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AVERTISSEMENT DE L’ÉDITEIR
POi’R la seconde: édition ' .
L’auteur, en publiant un Cours complet d’ économie politique , ne s’était pas borné à donner une simple reproduction des leçons prononcées par lui pendant sa longue carrière de professeur ; il livrait, au contraire, au public un ouvrage préparé avec soin pour l’impression. Il avait pensé toutefois que les formes de style que comportent des leçons destinées à un enseignement oral permettraient de rendre plus nettes des explications qui, sans cela, auraient pu paraître ou trop abstraites ou trop arides.
Conduisant à la fois divers travaux qui se prêtaient de mutuels secours, il puisait dans le Cours écrit les sujets, auxquels il donnait les développements qui convenaient à l’auditoire devant lequel il avait à parler. Pour les leçons au Conservatoire des arts et métiers , il recherchait les applications qui convenaient plus spécialement aux diverses branches de l’industrie, et justifiait ainsi le titre d’économie industrielle donné à la science pour lacpielle une chaire avait été élevée dans cet établissement. Au Collège de France, au contraire, l’enseignement prenait une portée philosophique plus élevée et plus générale. L’effet que produisaient ces divers enseignements devenait ensuite chez le professeur l’occasion de nouvelles
* La troisième édition devait fort peu différer de la précédente; cei>endaiu quelques noies ont été ajoutées pour rattacher te texte aux faits nouveaux qui se sont produits.
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réllexions qui le portaient à perfectionner encore le Cours complet d'économie politique pratique; et cette œuvre enfin, la dernière que l’auteur dût donner au public, était aussi celle où ses idées sur l’ensemble des sciences sociales et économiques devaient être le plus complètement développées.
La première édition de cet ouvrage a paru en six volumes, qui ont été publiés à des intervalles assez longs ; mais après chaque publication, l’auteur n’en continuait pas moins ses travaux ; son zèle pour la vérité et pour une science à laquelle il avait voué sa vie , le portait à perfectionner sans cesse son ouvrage. A peine un nouveau volume avait-il paru, que déjà des corrections et des additions étaient indiquées pour la réimpression future du volume précédent, et c’est ainsi qu’une nouvelle édition se trouvait préparée à l’avance. Le travail de l’éditeur a été par suite rendu simple et facile ; cependant, quelques notes ont paru nécessaires jtour compléter particulièrement l’exposé des faits, et pour rattacher par là l’ouvrage à 1 époque même où il allait recevoir une nouvelle publicité.
Les principes de la science ne changent point d’année en année ; s ils sont une fois bien exposés, l’expérience des temps ne peut que démontrer sans cesse leur justesse. Ainsi, et pendant l’intervalle qui aura séparé la publication des deux éditions , de nombreuses révolutions politiques , industrielles et commerciales ont offert l’occasion de nouvelles études et ont fourni des preuves plus décisives encore pour des vérités déjà déduites ; mais on peut dire en même temps qu’aucun progrès lemarquable n a été signalé dans la science elle-même. Ce qui 1 end ce Cours propre à tous les temps et à tous les lieux, c’est qu il n est ni un ouvrage de statistique, ni un ouvrage de technologie ; les procédés des arts, les données fournies par la statistique ne sont invoqués que comme exemples, et viennent seulement fournir des preuves à l’appui des démonstrations. Cependant il ne saurait être indifféreni pour le lecteur de trou-
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ver dans une nouvelle édition la suite, les corollaires des données recueillies et présentées par l’auteur ; c’est cette tâche que l’on a dû s’efforcer de remplir. Il n’est pas, en effet, sans utilité et sans intérêt de voir comment les événements ont pu venir confirmer ses prévisions , et donner ainsi une sanction plus forte aux principes qu’il avait su développer. Il en est des sciences économiques et sociales comme de l’histoire ; basées sur l’observation et l’étude du passé, elles peuvent faire entrevoir l’avenir.
Cette nouvelle édition sera donc plus complète que celle qui l’a précédée; ce qui la distinguera en outre particulièrement, c’est qu’une table analytique très-détaillée se trouve placée à la fin de chaque volume, et qu’une table alphabétique générale termine l’ouvrage.
i:0?sSiDEHAïI0NS GÉNÉRALES.
L’économie politique n’est pas autre chose que l’économie de la société Les sociétés politiques, que nous nommons des nations, sont des corps vivants, de meme que le corps humain. Elles ne subsistent, elles ne vivent que par le jeu des parties dont elles se composent, comme le corps de Fin dividu ne subsiste que par Faction de ses organes. L’étude que Fon a faite de la nature et des fonctions du corps humain, a créé un ensemble de notions, une science à laquelle on a donné le nom physiologie^. L’étude que Fon a faite de la nature et des fonctions des différentes parties ducoi ps social, a créé de même un ensemble de notions, une science à laquelle on a donné le nom ^Économie politique, et qu’on aurait peut-être mieux fait de nommer Économie sociale^.
* lîoxtç, civUas, la cité., la société, sont des synonymes*.
“ <c La physiologie de l’homme est l’exposition du jeu de nos organes, et conte séqueniment du mécanisme de notre vie. 11 importe à tout être qui pense, de « savoir par quel artifice il vil et marche du berceau à la mort, et comment s’ac- « complissent ses actions. » (âdelon, Physiologie de T Homme,)
* Ici comme dans beaucoup d’autres cas, le nom a été donné avant que la chose fût bien connue ; mais je n’ai pas cru devoir changer légèrement une dé-
Toiites l('s nott*s qnt ne fvortpnl point d'indication contraire sont de l'auteur.
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Diigald Stewanl a fort bien remarqué, dans ses Éléments de la plnlosophie de l’esprit humain, que l’on s’est imaginé beaucoup trop longtemps (jue l’ordre social est tout entier l’elTet de l’art; et que partout où cet ordre laisse apercevoir des imperfections, c’est par un défaut de prévoyance do la part du législateur, ou par quelque négligence de la part du magistral chargé de surveiller cette machine compliquée. De là sont nés ces plans de sociétés imaginaires comme \ix République de Platon, WtopieAe Morus, YOcéana d’Harrington, etc. Chacun a cru pouvoir remplacer une organisation défectueuse par une meilleure, sans faire ailention qu’il y a dans les sociétés une nature des choses qui ne dépend en rien de la volonté de l’homme, et que nous ne saurions régler arbitrairement.
Ce n’est point à dire que la volonté de l’homme n’influe en rien sur l’arrangement de la société ; mais seulement que les parties dont elle se compose, l’action qui la perpétue, ne sont point un effet de son organisation artificielle, mais de sa structure naturelle. L’art du cultivateur peut tailler un arbre, le disposer en espalier; mais l’arbre vit et produit en vertu des lois de la physique végétale, qui sont supérieures à l’art et au pouvoir de quelque jardinier que ce soit. De même les sociétés sont des corps vivants, pourvus d’organes qui les font exister; l’action arbitraire des législateurs, des administrateurs, des militaires, d’un conquérant, ou même l’effet de circonstances fortuites, peuvent influer sur leur manière d’exister, les rendre souffrantes, ou les guérir; mais non les faire vivre. C’est si peu l’organisation artificielle qui produit cet effet , que c’est dans les lieux où elle se fait le moins sentir, où elle se borne à préserver le corps social des atteintes qui nuisent à son action propre et à son développement, que les sociétés croissent le plus rapidement en nombre et en prospérité.
L’organisation artificielle des nations change avec les temps et avec les lieux. Les lois naturelles qui président à leur entretien dopèrent leur conservation, sont les mêmes dans tous les j»ays et à toutes les époques. Elles étaient chez les anciens, ce qu’elles sont de nos jours; seulement elles sont mieux connues maintenant. Le sang qui circule dans les veines d’un Turc obéit aux mêmes lois que celui qui circule dans les veines d’un Canadien ; il circulait dans celles des Babyloniens comme dans les nôtres; mais ce
nomination adoptée par les écrivains italiens, par les économistes français du dii-huitième siècle, par J. Sleuarl, par Adam Smith , et par la plupart des écrivains plus modernes, qui ont répandu du nouvelles lumières sur telle science.
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n’est que depuis Harvey que l’on sait que le sang circule et que l’on connaît l’action du cœur. Les capitaux alimentaient l’industrie des Phéniciens delà même manière qu’ils alimentent celle des Anglais; mais ce n’est que depuis quelques années que l’on connaît la nature des capitaux, et que l’on sait de quelle manière ils agissent et produisent les effets que nous obseï*vons; effets que les anciens voyaient comme nous, mais qu’ils ne pouvaient expliquer. La nature est ancienne, la science est nouvelle.
Or, c’est la connaissance de ces lois naturelles et constantes sans lesquelles les sociétés humaines ne sauraient subsister, qui constitue cette nouvelle science que l’on a désignée sous le nom ù' Économie politique. C’est une science parce qu’elle ne se compose pas de systèmes inventés, de plans d’organisation arbitrairement conçus, d’hypothèses dénuées de preuves ; mais de la connaissance de ce qui esty de la connaissance de faits dont la réalité peut être établie,
Dugald Stewart ne lire pas, ce me semble, d’une observation très exacte, la conséquence qui en découle naturellement. On n’accueille plus, dit-il , les projets de réforme, parce qu’ils décèlent dans leurs auteurs la prétention d’élever leur sagesse au-dessus de la sagesse des siècles. N’esi-ce pas bien plutôt parce qu’ils ont mis des plans de leur création à la place des découvertes qu’il s’agissait de faire, à la place des descriptions qu’il fallait donner? La sagesse des siècles n’est guère que l’ignorance des siècles, f^’expérience de nos prédécesseurs est mêlée de beaucoup d’observations incomplètes, mal faites, de routines, c’est-à-dire de méthodes adoptées avant qu’on ail pu rattacher les effets à leurs véritables causes. Leurs institutions sont trop souvent gâtées par des préjugés absurdes. Si l’on distingue quelques-unes de ces institutions que la raison peut approuver, il ne faut pas en faire honneur à la sagesse que je ne saurais séparer de l’instruction ; mais à quelques intérêts influents qui disposaient des forces matérielles de la société et qui, accidentellement, ne se trouvaient pas en opposition avec les intérêts du grand nombre. Telles étaient par exemple les institutions propres à maintenir la paix et les propriétés, et qui se trouvaient favorables à la fois aux gens en pouvoir et au public.
On doit convenir aussi que, même à des époques d’ignorance, quelques bonnes mesures ont pu être dictées par un certain bon sens qui, dans un petit nombre de cas, suffit pour faire apercevoir vaguement des inconvénients à craindre ou des avantages à espérer pour la sôciété. Mais il n’en est pas moins incontestable que les hommes du temps présent ont autant de bon sens nalurcl que ceux qui les ont préi'édés, et ils ont de plus une
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expérience que les premiers n’avaienl pas, eluii trésor de connaissances positives qui s’accoît journellement.
L’objet de l’économie politique semble avoir été restreint jusqu’ici à la connaissance des lois qui président à la formation, à la distribution et à la eonsommalion des richesses. C’est ainsi (pie moi-même je l’ai considérée dans mon. Traité d' Économie politique, publié pour la première fois eu 1803. Cependant on put voir, dans cet ouvrage même, que cette science tient à tout dans la société. Depuis qu’il a été prouvé que les propriétés immatérielles, telles que les talents et les facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante des richesses sociales, et que les services rendus dans les plus hautes fonctions ont leur analogie avec les travaux les plus humbles ' ; depuis que les rapports de l’individu avec le corps social et du corps social avec les individus , et leurs intérêts réciproques, ont été clairement établis, l’économie politique, qui sembait n’avoir pour objets que les biens matériels, s’est trouvée embrasser le système social tout entier.
En elfet, si nous mettons de côté les rapports intérieurs qu’ont entre eux les membres d’une même famille que Ton peut considérer comme formant un seul individu, parce que leurs intérêts sont communs, et les rapports purement personnels de l’homme avec son créateur que Ton ne saurait considérer comme faisant partie du coiqis social, toutes les questions sociales se rattachent à des intérêts réciproques susceptibles d’appréciation. 11 n’en faut pas davantage pour justifier la haute importance qu’on attribue chaque jour davantage à l’étude de cette science.
Cependant si nous ne voulons pas nous lancer dans une carrière infinie, il nous convient de circonscrire l’objet de nos recherches. Nous voulons connaître le corps social vivant, nous voulons savoir quelles sont la nature et les fonctions des différents organes dont il se compose; mais ce serait un travail immense que d’étudier la structure intime de chacun d’eux. Il ii’en est aucun qui ne puisse devenir l’objet d’une très longue étude. Ainsi, par exemple, la société doit à l’industrie de ses membres une portion considérable des objets au moyen desquels elle pourvoit à ses besoins ; mais cette industrie se compose d’une foule d’arts dont chacun a des procédés particuliers, très compliqués, et qui ne peuvent être complètement connus que des personnes qui veulent en faire une étude spéciale et l’objet de
* Vovez le Triitê d'économie po’ilique. 11, chap. 13.
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lour profession. Ainsi pour savoir les ressources que la sociéié irouvc dans le commerce exiérieur, nous pouvons bien éludier lobjel qu’il se propose, ses procédés généraux et les effets qui en résultent j mais nous devons laisser aux personnes qui fout leur étal de ce commerce, l’élude des différentes marchandises qui sont l’objet de ses spéculations, et des moyetis qu’on peut employer pour les acheter, les transporter cl les vendre. Pour savoir respèce de secours que la société trouve dans les arts industriels, nous n’avons pas besoin deltidier l’art de fabriquer le fer, ni les étoffes. C’est la technologie qui doit entrer dans ces détails.
L’économie politique, en satlachanl à faire connaître la nature de chactm des organes du corps social, nous apprend à remonter des effets aux causes, ou à descendre des causes aux effets ; mais elle laisse à l’his' toire et à la statistique le soin de consigner dans leurs annales, des résultats dont elles sont trop souvent incapables de montrer la liaison, quoiqu’ils s’expliquent aisément lorsqu’on s’est rendu familière réconomie des nalionîi.
La politique spéculative nous montre renchaînemcnl des faits politiques et rintluence qu’ils exercent les uns sur les autres. Elle repose sur des fondements beaucoup moins solides que l’économie politique, parce qu’ici les événements dépendent beaucoup moins de la force des choses, et beaucoup plus de circonstances fortuites et de l’arbitraire des volontés humaines qui tiennent à leur tour à des données fugitives; cependant les phénomènes de la politique cux-nièmes n’arrivent point sans causes, et dans ce vaste champ d’observations , un concours de circonstances pai‘cilles amène aussi des résultats analogues. L’économie politique montre rinlluence de plusieurs de ces causes; mais comme il en existe beaucoup d’autres qui sortent de la sphère de ses attributions, elle ïie considère en général les circonstances politiques d’un pays ou d’une époque que comme des données dont les conséquences ne lui échappent pas, mais qui, semblables au climat et au sol, échappent à l’action des causes qui sont l'objet de son élude. C’est ainsi, par exemple, qu’elle considéré la constitution politique d’un état comme un accident qui influe soit en bien, soit en mal, sur l’existence et le bien-être du corps social ; mais qui elle-même est le résultat d’un événement ou d’un préjugé national étranger à l’objet de ses recherches. Elle démontre que nulle grande société ne peut faire de progrès sans propriétés exclusives; mais elle laisse au législateur le soin de découvrir les moyens de garantir les propriétés en imposant aux citoyens, pour acquérir cet avantage, le moins de sacrilices qui! est possible
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Tels sont les points de vue divers sous lesquels Téconomie politique et la politique spéculative envisagent le corps social. Le meme objet peut devenir le sujet d’études différentes. L’homme lui-même, ce premier élément des sociétés, iTest-il pas différemment observé par le physiologiste et par l’économiste politique? De même il doit être permis à ce dernier de n’étudier les phénomènes que sous le point de vue qui peut jeter du jour sur sa science. Dans un gain frauduleux, il verra un déplacement de richesse, lorsque le moraliste y condamnera une injustice. L’un et l’autre regarderont une spoliation comme funeste ; l’économiste parce qu’un tel déplacement est nuisible à la production véritable; le moraliste parce qu’il porte une dangereuse atteinte aux vertus sans lesquelles il n’est point de solide bonheur, ni même de société. L’élude de l’économie politique et celle de la morale se prêtent, comme on voit, sans se confondre, un appui mutuel. La suite de ce cours en offrira bien d’autres exemples. Toutes les sciences n’en feraient qu’une, si l’on ne pouvait cultiver une branche de nos connaissances sans cultiver toutes celles qui s’y rattacheut ; mais alors quel esprit pourrait embrasser une telle immensité!
On doit donc, je crois, circonscrire les connaissances qui sont en particulier le domaine de l’économie politique.
Ses rapports avec l’économie privée sont quelquefois si intimes, qu’on a souvent confondu l’une avec l’autre, et qu’on n’a attribué de l importance à l’éeonomie politique qu’en raison des services qu’elle pouvait rendre aux intérêts privés. Il importe de les distinguer.
L’économie politique, en nous faisant connaître par quels moyens sont produits les biens au moyen desquels subsiste la société tout entière, indique à chaque individu, à chaque famille, comment ils peuvent multiplier les biens qui serviront à leur propre existence ; eu montrant suivant quelles proportions ces richesses créées dans la société et par ses travaux, se distribuent parmi les membres dont elle se compose, elle les éclaire sur le genre de travaux auxquels il leur convient de s’adonner, suivant l’éducation qu’ils ont reçue, le pays qu’ils habitent, les moyens dont ils disposent ; en développant l’effet des consommations, elle rend les individus capables de faire le meilleur usage de leurs biens acquis : mais elle n’entre pas autrement dans les intérêts particuliers, car les richesses particulières ne se gouvernent pas suivant des lois générales. Un vol, une perte au jeu et d’autres accidents, font passer une portion de richesse d’une main dans une autre, sans qu’au total la société soit devenue plus pauvre ou plus riche. Un accaparement, un monopole enrichit une classe de citoyens aux
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ilepeiis d’une ou de plusieurs autres classes; les fortunes particulières eu sont vivement affectées; les uns sont ruinés, les autres s’enrichissent : les héritages, les dispositions testamentaires, les dons entre-vifs, amènent de très grandes vicissitudes dans l’existence d’un certain nombre de particuliers; mais ce n’est point en vertu d’une loi générale dont on puisse assigner la cause nécessaire.
Il y a même des cas où les intérêts privés sont directement opposés à l’intérêt de la société. L’homme qui a découvert un procédé expéditif dans les arts, est intéressé à le tenir caché pour jouir seul des profits qui eu résultent; la société, au contraire, est intéressée à ce qu’il soit connu, pour que la concurrence fasse huisserie prix du produit qui en est le résultat. On en peut dire autant de tous les gains beaucoup moins justifiables, qui sont acquis aux dépens du public. Ces événements ont des causes sans doute ; mais ces causes sont du ressort de la morale, de la législation , peut-être de la politique spéculative , aussi bien que du ressort de 1 économie politique. Ce qui blesse ou favorise un membre du corps social ne saurait être indifférent à la société ; mais c’est par des considérations compliquées avec celles qui sortent de notre sujet.
Si l’on demande pourquoi ces connaissances n’ont pas été acquises plus tôt, je répondraique c’est parceque l’arf d’o6*errer, comme tous les autres arts, se perfectionne à mesure que le monde vieillit. Être instruit, c’est connaître la vérité, relaliveineut aux choses dont on veut s’instruire ; c’est se loriner des choses une idée conforme à la réalité. Le fondement de toute vérité est donc la réalité des choses, et le commencement de toute instruction est de s’assurer de celle réalité par tous les moyens que la nature nous a donnés. Autrefois on regardait ce qu’avait dit Aristote comme beaucoup plus incontestable que ce qu’on voyait de ses yeux , ce qu’on touchait de ses mains, ce qu’on jugeait être réel eu consultant le simple bon sens'. 11
Les aueieus, c'esl-à-dirc les jeunes de la civilisation , u ont quelque supériorité sur les modernes que dans les beaux-arts, où le goût et une observation superficielle sutïisent pour atteindre à la perfection. Ils ne sont d’aucune autorité dans les sciences qui exigent des expériences rigoureuses et des analyses complètes. La science semblait être pour eux , non la connaissance de ce qui esi , mais la connaissance de ce qui était cru ou supposé. Pline dit : On rapporte, et jamais, J'ai vérifié. Il fait gravement la description d’un poisson qui s’élève dans la mer eu forme d arbre dont les branches sont tellement étendues, qu’il n'a
CONSlDÊRATiOiNS GÊNÉRAUiS.
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fallut le génie de Bacon pour avertir les hommes des moyens qu’ils avaient de s’assurer de la vérité ; ces moyens sont les expériences^ lorsqu’on peut répéter à son gré les faits qu’on étudie, et Yobservationy lorsqu’on ne peut les étudier qu’à mesure qu’ils nous sont présentés par la marche naturelle des événements. C’est ainsi que des expériences chimiques nous apprennent ce qui résulte du mélange de deux substances, et que des observations astronomiques nous instruisent de la marche des corps célestes.
On resta près d’un siècle avant de convenir que Bacon avait donné un conseil judicieux, tant il faut que les hommes disputent longtemps contre la raison avant de s’y soumettre! Mais enfin le génie de Bacon, que celui de Galilée, de Descartes, de Newton et de plusieurs autres sut apprécier, l’emporta sur les doctrines de l’école et sur les systèmes arbitraires qui avaient régné jusqu’à eux. Les sciences lui durent d’éclatanls progrès ; car la méthode expérimentale a cela de bon qu’elle corrige elle-même les erreurs où elle a pu conduire : une expérience faite avec plus de soin , répétée en différents temps , par des hommes de différents pays , corrige une expérience imparfaite, à plus forte raison elle ruine une hypothèse qui ne peut se concilier avec un fait positif. La science n’est plus dès lors la connaissance de ce que tels ou tels ont imaginé : le maître obtient nos respects quand il nous aide dans la recherche de la vérité ; mais il n’a de m'érite que celui qu’il lire de la vérité même ; son assertion ne sufïil plus ; il est tenu de fournir des preuves, et toutes ses preuves doivent être fondées sur rexpérience ou l’observation , c’est-à-dire sur la réalité.
Les sciences naturelles, physiques et mathématiques on dû les premières participer aux progrès que proinettait celte méthode : les faits sur lesquels elles reposent frappent plus immédiatement les sens* ; ils sont plus difficilement contestés; leur investigation ne blesse aucun intérêt; on peut étudier la physique dans les états autrichiens sans alarmer le prince, les grands, ni le clergé. Il n’en est pas de même des sciences morales et politiques. Leur étude est proscrite dans tous les pays gouvernés
jamais pu passer le détroit de Gibraltar. 11 croit que les néréides existent, de meme que les tritons (Pline , liv. I\ , chap. A et 5).
* Les mathématiques même ne sont une science abstraite que lorsqu’on raisonne sur les formes et les grandeurs des corps en faisant abstraction des corps ; mais les formes et les grandeurs des corps se manifestent aux sens. Le calcul des forces non tangibles, elles-mêmes, raisonne sur des actions qui se manifestent aux sens par leurs effets sur les corps.
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dans l’intérêt du petit nombre, et Napoléon, aussitôt qu’il fut tout-puissant, la fit disparaître de toutes les institutions de la France*.
Vains efforts. Si les sciences morales et politiques sont, aussi bien que les autres, fondées sur des réalités, elles participent aux progrès que l’esprit humain devra aux méthodes expérimentales; mais sont-elles fondées sur des réalités ?
Si l’on consulte l’expérience et des observations l'épélées, beaucoup de faits moraux peuvent acquérir une certitude égale à celle de beaucoup de faits physiques. On les voit; ils se renouvellent mille fois ; on les soumet à l’analyse; on connaît leur nature, leur formation, leurs résultats; il n’est pas permis de mettre en doute leur réalité. Après avoir bien des fois pesé comparativement l’or et le fer, on s’est convaincu que l’or est plus pesant que le fer ; c’est un fait constant ; mais un fait non moins réel, c’est que le fer à moins de valeur que l’or. Cependant la valeur est une qualité purement morale et qui paraît dépendre de la volonté fugitive et changeante des hommes.
Ce n’est pas tout : le spectacle du monde physique nous présente une suite de phénomènes enchaînés les uns aux autres ; il n’est aucun fait qui n’ait une ou plusieurs causes. Toutes (choses d’ailleurs égales, la même cause ne produit pas deux effets différents; un grain de blé que je mets en terre, ne produit pas tantôt un épi, tantôt un chardon ; il produit toujours du blé. Quand la terre est ameublie par la culture, quand elle est fertilisée par des engrais, dans une saison également favorable, le même champ produit plus que si le terrain n’avait pas reçu ces diverses façons. Voilà des causes toujours suivies des mêmes effets. Or, on ne tarde pas à s’apercevoir qu’il en est de même dans l’économie politique. Un fait est toujours le résultat d’un ou de plusieurs faits antérieurs qui en sont la cause. Les événements d’aujourd’hui ont été amenés par ceux d’hier, et influeront sur ceux de demain ; tous ont été des effets et deviendront des causes ; de même que le grain de blé qui étant un produit de l’année dernière, enfantera l’épi de l’année présente. Prétendre qu’un événement quel qu’il soit, dans le monde moral comme dans le monde physique, arrive sans cause, c’est prétendre qu’une lige pousse sans avoir eu de semence ; c’est supposer un miracle. De là celle expression commune : la chaîne
* La classe des sciences morales et politiques fut supprimée dans ITnsiitut de France, et renseignement de ces sciences, même celui de Tbisloire moderne, fut supprimé dans toutes les écoles.
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des événements , qui nous montre que nous considérons les événemenls comme des chaînons qui se rattachent les uns aux autres.
Mais quelle certitude avons-nous qu’un fait précédent soit la cause d’un fait subséquent, et qu’une suite de chaînons bien liés rattachent entre eux ces deux anneaux ? Nous attribuons un événement dont nous sommes témoins à telle circonstance qui a eu lieu précédemment; mais nous nous trompons peut-être; la circonstance qui a précédé l’événement n’en était peut-être pas la cause. C’est faute de connaître les véritables causes des é\énements, que 1 esprit inquiet de l’homme en cherche de surnaturelles, et qu il a recours à ces pratiques superstitieuses, à ces amulettes dont J usage est si fréquent dans les temps d’ignorance ; pratiques inutiles, nuisibles quelquefois, et qui ont toujours ce fâcheux effet de détourner les hommes des seules voies par lesquelles on puisse parvenir à ses fins Une science est d autant plus complète relativement à un certain ordre de faits, que nous réussissons mieux à constater le lien qui les unit, à rattacher les effets à leurs véritables causes.
On y parvient en étudiant avec scrupule la nature de chacune des choses qui jouent un rôle quelconque dans le phénomène qu’il s’agit d’expliquer; la nature des choses nous dévoile la manière dont les choses agissent, et la manière dont elles supportent les actions dont elles sont l’objet; elle nous montre les rapports, la liaison des faits entre eux. Or la meilleure manière de connaître la nature de chaque chose consiste à en faire l’analyse, à voir tout ce qui se trouve en elle et rien que ce qui s’y trouve.
Longtemps on a vu le lïux et le reflux d(!S eaux de la mer, sans pouvoir l expliquer, ou sans pouvoir en donner des explications satisfaisantes. Pour être en état d’assigner la véritable cause de ce phénomène , il a fallu que la forme sphérique de la terre et la communication établie entre les grandes masses d’eau fussent des faits constatés; il a fallu que la gravitation universelle devînt une vérité prouvée; dès lors l’action de la lune et du soleil sur la mer a été connue, et l’on a pu assigner avec certitude la cause de son mouvement journalier.
De même , en continuant une comparaison dont je me suis servi tout à I heure, quand l’analyse a dévoilé la nature de cette qualité qui réside
* I n bon musulman dit « Pourquoi prendrais-je celte précaution ? Si Dieu veut que la chose arrive, la chose arrivera ; s’il ne le veut pas, pouiquoi me consumerais-je en vains efforts? » Il ignore cette autre maxime qui vaut toutes celles de l’Alroian : « Aide-toi, le ciel faidora.
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dans certaines choses et que nous avons nommée leur valeur, quand le même procédé nous a fait connaître de quoi se composent les frais de production et leur influence sur la valeur des choses, on a su positivemeni pourquoi l’or était plus précieux que le fer. La liaison entre ce phénomène et ses causes est devenue aussi certaine que le phénomène est constant*.
« Sous le règne de Louis XI , dit un historien , la peste et la famine « ayant tour à tour désolé la France , le seul remède qu’on sut opposer à M ces fléaux, fut d’ordonner des prières et des processions*. » Il est évident que depuis que l’on connaît mieux la nature de ces fléaux, on parvient à s’en préserver, puisque la peste ne paraît plus parmi les nations éclairées, et que l’on n’y éprouve jamais de véritables famines, quoique la population ait doublé presque partout en Europe. Il y a eu des progrès faits au profit de la société, parce qu’on a mieux su rattacher les effets à leurs véritables causes.
La nature des choses ne nous dévoile pas seulement le lien qui rattache un effet à ses causes : elle nous montre l’impossibilité d’un rapport quelconque entre deux faits qui se suivent, mais ne s’enchaînent pas. On lit dans le ployage en Norwége de Fabricius, que le poisson ayant, en 1778, considérablement diminué sur des côtes qui n’ont de ressources que dans la pêche, les habitants altribuèreni celle calamité à l’inoculation de la petite vérole, qui s’introduisait alors dans ces contrées. Ils prétendaient que le ciel avait voulu, en privant la Norwége de ce qui lui est le plus nécessaire, la punir d’un attentat contre ses décrets. Mais ce qui range celte opinion dans la catégorie des préjugés, c’est le défaut de liaison qui existe entre les deux faits de l’inoculation des hommes et de la multiplication des habitants de la mer, quoique ces deux faits soient arrivés à la suite l’un de l’autre.
Ce vice de raisonnement , bien sensible dans l’exemple qu’on vient de voir, se montre fréquemment dans les questions d’économie politique. Combien de fois n’a-t-on pas dit que les progrès de la richesse en Europe sont dus au système prohibitif adopté par la plupart des gouvernements ! On a cité ces deux faits comme un argument sans réplique parce qu’ils se suivent, sans avoir approfondi la nature des choses, qui montre que le premier fait incontestable tient à d’autres faits incontestables, et nullement à celui auquel l’ignorance l’attribue.
* Voyez le [>résenl ouvrage, partie II, chap. 3.
• ChastelluK, de la Félicité publiqtic^ xoxne FI , page 62.
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Il laul convenir que la chaîne qui lie les effets à leurs causes se diirobe quelquefois, dans Tétai de nos lumières, à notre investigation. La chaîne des événements traverse quelquefois des nuages que nous n’avons pu parvenir à dissiper. Nous savons seulement dans certains cas qu’elle iTesl pas interrompue, et que les anneaux dont elle est composée se tiennent, que d’ordinaire run entraîne l’autre, sans que nous puissions nous rendre compte du lien qui les unit. La chaîne existe, mais plusieurs chaînons demeurent cachés, jusqu’à ce que de nouvelles découvertes lésaient mis en lumière.
C’est ainsi , pour puiser un exemple dans la physiologie du corps humain, que l’on sait , par l’expérience setdeincnt, que la vaccine préserve, du moins dans le plus grand nombre des cas, de la petite vérole, sans que l’on puisse dire pour quelle raison, de quelle manière cet effet est opéré*. On ne peut du moins énoncer à cet égard que des hypothèses, et Ton est hors d’état de rien pi ouver, si ce n’est le fait lui-méme. C’est toujours un avantage que de savoir empiriquement, ou du moins d’avoii'de fortes raisons de croire que tel fait en entraîne un autre. C’est meme un avantag(^ que de pouvoir constater qu’ils ne se suivent pas nécessairement. L’ignorance où nous sommes sur un point n’empéche pas que nous soyons parvenus à quelque certitude sur beaucoup d’autres j et c’est une partie de la science que d’eti connaître les limites. Mais après qu’un fait a été bien observé, après que l’analyse nous a fait connaître tout ce qu’on peut y trouver et rien de plus, si alors nous voyons la liaison qui le rattache à tous les autres, nous pouvons en déduire une loi générale qui n’est que l’expression de ce (jui se passe dans tous les cas semblables.
Une loi générale bien constatée, devient un principe lorsqu’on l’invoque comme une preuve, ou comme la base d’un plan de conduite. Il convient seulement de ne pas en pousser les conséquences trop loin, sans s’appuyer de nouveau sur l’expérience. Outre que dans une longue chaîne de raisonnements il peut s’introduire des chaînons vicieux, ou mal rattachés, qui en altèrent la force , le résultat des faits peut différer beaucoup de celui du calcul, par rimpossibilité où nous sommes de tenir compte de toutes les circonstances, quelquefois peu remarquables, qui inlluent sur le résultat déiliHlif.
On doit donc, chaque fois qu’on le peut, vérifier si le résultat où l’on a été conduit par le raisonnement est coniirmé par la réalité. C’est ainsi (|u’agissent les marins. Ils cherchent, par ïestime^ à connaître le point de la carte où iis se trouvent, et rectifient leur roule chaque fois qu’ils
louchent une terre dont la position leur est connue par des observations antérieures*.
Celle méthode qui constate à la fois ce que nous savons et ce que nous ne savons pas, cette méthode qui exclut nécessairement tout charlatanisme (car le charlatanisme consiste à faire croire que l’on sait ce qu’on ignore) , cette méthode, dis-je, qui a fait foire de si grands pas aux sciences physiques, une fois qu’elle a été appliquée à l’économie politique, l’a tirée de la région des hypothèses, des doctrines systématiques et purement conjecturales; elle en a fait une science positive. Ses lois n’étant plus des systèmes imaginaires, mais des vérités fondées sur des faits que tout le monde peut constater, il a été possible de les coordonner, de les développer dans un ordre qui les éclaircît les unes par les autres ; on a pu en faire un corps complet de doctrine qui en facilite l’étude et la rendra bientôt générale*.
C’est donc à tort qu’on a dit que l’économie politique était une science fondée sur des hypothèses et non sur l’expérience ; elle est au contraire tout entière fondée sur l’expérience ; mais elle veut que dans les jugements que l’on porte, on lionne compte de la nature des choses observées, aussi bien que des expériences, afin d’avoir la certitude que le phénomène observé est bien véritablement le résultat de celui qu’on regarde comme sa cause.
' On met quelquefois en opposition la méthode expérimentale ou analytique, qui est fondée sur des observations, et qui fait connaître çe qui est, c’est-à-dire des vérités, avec la méthode qu’on peut appeler doctrinaire, qui est fondée sur des argumentations, et qui a pour objet d’établir des systèmes. La méthode expérimentale est plus scienliOque, car les sciences se composent de vérités et non d'opinions.
* M. Senior, qui professe réconomie politique à l’université d’Oxford*, a fort judicieusement remarqué, dans sou discours d'ouverture en 1826, que l'expérience en économie politique ne peut pas être plus particulièrement attribuée aux gens que Tou appelle hommes de pratique. 11 u’esl personne, quel que soit son étal, qui ne fasse vingt échanges par semaine et qui ne puisse ajouter à l’expérience qut lui offre journellement le spectacle de la société, celle qu’il relire de ses lectures. M. Senior remarque inéine que l’homme de pratique, celui qui est voué à l’eiercice d'une profession spéciale, a nécessairement les idées moins étendues et noins complètes, que celui qui observe des faits de toutes sortes, et dont le jugement n’est pas faussé par les intérêts étroits et les habitudes de su profession
* Ce cours a éO fomk' à Oxford par la rouinticcnce d'un simple parüciilicr, M. llrury Drummond.
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Ce n’est pas qu on ne puisse avantageusement employer une hypothèse pour éclaircir un principe. Quand on suppose le cas où une économie est obtenue sur des frais de production, pour avoir une occasion d'expliquer comment une semblable économie entraîne une baisse dans le prix courant du produit, on ne prétend affirmer autre chose, sinon que si ce cas arrivait, telles en seraient les conséquences. Ce n’est qu'une autre manière d'énoncer une loi générale qui existe indépendamment de l’exemple proposé; l’exemple n'est pas donné comme une preuve, mais comme une élucidation destinée uniquement à rendre plus évident reffel expliqué d’ailleurs par la nature des choses. Seulement il faut que la supposition admette un fait possible, et mieux encore un fait commun, dont les auditeurs ou les lecteurs aient pu fréquemment observer les a nalogues dans le cours ordinaire de leur vie. Alors ils ne peuvent pas regarder la supposition comme gratuite, comme admettant un cas qui ne saurait se présenter ni par consé- (|uent être suivi d'aucun effet.
Une hypothèse ne peut donc pas être donnée comme une preuve, mais seulement comme un moyen de faire comprendre une vérité qui repose sur d’autres fondements. Les bons auteurs n'en font jamais la base d’un système.
Avant d'aller plus loin, il convient de s'entendre sur ce mot de système qui se prend tantôt en bonne, tantôt en mauvaise part.
Dans le sens primitif et favorable de cette expression, un système est un ensemble de vérités liées entre elles et qui se prêtent un appui mutuel ; mais il faut que ces vérités soient prouvées autrement que par le système lui-même, qui, sans cela, ne peut passer que pour un ensemble de suppositions plus ou moins ingénieusement inventées, plus ou moins habilement arrangées, et qui peuvent fort bien n'être pas conformes à la nature des choses, à la réalité des faits. Les tourbillons de Descartes n’étaient autre chose qu’une hypothèse, non-seulement incertaine, mais impossible, pour expliquer les mouvements des planètes. En supposant même que les tourbillons eussent été possibles d'après les lois avérées de la physique, il eût fallu, pour qu’ils prouvassent quelque chose, que leur existence elle-même eût été prouvée ; car une chose n*es^ pas, par cela seul qu'elle sst possible^ La gravitation universelle de Newton, au contraire, est une ioi de la nature constatée par toutes les expériences; et en même ternes toutes les observations montrent que les planètes, même celles qu’on n'a connues que depuis Newton, sont soumises à cette loi. La gravitation est donc un fait, et non un système.
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Les systèmes sont d’autant plus dangereux qu’ils ne sont pas toujours les fruits de la sottise, ni d’une imagination en délire. Les plus grands génies, les plus illustres écrivains , ont enfanté des systèmes et les ont accompagnés quelquefois de raisons très spécieuses ; ils ont même prétendu les avoir fondés sur des observations*; mais les observations étaient incomplètes, les faits n’étaient pas attribués à leurs véritables causes, ou bien ils étaient démentis par d’autres faits. Qu’arrive-t-il alors ? L’erreur se découvre à mesure que l’art d’interroger la nature se perfectionne; et c’est pour cela que la méthode expérimentale appliquée aux phénomènes que présente la société , ne sera pas moins féconde que l’a été l’étude des autres phénomènes de la nature.
Dans tous les genres et dans tous les temps, les faux systèmes ont abondé. Il n’y a pas lieu d’en être surpris : on a plus tôt imaginé une explication qu’on ne Ta déduite de la nature des choses et de plusieurs centaines d’observations. C’est probablement ce qui a décrié le mot de système au point que, lorsqu’il s’agit de désigner un ensemble de notions liées entre elles, on aime mieux lui donner le nom de doctrine qui ne préjuge rien.
De l’abus des systèmes sont nés d’autres travers. Les hommes peu accoutumés à la réflexion, ont dédaigné le raisonnement ; ils ont dit : Je ne veux que des faits et des chiffres. Ils n’ont pas pris garde que les faits et les chiffres n’ont une valeur qu’autant qu’ils prouvent quelque chose, et qu’ils ne peuvent prouver qu’à l’aide du raisonnement. Le raisonnement seul peut montrer comment ils sont le résultat d’une certaine donnée, ou l’annonce d’un certain effet. L’intérêt des capitaux est fort bas à une certaine époque; on a escompté cent millions d’engagements à terme, au taux de trois pour cent : voilà un chiffre ; mais ce chiffre que prouve-t-il? L’un répondra qu’il prouve incontestablement l’abondance des capitaux et la prospérité générale ; un autre, qu’il est un indice du déclin des affaires et de l’impossibilité où l’on est de trouver des emplois de fonds à la fois profitables et sûrs ; et en effet le fait dont il est question peut tenir à l’une et à l’autre circonstance. Il ne prouve donc rien en lui-même ; il fauty joindre
’ « Les opinions les plus absurdes doivent leur origine à l'abus de quelques « observations incontestables; et les erreurs les plus grossières sont le résultat « de certaines vérités reconnues, auxquelles on donne une extension forcée, ou « donton fait nue mauvaise application. » (Cabanis, Révolutions Je la Médecine. page
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la connaissance exacte de lu nature ei de la manière d’agir de chaque chose. C’est là ce qui caractérise le véritable savoir.
On dresse d’immenses tableaux des exportations et des imporiationsd’un pays. Je les suppose rigoureusemenl exacts. Que prouventdls? Que le pays s’est enrichi? Nullement : ils ne prouvent autre chose, sinon que les exportations ont surpassé les importations, ou celles-ci les autres; mais ils ne montrent pas laquelle de ces deux circonstances est favorable au pays. Vous dites que c’est la première, et j’ai lieu de croire que c’est la seconde’. Il ne sufiit pas d’ajouter qu’avec telle exportation et telle importation le pays a prospéré, car il peut avoir prospéré par d’autres causes. Nous sommes donc encore réduits à prouver chacun notre thèse : les chiffres ne l’ont pas décidée. L’étude de la nature des choses, c’est-à-dire, dans ce cas, de la nature des richesses et de leur production , peut seule nous éclairer sur ce point. Aussi la question de la balance du commerce n’a-lelle été jugée qu’après que la nature des richesses et le phénomène de leur production ont été bien analysés et parfaitement connus.
Un Anglais, le docteur Clarke, a écrit en 1801 , que la nation britannique payait plus facilement, tous les ans, 56 millions sterling d’impôts, (|u’elle n’en payait cinq à l’avènement de la maison d’Hanovre. Il est impossible, ajoute-t-il, de trouver une preuve plus convaincante que des impôts bien réglés augmentent la force des nations. Mais les 56 millions d’impôt, ni meme l’aisance avec laquelle on les paie, en supposant le tout conforme à la vérité, ne suffisent pas pour prouver que cette aisance est le résultat des impôts. Il est clair, au contraire, que la nation anglaise doit cette aisance au prodigieux développement de son industrie; et c’est sur tout autre chose que sur des chiffres qu’est fondée une semblable démonstration. Les chiffres ne nous apprennent qu'un fait sans en montrer la cause ni les conséquences. Or c’est là la chose importante, puisque les conséquences sont, pour nous, une situation plus ou moins heureuse ou malheureuse.
Je le répète : c est de la nature des choses que naît l’influence que les choses reçoivent ou qu’elles exercent les unes à l’égard des autres , et de. celte influence naissent tous les évènements que nous voyons arriver dans le monde. Si nous savions bien quelles sont toutes les circonstances qui jouent un rôle dans ces évènements, et si nous étions parfaitement instruits de la nature de chacune d’elles, nous pourrions prédire tout ce qui doit
* Voyez la U|e partie de ce Cours, chap. 6.
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arriver, comme nous prédisons les éclipses, événement qui semblait si fort au-dessus de la portée de l’homme.
Quiconque agit en dépit des lois de la nature, n’éprouve que désastres. Les hommes sages en tirent au contraire de puissants secours quand ils apprennent à les connaître et à s’en servir. Un architecte qui construirait ses voûtes sans consulter les lois de l’équilibre, verrait son édifice s’écrouler. L’homme qui mettrait de la cire au feu afin de la durcir, n’en retirerait que confusion '. Combattre les forces de la nature, c’est les employer contre soi.
ür nous avons eu lieu de nous convaincre que l’existence du corps social est soumise à des lois non moins positives, non moins impérieuses, que celles qui président à l’existence du corps humain ; à des lois qui résultent de la nature des sociétés , que fliomme n’a point établies, et qu’il n’a pas le pouvoir d’abroger. Nous pouvons employer en notre faveur la puissance de ces lois ; quand nous les méconnaissons, au lieu des services que nous en pouvions attendre, nous n’avons que des malheurs à recueillir. Telles sont les lois que l’économie politique a pour objet de découvrir et d’exposer; Mais, pour en tirer quelque fruit , il convient que nous nous arrêtions un instant sur une distinction importante.
Les biens qui pourvoient à l’existence et aux jouissances des hommes, peuvent être considérés soit dans l’intérêt de la société en général, soit dans l’intérêt d’un individu en particulier. Dans l’intérêt de l’individu, où se confond celui de sa famille, l’essentiel, soit à ses propres yeux, soit aux yeux du monde, est qu’il ait beaucoup de biens à consommer, de quelque part qu’ils lui viennent. Que les biens qu’il acquiert soient créés par lui, ou qu’ils diminuent d’autant lesbiens des autres hommes, peu importe, pourvu qu’il les acquière sans blesser la morale convenue et les lois imposées par l’autorité. Tel est l’intérêt prochain , celui qui touche le commun des hommes ; ils ont considéré le reste comme peu important, ou comme trop au-dessus de leur portée pour s’en occuper. Ils n’ont vu de solides que les
C’est ce que fait sentir la fable du Cierge^ de La Fontaine : Un d’eux, voyant la brique au feu durcie Vaincre l’effort des ans, il eut la même envie; El, nouvel Empédocle aux flammes condamné Par sa propre et pure folie.
Il se lança dedans. Ce fut mal raisonné.
Ce cierge ne savait grain de philosophie.
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richesses personnelles j tout le reste a été mis par le vulgaire au rang des vaines spéculations.
Si, d’une autre part, nous considérons les richesses dans l’intérêt de la société, nous accorderons une juste attention aux richesses individuelles, car elles font le bien-être des particuliers qui sont des portions de la société; mais nous ne pourrons regarder lesbiens acquis par un particulier, comme un gain, qu’autant qu’il n’en résulte pas une perle équivalente pour d’autres particuliers. La société n’a rien acquis du moment que Tun perd ce que l’autre gagne. Les particuliers peuvent croire que l’essentiel est d’acquérir des richesses, sans qu’il soit besoin de s’informer de leur origine ; cet étroit calcul ne saurait satisfaire lesvéritables publicistes, ni aucun homme doué de quelque élévation dans l’aine. Ceux-ci veulent connaître la source des richesses qui doivent être perpétuellement produites, puisqu’elles sont destinées à pourvoir à des besoins qui se renouvellent sans cesse.
L’économie politique, en nous faisant connaître les lois suivant lesquelles lesbiens peuvent être créés, distribués et consommés, tend donc efficacement à la conservation et au bien-être non-S(*ulement des individus, mais aussi de la société qui, sans cela, ne saurait présenter que confusion et pillage.
Les sociétés, dit-on quelquefois, ont marché sans que l’on sût l’économie politique : dès qu’on s’en est passé si longtemps, on peut s’en passer toujours. — Le genre humain, il est vrai, a grandi dans l’ignorance. Le corps social renferme, comme le corps humain, une force vitale qui surmonte les fâcheux effets de la barbarie et des passions. L’intérêt personnel d’un particulier a opposé de tous temps une barrière à l’intérêt personnel d’un autre particulier; et l’on a été contraint de produire des richesses, quand il n’a plus été possible de les dérober.
Mais qui ne voit que ce système de force opposée à la force n’est qu’un étal prolongé de barbarie, qui met les particuliers, et par suite les nations, dans une rivalité permanente, féconde en haines et bientôt en guerres privées et publiques, auxquelles des lois compliquées, des traités qui ne sont que des trêves, et des systèmes factices de balance politique, n’ont apporté que d’insuffisants remèdes? Chaque peuple, semblable à l’équipage d’un corsaire, n’a dû rêver que déprédations, sauf à se battre entre soi pour s’approprier les meilleures parts du butin , et recommencer de nouvelles violences pour satisfaire de nouveaux besoins.
Quel triste spectacle nous offre l’histoire ! Des nations sans industrie, manquant de tout, poussées à la guerre par le besoin, et s’égorgeant mu-
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luellement pour vivre ; d’autres nations, un peu plus avancées, devenant la proie de celles qui ne savent que se battre; le monde constamment li\ré à la force, et la force devenant victime d’ellc-même; Tintelligence et le bon sens mal protégés, et ne sachant pas se prévaloir de l’ascendant I qui devrait leur appartenir; les principaux personnages d’un État, les
philosophes les plus respectés , n’ayant pas des idées de bien public ou d’humanité plus arretées que le vulgaire; Lycurgue tolérant le vol et ordonnant Toisivelé , Caton ne rougissant pas d’étre usurier et marchand d’esclaves, et Trajaii donnant des fêtes où il faisait égorger dix mille Gladiateurs et onze mille animaux’.
V oilà ce qu’était la société chez les anciens ; et lorsque les peuples, après s’étre dévorés, jouissaient par hasard de quelque repos, il fallait, chaque fois, que la civilisation recommençât et s’étendît avec de lents progrès sans solidité comme sans garantie. Si quelques instants de prospérité se font apercevoir de loin en loin, comme pour nous consoler de l’histoire, nous . I ignorons à quel prix ils ont été achetés ; nous ne tardons pas à acquérir la
■j certitude qu on n’a pas su les consolider, et nous passons à notre aise, en
ï tournant quelques feuillets, sur de longs siècles de déclin, de souffrances,
(1 angoisses , cnicllemcnt savourés par les hommes du temps , par leurs femmes, par leurs proches. On assure que les nations peuvent souffrir, mais qu’elles ne meurent i>as : quant à moi, je crois qu’elles meurent. Les peuples de Tyr, d’Athènes et de Rome ont péri dans une lente agonie : ce sont d’autres peuples qui, sous les mêmes noms, ou sous des dénominations nouvelles, ont peuplé les lieux que ces nations habitaient de leur vivant*.
Je ne parle point de la barbarie du moyen-âge, de l’anarchie féodale, des proscriptions religieuses, de cette universelle férocité où le vaincu était toujours misérable, sans que le dominateur fût heureux ; mais que trouvons-nous dans des temps où Ton se prétendait plus civilisé? Des gouver- I nements et des peuples tout-à-fait ignorants de leurs vrais intérêts , se
persécutant pour des dogmes insignifiants ou absurdes ; guerroyant par jalousie et dans la persuasion que la prospérité d’un autre était un obs- I tacle à leur propre félicité. On s’est fait la guerre pour une ville, pour une
' Diod., lib. XLVIII, 5 15.
» « L’amour de la patrie, la générosité, ont été des vertus communes chez les « anciens; mais la véritable philanthropie, l’amour dn bien et de l’ordre général,
« est un sentiment tout à fait étranger aux siècles passés « rCHASTEu,t x
de fa FélieHè publique, < hap. IX.)
al
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provinre, pour s’arracher une branche de commerce; on Ta faite ensuite pour se disputer des colonies ; puis, pour retenir ces colonies sous le joug ’ ; toujours la guerre enfin.... tandis que les nations n’ont qu’à gagner à des communications amicales; qu’une prépondérance forcée n’est avantageuse pour personne, pas même pour ceux qui l’exercent; que les discordes sont fécondes en malheurs de toutes les sortes, sans aucun dédommagement, si ce n’est une vaine gloire et quelques dépouilles bien chétives quand on les compare aux fruits légitimes qu’un peuple peut tirer de sa production. Voilà ce qu’on a été, et voilà ce qu’on a fait.
Mais du momenlqu’on acquiert la conviction qu’un Étal peut grandir et prospérer sans que ce soit aux dépens d’un autre, et que ses moyens d’existence et de prospérité peuvent être créés de toutes pièces ; du moment qu’on est en état de montrer les moyens par lesquels s’opère cette création, et de prouver que les progrès d’un peuple, loin d’être nuisibles aux progrès d’un autre peuple , lui sont au contraire favorables , dès ce moment les nations peuvent avoir recours aux moyens d’exister les plus surs, les plus féconds, les moins dangereux ; et chaque individu, au lieu de gémir sous le faix des malheurs publics, jouit pour sa part des progrès du corps politique.
Voilà ce qu’on peut attendre d’une connaissance plus généralement répandue des ressources de la civilisation *, Au lieu de fonder la prospérité publique sur l’exercice de la force brutale, l’économie politique lui donne pour fondement l’intérêt bien entendu des hommes. Les hommes ne cherchent plus dès-lors le bonheur là où il n’est pas, mais là où l’on est assuré de le
trouver.
* On verra dans le cours de cet ouvrage, qu’il n’est nullement dans rinlérêl des nations que leurs gouvernements régissent des colonies ni même des provinces trop éloignées. Un monarque africain qui fait la guerre à une tribu voisine, et un potentat qui lève des troupes en Europe pour conquérir une île en Amérique, sont aussi insensés l’un que l’autre. Ils fout massacrer une partie de leurs sujets pour ne faire aucun bien au reste. Mais l'Africain fait moins de mal parce qu’il est moins puissant.
* Il n’est certainement pas permis de croire que les ressources de la civilisation soient entendues des administrations et de la plupart des particuliers, lorsqu'en parcourant quelques-uns des pays les plus civilisés de l’Europe, on est frappé de tant de disparates dans les villes, et qu’on rencontre dans les campagnes tant de chaumières de boue qui ressemblent plutôt à des huttes de sauvages, qu’aux habitations d'un peuple policé.
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Déjà, depuis plusieurs années, l’Europe a commencé à rougir de sa barbarie. A mesure qu’on s’est occupé d’idées justes et de travaux utiles, les exemples de férocité sont devenus plus rares. Peu à peu la guerre a été dépouillée de ses rigueurs inutiles et de ses suites désastreuses ; la torture a été abolie chez les peuples civilisés, et la justice criminelle est devenue moins arbitraireetmoinscruelle. 11 est vrai que ces heureux effetssontdus plutôt aux progrès généraux des lumières, qu’à une connaissance plus parfaite de l’économie de la société. Cette dernière connaissance s’est souvent montrée étrangère à nos plus beaux génies. Aussi beaucoup de réformes désirables sont-elles toutes récentes, cl beaucoup d’autres sont loin d’être accomplies.
Si les nations n’avaient pas été, et n’étaient pas encore coiffées de la balance du commerce et de l’opinion qu’une nation ne peut prospérer si ce n’est au détriment d’une autre, on aurait évité, durant le cours dos deux derniers siècles, cinquante années de guerre ; et nous autres peuples nous ne serions pas maintenant panpiés, chacun dans notre enclos, par des armées de douaniers et d’agents de police, comme si la partie intelligente, active et pacifique des nations, n’avait pour but que de faire du mal. Nous sommes tous les jours victimes des préjugés du temps passé; il semble que nous ayons besoin d’être avertis que nous touchons encore à celle triste époque, et que, si la barbarie qui nous poursuit, doit enfin lâcher prise, il ne faut pas que nous nous imaginions que ce puisse être sans efforts de notre part. Plus ou étudie, plus ou demeure convaincu que toutes nos connaissances ne datent que d’hier, et qu’il en est peut-être davantage qui ne dateront que de demain.
C’est donc rinslruclion qui nous manque, et sui luut rinstruclion dans l’art de vivre en société. Si l’élude de l’économie politique était rendue assez sûre, assez facile pour faire partie de toutes les éducations, si elle se lrou\ ail achevée avant luge où Ion embrasse une profession, nous verlions les élèves, soit qu ils lussent appelés a des fonctions publiques, soit qu’ils demeurassent dans une condition privée, exercer une inlluence bien favorable et bien grande sur les destinées de leur pays. Une naiiou n’est guère avancée, qui regarde les maux quelle endure coutme des nécessités de fait, auxquelles il faut se soumettre quand le destin les envoie, de même quà la giêle et aux tempêtes. Sans doute une partie de nos maux lient à notre conditiou et à la nature des choses; mais la plupart d’entre eux soûl de création humaine ; au total, l’homme fait sa destinée.
Si nos iuslitutions étaient toutes neuves, si nos sociétés s’éluîenl foriiié<'s
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d’après des plans combinés avec sagesse, il y aurait peu de choses à faire pour les maintenir en bon étal : la prudence, à défaut de lumières, pourrait suflirc ; mais nos institutions se sont formées comme nos langues, par hasard, suivant les intérêts, et trop souvent suivant les passions du moment; de là, dans le corps politique, des maladies, des désordres contre lesquels il faut se prémunir et qu’il s’agit de guérir. Un homme sain peut* se conduire d’après les simples conseils du bon sens ; un vieillard infirme, sujet à mille maladies, ne peut se conserver sans le secours de l’art; et qu’est-ce que l’art sans la science? Du charlatanisme.
F^our n’étre point dupe des charlatans, pour n’èlre point victime des intérêts privés, le public a besoin de savoir en quoi consistent ses propres intérêts. L’opinion publique une fois éclairée, le gouvernement est obligé delà respecter. L’opinion publique a une influence telle, que le gouvernement le plus puissant ne peut empêcher une loi de tomber en désuétude, si elle est contraire à l’opinion d’une pojuilalion éclairée.
On voit que, si les nations ont subsisté jusqu’à présent sans étudier la structure des sociétés, ce n’est pas un motif pour des hommes raisonnables de rester perpétuellement étrangers à eiHie élutlts Mais nous ne devons pas seulement guérir les maux guérissables ; nous devons apprendre quels sont lesbiens nouveaux qu’on peut acquérir et dont l’état passé dos sociétés ne fournissait pas même l’idée. Jusqu’au commencement du dixseptième siècle les rues de Paris n’avaient pas été pavées: faliait-il se passer éternellement de ce moyen de communication et de salubrité, parce qu’on s’en était passé jusque-là L
Supposerait-on qu’il suffît au bonheur des nations que ceux qui les gouvernent soient instruits? Peuvent-ils l’être quand la nation ne l’est pas? La remarque en a déjà été faite Ceux (jui sont nés pour exercer le pouvoir en sont rarement dignes. Trop de gens sont intéressés à fausser leur jugement dès l’enfance. Ceux qui usurpent le pouvoir ne valent guère mieux. Ce ne sont pas les lumières qui portent au limon des affaires, et
• Paris avait subsisté jusqu'à Louis XIII sans le Poiit-N'cuf; Melon deniamlc si c’était une raison pour ne pas le bâtir. On voit que celle objection a déjà un siècle d’antiquité. Et que d'amélioraliousop<Tées depuis uu siècle! Bien d’autres encore s’opéreront jusqu’à ce qu’un nouveau siècle soit écoulé; et il se trouvera alors, comme aujourd’hui , des partisans des ancieus errements qui répéteront de nouveau que c’est folie que de vouloir être mieux.
® Traité d'économie politique^ discours préliminaire.
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quand une fois on y est parvenu, on fait peu de cas des lumières ; on a trop peu de temps pour étudier ; on est trop avancé en âge pour s’instruire ; la puissance déprave presque inévitablement ceux qui l’exercent : les principes ont quelque chose de trop inflexible pour convenir à la puissance; elle préfère ce qui la flatte ; elle exploite les vices et les préjugés du vulgaire, loin de les corriger. En admettant que César et Bonaparte fussent plus avancés que leur siècle (ce que je suis loin d'accorder), quel régime ont-ils légué à leur pays? Sr les lumières eussent été généralement répandues à Rome et dans la France , au lieu de s’appuyer sur la cupidité d’un petit nombre de fonctionnaires publics ', sur l’humeur guerrière du peuple, ils auraient fonde leurs institutions sur riniérêl bien entendu du plus grand nombre, et longtemps elles eussent fait la prospérité du pays.
L’influence que l’économie politique exerce sur les qualités morales des individus, n’est pas moins remarquable que son influence sur les institutions publiques. La civilisation, il est vrai, multiplie nos besoins; mais en même temps elle nous fournit les moyens de les satisfaire; et une preuve que les biens qu’elle nous offre sont proportionnellement supérieurs à ceux qui naissent de tout autre mode d’existence, c’est que chez les peuples civilisés, éclairés et industrieux, non-seulement un bien plus grand nombre de personnes sont entretenues, mais chacune d’elles est entretenue avec plus d’abondance que dans toute autre situation *.
Sans examiner Jusqu’à quel point la civilisation et les lumières qu’elle mène à sa suite sont favorables aux mœurs, je ferai remarquer que les moyens indiqués par l’économie polilique pour satisfaire régulièrement et progressivement nos besoins, contribuent tous à donner à la force, à l’activité, à rinlelligence des hommes une direction salutaire. Elle prouve
* Petit comparé à la nation, mais beaucoup trop grand comparé aux besoins d’un peuple.
* On opposera à cette assertion des exemples particuliers d’une affreuse misère qui se rencontre chez des peuples policés. Mais qu’on les compare à ce qu’on peut rencontrer chez des peuples moins avancés. Quelle nation civilisée voit, dans des moments de disette, périr de faim et de misère la moitié de sa population, comme il y en a eu des exemples chez les peuples barbares? Il fimt donc, généralement parlant, qu’il s’y trouve plus de ressources : d'immenses contrées en Amérique sont désertes par le défaut de civilisation, et deviennent très peuplées quand la civilisation y pénètre.
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que, parmi ces moyens d’existence, les seuls qui soient etlkaces, féconds, durables, sont ceux desquels il résulte une création et non une spoliation ; que la mauvaise foi, la violence ne procurent que des avantages non moins précaires qu’ils ne sont honteux ; que ces avantages sont surpassés par les maux qu’ils entraînent ; que nulle société ne pourrait subsister si le crime devenait le droit commun, et si le vice coiislituait les mœurs du plus grand nombre. En démontrant le pouvoir de ce travail intelligent qu’on désigne sous le nom (ïindustriey elle le met en honneur, elle décrie toutes les actions oiseuses ou nuisibles. L’industrie, à son tour, rend indispensables les relations d’homme à homme; elle leur enseigne à s’aider mutuellement, au lieu de s’entre-détruire, comme dans l’état sauvage qu’on a si peu raisonnablement nommé l’état de nature; elle adoucit les mœurs en procu-. rant l’aisance; en montrant aux hommes ce qu’ils ont à gagner à s’attacher les uns aux autres, elle est le ciment de la société.
On ne peut espérer qu’en éclairant les hommes sur leurs vrais intérêts, on puisse les préserver de tous les maux qui tiennent à leur nature et à la nature de la société ; je ne me flatte pas qu’on réussisse jamais à les affranchir de cette universelle infirmité, la vanité personnelle ou nationale, qui depuis le siège de Troie jusqu’à la campagne de Russie, a disputé à la cupidité le triste honneur de faire répandre le plus de sang et couler le plus de larmes. Cependant on peut croire qu’un jour le progrès des sciences morales et politiques en général, et l’amélioration des institutions sociales qui en sera la suite, parviendront à donner à un penchant dangereux une direction moins funeste, et changeront une jalousie coupable en une salutaire émulation.
Toujours est-il vrai que toutes les dispositions bienveillantes qui peuvent exister chez les hommes , sont favorisées par les lumières du genre de
celles que répand l’économie politique.
Cependant, au milieu des bons effets qu’il est permis d’attendre de la propagation de ses principes, il convient, je crois, de se préserver d’une prétention élevée par un grand nombre d’économistes, qui ne voient dans celte science que l’art de gouverner, ou de diriger le gouvernement dans la roule du bien public. Je pense qu’on s’csl mépris sur son objet. Elle est sans doute bien propre à diriger les actions des hommes; mais elle n’est pas proprement un art, elle est une science; elle enseigne ce que sont les (‘hoscs qui constituent le corps social, et ce (lui résulte de l’action qu’elles exercent les unes sur les autres. Sans doute cette connaissance est très
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profitable aux personnes qui sont appelées à en faire des applications en grand; mais c’est de la même manière qu’elles font usage des autres lois qui ont été trouvées, en physique, en chimie, eu mathématiques. Parce qu’on profite des lumières acquises dans ces diverses branches de connaissances, est-on fondé à dire qu’elles donnent des conseils? La nature des choses, fière et dédaigneuse aussi bien dans les sciences morales et politiques, que dans les sciences physiques, en même temps qu’elle laisse pénétrer ses secrets au profit de quiconque l’étudie avec constance et a\ec bonne foi, poursuit de toute manière sa marche, indépendamment de ce qu’on dit et de ce qu’on fait. Les hommes qui ont appris à la connaître, peuvent, à la vérité , mettre la partie agissante de la société sur la voie de quelques applications des vérités qui leur ont été ré>élécs; maison supposant même que leurs yeux et leurs inductions ne les aient pas trompes, ils ne peuvent connaître les rapports innombrables cl divers qui font de la position de chaque individu, et même de êhaqiie nation, une spécialité à laquelle nulle autre ne ressemble sous tous les rapports. Tout le monde, selon la situation où chacun se trouve, est appelé à prendre conseil de la science; personne n’est autorisé à donner des directions. Une science n est que l’expérience systématisée, ou, si l’on veut, c’est un amas d expériences mises en ordre et accompagnées d’analyses qui dévoilent leurs causes et leurs résultats. Les inductions qu’en tirent ceux qui la professent peu> eut passer pour des exemples, qui ne seraient bons à sui\re rigoureusement que dans des circonstances absolument pareilles, mais qui ont besoin d’être modifiés selon la position de chacun. L’homme le plus instiuitde la nature des choses, ne saurait prévoir les combinaisons infinies qu amène incessamment le mouvement de l’univers.
Celle considération a échappé aux économistes du dix-huitième si*;clc, qui SC croyaient appelés à diriger le gouvernement des nations*, et mal-
* L'impératrice de Russie, Catherine II, curieuse de connaître eu détail le système des partisans de Quesnay, engagea Mercier de la Rivière, un des inlerirèies de celle doctrine, à venir, en 1775, la rencontrer à Moscou, où elle allait l>our son couronnement. Il s’y rendit eu louie haie; et s imaginant quil allait refondre la législation de la Russie, il commença par louer trois maisons conti-
guës dont il changea toutes les dislribulions, écrivant au-dessus des portes de ses nombreux appartements, ici : département de l'intérieur; là département de /a ailleurs : département des finances, etc. Il adressa aux gens quon lui
désigna comme instruits, l’invitation de lui apporter leurs litres pour obtenir les
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heureusemeiii aussi à quelques économistes plus modernes qui, sous ce
rapport du moins, ne me semblent pas avoir compris le but et la dignité de la sci ‘iice.
Ou pourrait croire que des vérités fondées sur une observation exacte et une analyse rigoureuse , même accompagnée de développements et d exemples, ne sont pas aussi utiles que des conseils plus directs qui ne laissent aucun doute sur la marche qu’un gouvernement doit tenir; mais l’autorité des choses est supérieure à l’autorité des hommes, quelque éminents qu’on les suppose. Elle révolte moins l’amour-propre des riches et des puissants , et cependant elle est plus sevère. Les savants peuvent être flatteurs, dit un de nos auteurs modernes'; mais les sciences ne flattent personne. On se soumet à leurs décrets, parce qu’on ne peut pas s’élever contre une force majeure. On peut quelquefois secouer avec succès le joug d’un despote; on ne se révolte point impunément contre la nature des choses.
Je conviens qu’en même temps que les hommes voient quel est le bon parti, leurs préjugés, leurs vices, leurs passions, font qu’ils embrassent le mauvais. Mais ce malheur ne dépend pas de la forme que revêtent les conseils; les mêmes inconvénients empêchent qu’on suive les indications les plus directes, et une indication directe n’a pas même la force d’une indication détournée, lorsque celle-ci porte avec elle la conviction. En dernier résultat, le triomphe le moins douteux est celui de la vérité. Elle finit par etre ecoutee, et il n’est aucun gouvernement qui ne rentre, de gré ou de
force, dans une bonne route, quand il est bien démontré qu’il en suit uno mauvaise*.
emplois dont il les croirait capables. Il agissait conséquemment aux principes de la secte, qui se croyait appelée à mettre les principes en application. Mais en supposant que les maximes des économistes de Quesnay eussent été fondées sur la nature des choses, un ancien intendant de la Martinique ne pouvait pas régenter la Russie, en faisant abstraction de son climat, de son sol, de ses habitudes, de ses lois, qu’il ne connaissait pas à fond. L’impératrice convint avec -I. de Segur, depuis ambassadeur de France en Russie (Voyez ses Mémoires, tome III, page 38), qu’elle profita des conversations de M.dela Rivière et qu’elle reconnut généreusement sa complaisance : mais en même temps elle écrivait à > olta.re : « Il nous supposait marcher à quatre pattes ; et, très poliment, il s’était
donne la peine de venir pour nous dresser sur nos pieds de derrière. »
* Charles (bonite.
* Je m’appuie volontiers sur l’opinion d’un homme aussi judicieux et aussi < onscicncieuv que celui que je viens de citer. « La méthode analytique, dit-il ,
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Les gouvcrnemenls les plus despotiques sont cux-niènics iiuéressês à connaître la nature des choses dans ce qui à rapport à l’économie des sociétés. Il est vrai qu’ils peuvent s’emparer d’un moyen de succès au profit personnel de ceux qui gouvernent, plutôt qu’au profit du public. Cependant les nations ont ce bonheur que les despotes ne peuvent recueillir les fruits des saines doctrines eu économie politique, sans que leurs peuples ne commencent par les goûter. Un potentat ne saurait le>er de fortes contributions, sans que ses sujets, cultivateurs, manufacturiers et commerçants , n’aient de gros revenus ; et les gens qui cultivent l’industrie ne sauraient avoir de gros revenus, à moins qu’ils ne soient bien traités par l’autorité , et ne jouissent dans leurs actions privées d’une sécurité parfaite et d’une assez grande dose de liberté'. Henri I\ ne lut pas un des
« agit dans les sciences morales de la même manière qu'elle agit dans les autres. « Fille ne donne ni préceptes, ni conseils, elle n'impose ni devoirs, ni obligations, « elle se borne à exposer la nature, les causes et les conséquences de chaque « procédé. Elle n’a pas d'autre force que celle qui appartient à la vérité. Mais « il faut bien se garder de croire que pour cela elle soit impuissante : I effet « qu’elle produit est, au contraire, d'autant plus irrésistible, qu'elle commande « la conviction. Lorsque les savants ont eu découvert la puissance de certaines « machines, refficacité de certains remèdes, il n a pas été nécessaire, poui les faire adopter, de parler de devoirs et de faire usage de la force ; il a suffi d en « démontrer les effets. De même, en morale et en législation, le meilleur moyen « de faire adopter un bon procédé et d'en faire abandonner un mauvais, est de « montrer clairement les causes et les effets de l’un et de l'autre. Si nous sommes
« exempts de certaines habitudes vicieuses, si nous avons vu disparaître quelques « mauvaises lois, c’est à l’emploi de ce moyen que nous devons l’attribuer. » (Ch. Comte, Traité de Législation l , chap. 2.)
* Un despote, par exemple, qui veut que l’industrie prospère dans ses États, doit permettre à chacun d’aller, de venir, de sortir, de rentrer, avec aussi peu de de frais et de formalités qu’il est possible. L’Autriche n’atteindra jamais un très haut degré de prospérité, à cause de sa police et de ses prisons d’État. La Toscane au contraire prospère, parce que, bien que gouvernée despotiquement, clic l’est dans l'intérêt de la nation, qui est le même que celui du prince. Voici ce qu’en dit un voyageur récent ;
« Arrivés à Radicofani, le point le plus élevé de la Toscane, nous nous arrê- « tàmes à une auberge excellente... Dans les fertiles États romains et dans le royaume de Naples, une auberge située en pareil lieu eût été sale et pauvre, « et, de plus, un coupe-gorge... Au milieu de celte tristesse de la nature, on ne
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moins dospoles des rois de France, cl cependant la France prospéra sous son règne, parce qu’on n’y iracassait pas les particuliers. Nous voyons au contraire 3Iehoinet-Ali , pacha d’Egypte, ruiner le sol le plus fertile de l’univers, en y appelant l’induslrie de toutes parts. Mais il sacrifie les intérêts des particuliers à ce qu’il croit être ses propres intérêts. Admirateur de Bonaparte, il se mêle de tout : tout périt dans ses mains, malgré ses talents qui ne sont pas communs ; et lui-nième se trouvera enveloppé dans la détresse oit il aura plongé son pays.
Ou dit que les nations ne peuvent prospérer qu’avec la liberté; et sans doute la liberté politique est, de tous les légimes, le plus favorable aux développements d une nation ; mais pourquoi jeter dans le découragement les peuples qui n’en Jouissent pas, en leur persuadant qu’au malheur d’étre sujets, ils doivent nécessairement ajouter celui d’étre misérables? Qu’ils sachent au contraire que, si les connaissances économiques se répandent généralement assez pour qu’elles débordent dans les palais des rois, les rois rendront plus doux le sort des peuples, parce qu’ils comprendront
mieux alors en quoi consistent leurs propres intérêts, qu’ils entendent on général assez mal.
Il ne faut cependant pas qu’on s’imagine qu’un despotisme, meme éclairé, puisse faire fleurir les nations à l’égal d’un régime où les intérêts nationaux sont consultes avant tout. Une nation, comme une cour, peut elle ignorante, peut avoir été mal élevée, ptmi se laisser dominer par ses passions; mais elle vent toujours de bonne foi le bien public. Elle est ditectement intéressée à ne placer que des gens éclairés et des hommes d honneur dans les fonctions importantes ; tandis qu’un despote peut vouloir mettre en place des intrigants adroits et sans pudeur; ilsonta soutenir une autorité que la raison ne justifie pas toujours, et des prt\jugés ou des passions qu elle condamne. Lorsqu’il y a des castes ou des corps privilégiés,
<( rencontre pas du moins de malfaiteurs pendus ou à pendre, de ces épouvan- « tables trophées de la justice criminelle, si communs entre Naples et Borne... « Les gens que nous rencontrons paraissent mîimx nourris, plus contents, et « pourtant celle oasis morale de la Toscane, située au milieu de fltalie, ne jouit « pas dun gouvernement plus libre que le reste; le souverain y est tout aussi « absolu que les princes ses voisins, dont les sujets ne sont pas cependant de « moitié aussi soumis. Pourquoi donc ceux-ci n’essaienl-ils pas de sa méthode, « puisque ce ne serait pas aux dépens de ce pouvoir absolu auquel ils tiennent « tant? «{L. SiMOND, Voyatjeen Italie, tome II, page 333.)
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0)1 1)CUI SC dispenser d’avoir du méi-iie pour parvenir ; la caiégorie dans laquelle on se trouve sulRt pour vous poider. Sous le régime de l’égalité, on est jugé suivant d’autres règles. Les hommes y sont classés selon leur mérite, et quand le mérite leur manque, ils soûl classés sévèrement.
C’est alors que les législateurs, les administi ateurs de la chose publique qui demeurent étrangers aux principes de l’économie sociale , courent le risque d’être assimilés à ces charlatans eu médecine, qui , sans connaître la stiaicture du corps humain , entiepreniicnt des guéiisons, des opérations qui coûtent la vie à leurs malades, ou les exposent à des infirmités (piclquefois pires que la mort. L’homme d’Ètal ignorant doit être délesté plus que le charlatan lui-même, si l’on compare l’étendue des lavages causés par leur impéritie.
Ce lî’est pas tout : dans le traitement du corps humain , l’effet suit iinmédiaiemenl la cause, et l’expéi-ieiice se répète tous les joui s. Sans connaître la nature du quinquina ni celle de la fièvre, nous savons que ce médicament guérit celle maladie , parce que l’expérience en a été mille fois répétée, parce qu’on a pu dégager l’action d’un spécifique, de l’action de tous les autres remèdes, et savoir ainsi quel est celui auquel on devait attribuer la guérison. Mais dans l’économie des nations, on ne peut, sans danger, suivre les conseils de l’empirisme ; car on n’y est pas maîli e de répéter les expériences, et jamais on ne peut les dégager des accessoires qui exercent quelquefois une telle influence, qu’ils changent absolument les l ésultats. C’est ainsi que la prospéi-ilé croissante de l’Eui-ope , depuis trois siècles, a été attribuée par l’ignorance, aux entraves mises au commerce; tandis que les publicistes éclairés savent qu’on en est ledevablc aux développements de l’esprit humain et de l’industrie des peuples. Celte vérité ne peut être empiriquement pi-ouvée ; elle ne peut sortir que de la nature des choses et d’une analyse exacte : il faut donc connailie celte nature des choses, et l’on peut dire qu’il n’est aucun genre de connaissances où l’expérience puisse moins se passer de la science.
C’est pour celle raison qu’il est aisé de prévoir que les publicistes qui négligeront de se tenir au courant des progrès récents de l’économie politique , partageront le discrédit des hommes d’Éiat qui la négligeront. Tout éci-ivain qui travaille pour l’instruction générale , exerce une sorte de magistrature dont l’autorité est proportionnée à ses connaissances et à ses talents. Quelle confiance peut mériter un publiciste qui ne connaît pas la matière dont il raisonne, c’est-à-dire le corps social vivant? Il est permis de croire qn’avani peu il sera honteux de ne pas connaître les princip<-s
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de rëconomie des nations, et de parler des phénomènes qu’elle présente, sans être en étal de les rattacher à leurs véritables causes.
« Les lois qui règlent le mouvement des astres , dit M. Macculloch *, sont robjet d’une étude justement honorée , bien que nous ne puissions pas exercer la plus petite influence sur la marche des planètes, et qu’elle n’ait qu’un rapport très faible et très indirect avec notre bien-être. 3ïais les lois qui président à la marche de la société , qui font qu’un peuple avance vers la prospérité ou recule vers la barbarie, ont des rapports directs avec notre condition , et nous éclairant sur les moyens de la rendre meilleure, doivent nous intéresser bien plus vivement.
« La prospérité d’une nation ne dépend pas autant de l’avantage de la situation, de la salubrité diiclimat, de la fertilité du sol, que du génie inventif, de la persévérance et de l’industrie des habitants, et par conséquent des mesures propres à protéger le développement de ces qualités. Un bon système économique balance une foule d’inconvénients; par lui des régions inhospitalières se couvrent dune population nombreuse, abondamment pourvue de toutes les douceurs de la vie, élégante dans scs mœurs et culli\ée dans ses goûts : mais, sans un bon régime, les dons les plus précieux de la nature ne servent à rien ; le sol le plus fertile , le climat le plus heureux n’empéchent pas un peuple de croupir dans l’ignorance, la misère et la barbarie. »
Au reste, nous avons lieu de nous applaudir des rapides progrès que la science sociale a faits dans le cours d’une seule génération. Elle en fera beaucoup d autres : les hommes les plus exercés de chaque nation, semblables a ces pionniers de l’Amérique septentrionale , marchent devant; et le travail les suit en défrichant et en repoussant les sauvages dont le pouvoir s’alfaiblii tous les jours. Quelques arbres antiques et majestueux succombent dans cette marche des nations; mais, à la place qu’ils occupaient , la prospérité vient s’asseoir sous de plus riants ombrages.
L organisation sociale se perfectionnera d’autant plus sûrement, que dans les sociétés modernes, des populations plus nombreuses, des besoins plus étendus, des intérêts plus compliqués, la division du travail qui en est la suite, veulent que le soin de veiller aux intérêts généraux devienne une occupation à part. Le gouvernement représentatif peut seul répondre aux besoins des sociétés, et lui-même en offrant des garanties nécessaires, en ouvrant la porte aux améliorations désirables, est un puissant
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moyen de prospérité; il finira par être adopté partout; ou, si quelque nation est assez retardée pour ne point le réclamer, elle restera en arrière de toutes les autres , semblable à ce marcheur paresseux ou maladroit , qui cloche au milieu d’une troupe en mouvement, et se trouve devancé et froissé par tout le monde.
Les principes de l’économie politique ne sont pas moins favorables à l’administration de la justice, qu’aux autres branches du gouvernement. La société , les biens qui la font subsister, ne sont-ils pas la matière sur laquelle s’exercent les lois civiles et criminelles? Sans la connaissance des intérêts de la société, les magistrats ne seraient, comme les sbires de la police, que les instruments aveugles du pouvoir arbitraire ; il faudrait les comparer à ces projectiles qui parlent d’une bouche à feu , pour tuer au hasard le bon droit comme le mauvais.
L’économie politique peut seule faire connaître les vrais rapports qui lient les hommes en société ; si elle décrédite les mauvaises institutions , elle prêle une nouvelle force aux bonnes lois, à une bonne jurisprudence. Elle asseoit les droits de la propriété sur ses vrais fondements ; elle y rattache celle des talents, celle des clienlelles, celles des inventions nouvelles. Elle fait connaître les principes du droit dans les questions que font naître rinlérêt des capitaux , le revenu des terres, les manufactures et le commerce. Elle montre dans t|uc!s cas les marchés sont légitimes, c’est-à-dire, dans quels cas les conditions des marchés sont le prix d’une concession réelle, ou ne sont le prix de rien. Elle détermine l’importance des arts, et les lois que leur exercice réclame. La lithographie n’esl-elic pas entrée dans notre législation? et, si l’on parvenait à sc diriger au travers des airs, ne faudrait-il pas faire sur les clêlures, sur les passe-ports, sur les douanes, des lois différentes de celles que nous avons?
Les considérations qui précèdent ne permeileiU pas de douter de l’heureuse influence d’une élude un peu générale de l’économie politique, sur les institutions d’un peuple ; et l’on ne peut pas douter davantage de l’influence que de sages institutions exercent sur le sort des particuliers et des familles. Quand un pays prospère, on remarque plus d’aisance dans les ménages, les enfants s’élèvent plus facilement, s’établissent plus tôt, et rencontrent moins d’obstacles dans le cours de leur carrière. Mais, il faut l’avouer, le commun des hommes est peu frappé des rapports qui existent entre le bien général et les intérêts particuliers. Lorsqu’on parcourt les provinces de certains pays, on a souvent lieu d’être confus en voyant les habitants d’une ville prendre feu pour les intérêts de leur lo-
rî
■i4 (:Ü^S1ÜÉR.\Ï10^■S (;tNÉRALES.
(■alité, ou des classes dont ils font partie, et, pourvu (jue leur vanité nationale ne soit pas blessée, demeurer indifférents à ce qui touche aux intcTèts de leur nation ou de rhunianilé. L’iiilérèt général pour eux est une abstraction, un intértH étranger, comme celui qu’on prend à une comédie, à un roman.
Certes, un homme qui ne s’intéresserait pas à sa famille, à sa commune, serait très coupable ; je crois même que le maintien de la société dépend du soin qu’on en prend ; mais il faut que ce soin s’accorde avec les intérêts généraux ; et une certaine dose de lumières est indispensable pour que l’on comprenne jusqu’à quel point ces intérêts se confondent. Lorsqu’une fois ce point est bien compris, tout en réclamant une justice partielle, on peut faire valoir ce qu’elle a d’intéressant pour le bien général ; on est en état de ju-êter à sa réclamation le plus puissant de tous les appuis, celui du grand nombre; on associe à sa cause le pays tout entier; bien mieux , on y associe les hommes de tous les pays. On est capable alors d’être juge dans sa propre cause ; car une réclamation que rintérêi général repousse, est injuste.
Les connaissances en économie politique ont d’autres bons effets pour les hommes qui les possèdent, indédendamment de leurs rapports avec le public. Elles suppléent à l’expérience dans beaucoup de cas ; à cette expérience qui coûte si cher et que l’on n’acquiert bien souvent qu’à l’époque de la vie où l’on cesse d’en avoir besoin ! Pour quiconque est au fait de la nature dtïs choses, de la manière dont les phénomènes s’enchaînent dans le cours de la vie, les événements qui semblent les plus ex-‘ traordinaires aux yeux de l’ignorance, ne sont plus que le résultat naturel des événements qui les ont précédés. Les conséquences des circonstances au sein desquelles nous vivons , conséquences que le vulgaire ne soupçonne pas, sont aisément prévues par celui qui sait rattacher les effets à leurs causes. Or, quelle que soit la profession qu’on exerce, quel immense parti ne peut-on pas tirer de celte prévision plus ou moins parfaite, plus ou moins sûre, de l’avenir! Suis-je négociant? Les gains et les pertes que je ferai dépendront de l’opinion plus ou moins juste que je me serai formée du prix futur des choses. Suis-je manufacturier? De quelle importance n est-il pas pour moi de connaître les effets de la concurrence des producteurs, de la distance des lieux d’où je tire mes matières premières, de ceux où je place mes produits, de I influence des moyens de communication , du choix des procédés de la production?
11 lésulic bien en général de l’étude de récoiiomic politique qu’il con-
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vient aux hommes , dans la plupart des cas, d’être laissés à eux-mêmes , parce que cest ainsi qu’ils arrivent au développement de leurs facultés; mais il ne s ensuit pas qu’ils ne puissent recueillir un grand avantage de la (connaissance des lois qui président à ce développement. S'il faut connaître réconomie d’une ruche pour en tirer parti, que sera-ce de l'économie de la société qui lient a tous nos besoins, à toutes nos affections, à notre bonheur, a notre existence? (Jucl homme n’est pas intéressé à diicouvrir le fort et le feible de la situation sociale où le sort l’a placé? ou bien à faire choix d’une profession pour lui-même ou pour ses enfants? ou bien à porter un jugement sur celles qu’exercent les personnes avec lesquelles il a des relations d affaires ou d’amitié? Si l’on considère le grand nombre de personnes qui se ruinent, même en travaillant courageusement, même en faisant preuve de beaucoup d’adresse et même d’esprit , on sentira qu’elles doivent nécessairement ignorer la nature des choses à beaucoup (1 égards, ainsi que 1 aitplicatiou que chacun jieut en faire à sa position personnelle. Le capitaliste, le propriétaire foncier peuvent-ils n’être pas curieux de connaître ce qui fonde leurs revenus? Peuvent-ils être indifférents aux suites d’une opération sur les monnaies, ou de toute autre mesure prise par le gouvernement? Ne doivent-ils pas souhaiter d’avoir un a\is éclairé dans les assemblées dont ils font partie, soit comme administrateurs, soit comme actionnaires, soit même comme conseils?
On peut se représenter un peuple ignorant des vérités prouvées par l’economie politique, sous l’image d’une population obligée de vivre dans un vaste souterrain où se trouvent également enfermées toutes les choses nécessaires au maintien de la vie. L’obscurité seule empêche de les trou- \er. Chacun, excite par le besoin, cherche ce qui lui est nécessaire, passe a c(ité de l’objet qu’il souhaite le plus, ou bien le foule aux pieds sans l’apercevoir. On SC cherche^ on s’appelle sans pouvoir se rencontrer. On ne réussit pas à s’entendre sur les choses que chacun veut avoir; on se le>, arrache ; on les déchire ; on se déchire même entre soi. Tout est confusion, violence, dégâts..., lorsque tout à coup un rayon lumineux pénétre dans l’enceinte; on rougit alors du mal qu’on s’est fait; on s’aperçoit que chacun peut obtenir ce qu’il désire; on re'connatt que ces biens se multiplient d’autant plus que l’on se prête des secours mutuels. .Mille motifs pour s aimer, mille moyens de jouir honorablement, s’offrent de toutes parts : un seul rayon de lumière a tout fait. Telle est l’image d’un peuple plongé dans la barbarie ; tel il est quand il devient éclairé.
Ce ne sont point les sciences, :i-t-on dit quelquefois, ce sont le.s arts
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utiles qui amènent la prospérité ; les généralités ne servent à rien, nous ne voilions que des spécialités. — Sans doute il est indispensable à tout homme de posséder les connaissances spéciales qu’exige sa profession. 3Iais ces connaissances spéciales ne suiïisent pas : elle ne sont qu’une routine aveugle , lorsqu’on ne sait pas les rattacher au but qu’on se propose , aux moyens dont on peut disposer. Nous ne sommes pas appelés à exercer nos arts au milieu d’un désert. Nous les exerçons au sein de la société et pour l’usage des hommes; il faut donc étudier l’économie de la société dans laquelle nous sommes, pour ainsi dire, plongés, et d’où dépend perpétuellement notre sort. L’état de société développe des intérêts qui se confondent, d’autres intérêts qui se croisent, de même qu’il y a dans la chimie des substances qui se combinent et d’autres qui se neutralisent. Pour en bien connaître le jeu , pour que notre instruction soit complète, il faut que nous connaissions tous les éléments dont la société se compose, et ce qui résulte de leur combinaison.
On vante l’industrie de certaines nations, cl l’on s’imagine que leur supériorité à cet égard ne consiste que dans des procédés d’exécution plus parfaits. Sans doute les procédés matériels ont leur importance ; mais les plus grands succès de l’industrie, et la prospérité qui en est la suite, sont dus à l’entente de l’économie industrielle, qui n’est que l’application de l’économie politique aux choses qui tiennent à rinduslrie. Sous ce point de vue, une nation plus industrieuse qu’une autre, se distingue par un esprit plus calculateur ou mieux calculateur, par un jugement plus sur dans le choix de ses entreprises et dans les moyens qu’elle met en usage pour réussir; elle se distingue encore par un esprit de conduite, élément essentiel de succès en tout genre ; d’où il résulte, chez elle, plus d’assurance pour entreprendre cl plus de persévérance pour continuer ; car il est impossible de continuer une entreprise mal conçue et mal dirigée *.
On est facilement ébloui par les miracles de l’industrie. Nous avons vu l’homme s’élever dans les airs et plonger sous les eaux ; il a traversé l’Océan sans voiles et sans rames; des voitun^s cheminent sans chevaux ; des machines à vapeur semblent donner des signes d’intelligence; mais, pour que tout cela tourne au profit des nations et des individus il faut
' L’économie politique n’enseigne pas le calcul ; mais elle fournit les données sur lesquelles doit porter le calcul ; et surtout elle donne le jugement, autre espèce de calcul qui porte sur des quantités qu’il est impossible de déterminer exaclemenl, mais ilonl rcxistence ne peut être contestée.
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que tant de moyens surprenants soient dirigés par les lumières de l’économie politique; sans ses conseils éclairés, les plus brillantes expériences, les procédés les plus ingénieux peuvent n’êlre que de dangereuses amorces.
Les savants cherchent à la vérité à faire connnaître le procédé le plus economique; ils ne négligent pas d’indiquer celui qui épargne le plus la force et la matière, celui qui arrive le plus tôt et avec le moins d’effort au résultat le plus grand ; mais le résultat pour eux, c’est la chose produite . et la chose produite n’est pas toujours la richesse produite. La question n’est pas seulement de produire au meilleur marché, mais de savoir si une chose, meme lorsqu’elle est produite au meilleur marché, vaut ses frais'. Il faut savoir si le meilleur moyen de l’obtenir est de la créer directement, ou s il ne convient pas mieux de se la procurer par la voie de l’échange et en fabricant d’autres produits tout à fait différents. Dès-lors la question' économique se dégage de ce qui tient aux procédés de l’art.
L’administration des entreprises particulières a plus d’inQuence sur leurs succès, même que les procédés de l’art. On voit des entrepreneurs se ruiner, avec les mêmes procédés, dans le même lieu et pouvant disposer des memes moyens qui suffisent à d’autres pour faire de brillantes fortunes, l.’indusirie consiste moins peut-être dans les procédés techniques d’un art que dans l’esprit de conduite, qualité qui s’applique à tous les genres de productions , a la production agricole, à celle que nous devons au commerce, aussi bien qu’à celle qui résulte des arts manufacturiers. On verra même qu’elle s’applique aux arts libéraux , aux fonctions publiques , et même a des services purement intellectuels et moraux.
Or, l’esprit de conduite résulte d’une certaine fermeté de caractère
combinée avec une juste appréciation des choses, fruit des études é,x.iiomiques.
Ces études n’apprcnnenl pas à tirer un bon parti d’une mauvaise .situation ; mais elles en font connaître les difficultés, elles découvrent même des impossibilités , et sous ce point de vue elles sont encore utiles : elles
économie politique, on en aura la preuve dans plusieurs endroits de cet ouvrage, explique fort bien les crises commerciales qui ont affligé la France et Angleterre a differentes époques , et ces engorgements de marchandises dont les manufaeiuriers ont tant souffert. On peut donc prévoir le retour et, jusqu’à uti certain point, atténuer l’effet de ces circonstances difficiles
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épargnent les vains efforts qu on lenleraii pour les vaincre. Il est bon de connaître les circonstances dont on ne peut attendre que de frivoles résultats, aün de ne pas attacher à ces circonstances plus d’importance ijirelles ne méritent.
Tels sont, sous le rapport des intérêts généraux, comme sous celui des intérêts particuliers, les fruits qu’on peut tirer de leltide de Téconomie politique. Sans doute ce. genre de savoir s’acquiert à la longue par l’expéricnce, comme tout autre ; mais il a fallu quatre mille ans pour acquérir par celle voie ce que nous savons aujourd’hui. L’expérience est une manière d’apprendre excessivement longue et dispendieuse j car on ne fait pas une seule faute qu’on ne la paie chèrenmnt. Je suis persuadé que celle élude sera bientôt le complément nécessaire de toute éducation libérale; on voudra se soustraire à un désavantage pareil à celui dont gémissent les personnes qui ne savent pas lire, lorsqu’elles sont entourées de gens qui jouissent de ce moyen d’information. Mais un si rapide aperçu ne suffit pas pour faire sentir tous les avantages qu’on en peut tirer ; ils s’offriront en foule à la lecture de cet ouvrage.
Les jeunes gens surtout peuvent en recueillir un grand fruit. Que les jeunes gens y prennent garde : ils sont destinés à vivre, à travailler dans un siècle plus avancé que celui dans lequel ont vécu leurs pères. On rafline sur tout ; et ceux d’entre eux qui n'auront pas des idées très justes et un peu étendues sur leur situation persininelle , sur la nature de leurs occupations, sur le degré d'importance qu’elles peuvent avoir, ou n’avoir pas, dans le monde, seront facilement devancés par d’autres plus instruits. Toutes les lumières se tiennent. Les progrès de l’éctmomie politique sont dus à l’application qu’on a faite de la méthode analytique et expérimentale aux sciences morales et politiques ; et réciproquement des idées plus exactes sur d'autres points dépendront des progrès de l’économie politique. Elle est maintenant entrée dans le domaine de l’esprit humain , et marchera comme lui.
Après nous être convaincus de l’extrême importance des connaissances économiques et des grands avantages que leur propagation promet aux nations, il ne sera pas inutile de remarquer les obstacles qui retardent leur progrès.
En chaque occasion les notions erronées avec lesquelles on a été bercé, qu’on a entendu répéter mille fois, que l’on trouve consignées dans une iimltiliule de livres, les fausses significations que l’usage commun attache
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à certains mots, assiègent l’esprit quoi qu’on fasse*. Elles le replongent dans les brouillards et dans le doute, même après qu’une démonstration lumineuse l’en avait tiré. J’ai souvent éprouvé, en étudiant l’économie politique, que de vieilles idées enracinées dès l’enfance, dans mon esprit, m embarrassaient dans ma route; et, pour m’en démontrer à iiioi-même la fausseté, j’étais obligé de repassiu* par toutes les mêmes observations, par tous les mêmes raisonnements qui les avaient tjélniites déjà plusieurs fois; ce qui doublait, triplait le travail de celle étude. Il est plus difiicile d’oublier ce qu'on a appris de faux , que de loger dans .sa tête ce qu’on a découvert de vrai *.
Malgré la solidité des bases sur lesquelles reposent nos connaissances i‘cüiiümiques, on a quel(|uefois révoqué en doute leur réalité et leur utilité. Je ne saurais donc passer sous silence quelques-unes des objections qu’on a élevées contre elles ; laissant de côté les objections frivoles et qui tombent d elles-memes, pour ne m’ailacher qu’a celles qui peuvent faire impression sur des esprits, d’ailleurs éclairés, mais trop paresseux pour étudier une sicience avant de la juger.
Un a dit que les faits dont s’o<‘cupe l’économie politique ne peuvent point oürir de résultats constants, ni de corps de science, en ce qu'ils sont dépendants des volontés et des passions des hommes, c'est-à-dire, de ce qu’il y a de plus inconséquent et de plus fugitif an monde. Mais ces volontés, ces passions n’empêcheiil pas que les clmses dont s’occupe l’économie politique liaient une nature qui leur soit propre et qui agit de la même manière dans les cas semblables. Les volontés humaines ne sont dès-lors que des accidents qui modifient l’action réciproque des choses les unes sur les autres, sans la détruire. C’est ainsi que les organes du cor|»s humain, le cœur, les nerfs, l’estomac, exercent des fonctions conslanies »|ui deviennent l’objet d’une science positive, quoique rinlempéraiiee et les passions apportent du trouble dans ces fonctions. 11 ne s’agit que d'apprécier coiivenablemeiil l'innuonce des circonstances accidentelles. C’est, pour l’ohseiaer en passant, la raison qui doit porter quelquefois à faire céder les
’ Le mot Oaérél de i argent, par exemple, donne une idée fausse de < e qu’on
désigné par cette expression. Elle porte à croire que rargtmt et les eapitaux sont une luêiue chose.
Le bon âge, pour apprendre l’économie politique, est cette époque de la jeuncs.se oii l’inlelligcnce est pleinement développée, sans élie obscureie encore par les préjugés répandus dans les vienv livres el dans le monde.
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principes devant les circonstances j Taclion de celles-ci peut exercer parfois une inlluence supérieure à Taclion mémo des causes principales. L.cs règles de Tart de guérir indiqueraient la saignée dans un certain cas ; iiKiis, si dans la situation où se trouve le malade, le danger de la saignée remporte sur celui de la maladie, il serait peu sage d’y avoir recours. Les partisans les plus zélés de la liberté du commerce n’ont jamais conseillé de renverser imprudemment des entraves qu’ils regardent cependant comme très fâcheuses.
Ce n’est donc pas raisonner sagement <|ue de s’élever contre les principes d’une science sur ce motif qu’il peut cire dangereux de les appliquer à conire-lemps. La science elle-nréme fournil d’importantes directions I»üur déterminer les cas où les principes sont appliquables, et ceux où il lie convient pas de les appliquer.
On a dit que l’économie sociale présente des questions insolubles ; que celle de rmililé du luxe, par exemple, n’est pas encore résolue *. Elle ne lest pas en effet, mais c’est pour ceux qui n’onl pas assez étudié les premiers principes de la science. Quiconque s’est formé une idée complète du phénomène de la production, quiconque a analysé les effets des diverses sortes de consommations, sait fort bien ce qu’il doit penser du luxe. « Le « désir d’arriver d’un saut aux derniers résultats et aux conclusions pra- « tiques de réconomic politique, a dit M. Mac CulIoch% est rerreur com-
mune de ceux qui ne sont pas assez avancés dans celte élude. » Si la science présente desincerliiudes, ce n’est donc pas ù ceux qui l’éludiem qu’il faut s’en prendre; mais à ceux qui ne réludienl pas. Et ce qu’il y a de pis, c’est que ceux qui ne l’étudient pas sont les plus prompts à trancher les questions, et à domiei’ des explications fort ridicules des phénomènes qu’ils reprochent aux autres de ne pas bien expliquer. Ceux qui reprochent aux médecins d’être hors d’étal de couiiaUre la cause d’une maladie, sont les premiers à l’attribuer aux humeurs, aux nerfs, sans savoir en quoi VonsislciU les humeurs, sans pouvoir dire quelles sont les fonctions du système nerveux, ni le reste. ^
Mais quand il serait vrai que plusieurs phénomènes économiques ne fussent pas encorç suffisamment expliqués, est-ce un motif de repousser les
\ oyez Tableilps universelles^ 42® livraison , et plusieurs autres ouvrages critî(|ues. Leurs auteurs pretemlciit tous avoir lu les bons auteurs; mais la riiaiiière 'lont ils en parlent prouve qu’ils les coimaissenl imparfaitement.
’ I Discourse on poîilieni Ecnnomi/, pareil
^:o^slI)l:RATlo^s générales.
notions certaines qu’on a déjà acquises? Quelle est la science qui rend compte de tout? Beaucoup de phénomènes du monde physique déjouent les efforts et les recherches dos savants, tout comme ceux du monde politique. Un phénomène bien surprenant frappa les yeux vers la fin du siècle dernier: des pierres d’une espèce particulière tombèrent du ciel; mais tous les efforts des savants n’onl abouti jusqu’à présent qu’à constater le fait; nul d’entre eux n’a pu l’expliquer. Si quelqu’un avait l’audace d’en conclure que la physiquoexpérimenlale est une science inutile, on lui opposerait la découverte de la nature de la foudre et les moyens que nous avons trouvés
de ladirigerà notre gré. Faut-il, parla raison qu’on ne sait pas une chose, consentir à en ignorer une autre que l’on peut savoir? Quand une science ne nous donne pas d’indications pour certains cas, devons-nous renoncer aux conseils utiles qu’on en peut recevoir dans d’autres cas? Parce que la physique n’explique pas les pierres tombées du ciel, renoncerons-nous à l’usage des paratonnerres dont la théorie est complètement démontrée?
On s’est autorisé de celte multitude d’écrits et d’opinions, fondées ou non,
élevées parmi les économistes politiques, pour les repousser toutes indislinclement. On a dit qu’aucun parti n’élail en étal de prouver ses propositions, puisqu’elles étaient disputées par un autre parti. Mais quelle science expérimentale ou d'observation n’a pas offert des luttes semblables ? Jamais une vérité n’a été mise en avant, qu’elle n’ait été contestée. Lorsque Harvey eut démontré la circulation du sang, on passa cinquante années à combattre celle doctrine avant de l’admeilre. Le système de Copernic a encore des antagonistes. Les vérités mathémaihiques elles-mêmes ont été des sujets de dispute ; et nous avons vu un homme qui n’était dépourvu ni
d’instruction ni de talent’, écrire des volumes pour nous prouver que le globe terrestre était alongé aux pôles, se fondant sur les expériences et les mesures mêmes qui avaient constaté son aplatissement. Après qu’il fut prouvé que les marées étaient le résultat nécessaire des lois de l’altraction universelle, le même auteur prétendit quelles étaient ducs à la fusion des glaces polaires. De même après les belles démonstrations d’Adam Smith, on a fait des livres pour prouver que les états s’enrichissent par la balance du commerce. S’il suffisait des paradoxes d’un insensé pour nous empêcher de nous livrer à une étude quelconque, quelle est l’élude que nous pourrions entreprendre'*?
’ Bernardin de Saint-Pierre.
Lu auteur rceent répète, dans tous ses ouvrages, que cVsl à son système
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I>a plus grande partie des faits sur iestpiels se fundeiu les duciriiies de lecoiiuniie politique, se renouvellent chaque jour, et ont tout le monde pour témoin. Tout le monde dès-lors se croit autorisé à les juger, à en tirer dos conclusions. Les hommes les moins instruits disent ; Puisque nous rayons les mêmes faits que les maîtres de la science, et que nous avons autant de jugement qu'ils peuvent en avoir, pourquoi n’en tirerions-nous pas comme eux des principes généraux? Il s’ensuit de là (juc chacun se croit en droit de refaire la science à sa manière.
D’autres, apres avoir lu un livre d'économie politique, s’imaginent que la science était inconnue pour tout le monde, comme elle l’était naguère pour eux-mémes; un nouvel ordre d’idées s’est découvert à leurs yeux; ils croient avoir pensé des notions qu'ils ont reçues, et s’empressent de révéler des vérités qu’ils viennent d’apprendre. Mais ils n’ont pas digéré cette nourriture nouvelle. Faute d’avoir envisagé les questions sous toutes leurs faces , ils n’en ont pas saisi tous les rapports : ils oublient des considérations importantes ; ne connaissent pas des objections décisives ; tombent dans des contradictions, dans des méprises qu’ils cherchent ensuite à justifier par des sophismes; reproduisent des faits reconnus faux et des arguments cent fois réfutés ; attaquent et se défendent par des chicanes, et embrouillent par d'ennuyeux commentaires les questions qu’ils se vanleui d’éclaircir.
prohibitif que l’Angleterre a dû sa prépondérance commerciale et maritime, et que les raisonnements de Smith à cet égard doivent fléchir devant les faits; mais m auteur n’est pas en étal de prouver que celle prépondérance est ie résuHal vccessaire du système prohibitif, et quelle ne peut tenir à nulle autre cause. 11 ne parle de Smith que sur des oui-dire, et ne sait pas que cet auteur, après avoir prouvé que la prospérité de l’Angleterre nv peut pas tenir à son régime prohibitif, en assigne les véritables causes, et les trouve dans la siircié dont rinduslrie jouit en Angleterre, dans rimparliale administration de la justice, dans l’esprit a Vpargne de ses habitants qui inuUipiie leurs capitaux, dans resprit d’entreprise qui se joint très comuuinémeiit chez eux au jugement, à la prudence et au calcul, et enfin dans une liberté personnelle qui, au total, est plus grande qu’en aucun autre pays. Siiiuh ajouterait, de nos jours, sauf aux Élals-l'iiis, où la liberté est plus grande, les dépensés du gouvernement plus modérées, la justice moins dispendieuse, et où les progrès sont en conséquence plus rapides.
Le meme auteur récent confond i»erpëlncllement la monnaie d’un pays avec ses capitaux, tandis que la distinction de ces deux objets est une des dëmons' trations !<>s plus importâmes qu’on doive à réconoinie politique moderne.
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On a vu inéiae des auteurs, non-seuleinenl vouloir propager leurs vues j)ar la persuasion, mais prétendre qu’elles fussent adoptées de conüance et en vertu de la seule opinion qu’ils se figuraient qu’on devait concevoir de leurs lumières; comme si, en supposant qu’ils fussent au niveau des connaissances actuelles, les lumières n’étaient pas essentiellement progressives ; comme si l’expérience de demain ne devait rien ajouter à l’expérience d’aujourd’hui, et comme si la plus grande sagacité pouvait prévoir toutes les conjonctures à venir, et toutes les applications possibles L
Maison aurait grand tort de rendre la science responsable des erreurs lie tous ceux qui jugent à propos d’en discourir. Elle consiste dans une exacte représentation des faits; et tous les faits imparfaitement observés, ou mal expliqués, ne sont pas de la science. Nul n’est autorisé à tirer d’un fait particulier une conséquence générale, à moins d’étre en état de prouver, par des analyses rigoureuses, que la conséquence dépend du fait, et a moins d’avoir des connaissances assez étendues pour cire certain qu’elle ne peut tenir à aucune autre cause. Comment, si l’on ne connaît pas quelles sont toutes les circonstances capables d’influer, pcul-oii répondre qu’un résultat annoncé ne lient pas à une cause tout autre que celle qu’on lui assigne? Il n’est aucun genre d’étude dans lequel il faille tenir compte de plus d’accidents, qui tous influent à leur manière, et à difi'érenls degrés, sur l’événement définitif.
(Combien n’a-i-on pas imprimé d’articles de journaux , de brochures, de livres, où l’on postî en principe que c’est le monopole do rAnglclerre avec ses colonies qui a fait sa prospérité î tandis qu’au contraire le commerce de l’Angleterre, avec ces mêmes Étals devenus indépendants, n’a jamais été plus lucratif que lorsqu’il n’a plus été un monopole.
An premier jour on trouvera des législateurs prêts ù prouver que la
ruine de l’Espagne lient à la perte de ses possessions en Amérique, lundis que pour quiconque sait ù quoi tiennent la misère et la dépopulation des Etals, les institutions intérieures de l’Espagne sont plus que sufllsanles pour expliquer le dtnmcnient où elle se trouve. Ce pays, situé comme il
* C’est une préteulion qu’avaient eue les partisans de Quesuay et de la phyfiiocralie; mais, quoiqu’ils fussent en économie politique fort en avant de leur époque, et qu’ils eussent rendu de grands services à cette science, où en serionsnous si l’on avait réglé toutes les aifaires du pays d'après les doctrines de Dupont de Nemours, et si l’on avait regardé le commerce et les manufaeturcs romme des o« riipations stériles?
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est, entre deux mers favorables à tous les genres de trafic, et possédant un sol et un climat propres à tous les genres de productions , pourrait , sans provinces d’outre-nier, devenir un des Étals les plus populeux et les plus riches de l’Europe.
Pendant tout le temps que la France a été gouvernée en république, sir Francis Divernois s’est flatté de prouver à rAnglelcrre, par ses pamphlets, que les finances et la prospérité de la France déclinaient à tel point que ce pays allait être hors d’état de soutenir la guerre que lui faisait alors rAngleterre. Le fait est que, durant tout ce temps, la population de la France n’a cessé de croître; ce qui indique que son aisance était progres-
pale source de l’aisance d’un peuple, et que les entraves qui paralysaient auparavant lesetTorlsel l’industrie intérieure des Français étaient tombées pendant la révolution. Si la France a succombé plus lard, c’est que la plupart des anciennes entraves avaient été niiablies, et que l’ambition d’un seul homme avait usé les plus belles ressources dont un gouvernement ail jamais disposé.
Personne, je le répète, n’est en droit de se prévaloir de l’autorité des faits à moins d’être en état de les rattacher a leurs véritables causes, et de montrer la liaison qu’ils ont avec les consiiquences qu’on leur attribue. Si vous ne remplissez pas ces conditions indispensables, si vous ne connaissez pas les autres faits que l’on peut opposer aux premiers, si vous ne pesez pas leurs influences, qu’importent au public vos opinions? Elles manquent d’un fondement nécessaire. Déjà de son temps Montesquieu se plaignait de ces doctrines qui n’avaient d’autres bases que la facilité de parler et rimpuissance d*examiner'. Les preuves dont on les appuie ont la même force que celles dont Casti se moque avec tant de finesse, 'dans son poème célèbre des Animaux parlants^ ,
Je ne prétends pas au reste que l’on ne puisse écrire sur l’économie po-
* Eiprit des Lois^ liv. 23, chap. H.
* Lorsqu’il dit que, par un bonheur spécial tenant au gouverueinenl monarchique, le prince, aussitôt qu’il est à la tête des atTaircs, quelque ignorant et hébété qu’il ait été jusque-là, devient aussitôt un miracle de sagesse et de savoir. Tous les talents et toutes les vertus lui sont aussitôt conférées par le ciel ; et il donne pour preuve le témoignage des courtisans : « Ne sont-ils pas en effet, dit « le satirique, ceux qui doivent, mieux que qui que ce soit, connaître le monarque, « puisque ce sont eux qui rapprochent de plus près? »
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Utique , sans rappeler à son lecteur la lolalité des principes sur lescpiels cette science se fonde. Une question peut être débattue, une mesure attaquée ou défendue, sans qu’il soit nécessaire d’appeler à son aide toutes les vérités prouvées ; mais il faut les connaître , il faut pouvoir apprécier le degré de leur importance. S’il en est une seule que vous n’ayez pas approfondie, ce peut être celle-là qui décide la question. Vous posez un principe ; mais si avant tout il n’est pas solidement établi , s’il ne se lie pas avec tous les autres, il ne saurait vous prêter aucun appui : ce n’esX plus qu’un principe arbitraire, un principe de circonstance qui n’est d’aucune autorité.
11 ne faut pas de longs raisonnements pour faire sentir le tort que font à l’économie politique les écrivains qui sont animés de tout autres motifs que l’amour de la vérité. Si même de bonne foi on nuit au progrès des lumières, qu’est-ce donc lorsqu’on s’y oppose à dessein, lorsqu’on emploie son esprit, et, à défaut d’esprit, son encre, son papier et ses poumons, à tourner des arguments propres à favoriser des vues personnelles ou à décréditer les doctrines qui leur sont contraires? Le temps est lieureusemeut passé où les avocats du mauvais sens pouvaient prétendre à des succès durables; mais leurs preuves étonnent quelquefois le bon sens du vulgaire. Us n’étouffent pas la vérité, mais ils l’obscurcissent. Ils n’empêchent pas ce qui est vrai d’être vrai , mais ils font croire aux gens du monde, à tous ceux qui redoutent la peine d'examiner, qu’il n’y a rien de prouvé sur rien ; ce qui plaît singulièrement aux hommes qui ont de bonnes raisons pour craindre la vérité.
Tel est le tort que font à l’économie politique les mauvais écrits qu’elle enfante ; et ce mal est aggravé par la juste importance que le public attache à ces matières. De là les compilations, les répétitions qui reproduisenl un amas d’assertions et de sophismes propres à obstruer les avenues de la science. C’est la servir bien mal que de reproduire ces nombreuses opinions que la réflexion n’a pas mûries , qui sont quelquefois décidément fausses, dont quelques-unes même sont insensées, et qu’il faudrait au contraire mettre en oubli. Elles réclament, sans profit pour lepublic, un temps, une attention et une dépense qu’il pourrait consacrer à acquérir des notions justes et utiles'. Le public, dit-on , fait justice des mauvais écrits ;
' « Rien n’est si dangereux pour le vrai , et ne l'expose tant à être méconnu , « que l'alliage ou le voisinage de rerrenr. » {D’Alembeut, Discours préliminaire^ de l’Éncyclopédie.;
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j*eii conviens; mais c’est après qu’il s’est nïndu connaisseur, c’est-à-dire, après beaucoup de temps écoulé ; et, en attendant, la foule des mauvais articles, des mauvaises brochures, des mauvais livres, éloigne les lecteurs d’une élude qui les rebute et qui, telle qu’on la leur offre, ne leur promet aucun résultat. Mais la science n’est pas cou|)able du mal que lui font ses détracteurs et scs faux amis. Présentée dans toute sa simplicité, il est imf>ossibIe qu’on ne soit pas frappé de son utilité et de ses attraits.
Ün nuit encore aux progrès de l’économie politique, lorsqu’on établit ses principes par des raisonnements trop abstraits. Cet abus éloigne le public de l’étude de cette science, et malheureusement on peut le reprocher, non-seulement à des écrivains sans capacité, et dont les ouvrages ne renfermant rien de vrai, rien d’utile, tomberont inévitablement dans l’oubli ; mais aux défenseurs des meilleures doctrines, à des écrivains auxquels on doit des observations exactes, des développements ingénieux.
U n’est pas possible, sans doute, de bannir entièrement les abstractions des sciences expérimentales. La physique elle-même n’éludie-t-elle pas les lois de la pesanteur, abstraction faite d’aucun corps grave? les lois du mouvement , sans y joindre l’idée d’aucun projectile en particulier? Nous sommes de même obligés d’étudier les propriétés de la valeur, la formation de rulilité, sans pouvoir appliquer conslammenl ces qualités à des choses evali;ables ou utiles. Le droit de proprh'*lé, le travail, sont des abstracïions toutes les fois que l’on ne spécifie pas les choses auxquelles on applique le droit de propriété et l’action nommée travail ; mais je pense que ces abstractions ne doivent pas tenir lieu de l’expérience ou de l’observa-
lion, et qu’elles ne sont bonnes à rien si elles se Irouveiii leur être contraires. La mécanique rationnelle on abstraite, qui explique les lois du mouvement, est presque toujours en defaut, lorsqu'il s’agit d’expliquer comment les mouvements s’opèrent dans nos arts, parce qu’elle ne peut tenir compte des Iroilemenls, des forces perdues, ni de ces innombrables circonstances auxquelles la machine la plus parfaite est toujours soumise. On en peut dire autant de ces formules rigoureuses qu’on donne pour l’expression d’une loi générale, même lorsqu’on se fonde originairement sur un fait incontestable, et qu’on procède par des raisonnements irréprochables; même lorsqu’on s’échafaude sur des équations mathématiques qui ne sont autre chose que des raisonnements rigoureux oii l’ou emploie, au lieu de phrases, des signes plus abrégés.
Ln effet, lalgèbi'e ou la logique, lors même qu’on n’y découvre aucune erreur, peuvent bien donner un résultat incontestable ; mais c’est toujours
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dans la supposition qu’elles ne se trompent pas relativement aux données sur lesquelles reposent leurs calculs; c’est dans la supposition que les mêmes mots, les mêmes signes repnfseiuent toujours les mêmes choses : ^ or, ce sont là des sources d’erreurs sur lesquelles elles n’offrent aucune
J garantie.
De même que les calculs de falgèbre ne portent que sur des signes, les syllogismes sont des raisoniiemenis qui portent sur une autre espèce de signes, c’est-à-dire, sur des mots. Eu abandonnant les choses, en abusant des mots, les discussions deviennent des jeux d’esprit et ne prouvent plus rien, comme on le voit dans ce raisonnement que faisait un sophiste I de l’ancienne Grèce ; Épiménide a dit que tous les Grélois sont menteurs ;
or il était Grélois lui-même ; donc il a menti ; donc les Crétois ne sont pas menteurs; donc ÉpinuMiide le Grélois n’a pas menti en disant que les Grélois sont mouteurs. On peut embrouiller ainsi les question les plus simples, et arriver par cette voie aux conclusions les plus absui des*.
I Ces considérations générales reçoivent leur application dans les dis-
cussions qui, à diverses époques, ont eu pour objet réconomie politique. ^ Les économistes seclaleui s de Quesnay croyaient qu’il n’y avait rien à
’ leur reprocher lorsqu’ils posaient en principe que la terre seule ayant le
pouvoir de produire, il n’y a de revenu réel que dans le produit net des terres, c’esl-à-dire dans le surplus qu’on trouve après qu’on a retranché les frais de culture. Ils on tiraient la conséquence rigoureuse que tout impôt qui ne porte pas sur ce revenu, y retombe nécessairement avec des surcharges; et ils en concluaient qu’il fallait asseoir directement sur les terres la totalité de l’impôt. Les économistes de Quesnay raisonnaient à perle de vue sur le mol produire, mais ne se formaient point une idée nette cl précise de la production
De notre temps on a semblé faire la conire-î)arlie du principe des éco- I nomistes de Quesnay, en soutenant qu'il n’exislc pas dans nos richesses,
^ * G’était par suite d’un abus de mots qu’un général , après le irailé qui avait
stipulé qu’il rendrait la moitié des vaisseaux dont il s'était emparé, les fit tons scier par le milieu, et rendit la moitié de chacun.
* Les erreurs des économistes de Quesnay ont été d’ailleurs utiles en nécessitant des examens qui ont amené des conceptions plus justes de la nature des choses. Une mauvaise observation en provoque une meilleure; le plus grand m.*l
Iest de n'y point penser, comme on fait chez les peuples abrutis par la supersiilion cl le despotisme.
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un seul atome qui vienne de la terre; qu’elles sont toutes le produit du tra\ail; et de ce principe on a tiré des conséquences repoussées par le simple bon sens. On voit qu’il fallait avant tout s’entendre sur l’idée renfermée dans le mot richesses.
Une dialectique irréprochable et qui part de principes avoués , peut égarer même son auteur, lorsqu’il pous.se trop loin ses inductions et qu’il ne les compare pas avec les résultats que nous offre le spectacle du monde réel. C’est un principe avoué que quiconque a la libre disposition d’un capital, le place en général dans l’emploi qui donne les plus gros profits; mais David Ricardo et son école en tirent des conclusions que l’expérience dément perpétuellement. Ils méconnaissent tous autres frais de production que ceux qui naissent du travail de l’homme; ils méconnaissent l’influence de l’offre et de la demande, renvoyant dans les exceptions les autres causes qui font varier les prix ; or, les cas d’exception sont plus nombreux que les cas qui arrivent conformément à la règle. Quelles consé-quences dès lors peut-on utilement tirer de leurs principes? Je ne peux ajouter foi aux conséquences auxquelles est conduit, à priori, un estimable et savant écrivain • qui, consulté par le parlement d’Angleterre sur la question de savoir si le bas prix de la main-d’œuvre en France ne permet pas aux manufacturiers français d’établir les mêmes marchandises à plus bas prix que les manufacturiers anglais, a soutenu devant un comité d’enquete, et en dépit de l’expérience de tous les manufacturiers, que le taux des salaires n'a aucun effet sur le prix des marchandises. Les économistes ne devraient-ils pas se garder de ressembler à ce médecin de Molière, qui , lorsqu’on lui annonce la mort du cocher, prétend qu’il ne peut pas être mort, parce que dans les fièvres comme celle qu’il a eue , le malade ne meurt qu’au quatorzième ou au vingl-unième jour’.
David Ricardo, d’ailleurs si recommandable par son caractère et le
• M. Mac Culloch. Voyez l’enquête faite par la chambre des communes, au sujet de l’émigration des ouvriers anglais. On ne saurait trop approuver l’usage des enquêtes parlementaires, suivi en Angleterre. C’est le seul moyen qu’ait le législateur de décider en connaissance de cause. Mais les enquêtes sont plus Utiles pour constater des faits que des principes.
* Un de nos écrivains (Ch. Comte, dans son Traité de LégUlation) ^ compare ingénieusement les principes généraux, quand ils sont démentis par rexpérience, a des ccntcaux trompeurs qu’on placerait aux embranchements des roules, et qui, loin de guider le voyageur, ne tendraient qu’à l’égarer.
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grand nombre de vérités répandues dans ses écrits, assure, d’après des
(principes trop absolus, que raugmeniation des impôts ne porte aucune atteinte ù la production et à la consommation d’un pays *. Or le fait prouve constamment contre lui, à moins qu’il ne se rencontre des circonstances plus favorables encore à la production, que l’impôt ne lui est contraire.
Quelles interminables discussions ne se sont pas élevées en Angleterre sur le revenu des terres (renf of land)l U semble quelquefois que les économistes politiques écrivent uniquement pour se convertir les uns les autres, ou pour se prouver réciproquement qu’ils ont tort. D’autres auteurs encore ne combaltenl personne ; ils se contentent de révéler au monde leur doctrine; mais c’est avec un dénuement si complet d’applications , c’est avec un style tellement amphigourique , que , lorsqu’on veut comprendre leur pensée, il faut la traduire en termes simples; et quand celle traduction est faite , on s’aperçoit que la pensée ne valait pas la peine d’étre exprimée.
Tout cela fait croire que les livres qui s’occupent des intérêts les plus chers du corps social, distillent nécessairement reniuii. Ces écrivains usent leur temps, et quelquefois d’éminentes facultés, sur des points qui, au fond, ont beaucoup moins d’importance qu’ils ne leur en attribuent ; et ils négligent les plus utiles développements de réconomie des nations. Ils donnent lieu, aux ennemis-nés de tout progrès, de dire que l’on ne peut avoir aucune confiance à des doctrines vagues ou sur lesquelles on ne peut se mettre d’accord. On serait bien malheureux si les vérités usuelles et importantes de celle science ne pouvaient être établies qu’au moyen de tout cet échafaudage d’arguments.
Au reste, malgré la diversité des avis sur beaucoup de points, les détracteurs de l’économie politique seront toujours forcés de convenir que les écrits des auteurs qui ont fait preuve de quelque instruction , tendent tous à prouver que le respect des propriétés, la liberté d’industrie, la facilité des communications, sont favorables à la prospérité des États; que les capitaux sont un instruraent nécessaire à la production des richesses; qu’ils ne consistent pas essentiellement dans les monnaies; que ce n’est pas au fond avec de l’or et de l’argent qu’on achète les objets dont on a besoin, mais bien avec d’autres produits ; que les consommations mal entendues, c’est-à-dire celles qui ne servent ni à la reproduction, ni à la satisfaction d’un besoin véritable, sont un mal; que les richesses publiques
' rrinciples of poliltcal Economy and Tascation , S** édit., page 273.
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sont de niêine nature que celles des particuliers ; que la prospérité d'un Kiai, loin d’être nuisible aux autres États, leur est favorable, et une foule d’autres vérités qui, placées maiiUeiiant hors de l’atteinte du doute, exercent déjà une remarquable inlluence sur le sort des nations, sur celui des particuliers, et reçoivent tous les jours unç nouvelle saiïciion de rexpérienee.
Il convient maintenant de réduire à leur juste valeur quelques autres oiïjectious où l’on ne secoiUenle pas d'attaquer l’une ou l'autre des doctrines de l’économie politique, mais cette science elle-même tout entière. Trop de personnes, avant d’appeler en témoignage les notions qu'on y puise, se hâtent de la condamiter sur de simples allégations.
Je ne m’arrêterai pas à (telles qui sont dirigées par le fanatisme et les passions politiques. Toute espèce de lumière doit leur porter ombrage, et tous moyens pour domiiter leur sont bous. Laissons naître et mourir leurs diatribes, dans les feuilles, dans les pamphlets voués à rigiiorancc et au mauvais sens, mais dissipons lescraiiUes de quelques âmes hounêles (jui ont cru que celle science détournait trop les esprits de je ne sais quelle perfection idéale et mystique , pour les ramener vers les intérêts terrestres et mondains.
Que l’économie politique ne s’occupe que des intérêts de celle vie, c'est une chose évidente, avouée. Chaque science a son objet qui lui est propre. L’objet de celle-ci est d’étudier l’économie sociale, dans ce monde, et telle qu’elle résulte de la nature de l’homme et des choses. Si elle sortait de ce moiule , ce ne serait plus de récoiiomie politique , ce serait de la théologie. On ne doit pas plus lui demander compte de ce qui se passe dans un monde meilleur, qu’on ne doit demander à la physiologie comment s’opère la digestion dans resiomac des Anges. Mais on a tort de dire que fa tête courbée vers la terre^ elle n'estime que les biens qu'elle donne et les valeurs quy ajoute l'industrie*. Elle estime tous les biens dont la jouissance est accordée à l’homme; elle regarde la santé, la paix de Tàme, l’attachement de nos proches, l’estime de nos amis, comme des biens pré- 1 • cieux, et applaudit aux efforts que l’on fiiit pour les obtenir; toutefois
elle ne soumet à une appréciation scientifique que les biens susceptibles d’avoir une valeur d’échange, parce que ce sont les seuls auxquels les hommes attachent, dans le sens propre, le nom de ncAesses; les seuls
* l.anjninais, Constitution de tous les peuples^ tome l«^ page 127.
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dom la quantité soit rigoureusement assignable, et dont raccroissement ou le déclin soient soumis à des lois déterminées. Mais parmi ces biens mémos rigoureusement appréciables, se trouvent les plus belles institutions de la société, les plus nobles vertus, les plus rares talents. L’économie politique en fait sentir tout le prix.
C’est être injuste que de prétendre que l’économie politique , parce qu’elle découvre les moyens dont se produisent les bien appréciables pour tous les hommes, méprise ceux qui n’ont qu’une valeur personnelle, comme la considération, la santé dont on jouit, etc. Fait-on le même reproche à la législation civile parce qu’elle ne s’occupe que des biens et des intérêts temporels? Un des grands moyens de perfectionnement des connaissances humaines, est de se tenir dans les bornes prescrites par la nature des choses à chaque branche de connaissances. C’est alors que l’on peut espérer de savoir tout ce qu’il est permis d’en savoir.
Un reproche du meme genre , adressé à l’économie politique , a été d’éveiller dans les hommes des sentiments de cupidité. Nous verrons tout à l’heure si ce reproche a quelque fondement; mais ne peut-on pas commencer par mettre en doute si le désir d’amasser du bien , lorsqu’il est contenu dans les bornes que lui prescrivent la raison et les lois, est aussi fâcheux qu’on le suppose, pour la morale et pour la société ? Une des plus fortes garanties qu’on ait de la bonne conduite des hommes, est le besoin qu’ils éprouvent de l’estime de leurs semblables. C’est cette estime qui leur fournit des moyens d’existence, et d’une existence mêlée de satisfaction et de bonheur. Une personne mésestimée, repoussée par tout le monde , ne trouve aucun emploi de son temps ni de ses facultés , et ne jouit d’aucun des avantages de l’ordre social. Parmi les moyens de considération, la fortune est un des plus puissants. Le mépris public accompagne sans doute les richesses mal acquises ; mais des richesses bien acquises sont une source de considération aussi bien que de jouissances. Les hommes aiment ceux qui peuvent leur être utiles ; ils les flattent, les recherchent; or, si les individus peuvent se rendre utiles par leur capacité, ils peuvent l’être aussi par leurs richesses ; le désir d’être riche peut donc être associé à des sentiments honorables'.
’ Cette considération n’a pas échappé à un auteur anglais, non moins recommandable comme moraliste que comme économiste : « La misère dit-il a ce « triste effet qu’elle s’attire «ne aversion du même genre, que celle qiii est ei^citée '< par h. mauvaise conduite, et rend, trop souvent, le p.iuvre insensible à une
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Ajüulons que la fortune publique , celle de TÈlai , ne s’accroît que des accroissements que reçoivent les fortunes particulières; et que si les l>arliculiers étaient dépourvus de toute ambition à cet égard, l’Êtal resterait pauvre aussi bien que les citoyens. Sans sortir de l’Europe, nous trouvons des pays misérables par la seule apathie de leurs habitants.
Au surplus, il ne me semble pas qu’on doive donner le nom de cupidité à l’aniour des richesses contenu dans de justes bornes, et lorsqu’il n’est accompagné d’aucune action répréhensible. La cupidité suppose le désir de jouir, n’importe par quel moyen, du bien des autres; or, l’économie politique n’inspire nullement le désir de se procurer des richesses autrement que par les seules voies légitimes*, qui, loin d’être préjudiciables aux jouissances des autres hommes, leur sont, au contraire, très favorables et contribuent à l’opulence des tiations. En inspirant le goût des jouissances avouées par la raison , par la justice et rinlérêt des familles, elle stimule ramour du travail et le développement des talents de tous genres. L’industrie qu’elle protège, l’industrie bien entendue, loin d’inspirer des sentiments hostiles envers autrui, fait sentira ceux qui l’exercent la nécessité d’être justes ; en nous apprenant que nos gains ne sont pas nécessairement, ne sont pas même fréquemment des pertes pour les autres, elle calme les sentiments haineux et jaloux ; en nous enseignant ce que les hommes ont a gagner à entretenir parmi eux des sentiment&bienveillants et pacifiques, elle est éminemment sociable. Elle montre l’indispensable nécessité de respecter les propriétés d’autrui ; et, ce qui est bien important, elle inculque ce respect aux classes de la société qui , dans le partage des biens de ce monde, sont les plus maltraitées. Il n’est pas un ouvrier, même le plus indigent, s’il a quelques notions de l’obxel et des moyens de l’industrie , qui ne comprenne que , sans des richesses accumulées dans les mêmes mains, personne ne serait en état de faire les avances qu’exige une pro-
I « considération qu’on lui refuse. Dès lors le respect pour les lois, le besoin de
« raffeclion et de l’estime des hommes, la crainte de leur mépris, la sympathie j <i que toute créature humaine est capable de ressentir pour les maux et le bonheur
« d’autrui, perdent leur influence sur l’esprit et la conduite de celui qui gémit « dans la misère; tandis que les appétits vicieux acquièrent chez lui une force f< nouvelle. » (James Mïll , U/s£ort/ of britisk India^ Hv. VI , chap. 6.)
’ ’ On acquiert légitimement lorsqu’on donne un équivalent de ce qu’on reçoit;
! il or, l’économie politique enseigne de quoi se composent les équivalents qui peuvcnl
i I, être reçus, cl quels sont les movens de pouvoir les oflVir.
irl
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duclion quelconque ; et que les pauvres qui cherchent à dépouiller les riches, sacrifient à l’avantage momentané dobtenir une part mal assurée dans un coupable butin , 1 avantage plus solide de pouvoir vendre leur travail constamment, et de pouvoir en tirer un revenu perpétuel. Qu’eslce que le salaire de l’ouvrier ? c’est la part qu’lloblient dans une production a laquelle il concourt; et comment ne sentirait-il pas qu’il est impossible à son maître de lui faire l’avance de cette portion , si le désordre remplace le travail , si les capitaux à l’aide desquels on exploite une entreprise sont pillés et dispersés, et si le produit ne s’achève pas?
\oilà ce que les classes inférieures de la société apprendraient avec beaucoup d’autres choses utiles, si elles jouissaient d’assez de loisir pour puiser l’instruction à sa source; mais ce qu’elles n’acquerraient jamais par une instruction directe, elles peuvent l’obtenir dans leurs relations avec les classes moyennes de la société , celles qui sont le plus à portée de recevoir tous les genres d’instruction
Il est fâcheux que J. -J. Rousseau ait employé son éloquence à décrier les arts de la civilisation. Je respecte le talent et les intentions de l’écrivain ; mais la vérité a aussi ses droits : « c’est notre industrie , dit-il , qui « nous ôte la force et l’agilité que la nécessité fait acquérir à l’homme « sauvage. S’il avait eu une hache, son poignet romprait-il de si fortes « branches? S’il avait eu une fronde, lancerait-il de la main une pierre « avec tant de raideur? S’il avait eu une échelle , grimperait-il si légère- « ment sur un arbre? S’il avait eu un cheval, serait-il si vite à la course ?
« Laissez à l’homme civilisé le temps de rassembler toutes ses machines,
« on ne peut douter qu’il ne surmonte facilement l’homme sauvage ; mais « SI vous voulez voir un combat plus inégal encore, mettez-les nus el dé- « sarmes vis-a-vis l’un de l’autre, et vous reconnaîtrez bientôt quel est « l’avantage d’avoir sans cesse toutes scs forces à sa disposition , d’être
« toupurs prêt à tout événement , et de se porter, pour ainsi dire , tout « eniier avec soi *. »
Voilà un morceau admirablement bien écrit, et l’un de ceux sans doute qui faisaient dire à Voltaire, qu’après les avoir lus, on était tenté de se remettre a quatre pattes et de s’enfuir dans les bois. Malheureusement,
’ Voyez dans le Discours préliminaire de ‘mon T. aüé d’économie politique pourquoi c’est dans les classes mitoyenne de la société, plutôt que dans aucune autre, que les lumières naissent et se perfeeiionneut,
Diseours sur l'origine de Pinègalitè.
hi
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ou plutôt heureusement les faits dont s’appuie J. -J. Rousseau ne sont pas entièrement exacts, et (|uand même ils le seraient, il me semble Quon ne pourrait pas admettre les conséquences qu’il en tire.
Dans les occasions où rhoinme civilisé s’est mesuré corps à corps a\cc le sauvage, celui-ci ne l’a pas toujours emporté. Les voyageurs français qui ont visité avec Péron les côtes de la Nouvelle Hollande, ont, au moyen d’un dynamomètre, comparé leurs forces physiques avec celles des naturels de ces pays, et elles se sont trouvées constamment supérieures à celles des sauvages. Vingt ans plus tard, un autre voyageur, le capitaine Freycinet, a répété les mêmes expériences avec le même résultat.
Je sais que le besoin qu’ont les sauvages d’exercer leurs sens, sous peine de compromettre leur vie, perfectionne souvent à un très haut degré les perceptions de la vue et de l’ouïe; mais, quand ils auraient quelque supériorité dans des facultés qu’ils exercent perpétuellement, cela prouverait-il, tout compensé, que leurs facultés valent mieux que les nôtres? Rousseau fait un parallèle inégal, lorsqu’il compare l’homme sauvage pourvu de tous ses avantages, avec l'homme civilisé dépouillé des siens. La comparaison , pour être concluante emtre 1 un ou l autre genre de \ ie , doit se faire entre des hommes pourvus de tous les avantages qui résultent du développement de leurs facultés; or, les avantages qui mettent l’homme civilisé hors de pair avec le sauvage et avec tous les animaux , résultent aussi des développements qu’il a su donner à des facultés d’un autre genre.
C’est une erreur trop commune que de représenter comme ïhomme de la nature, celui qui n’a pas su tirer parti de son intelligence. Notre intelligence fait partie de notre nature, aussi bien qu’un bras robuste. L’homme qui grimpe sur un arbre, faute d’avoir su construire une échelle, a développé ses membres aux dépens de son esprit, c’est-à-dire, une faculté grossière , qu’il a en commun avec les brutes, aux dépens d’une faculté relevée, immense dans ses résultats, qui n’appartient qu’à lui et qui le place à la tête de la création.
Le véritable état de nature pour tous les êtres, est le plus haut point de développement où ils peuvent atteindre. Un arbre rabougri , qui , par la faute du terrain ou du climat, ne parvient pas à toute la grandeur dont il est susceptible, n’esl pas plus près de la nature que l’arbre qui, placé dans des circonsiauces plus heureuses, s’est complètement développé et se montre à nos yeux chargé de Heurs et de fruits. La nature a donné aux animaux une fourrure pour les garantir des outrages de l’air ; et, dans le même but, elle a donné à rhumine l’industrie pour se faire des vêlements
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et se bâtir des maisons. L’homme abrité et vêtu est donc dans l’état de nature, puisqu’il est dans l’état où la nature a voulu qu’il fût, quand ses facultés sont pleinement développées. Par la même raison que les abeilles et les castors sont dans l’état de nature alors qu’ils forment des associations, la nature de l’homme est de vivre en société; il est à plaindre, il ne devient pas tout ce qu’il est capable de devenir, lorsqu’il vit autrement.
Les arts nous corrompent, poursuit le philosophe chagrin. Cependant les voyageurs conviennent unanimement que les mêmes vices, les mêmes crimes, dont nos sociétés ne fournissent que trop d’exemples, se retrouvent chez les hordes barbares; et si l’on compare leur faible population avec celle qui couvre les pays civilisés, les crimes sont à proportion, chez nous, moins fréquents que chez elles ; et nous pouvons ajouter qu’ils y perdent, en général, ce caractère de férocité que contient et adoucit toujours un j>eu la civilisation.
Les arts ont cet avantage particulier qu’ils donnent une direction utile à lacti\ilé, à 1 inquiétude naturelle de l’homme. L’homme désœuvré fait du mal plutôt que de ne rien faire ; de même que l’enfant se plaît à boule- ^eiseret à détruire, jusqu’au moment où il en sait assez pour construire. Concluons que l’industrie et les arts, en augmentant immensément le pou- \oir et les facultés de I homme, tendent à leur donner une heureuse direction, et tenons pour assuré qu’en travaillant à ce genre de perfeclion-
nement, nous servons puissamment la morale.
En multipliant nos besoins, la civilisation, dit-on, multiplie nos privations lorsque nos besoins ne peuvent être satisfaits. Mais ne vaut-il pas mieux apprendre à satisfaire ses besoins que de n’en point avoir? Si c’était un bien de letrancher nos sensations, dans la crainte de nous créer des besoins, nous serions d’autant plus sages que nous en retrancherions davantage ; car il n en est plus une seule qui ne puisse nousexposer à quelque pii>ation. Notre ambition dès lors devrait aller jusqu’à les retrancher successivement toutes , afin d’éviter toutes les privations , et de reinouler de degrés en degrés jusqu’au néant, de pem* d’éprouver un besoin.
L’expérience nous apprend au contraire que le bonheur de l’hoinine est attaché au sentiment de son existence et au développement de ses facultés ; or, son existence est d’autant plus complète, ses hicultés s’exercent d’autant plus, qu’il produit et consomme davantage, ün ne fait pas attention quen cherchant à borner nos désirs, on rapproche involoniuireinent 1 homme de la brute. En effet, les animaux jouissent des biens que le ciel leui envoie, et, sans inurinurei', se passent de ceux que le ciel leur refuse.
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Le Créateur a fait davantage en faveur de rhomnie : il Ta rendu capable de multiplier les choses qui lui sont nécessaires, ou seulement agréables; c’est donc concourir au but de notre création, que de multiplier nos productions plutôt que de borner nos désirs*.
Le développement des arts mérite d’autant plus d’être encouragé, qu’il entraîne celui des facultés de l’esprit. Si nous pouvons parcourir la terre et mesurer les cieux ; si nous communiquons nos pensées par delà les distances et par delà les temps; si les arts d’imagination nous font admirer des chefs-d’œuvre; si la poésie et le théâtre nous offrent d’aimables distractions, c’est à une industrie florissante que nous devons ces douceurs et le perfectionnement incontestable de notre être.
Sous le gouvernement de Napoléon, on reprochait à réconomie politique de rendre les hommes trop raisonneurs et trop peu soumis aux décrets de l’autorité. Tout gouvernement qui prétend diriger les affaires, non dans l’intérêt des nations, mais dans l’intérêt d’un homme ou d’un petit nombr<‘ d’hommes, doit lui faire un semblable reproche. La vérité leur est importune. Les hommes qui ne visent qu’à exploiter l’espèce humaine à leur profit, ne pouvant tuer la vérité, la persécutent. Mais quand les gouvernants se proposent le bien public (et , à tout prendre, c’est pour eux le parti le plus honorable et le moins dangereux), ils ont tout à gagner à la connaître. Elle les garantit de leurs propres erreurs, des haines publiques qui en sont la suite, et des catastrophes qu’entraînent les haines publiques.
Si les critiques qu’ils essuient ont quelque fondement, elles deviennent d’utiles conseils qu’il est bon de suivre. Si elles sont injustes, une représentation exacte de la nature des choses, ne sert qu’à faire mieux briller leur sagesse, et leur donne pour appui le bon sens du public éclairé, qui est le plus sûr de tous les auxiliaires. Leur but doit être de l’obtenir; ils peuvent alors mépriser en paix les clabauderies intéressées.
A l’égard des doctrines et des controvtTses qu’elles soulèvent quelquc-
* J'ai entendu déplorer rinlrodnclion, dans nos usages, du café, du chocolat, et de mille autres superfluités dont nos pères se passaient fort bien. Us se passaient aussi de chemises : l'usage de la toile ne s’est répandu qu’au quatorzième siècle. Ce n’est que sous le règne de Henri ïll , roi de France, que l’on a commencé â se servir de fourchettes. J/Amérique était découverte que nous n’avions pas encore de vitres à nos fenêtres. Ne vaut-il pas mieux que nous ayons contracté le besoin de toutes ces choses, que d'avoir le mérite de savoir nous en passer?
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fois, établissent- elles des vérités utiles? radminislration en profile, aussi bien que le public. Sont-elles inutiles? on les oublie. Dans aucun cas elles ne sont redoutables. Les nations ne se soulèvent qu’à leur corps défendant, et après avoir épuisé les autres moyens d’exister d’une manière supportable. Elles supportent le despotisme lui-même, quand il n’est pas trop pesant eC qu’il s’occupe du bien public. Voyez Frédéric II, roi de Prusse, et Léopold, en Toscane, qui firent de leurs peuples ce (|uils voulurent, et recueillirent de la gloire par-dessus le marché *.
Onnnd 1 économie politique professait la prétention de gouvernerl’État, on conçoit qu’elle pouvait porter ombrage à l’autorité; mais ce danger n’est plus à craindre, maintenant qu’elle ne consiste plus qu’à décrire la manière dont les choses se passent dans l’économie de la société.
Appelé à divei-ses époques, et devant diverses assemblées, à professer l’économie politique et à faire connaître en quoi consistent les nouveaux et immenses progrès de cette science, j’ai dû me placer dans les divers points (le vue d’où je pouvais la contempler tout entière. Je irai pas lardé à m’apei'cevoir qu’elle se lie à tout dans la société. En quoi consistent eu <‘flél toutes les relations sociales? dans un (îchange de bons offices; car un ramas d’hommes qui se trahiraient, se combattraient les uns les autres, ne formeraient pas une société. L’histoire de ces rapports (‘sl donc l’Iiistoire de la société elle-même. L’économie politique va jusqu’à apprécier 1 importance des rapports qui existent entre les premiers d’un État et le corps social, entre la nation et les nations étrangères. C’est ce que j’ai cheiché à laisser apercevoir dans le titre dont j’ai fait choix. On ne trouvera donc point ici de principes différents de ceux que j’ai professés dans mes précédents ouvrages '^; on y trouvera ces principes plus diHeloppés, (‘claircis par une multitude d’applications, portés, j'espère, jusqu’à l’évidence la plus irrésistible, cl conduits jusqu’à lem*s dernières conséquences. Ouaranle années se sont écouhu*sdepuis que j’étudie réconomie politique; et quelles années! Elles valent quatre siècles pour les réflexions qu’elles
* Sons les bons empereurs romains, les révoltes étaient bien plus rares (|uc sous les mauvais. Titus et Marc-Aurèle moururent paisiblement, taudis que Caligula, Néron, Doiuitien, (Commode, et une foule d’autres périrent misérablement .
* Ce Cours complet est le dernier ouvrage qui ail été composé cl publié par
l’auleur; déjà le 7V(ii/rf/‘Fconomicpoh7iqu/’avail eu cinq éditions; le Catcchism en avait eu (rois. {Noie de Ccdilcnr,
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oui fait naître. Cent ouvrages plus ou moins importants ont contribué à mûrir les idées du public; mais le public a réagi bien plus fortement encore sur les écrivains. Les écrits de ceux d’entre eux qui auront le mieux profité d’un spectacle si imposant, subsisteront pour l’inslruction de nos neveux. Les autres tomberont dans l’oubli. La postérité en fera le départ.
Toutes les sciences et tous les arts ont des rapports intimes avec l’économie des sociétés; mais l’histoire de leurs procédés demande des ouvrages spéciaux et des détails dans lesquels je n’ai pas dû entrer. L’agriculture, par exemple, ses progrès, l’état où elle a été portée, et ce qu’elle peut devenir, donnent lieu à des considérations du plus haut intérêt, relativement à la condition des peuples. (Cependant, si raulcur d’une économie générale développait les progrès de cet art depuis les temps anciens jusqu’au nôtre; s’il décrivait les procédés agricoles usités dans lesdiffi*rentes parties de la terre, leurs défauts et les perfectionnements dont ils sont susceptibles; s’il racontait les conquêtes végétales dont cliaque contrée s’est enrichie, sans appauvrir les autres; s’il se livrait en un mot à toutes les considérations intéressantes dont ragricullure peut être l’objet, cet auteur produirait un ouvrage immense, qui, en le supposant bon, détruirait une foule d’idées fausses et répandrait un fort grand nombre de procédés utiles, mais dont les lecteurs perdraient absolument de vue la liaison qui rattache les succès de l’agriculture à la prospérité des sociétés humaines.
Une grande partie de la richesse pubihiue est fondée sur les arts iné»caniques; le charron, en façonnant ses l Oues, concourt à l’aisance de son pays : l’économiste doit en dire la raison ; mais il n’est pas tenu d’enseigner les procédés qu’il convient de suivre pour obtenir une roue bien faite ; il doit donner les directions générales qui sont propres à assurer les succès de toute espèce d’industrie, quelle qu’elle soit ; mais c’est à la technologie de chaque art en particulier, à montrer quels sont les meilleurs procédés d’exécution. J’en ai déjà fait l’observation, et j’ai dû m’y conformer.
Nul ouvrage n’est moins utile qu’un livre qu’on ne lit pas; et un livre d’économie politique serait lu de peu de personnes, s’il excédait la mesure du temps et de la dépense dont la généralité des lecteurs consent à faire le sacrifice pour connaître les ressorts de la société. Un cours complet n’est donc pas celui qui contient tout ce qu’on peut dire sur une science : l’entreprise serait téméraire, et rexécuiion impossible. J'entends par un cours complet, celui qui ne laisse sans explication aucun desphénomène-s
que nous sommes capables d’expliquer dans l’état actuel de nos connaissances. Cette explication doit s’y trouver directement ou indirectement; elle doit être exprimée ou se déduire facilement des principes qui s’y trouvent développés. Il faut qu’en y donnant une dose d’attention suflisante, un auteur, un professeur qui le prennent pour guide, puissent y trouver la base de tous les développements qu’ils jugent à propos, selon les circonstances, de donner à certaines parties entre autres de leur travail. L’économiste n’est point tenu de donner l’histoire des diverses institutions qui se sont succédé sur la surface de la terre. Elles ne sont à ses yeux que des accidents qui l’aident à faire connaître la nature des choses et les conséquences qu’on en peut tirer; mais la totalité des faits, et surtout la description hypothéticpie des faits tels quils ont dû se passer, ne seraient qu’un encombrement dans un exposé de lois naturelles et incontestables. Il sufïit à l’économiste de s’appuyer sur les faits qui prouvent quelque chose. De même que le naturaliste qui expose les lois du monde physique en s’interdisant les conjecUires sur l’origine et la formation des êtres naturels, il expose les lois dont ne peuvent s’affranchir les sociétés, sans approfondir ce qui échappe à nos moyens de savoir.
Je n’ai donc pas dû examiner si les peuples ont dû être pasteui*s avant d’être cultivateurs, et chasseurs avant d’être pasteurs. Il en est de ces spéculations comme de la question de savoir si les sciences sont originairement descendues du plateau de la Tartarie, ou bien quels cataclysmes ont changé plusieurs fois la superficie de notre globe. Ces questions sont attrayantes et ont même plusieurs fois tourmenté ma curiosité ; mais ce qui
doit nous occuper avant tout, nous autres pauvres humains, si malheureux
par notre faute, c’est de savoir jusqu’à quel point nous pouvons influer sur nos destinées; et, quelle que soit notre condition, comment nous pouvons la rendre plus parfaite ou moins misérable. Aussi ce cours est-il essentiellement pratique et applicable. Je n’y discute les points de doctrine qu’autant qu’il est nécessaire pour en comprendre les applications et lier ensemble les vérités de fait. Pour cela, il fallait considérer la société dans cet état plus ou moins avancé de civilisation, où ragriculture, l’industrie, le commerce et les arts se combinent de mille manières pour nous faire jouir de leurs bienfaits, et quelquefois aussi nous exposer à des dangers qu’il est bon de prévenir; il fallait observer la société dans cet état intermédiaire entre la barbarie et la civilisation complète , où nous en voyons assez pour recueillir les fruits de l’expérience, mais où nous ne sommes pas assez avancés pour que nous n’ayons aucun progrès à espérei*. f/est
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a pou près l’ciat où se trouve la portion de notre globe qu(; l’on appelle civilisée.
Je sais bien que mon livre, écrit dans ce but, ne sera pas d’un grand secours aux Calmouks ni aux Iroquois ; je m’en consolerai en songeant que, même lorsqu’il aurait été fait pour eux, il ne leur aurait pas servi beaucoup plus, car ils ne l’auraient pas lu davantage; et que, tel qu’il est, il peut être utile aux nations les plus populeuses, les plus susceptibles de perfectionnements, à celles qui finiront parpolicer le monde entier. C’en <‘Sl assez pour satisfaire mon ambition.
Jaloux de répandre dans toutes les classes de la société des notions que Je crois iinporlanles pour tout le inonde, j’ai cherché à être aussi clair qu’il est possible. Qu’on ne prenne donc pas de l’humeur contre quelques vérités qui paraîtront tellement évidentes, qu’on ne les jugera jias dignes d’être exprimées. Bien souvent de semblables idées ne paraissent évidentes que parce qu’elles sont dépouillées de tout appareil scientifique et réduites à leur plus simple expression. Mais je montrerais, si la chose en valait la peine, que les propositions que l’on serait tenté de regarder .comme les plus évidentes, ont toutes été contredites. J’ai eu d’ailleurs bien des occasions de remarrpier que les mêmes personnes qui affectent de dédaigner les vérités communes et de dire : Tout le monde sait ces choses-là, sont précisément les personnes qui agissent et parlent comme si elles les ignoraient complètement. Elles se méprennent sur le point essentiel d’une question , et trouvent triviale la phrase qui le met en évidence. Mais en leur accordant même toute la pénétration qu’elles croient avoir, ne doivent- <‘lles rien tolérer en faveui- des esprits moins prompts que le leur? Tout le monde n’est pas doué de la sagacité qui fait apercevoir toutes les conséipiences d’un principe, ou qui remonte à un principe dont on ne voit que les conséquences. « Il faut beaucoup de philosophie, dit avec raison J. -J. Bousseau, pour savoir observer une fois ce qu’on voit tous les jours. » Un principe brillant de sa propre évidence, ou appuyé sur de solides raisons, bien qu’il paraisse superflu à des lecteurs déjà convaincus, a le mérite de prévenir cent objections. II répond d’avance à ces publicistes sans mission, ou qui n’ont que des missions qu’ils n’osent avouer, et qui pi’cnneni à tâche de mal poser les questions pour empêcher le bon sens du public de les résoudre.
Au reste, le public n’eùi-il que des idties justes, une observation commune ne fait-elle pas partie de la science aussi bien qu’une observation plus rare? N’esl-ce rien fain* pour riustriiclion ipic de mettre (‘haque vé-
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rité à la place qu’elle doit occuper? Dans un traité de physique, ne doit-on pas trouver sur la chaleur, par exemple, des vérités et des faits qui sont connus de nos cuisinières? On sait beaucoup de vérités dès l’enfance, sans avoir cherché ni d’où elles viennent, ni les conséquences qu’on en peut déduire. N’y a-t-il pas quelque avantage pour le lecteur à pouvoir les classer, et même, quand il a d’avance une opinion exacte, ne lui convient-il pas de pouvoir dire pourquoi il a celle opinion? D’Alembert l’avait aussi remarqué de son côté : « Le vrai qui semble se montrer de toutes parts « aux hommes, dit-il, ne les frappe guère, à moins qu’ils n’en soient aver- « tis *. )) D’ailleurs la vérité qui court les rues dans un endroit, est ignorée un peu plus loin.
Je suis en état de prouver que les plus grandes erreurs qui aient été professées en économie politique, depuis les premières années du dixseptième siècle, époque où l’on a commencé à s’en occuper, jusqu’à nos jours, viennent toutes de l’ignorance où leurs auleui*s ont été de l’un ou de l’autre des principes lesplus élémentaires de la science. J’espère donc qu’on ne me reprochera pas d’y avoir donné quelque attention ; j’ose promettre à ceux pour qui ces notions élémentaires seront devenues familières, qu’ils ne rencontreront plus aucune difficulté grave dans celle élude, et qu’ils arriveront, sans s’en apercevoir, aux plus hautes démonstrations. Les questions ne deviennent épineuses que pour les esprits qui n’ont pas bien conçu les principes fondamentaux , ou qui, les ayant compris, et ayant ensuite oublié les démonstrations par lesquelles ils avaient été convaincus, ont repris le cours de leurs anciennes opinions.
Souvent les principes ne sont pas bien saisis, parce que le lecteur ne veut pas attacher aux expressions le sens que l’auteur y attache. L’embarras des auteurs à cet égard est extrême. Si, pour être compris, ils emploient des termes connus, ou ces mots sont insuffisants pour exprimer des idées nouvelles, ou ils apportent au lecteur des notions fausses*; s’ils veulent créer des termes analogues aux nouveaux progrès de leurs idées, on les accuse de néologisme. Ils avancent entre la crainte d’être mal compris
* Discours préliminaire de l’Encyclopédie.
* Par exemple, après qu’il a été prouvé qu’un capital se compose de beaucoup d’autres choses que d’une somme d’argent, ceux qui se bornent à y voir une somme d'argent ne peuvent entendre en quoi consiste l’augmentaiion des capitaux, qui peut avoir lieu dans un pays en même temps que l’argent y devient ]dus rare. Foyczla première partie de cet ouvrage, chap. 10, 11, 12 et 13.
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ou de ne lelre pas du toul. C’est en partie pour que Ton ail un moyen de se retracer, au moment qu’on le désire, la véritable signüicaiion des termes de l’économie politique, que j’ai joint à mon Traité un lÉpitome où ils sont sommairement expliqués par ordre alphabétique, épilome que l’on peut consulter avec fruit en étudiant le nouveau développement que je donne aujourd’hui à cette science.
Il répond en meme temps au reproche que m’ont fait quelques économistes très distingués d’Angleterre , d’avoir donné des déünitions incomplètes; car il ne me semble pas qu’aucun trait caractéristique soit omis dans cet épitome. Au surplus, je dois pour l’avenir, non moins que pour le passé , déclarei* ici ce que je pense des définitions en général. Les définitions sont d’une fort grande importance dans la vieille philosophie, dans celle qui fonde ses arguments plutôt sur les mots que sur les choses. Dans la manière d’argumenter qu’elle aflecle , il faut que la suite des raisonnements se trouve tout entière dans les prémisses ; faute de quoi, elle vous accuse de faire unedétiniiion diirércnie, selon ce que vous voulez prouver. Mais ce n’est point donner une délinition différente, que de faire remarquer un nouveau caractère, à mesure (|u’il se présente, et que le lecteur est parvenu au point de pouvoir le distinguer et le comprendre. Ne suflilil pas que le caractère assigné d’abord, ne se trouve pas démenti par les traits qu’on y ajoute plus tard? Un naturaliste qui définit une abeille, finsecte qui recueille sur les (leurs la matière de la cire et du miel, en donne sans doute une idée incomplète , mais qui n’exclut pas les développements qui achèveront l’histoire naturelle de cet insecte et compléteront l’idée que l’on doit s’en former. On comprendra mieux la nature et le jeu de ses organes à mesure qu’on les verra manœuvrer; tandis qu’une définition sèche et scientifique de ces memes organes, quoique rigoureusement exacte, n’aurait donné qu’une idée confuse d’une abeille.
Par une raison du même genre, si j’ai à parler de la valeur des choses, et si je fais entrer dans la définition rigoureusement exacte de cette qualité, tous les caractères qui lui sont propres, le lecteur, malgré la longueur de celle délinilion, et faute de documents et d’applications qui ne lui ont pas encore été olferts, n’aura qu’une idée obscure des propriétés de la valeur; tandis qu’au contraire, si je ne dis en commcnçanl, sur la valeur, que ce qui est indispensable pour comprendre les faits fondamentaux, et si je fais remarquer ses traits caractéristiques à mesure que le lecteur est plus en état de les apprécier, il finira par concevoircomplèlernenl ce (jiiî constitue une qualité romposét* de beauemip d’autres. Je no stuais répréhensible
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que dans le cas où un nouveau caractère ne s’accorderait pas avec un de ceux que j’ai précédemment remarqués ; car, dans ce cas , un des deux caractères aurait été mal observé.
Je pouvais à mon tour user de récrimination envers plusieurs économistes anglais, et leur reprocher des définitions prolongées qui, si l’on se met à la place d’un lecteur qui ne sait pas la chose d’avance, obscurcissent la matière au lieu de l’éclaircir. Si l’on a accordé à mes écrits sur l’économie
politique le mérite de la clarté, s’ils paraissent avoir été préférés pour servir de base à l’enseignement de celte science, en Europe et dans les deux Amériques, peut-être dois-je cet honneur à la méthode même qui est devenue l’objet de ce reproche*.
Même en s’attachant à fuir les abstractions et à se tenir dans le monde réel, on est souvent forcé de prendre en considération des idées générales, avant d’en faire l’application aux circonstances de la vie. Les mots travail, valeur, propriété, consommation, sont des termes abstraits. Je ne me suis pas dissimulé combien il était difficile de mettre ces abstractions à la portée de tout le monde. J’ai essayé de le faire à la faveur d’exemples nombreux qui sont des applications, dont les personnes accoutumées à méditer n’ont pas besoin , mais que je les prie de me pardonner en faveur des autres.
Des exemples préviennent la fatigue d’esprit que le lecteur éprouve à chercher lui -même les applications que l’auteur a eues en vue. En suggérant ces applications, l’auteur fait le sacrifice de son amour-propre; car le commun des lecteurs conçoit une haute opinion de la profondeur d’un génie qu’on a de la peine à comprendre.
La plupart des chapitres qui composent cet ouvrage ayant fait la matière de discours prononcés en public, on ne sera pas surpris d’y trouver l’emploi de la seconde personne. Je l’ai conservé de même que quelques formes un peu plus familières que celles d’un livre didactique, comme étant favorables à des explications qu’on veut rendre aussi nettes qu’il est possible. Les nombres dont je fais mention sont eu général exprimés en sommes
* Je ne parle pas des critiques peu sensées, et encore moins des diatribes que m’ont quelquefois attirées mes ouvrages. Une sottise, une inculpation gratuite, une assertion provenant de l'ignorance, se réfutent d’elles-racmes à mesure que les connaissances positives se répandent. 11 ne faut pas perdre à batailler un temps si nécessaire pour avancer et pour faire avancer les nations. Je ne m'arrête à la polémique que lorsqu’il en peut sortir quelque instruction ; lorsqu’elle peut, mieux qu’un simple énoncé, faire connaître la nature des choses.
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rondes, les seules qui présentent une idée à une assemblée réunie pour entendre une explication orale. Des nombres ronds out toute rexaclilude nécessaire pour servir à des exemples ; et les nombres fournis par les recherches de la statistique ont rarement une exactitude assez grande pour ne pas permettre qu’on prenne une semblalile liberté à leur égard. Je doute qu’après des dénombrements, même plus parfaits que ceux que nousavons, personne sache, àun million d’ames près, quelle est, à uneépoquedonnée, la population de la France. Heureusement qu’il n’est pas nécessaire de le savoir mieux pour établir des principes très certains et très utiles au sujet de la population.
Cest à la fm de Touvrage que je traite de plusieurs sujets qui ont une connexité intime avec l’économie des nations, parce qu’il faut savoir l’économie politique, pour apprécier convenablement ces connaissances accessoires. On ne peut bien comprendre l’usage qu’on peut faire des données de la statistique, que lorsqu’on connaît bien l’économie du corps social. C’est alors seulement qu’on distingue les données qu’il est possible d’acquérir, de celles qui ne méritent aucune créance ; celles qui ne sont que curieuses, de celles dont on peut se servir utilement ; celles dont on peut tirer des inductions importantes, de celles qui ne prouvent rien.
Telle est encore l’Iiistoire des progrès de l’économie politique. L’histoire d’une science fait connaître l’époque où l’on a constaté les principales vérités dont elle se compose, et la manière dont on y est parvenu. Or, ces notions ne peuvent avoir d’intérêt qu’après l’exposé des vérités ellesmêmes ; c’est alors seulement qn’on peut juger de l’importance des hommes et des travaux auxquels on en est redevable. C’est d’ailleurs une occasion de retracer sommairement les principes dont les preuves ont été fournies dans le courant de l’ouvrage. L’auditeur ou le lecteur est alors en état de porterun jugementsurlesprogrèsvéritables, comme surles mauvaises directions qu’on a prises quelquefois, et sur h;s fautes qui en ont été la suite.
Les efforts qui ont été faits chez les peuples actuellement les plus civilisés du monde, pour s’initier dans les principes de l’économie politique, et même les faux pas qu’on a faits dans celte carrière, sont une preuve du vif intérêt qu’inspire ce genre d’étude, et de l’importance qu’on y attache. Plus on parviendra à la simplifier, à la rendre facile, et plus elle se répandra. Ou pourra bientôt lui appliquer ce que disait Voltaire au commencement du dernier siècle , en parlant des principes de Newton : « Il « faudra bien qu’on les enseigne un jour, lorsqu’il n’y aura plus d’hon- « neur à les connaître, mais seulement de la honte à les ignorer. »
CHAPITRE PREMIER
De nos besoins et de nos biens.
Les besoins de l’homme dépendent de sa nature, de son organisation physique et morale, et diffèrent suivant les positions où il se trouve. Quand il est borné à une vie purement matérielle et végétative, il a peu de besoins à satisfaire au-delà de sa nourriture. Quand il fait partie d’une nation civilisée, ses besoins sont nombreux et variés. Dans tous les cas, et quel que soit son genre de vie, il ne peut le continuer, à moins que les besoins que ce genre de vie entraîne ne soient satisfaits. ,
Remarquons que ce n’est pas sans un sentiment quelconque de peine que nous éprouvons des besoins, et sans un sentiment correspondant de plaisir que nous parvenons à les satisfaire ; d’où il résulte que les expressions : pourvoir à nos besoins, multipliernos jouissances^ et même contenter nos goûts, présentent des idées du même genre et qui ne diffèrent entre elles que par des nuances.
De cette vue générale de nos besoins, passons à l’examen des moyens que nous avons de les satisfaire.
Ces moyens consistent dans l’emploi, dans l’usage que nous faisons, de difléreutes choses que nous nommons des biens ou des richesses.
Ces richesses sont de*deux sortes, qu’il convient de distinguer avec soin.
Les unes nous sont données gratuitement et avec profusion par la nature, comme l’air que nous respirons, la lumière du jour, l'eau qui nous
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désallèrc, et une foule d’aulrcs choses dont Tusage nous est devenu tellement familier, que nous en jouissons souv(*nt sans y penser. On peut les nommer des richesses naturelles. Elles appartiennent à tout le inonde : aux pauvres comme aux riches, et ne sont appelées des richesses que dans un sens général et philosophique.
C’est dans la même catégorie qu’il convii nt de placer les biens personnels que nous ne devons qu’à la munificence de la nature ou à des accidents heureux, tels qu’une bonne santé, un heureux caractère, l’amour de nos proches, et plusieurs avantages moraux qui, sans être absolument gratuits, n’ont aucune valeur rigoureusement assignable, tels que la considération publique, la confiance qu’on inspire.
Les autres biens sont le fruit d’un concours de moyens qui ne sont pas gratuits. Nous sommes forcés d’acheter, pour ainsi dire, ces derniers biens par des travaux, des économies, des privations; en un mot, par de véritables sacrifices. De ce nombre sont les aliments qu’on ne peut se procurer sans culture, les vêtements qu’on ne peut avoir sans que quelqu’un les ait préparés, les maisons qui n’existent qu’après qu’on les a construites. Pour jouir de ces biens, il faut les avoir créés, ou bien les avoir acquis par un échange où nous donnons aux hommes qui les ont créés d’autres biens du même genre.
On ne peut pas séparer de ces biens l’idée de la propriété. Ils n’existeraient pas si la possession exclusive n’en était assurée à celui qui les a acquis de fune ou de l’autre de ces manières ; c’est-à-dire, par la création ou par l’échange. Quel motif aurail-il pour faire le sacrifice sans lequel on ne saurait les obtenir, s’il ne pouvait ensuite en disposer selon sa volonté?
D'un autre côté, la propriété suppose une société quelconque *, des conventions, des lois. On peut en conséquence* nommer les richesses ainsi acquises, des richesses sociales.
Elles ne se rencontrent en effet qu’avec l’état social. Elles sont fondées sur le droit de posséder^ qui est un droit reconnu et garanti par la société, par la communauté. Elles ne peuvent être évaluées que par Vèchange au moyen duquel leur valeur est constatée; or, l’échange suppose encore
* Les hommes, unis par des intérêts communs et par des conventions expresses ou présumées, forment des sociétés. On appelle ces sociétés des nations.^ lorsqu’on a en vue certaines réunions en particulier, occupant un territoire déterminé, parlant communément le même langage et reconnaissant un gouvernement • entrai qui leur est commun.
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l'état de société : l’homme isolé ne saurait conclure aucune espèce de marché.
J’ajouterai qu’elles peuvent seules devenir l’objet d’une étude scientifique, car elles seules sont appréciables rigoureusement; seules elles sui-
vent, dans leur formation, leur distribution dans la société, et leur consommation, des règles Invariables, où les mêmes causes sont toujours suivies des mêmes effets.
La possession exclusive qui, au milieu d’une nombreuse réunion d’hommes, distingue nettement la propriété d’une personne de la propriété d’une autre personne, fait que, dans l’usage commun, cette sorte de biens est la seule à laquelle on donne le nom de richesse. On ne fait point entrer dans l’inventaire d’un homme les biens naturels dont il a la Jouissance en commun avec l’humanité tout entière ; mais on y fait entrer cette portion des richesses sociales qui lui appartient personnellement, qu’il a acquise par ses propres soins, ou qu’il tient à titre de don ou d’héritage. C’est là que viennent se ranger, non-seulement les choses capables de satisfaire directement les besoins de l’homme tel que l’ont fait la nature et la société, mais tes choses qui ne peuvent les satisfaire qu’indirectement, en fournissant des moyens de se procurer ce qui sert immédiatement, comme l’argent, tes titres de créances, les contrats de rente, etc.
Les terres cultivables sembleraient devoir être comprises parmi les richesses naturelles, puisqu’elles ne sont pas de création humaine, et que la nature les donne gratuitement à l’homme; mais comme cette richesse naturelle n’est pas fugitive, ainsi que l’air de l’atmosphère, ou l’eau de la mer; comme un champ est un espace fixe et circonscrit, que certains hommes ont pu s’approprier à l’exclusion de tous les autres qui ont donné leur consentement à cette appropriation, la terre, qui était un bien naturel et gratuit, est devenue une richesse sociale dont l’usage a dû se payer.
Il semble, au premier abord, que ce soit une injustice qui ôte arbitrairement aux hommes qu’elle exclut, des avantages qu’elle accorde à ceux qu’elle favorise. Vous verrez plus tard qu’il n’en est pas tout-à-fait ainsi, et que , si l’appropriation des terres donne quelques avantages à celui qu’on reconnaît pour maître du terrain, elle n’ôterien au non-propriétaire, qui ne tirerait aucun parti du sol, si le sol n’était pas devenu la propriété d’un autre. Vous verrez qu’une terre qui est devenue une propriété fournit, à ceux même à qui elle n’est pas donnée, plus de moyens de subsister, et des moyens plus assurés, que si le même terrain était demeuré vague et sans propriétaire.
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l>e même, (|Uüiqno Tea» soil une ridn^sse naluirlle, du mumeul qu’un cours d’eau, une chute qui fait tourner un moulin, est devenue la chose d'un propriétaire, qui s’attribue exdusiveinenl le service qu’on en peut tirer, -ce cours d’eau a cessé d’être une ric hesse naturelle : il n’est plus permis au premier venu d’en disposer gratuitement; il est devenu une richesse sociale; mais, sous celte forme, il est susceptible de rendre plus de services, même aux non-propriétaires, que s’il était resté une richesse naturelle. Le saut du Niagara aux États-Unis, qui est peut-être la plus belle chute d’eau du monde entier, et qui n’est la propriété de pei*sonne, ne sert à personne ; tandis que la chiite d’un ruisseau à Louviers, en même temps qu’elle est la propriété d’un manufacturier, contribue à biire vivre plusieurs centaines d’ouvriers qui n’en sont pas propriétaires.
En supposant que les hommes pussent créer des richesses naturelles, ils n'auraient aucun motif pour s’en donner la peine; on peut faire artificiellement de l’air respirable; mais ce n’est que comme une expérience de chimie ; car si nous en faisions pour notre usage, il nous faudrait payer ce que la nature nous offre graluilemeiil. D’un autre côté, les richesses’ naturelles sont Inépuisables, car, sans cela, nous ne les obtiendrions pas gratuitement. Ne pouvant être ni multipliées ni épuisées, elles ne sont pas l’objet des sciences économiques. Lorsque je parlerai, dans ce cours, de richesses sans autre désignation, ce sera donc toujours de richesses sociales qu’il sera question.
Hans l’usage commun, le mol nc^csscs réveille l’idée d'une grande abondance de ces biens. Ceux qui n’en possèdent que peu, ne sont pas appelés riches. Celte manière de s’exprimer n’a pas assez de précision pour nous. L’idée d’une abondance plus ou moins grande n’est pas nécessairement l enferméc dans l’idée de richesses ; c’est une circonstance qui ne tient pas à la nature des richesses que d’être abondantes ou rares. Une très petite quantité de ce que nous avons appelé de ce nom sera donc pour nous de la richesse, aussi bien qu’une grande quantité, de même qu’un grain de blé est du blé, aussi bien qu’un boisseau rempli de celte denrée.
Je vous parle de grandes et de petites portions de richesses; mais i|uelles bases avons-nous pour les mesurer? Sur quoi jugerons-nous qu’une portion de richesse est plus grande qu’une autre? Devant chercher les causes qui les augmentent ou les diminuent, nous avons besoin cependant de constater leur grandeur.
La richesse ne se proportionne pas à la dimension ou au j)oids dos ob-
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jets que Tou possède j aulrenieiU un meuble grossier, une armoire, qui se trouverait en volume ou en poids excéder de mille fois une tabatière d’or, serait une richesse mille fois plus considérable que la tabatière ! Cela ne se peut pas. Quelle est donc la qualité qui détermine le rapport qu'ont entre elles ces deux portions de richesses , dont Tune est sous la forme d’une boîte d’or, et l’autre sous la forme d’uue armoire ou d’un buffet? 11 n’est aucun de vous, messieurs, qui ne fasse la réponse : C'est leur valeur. En dressant un inventaire , en faisant le partage d’uue succession , on ne mettra pas sur les plateaux d’une balance ces deux meubles ; on les évaluera ; ou estimera leur valeur ; et c’est eu raison de leur valeur qu’on les fera entrer dans le partage des biens, des richesses, dont se compose cet inventaire ou celte succession.
Vous voyez que la richesse ne dépend pas de l’espèce des choses, ni de leur nature physique, mais d’uue qualité morale que chacun nomme leur valeur. La valeur seule transforme une chose en richesse dans le sens où ce mot est synonyme de biens , de propriétés. La richesse qui réside en une chose quelconque, que ce soil une terre ou un meuble, un cheval ou une lettre de change est proportionnée à sa valeur. Quand nous parlons des choses comme étant des richesses, nous ne parlons point des autres qualités qu’elles peuvent avoir ; nous ne parlons que de leur valeur. Nous sommes donc autorisés à dire que les richesses sociales, les richesses qui sont des propriétés, se composent de la valeur des choses que fon possède.
' A proprement parler, aucune richesse ne réside dans une lettre de change, dont Tusage a pour but de rendre apparent , et de permettre au besoin de transférer un droit de propriété sur une portion de capital momentanément confiée à un tiers, et dont celui-ci doit opérer le remboursement à une échéance déterminée. La création d’une lettre de change ne constitue donc pas en elle-même une création de valeur ; mais, pour ce qui concerne un individu en particulier, elle sert à constater un droit de propriété , et c’est dans ce sens que l'auteur lui fait prendre rang parmi les choses dont la valeur entre en ligne de compte dans un inventaire. de Védileur.)
t)e la valeur qu'onl les choses.
Nous n’aurions qu’une idée imparfaite de la nature et de la grandeur des richesses, si nous n’avions que des idées confuses de ce que signifie le mot valeur. Nous suffît-il, pour posséder de grandes richesses, d’évaluer très haut les biens que nous possédons? Si j’ai fait construire une maison que je trouve charmante, et s’il me plaît de l’évaluer 100,000 francs, suis-je en effet riche de 100,000 francs à cause' de celte maison? Nous recevons un présent d’une personne qui nous est chère. Ce présent est inestimable à nosyeux; cependant il ne nous rend pas immensément riches. Pour qu’une valeur soit une richesse, il faut que ce soit une valeur reconnue^ non par le possesseur uniquement, mais par toute autre personne.
Or, une marque certaine que la valeur d’une chose que je possède est reconnue et appréciée par les autres hommes, c’est lorsque, pour en devenir possesseurs, ils consentent à me donner une autre valeur en échange. Alors la quantité de ce que l’on donne en échange , comparée avec la quantité qu’on en donne pour acquérir tout autre objet, établit entre ces deux objets le rapport qui existe entre leur valeur. Si pour acquérir ma maison, personne n’offre au-delà de 30,000 pièces d’un franc, c’est une preuve qu’elle ne vaut que 30,000 francs , quelque évaluation qu’il m’ait plu d’en faire ; c’est une preuve qu’elle constitue une richesse moitié moins grande qu’une autre maison, ou tout autre objet dont on offre 60,000 francs.
Je suis confus d’insister sur des observations si communes; mais vous sentirez plus tard, messieurs , combien ces notions préliminaires étaient indispensables et rendent facile l’intelligence des hautes vérités de l’économie politique. Plusieurs d’entre vous ont peut-être déjà lu de nombreux volumes sur la nature des richesses et leur production, dont les auteurs, gens de mérite d’ailleurs, ne s’entendent pas entre eux, ne s’entendent pas toujours eux-inémes, faute d’avoir bien conçu les plus simples éléments de la science.
C’est la nécessité de constater la valeur des choses par un échange, ou du moins par la possibilité que l’on a de les échanger, si l’on en a le désir, contre une certaine quantité d’autres choses, qui a fait donner à la valeur
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sociale qu’elles ont, à la seule valeur dont il puisse être question en économie politique, le nom de valeur échangeable. C’est ainsi que la désigne le célèbre auteur des Recherches sur la nature et les causes de la Richesse des nations^ Adam Smith ; et comme le mot échangeable est toujours inj , dispensable et compris dans les valeurs qui sont l’objet de cette élude , il
Il est inutile de le répéter en toute occasion ; il est toujours sous-entendu.
I Tout le monde reconnaît que les choses ont quelquefois une valeur d’uli-
I lité fort différente de la valeur d’échange qui est en elles ; que l’eau com-
1 mune, par exemple, n’a presque aucune valeur, quoique fort nécessaire ;
tandis qu’un diamant a une valeur d’échange considérable, quoiqu’il serve peu. Mais il est évident que la valeur de l’eau fait partie de nos richesses naturelles, qui ne sont pas du domaine de l’économie politique ; et que la valeur du diamant fait partie de nos richesses sociales, les seules qui soient du ressort de cette science L
I II y a même des objets qui renferment en eux ces deux genres de valeur,
j et même dansdesproporlionsfortdifférentes. Il suffît, pour s’en convaincre,
de comparer la valeur du fer avec celle de l’or. L’or est certainement moins
(mile que le fer, et cependant il vaut beaucoup plus. C’est qu’il y a dans l’or une très forte portion de valeur sociale et d’échange ; tandis qu’il y a dans le fer, par des raisons qui vous seront expliquées, une faible dose I de valeur sociale, et beaucoup de valeur naturelle, qui ne fait point partie
I de nos richesses sociales.
* Les biens qui ont une valeur d’échange constituent seuls ce que les nations iiomineni des richesses, parce que ce sont les seuls!qui puissent procurer, à celui qui les possède, la jouissance de toutes les choses indifféremment qui sont capables de satisfaire ses besoins ou de gratifier ses goûts. Ce sont aussi les seuls qui soient rigoureusement appréciables. M. Louis Say, de Nantes, a cherché à donner une autre appréciation des biens; il veut qu’on mesure une portion de richesse, d’après V inconvénient qui viendrait à résulter de sa privation; mais qui est le juge de la grandeur de cet inconvénient? Il peut y avoir sur ce point autant d’avis que de personnes. Certaines gens se privent d’un bon dîner pour avoir un babil propre; d’autres se privent d’un habit pour avoir un bon dîner. Une évaluation arbitraire ne saurait devenir une mesure; et, si l’on ^garde comme une appréciation de l’inconvénient, la chose dont en général les hommes consentent à se priver pour en avoir une autre dont ils préfèrent n’élre pas privés, on rentre dans l’appréciation par le moyen de la valeur échangeable; car, qu’est-ce que l’échange, si ce n’esl l’abandon de la chose dont on consent à se passer, pour obtenir en place celle que l’on désire ?
Rolaiivcmenl à la valeur d’échange, je dois vous faire remarquer deux circonstances qui ne manqueraient pas de se présenter plus tard à votre esprit, et qui alors pourraient à vos yeux jeter du louche sur certaines démonstrations. Il vaut mieux être prévenu là-dessus ; il vaut mieux connaître d’avance, sous toutes sesfaces, l’objetqu’on étudie, parce que lorsqu’il se présente de nouveau à nos spéculations, sous un aspect un peu différent de celui où nous l’avions vu d’abord, nous ne laissons pas de reconnaître, son identité. Ne faut-il pas d’ailleurs que nous connaissions toutes les différentes propriétés des choses , pour savoir comment elles agissent dans les phénomènes où elles jouent un rôle?
La valeur d’une chose est une quantité i>ositive , mais elle ne Test que pour un instant donné. Sa nature est d’être perpétuellement variable , de changer d’un lieu à l’autre, d’un temps à l’autre. Rien ne peut la fixer invariablement, parce qu’elle est fondée, ainsi que vous le verrez plus tard, sur des besoins et des moyens de production qui varient à chaque minurti. Cette variabilité complique les phénomènes de l’économie politique ; elle les rend souvent fort difficiles à observer et à résoudre. Je ne saurais y porter remède. Il n’est pas en notre pouvoir de changer la nature des choses. Il faut les étudier telles qu’elles sont. Renonçons-nous à l’étude de la physique lorsque nous nous apercevons que l’électricité se comporte de diverses façons, selon les corps et selon les situations? non ; nous cherchons à la suivre dans ses diverses altérations, étudions de même la valeur :
nous ne la trouverons peut-être pas beaucoup plus fugitive que l’électricité.
Ea secondecirconstance à remarquer relativement à la valeur des choses, est l'impossibilité d’apprécier sa grandeur absolue. Elle n’est jamais que comparative. Quand je dis qu’une maison que je désigne vaut 30,000 fr., je n'affirme autre chose sinon que la valeur de cette maison est ^ale à celle d’une somme de 30,000 francs; mais qu’est-ce que la valeur de cette sçmine? Ce n’est point une valeur exlstanU; par elle-même et abstraction faite de toute comparaison. La valeur d’un franc, de 3 francs, de 30 mille francs, se compose de toutes les choses que l’on peut avoir pour ces diflférent(^ sommes. Si l’on peut, en les donnant en échange, avoir une plus grande quantité de blé, de sucre, etc., elles valent plus relativement à ces denrées; si l’on peut en avoir moins, elles valent moins,- caria valeur d’une somme d’argent, comme toutes les autres valeurs, se mesure par la quantité des choses que Ton peut obtenir en échange.
II en est de l’idée de la valeur comme de l’idée de la distance. Nous ne
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pouvons parler do la distanoe où est un objet, sans faire ineuiion dun auire objet, duquel le premier sc trouve à un éloignement quelconque, ho même, Tidée de la valeur d'un objet suppose toujours un rappori quelconque avec la valeur d'un autre objet.
dette nouvelle dilUcullé est-elle un motif suliisanl pour renoncer a réuide des valeurs? A cette question, que je me faisais tout à riieure, la meme réponse peut être faite. Quand on veut étudier sûrement, il fani connaître les choses avec toutes leurs propriétés. Il faut constater ce qui est vrai et ce qui ne Test pas ; et il ne faut pas que la dilîiculté, peul-éln^ l’impossibilité de parvenir a certaines connaissances, nous détourne d’étudier celles où nous pouvons atteindre. Le thermomètre ordinaire nous iiidicpie si l’air, si l’eau où on le plonge, sont plus ou moins chauds qu’ils n’éiaiont dans un autre moment; il nous indique (et même la chose est déjà douteuse) les rapports qu’il y a entre la chaleur de deux corps différents; mais U ne nous apprend point la quantité absolue de chaleur qui se trouve dans l’un ou dans l’autre de ces corps. A vrai dire, dans l’étal actuel de nos connaissances, nous n’avons aucun moyen de savoir la quantilé absolue de chaleur qui se trouve dans un corps : nous ne connaissons que des rapports. Cependant nous étudions les phénomènes de la chaleur; nous en expliquons un grand nombre; nous en prévoyons les résultats, et nous relirons de nombreux services dans les arts de ce que nous savons sur ce |)oint. Pourquoi, de la meme manière, ne retirerions-
nous pas de grands services de ce que nous apprendrons sur la valeur des choses, bien qu’elle ne soit (|ue relative et non absolue?
Si toute vahmr est variable et relative, vous remarquerez qu’il est sul>erllu de vouloir comparer deux portions de richesses, à moins qu’elles ne soient dans le même temps et dans le même lieu. Uieu ne me garantit
qu un sac de mille francs, dans ma caisse, soit une richesse égale à un sa<î de mille francs que j’y avais l’atinée dernière. Si cette année-ci il peut acheter plus de choses que l’année dernière, celle portion de ma richesstî
<'st plus grande ; s’il en peut acheter moins, elle est plus petite.
De même, si je passe d’un lieu dans un autre, quand ce serait sans sortir du même pays, l’argent (|ue j’ai dans ma bourse change de valeur à mesure que j’avance ; car toutes les denrées, tous les logements , tous les services qu on peut me rendre , changent de valeur relativement à ma bourse. Si je passe dun lieu où tout, ou presque tout est plus cher, pour
aller dans un lieu où je vais de Pai is dans
presque tout est à meilleur compte, comnu» lorsque le depai iemeni des Vosges ou dans celui de la Loire-
Inférieure, je deviens plus riche, et même beaucoup plus riche, sans posséder un écu de plus.
A plus forte raison ma richesse change, lorsque je passe d’un pays dans l’autre, parce que les circonstances de deux pays sont ordinairement beaucoup plus différentes que celles de deux provinces du même pays. Le climat, les impôts, les mœurs, intluenl toujours beaucoup sur la valeur de chaque chose, sur la valeur même du numéraire ou de la monnaie employée comme intermédiaire dans les échanges ; de sorte que , lorsque je me rends dans l’étranger, non-seulement ma richesse varie par la conversion de mon argent en monnaie étrangère , mais par le prix de toutes les choses dont je serai dans le cas de me pourvoir.
Voilà pourquoi , dans la situation actuelle des nations, nous devenons plus pauvres lorsque nous allons voyager en Angleterre; et pourquoi les Anglais deviennent plus riches lorsqu’ils viennent voyager en France. Et néanmoins on ne peut pas dire que cet efl'et ait Heu géneraienient pour tout 5 car, s’il y a quelques objets entre autres qui soient plus chers ou France qu’en Angleterre, comme certaines quincailleries, les Anglais qui voyagent en France deviennent plus pauvnîs relativement à ces objeis-là.
Continuez l’application de ces principes , et vous verrez qu’il est de toute impossibilité de comparer les richesses de deux nations, parce que ces deux nations, quoiqu’elles existent dans le même temps, ne peuvent pasexister dans le meme lieu. Lorsque, dans un même lieu, un objet vaut, en même temps, cinq francs et un autre dix francs, je peux dire, avec certitude, que ce dernier vaut le double de l’autre, et peut s’échanger contre deux fois le premier, ou contre deux fois autant de tout ce qu’on peut obtenir par le moyen du premier; mais, que je transporte l’un des deux en Angleterre, il n’y a plus le même rapport de valeur entre eux , parce qu’ils sont séparés et ne se trouvent plus dans les mêmes circonstances. Et si je les y transporte j’un et l’autre, il s’établira un nouveau rapport entre eux ; et ce rapport sera probablement fort diflerent du premier, parce que les circonstances des deux pays n’auront probablement pas influé de la même manière sur les deux objets. En temps de paix, on transporte de France en Angleterre des fruits et des légumes. Transportez-y un panier de fruits de la valeur de six francs, et portez-y en même temps une once d’argent qui a exactement la même valeur en France : ces fruits et cet argent, arrivés en Angleterre , se trouveront avoir changé de valeur en sens contraire; cette quantité de fruits s’échangera contre plus d’argent; cette quantité d’argent achètera moins de fruits : leur rapport aura changé.
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A 11 en est de même de l’or, de tous les métaux. Lors donc que l’on évalue
I les capitaux ou les revenus de l’Angleterre en onces d’or ou d’argent, et
que l’on évalue de même les capitaux ou les revenus de la France, pour
Iles comparer, on compare deux choses qui ont en commun le même nom, les mêmes propriétés physiques, mais non au même degré la seule qua- ' lité qui en fasse des richesses : la qualité de pouvoir acquérir un objet,
‘ de pouvoir l’acheter. Il est impossible de comparer les richesses de deux
époques ou de deux pays différents, parce qu’elles n’ont point de mesure commune. C’est la quadrature du cercle de l’économie politique. Les auteurs qui croient la tenir, ne tiennent rien. Les documents qu’ils rassemblent seraient aussi exacts et aussi authentiques qu’ils le sont peu, qu’ils n’apprendraient encore rien. C’est en pure perte qu’on prend beaucou|» de peine et qu’on noircit beaucoup de papier à ce sujet.
(En vous parlant d’échanges et de valeurs, je me suis servi de sommes d’argent pour désigner un des deux termes de l’échange ; je dois pourtant I vous prévenir que les ventes et les achats, c’est-à-dire les échanges où le
I numéraire entre comme l’un des termes, ne sont pas l’objet essentiel des
transactions sociales. Lorsque nous vendons une chose qui a une valetn*, dans quel but acquérons-nous ces pièces d’or ou d’argentqu’on nousdonne en paiement? Est-ce pour les enfiler en guise d’ornements et en faire des guirlandes comme on le fait, dit-on, en certains pays? Probablement que non. C’est pour en acheter quelque autre chose, quelque autre bien. Si I nous transmettons cette somme a une autre personne, cette personne l’em-
ploiera au lieu de nous; mais à quoi l’einploiera-t-elle? Toujours à un achat quelconque. Quand même nous cacherions la somme dans la terre, ce serait toujours afin de nous eu servir plus tard pour acheter quelque chose. Que si nous mourions avant de l’avoir déterrée, ce seraient alors nos héritiers, ou ceux entre les mains de qui elle tomberait, qui l’emploieraient de cette manière ; son emploi ne serait que différé. Tant qu’elle ! reste monnaie, elle ne peut servir à aucun autre usage; et si vous fondez
monnaie dans un creuset, vous pouvez être considéré comme ayant em- I ployé votre monnaie à acheter un lingot.
Il en est de même du marchand dans sa boutique, du fermier au mar-
Lrhé. Ils ne vendent que pour racheter, par la raison qu’ils ne peuvent consommer l argent en nature, et que les monnaies ne servent à rien, (fuand on les a, si ce n’est pour acheter.
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Uue couduerons-nous de là? C’esl qifuiwî vcnlc n’esl que la moitié d'un t ehauge, u’esi qu’une opération qui n’est pas terminée. C’est vendre et acheter qui forme une opération complète ; or, vendre et acheter, qu’esl-ce, sinon échanger ce qu’on vend contre ce qu’on achète?
Puisque lesbiens, les richesses, ne sont que passagèrement sous la forme d’une somme de numéraire; puisque, après chaque oi>éraiioji complétée, on se trouve toujours avoir échangé des objets susceptibles de servir contre des objets dont on peut se servir également, ce sont les valeurs réciproques de tous ces objets qui se balancent entre elles, et non celle de la monnaie dor et d’argent, avec ces objets. Ainsi, en me supposant cultivateur, si je veux acheter une livre de café de deux francs, je suis obligé, pour avoir ces deux francs, de vendre vingt livres de froment de deux sous; avec mes vingt livres de froment j’obtiens une livre de café, et voilà l’échange terminé. Vous voyez bien qtie c’est la valeur relative du fr oment et du café qui importe à mes intérêts, et non le rapport que l’une ou I autre de ces denrées peuvent avoir avec l’ai'gent. Si l’argent est abondant et à bon mai’ché, j’en aurai davantage pour mon blé; mais aussi je serai obligé d’en donner davantage pour avoir du café; tandis que si le li‘omeni >ient a valoir davantage relativement au café, ou si le café vaut moins relativement au froment, avec mon froment j’obtiendrai une plus grande quantité de café. Si l’Amérique n’avait pas renfermé dans son sein des mines abondantes, l’or et l’argent seraient bien moins communs. Je n obtiendrais peut-être, en vendant mon blé, qu’un demi-sou pourchaque livre de 16 onces ; mais aussi le café ne vaudrait qu’un demi-franc au lieu de deux francs; et, avec mes 20 livres de froment, j’aurais toujours unc^ livre de café. Les richesses, les valeurs seraient les mêmes, quoique exprimées par moins de chiffres, tout comme la fortune d’un homme qui a mille livres sterling de revenu, n’est pas plus petite que celle d’un homme qui a 25 mille francs de revenu , quoique 25 mille soit un nombre plus grand que mille.
Ces principes sont tellement simples, qu’ils semblent à peine dignes délie énoncés. Cependant ils vous paraîtront bien importants parla suite, quand vous verrez combien de fausses opérations ont été faites, combien de mauvaises mesures ont été prises dans toutes les parties de l’Europe ei du monde, et combien de sang a été versé, pour accaparer dans un pays, de préférence à un autre, les métaux précieux ; ce qui, en supposant qu’on eut réussi, ne pouvait (satif quelques effets de peu de consérpionce doni
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je vous parlerai plus lard), ne pouvait, dis-je, avoir d’autres suites pour le public, que de multiplier les chiffres de nos inventaires *.
Ces mêmes principes nous apprennent encore que l’or, l’argent, les monnaies, ne sont point recherchés pour eux-mêmes, et ne valent jamais que ce qu’ils peuvent acheter. Car, puisqu’on ne les recherche pas pour les consommer, qu’on les recherche pour acheter, lorsqu’on fait un marché quelconque, lorsqu’on veut avoir par exemple 50 mille francs d’une maison , on n’a réellement en vue que les objets qu’on peut acquérir avec ces 50 mille francs. Si l’argent valait le double de ce qu’il vaut , et si par conséquent on pouvait avoir pour 25 mille francs ce qu’on a maintenant pour cinquante, on serait tout aussi disposé à donner la maison pour 25 mille francs.
De même, le marchand qui demande 40 francs pour une aune de drap, veut avoir en réalité tout ce qu’on peut avoir pour 40 francs. Tous les objets réunis, ou les portions d’objets valant 40 francs, sont donc la mesure de celte portion de richesse qui, dans ce moment-là, porte le nom d’une aune de drap.
Comment se fait-il donc que pour évaluer la richesse l’on désigne toujours une certaine quantité de pièces de monnaies? — Parce que le grand usage que nous faisons des monnaies, comme intermédiaires dans les échanges nombreux que réclament nos besoins, nous a donné, pour apprécier ce que peut valoir une somme de monnaie , plus de facilité que pour apprécier ce que vaut uue certaine quantité de toute autre marchandise. Ainsi quand je vous dirai : Je viens de voir un cheval de 600 francs^ vous vous formerez plus aisément une idée de la valeur de cet animal, que si je vous disais : Je viens de voir un cheval qui vaut 30 hectolitres de froment^ quoiqu’au cours actuel, ces deux choses signifient la même chose.
Loi*squ’on veut évaluer plusieurs objets de natures diverses, comme serait une maison dans laquelle se trouveraient réunis, je suppose, outre le mobilier, deux chevaux, douze milliers de sucre, et un rouleau de 25 pièces d’or, il ne me suffit pas de savoir qu’il y a une foule de choses que je pourrais obtenir en échange de cette maison ainsi garnie. J’aurais, du montant de toutes ces valeurs , une idée bien plus confuse , que si elles étaient sous la forme d’une même marchandise. Pour en avoir le total, j’estime donc la quantité d’une certaine marchandise que chacune de ces
* Je me suis donné beaucoupde peine pour rendi^i ces démonstrations simples, et ensuite je suis obligé de demander excuse de ce (in’clles sont si simples.
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diüsos eu parliculier peut valoir; je les réduis, pour ainsi dire, à un dénoininaleur coniniun ; et, comme le dénominateur dont la valeur m’est le mieux connue est une marchandise appelée monnaie, je dis :
La maison vaut 25,000 iV.
Le mobilier 5,000
Les deux chevaux 800
Les 12 milliers de sucre - . . 12,000 Enfin les 25 pièces d’or . . . 500
Total additionné. . . . 43,300 fr.
La maison et ce qu’elle contient, sont des portions de richesses, qui
valent ensemble autant que vaut une somme de 43,300 francs d’écus ; et (pu)ique j’eusse pu avec autant de raison et la même exactitude évaluer cela 2,1 65 hectolitres de froment, je me fais une idée plus nette de la valeur de la maison quand je sais combien elle vaut d’écus, uniquement par suite de riiabilude que nous avons tous d’apprécier vite ce que vaut un écu de 5 francs, puis un sac d’écus, puis 43 de ces sacs-là.
Ce que j’ai besoin que vous entendiez, messieurs, à la suite de toutes ces considérations, c’est que ce qui constitue la richesse est absolument indépendant de la nature de la marchandise qui sert à en faire l’évaluation. Une maison est une richesse, non parce qu’elle peut procurer à son acquereur des écus, mais parce qu’elle peut procurer tout ce que des écus peuvent acheter. Les écus eux-mèmes ne sont une richesse qu’en raison des choses qu’on peut acquérir par leur moyen ; car, ainsi que je vous l’ai déjà fait remarquer, si avec des écus on ne pouvait rien acheter, euxmèmes ne vaudraient rien. C’est la faculté d’acheter, qui fait que les choses sont des richesses ; or, cette faculté , cette qualité qu’on appelle leur valeur, est dans l'objet qu'on évalue, indépendamment de l’objet qui sert à faire cette évaluation.
Qu’il soit donc bien entendu, que toutes les foi$ que nous parlerons d’un bien , d’une fortune, d’un capital, d’un revenu, d’un impôt, de dix mille, de cent mille francs, nous entendrons par là, non pas une somme d’écus, mais une somme de valeurs qui , sous diverses formes, égalent la valeur qu’aurait une somme d’écus de dix ou de cent mille francs. Les écus ne sont là que pour évaluation ; et cette évaluation pourrait être faite tout aussi bien en froment; elle n’aurait d’autre inconvénient que de vous donner moins vite et moins nettement une idée de la quolilc de la valeur dont il est question.
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Ce n’est que loi-squ’on entend bien celte vérité , qu’on peut raisonner sur les capitaux, les revenus, les productions, les. consommations, les exportations, les impôts, les emprunts, les dépenses du public et des particuliers, et en général sur tout ce qui a rapport à l’économie des nations.
Voyez un peu dans quelles absurdités on risquerait de tomber, si l’on réservait la qualification de richesses aux seuls sacs de mille francs : on regarderait comme ne possédant rien un homme qui aurait pour cent mille francs de bonnes marchandises dans ses magasins : on serait obligé, pour être conséquent, de dire, lorsqu’il vend ses marchandises, même à perte, contre des écus, qu’il gagne cent mille francs; car, jusque-là, il n’avait pas un seul de ces sacs auxquels vous accordiez exclusivement le nom de richesses, et maintenant il en a cent.
Je me suis attaché, messieurs, à développer les différentes idées que doit réveiller le mot valeur, et je vous engage à vous rappeler ces développements ; car c’est la faculté de pouvoir se rappeler toutes les idées , toutes les notions comprises sous chaque expression , qui constitue la science. On sait l’économie politique, lorsque les mots raZeur, production, capitaux, revenus, et les autres, réveillent dans l’esprit la totalité des idées et des rapports qu’ils comprennent. Chaque mot est, pour ainsi dire, une provision d’idées comprimées, qu’on a la faculté de pouvoir développer au besoin ; semblable à ces essences réduites à un très petit volume, dans le but de les loger dans un flacon étroit et de les transporter aisément, mais qui sont susceptibles de s’étendre et de parfumer des espaces considérables et une foule d’objets variés.
Je vous ai parlé de la valeur des choses^ mais le mol chose doit vous paraître bien vague ; il doit l’être, messieurs, puisqu’il faut qu il s applique à une foule d’objets de natures fort diverses, ou plutôt à toutes les choses de ce monde, pourvu qu’elles soient susceptibles d’avoir une valeur, dêtre évaluées.
Ainsi , par exemple, non-seulement une terre, une maison, un vêlement, une pièce de monnaie, un fusil, peuvent être compris sous cette dénomination, puisque ces cAoscs sont susceptibles d’avoir de la valeur j plus ou moins de valeur] mais une journée d’ouvrier est aussi une chose qui a une valeur; le conseil d’un médecin, une représentation théâtrale, sont des choses qui ont de la valeur, comme la clientelle ou le cabinet dun avocat, la chalandise d’une boutique, etc. Une preuve qu’elles ont une va-
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leur, c’esl (juon y inet un prix, lorsqu’on trouve à les acheter, et que, pour les avoir, on donne en échange des écus ou d’autres valeurs très substantielles.
Lors donc ([ue je parle de la valeur des choses sans rien spécifier de plus, j’entends parler de ces choses ainsi déterminées, et de toutes celles qui sont dans le même cas, c’est-à-dire, qui sont susceptibles d’être acquises, de devenir la matière, le sujet d’un échange.
CHAPITRE
l)ii rondement de la valeur, ou de rulilité.
Nous avons appris, par la simple observation des faits, que la richesse se compose de la valeur des choses que l’on possède , et qu’elle est proportionnée à cette valeur; et nous avons remarqué que la valeur d’une chose existe dans la chose même, indépendamment de ce que l’acheteur donne pour la posséder. La quantité d’écus , ou de blé, ou de toute autre marchandise, qu’un acquéreur donne pour avoir une maison , est une indication de la valeur de cette maison ; mais, ce n’est pas à cause de cette offre que la maison a une valeur, c’est en vertu d’une qualité qui réside en elle, et dont la quantité de choses évaluables qu’on offre pour l’acheter n’est que l’indication et la mesure.
Or, cette qualité qui fait qu’une chose a de la valeur, il est évident que c’est son utilité. Les hommes n’attach(mt du prix qu’aux choses qui peuvent servir à leur usage ; c’est en vertu de cette qualité qu’ils consentent à faire un sacrifice pour les acheter; car on ne donne rien pour se procurer ce qui n’esl bon à rien
Voilà, messieurs, une remarque qui nous avance singulièrement; car
* On verra plus tard, lorsque j’exposerai les lois qui président à la fixation des prix, comment les prix, à mesure qu'ils s’élèvent par les difficultés de la production, bornent le nombre des demandeurs à ceux à qui leurs facultés permettent d’atteindre à l’usage de certaines utilités; ce qui arrête la production de toutes les utilités qui excèdent un certain prix. Mais cette considération, qui n’infirme point ce que je pose ici, n’est point nécessaire pour faire entendre les procédés de la production ; c’est pour cela que j’en place la démonstration plus loin.
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si nous pouvons constater que l’on peut donner à une chose une utilité qu’elle n’aurait pas eue par elle-même ; si cette utilité lui donne de la valeur, et si celte valeur est de la richesse, nous avons la certitude que nous pouvons créer de la richesse.
Cherchons donc à savoir en quoi consiste celle utilité ; nous apprendrons ensuite comment elle peut être communiquée aux choses.
Nos besoins rendent utile pour nous tout ce qui peut les satisfaire. Ces besoins, ainsi que l’observation vous en a été faite , dépendent de la nature physique et morale de l’homme, et des circonstances où il se trouve placé. Partout il a besoin d’aliments; dans les climats froids, il lui faut des vêtements , des abris ; dans les pays civilisés , il a besoin que ses habits, non-seulement le couvrent, mais le décorent, et lui concilient une espèce de considération qui est un besoin aussi ; dans une civilisation encore plus avancée, les besoins de l’esprit viennent se joindre à ceux du corps. L’homme alors recherche des livres, des gravures et d’autres moyens délicats de s’amuser et de s’instruire.
Les besoins changent avec les mœurs et les usages des nations. Ils changent encore avec l’àge, les goûts, les passions , et même avec les travers des individus. A la Chine, le ginseng est un racine estimée pour ses vertus médicinales. On Ty vend, dit-on, jusqu’à 48 onces d’argent la livre, qui feraient environ 300 fr. de notre monnaie; tandis qu’à Paris un homme qui posséderait une livre de ginseng, ne trouverait probablement à la vendre pour aucun prix. Les marcassites’ avaient de la valeur autrefois en France , parce qu’on en faisait des bijoux , et n’en ont plus maintenant que ce genre d’ornement est tout à fait passé de mode. Au quinzième siècle, on avait bçsoin de chapelets en Angleterre et en Hollande ; maintenant on ne sait pas même, dans ces pays-là, ce que c’est qu’un chapelet, ni l’usage qu’on peut en faire. Aux yeux du moraliste, une fleur artificielle, une bague au doigt, peuvent passer pour des objets complètement inutiles. Aux yeux de l’économiste, ils ne sont plus méprisables du moment que les hommes y trouvent assez de jouissances pour y mettre un prix quelconque. La vanité est quelquefois pour l’homme un besoin aussi impérieux que la faim. Lui seul est juge de l’importance que les chosesont pour lui et du besoin qu’il en a’.
’ Pyrites ne s’altérant pas au contact de l’air; on les tirait du Jura et d’Allemagne et on les montait comme des pierres précieuses. (Sole de tédileur,)
(.es notions doivent suffire dans celle partie du Cours où il ne s’agit que de
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L’esl Tulililô dos choses ainsi conçue qui est le premier fondement de la valeur qu’elles ont; mais il ne s’ensuit pas que leur valeur s’élève au niveau de leur utilité : elle ne s’élève qu’au niveau de Tulililé qui leur a été communiquée par l’homme. Le surplus de cette utilité est une richesse naturelle qui ne se fait pas payer. On consentirait peut-être à sacrifier vingt sous pour une livre de sel , s’il fallait la payer en proportion du service qu’elle peut rendre ; mais on n’est heureusement obligé de la payer qu’en proportion de la peine qu’elle coûte. Tellement que, s’il vous plaît d’évaluer la jouissance que vous procure cette denrée à vingt sous la livre, et qu’elle ne vous coûte qu’un sou, il y a dans une livre de sel pour 19 sous de richesse naturelle <(ui vous est donnée gratuitement par l’auteur de la nature, et pour un sou seulement de richesse sociale, c’est-àdire, de valeur non gratuite donnée par l’homme qui a recueilli le sel et qu’il vous fait payer.
Le possesseur d’une chose peut, dans certains cas et par des moyens forcés, en élever la valeur fort au-dessus de sa valeur naturelle. Celui qui a apporté dans ma ville ou dans mon village une provision de sel, peut me ravir tout autre moyen de m’en pourvoir, et il me vendra alors sa marchandise le prix qu’il voudra*. Cela n’indique pas que la valeur du sel ait réellement haussé; cela indique seulement que cet homme abuse de ma situation, et me fait payer le sel au delà de sa valeur. C’est une spoliation. Quand un voleur m’oblige sur la grande route à lui céder un bon cheval contre un mauvais, il n’en résulte pas que ce dernier cheval vaille autant que l’autre , il en résulte seulement qu’on me prend de force une partie de mon bien.
On ne peut pas dire que les richesses que la nature nous donne gratuitement suffisent à la satisfaciion de nos besoins indispensables, et que les bien artificiels et sociaux n’ont pour objet que la satisfaction de besoins factices nés de la civilisation. La nature seule pourvoit à certains besoins indispensables, comme lorsqu’elle prépare, en mélangeant d’autres fluides , l’air respirable dont nos poumons ne sauraient se passer, et avec une telle profusion , que le globe de la terre serait entièrement couvert
savoir de quelle manière ou produit. Plus tard on verra ce qu’il convient aux hommes de consommer.
* Cette supposition représente ce qui se passait sous l’ancien régime en France, où il était défendu à un pauvre paysan habitant le bord de la mer d’y puiser une cuillerée d’eau pour saler son pot.
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d'habitants, qu’ils ne viendraient pas à bout d’épuiser l’atmosphère. Mais cette même nature, livrée à elle- même, ne pourvoit que d'une manière insumsante à des besoins non moins indispensables , comme à celui de la nourriture d’une société un pou nombreuse. Les aliments spontanés qu’elle offre à l’homme, sont peu variés, peu salubres, précaires, et surtout en beaucoup trop petite quantité. Si vingt hommes, il y a trois siècles, avaient été jetés par la tempête sur les côtes où sont maintenant les Ltats-ünis, il est probable qu’ils y seraient morts de faim : sur ces mêmes eûtes, où maintenant plusieurs millions d’individus trouvent non-seulement une subsistance abondante, mais, de plus, beaucoup des délieaicsscs de la vie.
CHAPITRÉ IV
Dr ee qu'il raiii entendre par la prodiiolioii des riehesses
Après nous être formé de justes idées des mots richesses, valeur, utilité, nous aurons quelques facilités pour apprendre comment se produisent les richesses.
Déjà vous entrevoyez qu’en donnant de l’utilité aux choses, ou bien eu augmentant l’utilité qu’elles ont déjà , on augmente leur valeur, et qu’en augmentant leur valeur, on crée de la richesse. Ce n’est pas la matière de la chose que 1 on crée, que l’on produit. Nous ne pouvons pas tirer du néant un seul atome de matière ; nous ne pouvons pas même en faire
Il entrer un seul dans le néant; mais, nous pouvons tirer du néant des
qualités qui font que des matières sans valeur auparavant, en acquièrent
î une, et deviennent des richesses. C’est en cela que consiste la production
en économie politique; c’est là le miracle de l’industrie humaine; et les
choses auxquelles elle a donné ainsi de la valeur se nomment des produits.
Lorsque Ion considère principaleineni en elles la farulié qui leur a été
ti
fil':
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communiquée de pouvoir acquérir d’autres objets par le moyen d’un échange, on les nomme des valeurs'.
Pour créer des produits, ne pouvant en créer la matière , l’action de l’industrie est nécessairement bornée à séparer, transporter, combiner, transformer les molécules dont ils se composent. Elle change l’état des corps, voilà tout, et, par ce changement d’état , elle les rend propres à nous servir.
Il suffît de regarder autour de soi pour apercevoir partout des produits de rindustrie et des exemples de ses opérations.
Le sable est une matière dépourvue de presque toute valeur. Un verrier en prend, y mêle delà soude, expose ce mélange à un feu violent qui en combine les parties, et en fait une matière homogène, pâteuse, qu’à l’aide de tubes de fer, on souffle en larges bulles. On fend ces bulles, on les étend ; on les laisse refroidir graduellement ; on les coupe ensuite dans différentes dimensions, et il en résulte ce produit transparent , étendu , qui , sans empêcher la lumière du jour de pénétrer dans nos maisons , ferme l’accès au froid et à la pluie. Qu’a fait en réalité, pour la richesse , ce manufacturier de vitres? Il a changé du sable, et d’autres matières de peu de valeur, en un produit qui a beaucoup plus de valeur. Et pourquoi met-on un prix à ce produit? c’est à cause de rulililé dont il est , de l’usage qu’on en peut faire pour fermer les croisées.
Voyez un chapeau de paille d’Italie : je ne pense pas que la valeur de la matière première d’un de ces chapeaux s’élève au-dessus de quelques sous. Une adroite industrie natte cette paille avec tant d’art, qu’elle en fait un des plus jolis articles de la parure d’été de nos femmes, et trouve le moyen d’en élever la valeur quelquefois au-dessus de plusieurs cen* laines de francs.
Un cultivateur prend des semences, des engrais, les met dans une espèce de creuset que nous nommons un champ^ un fonds de terre , et à la suite de certaines opérations que l'expérience lui a enseignées, il se trouve que les sucs contenus dans la terre et dans ses engrais, joints à ceux que lui fournit l’atmosphère , se changent en végétaux , en fourrage. Ensuite, à l’aide d’un instrument que j’appellerai une brebis ou un mouton , ce
* Par extension, les gens d’affaires nomment valeurs les écrits qui portent une promesse de livrer des valeurs réelles; ce qui donne à des papiers une valeur représentative et permet, dans certains cas, de les employer à acheter des choses ayant une valeur intrinsèque.
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im;me cultivateur modifiera les particules qui composent son herbe, et il eu fera de la laine.
Le nouveau degré d’utilité, d’aptitude à pouvoir servir, que les matériaux acquièrent à chaque nouvelle opération , augmente leur valeur et indemnise le cultivateur de ses frais ou de ses peines.
Un fabricant de draps achète la laine de ce cultivateur, la dégraisse, la
carde, la fde, en fait un tissu, qui, après avoir été foulé, coloré, tondu, forme les babils qui nous couvrent. ’
D’autres personnes ont procuré au hthricant de draps une matière colorante, de l’indigo, par exemple, qu’elles ont été prendre aux grandes Indes, ou aux Antilles; ces personnes, que nous appellerons des commer- •:ants, ont fait subir à l’indigo une opération (que nous appellerons un tramport), opération qui l’a mise sous la main du fabricant, et a procuré ainsi, a ce dernier, la possibilité de s’en servir. Le commerçant , comme vous voyez, a, par cette opération , changé la situation de la matière nommée •ndigo; et son industrie a reçu sa récompense par l’augmentation de valeur qui en est résultée pour cëtte marchandise.
Cest par l’industrie de toutes ces personnes que vous jouissez de l’avantage de porter un habit de drap bleu; et, quoique leurs opérations soient prodigieusement variées , cependant vous apercevez qu’elles sont foutes analogues en ceci , que ces hommes industrieux , ou ces industrieux \ pour les désigner par un seul mot, ont tous pris leurs matières premières dans un certain état, pour les rendre dans un autre état où ces mêmes matières ont acquis un degré d’utilité et , par suite , un degré de valeur qu’elles n’avaient pas auparavant.
Il y a même, entre plusieurs d’entre eux , des analogies plus fortes Lorsqu’un teinturier mélange dans une chaudière de l’eau , de l’alun , de
’ Plusieurs auteurs ont, au lieu du mot industrieux, adopté le mot industriel.
Letle dernière terminaison , dans notre langue, semble réseivée aux adjectifs ;
c est ainsi qu on dit : les arts industriels , pour exprimer les arts qui dépendent
fie industrie, comme on dit les qualités superficielles, pour les qualités qui ne
•ennent qu’a la superficie; mais quant aux hommes qui ont de l’industrie, il me
sem e que I on fait mieux de les appeler des industrieux , de même que l'on
nomme ambitieux , les hommes qui ont de l'ambition. Il convient d’avoir deux
mots plutôt qu'un seul pour exprimer deux idées. Tel est le sens dans lequel je
« ai employés l'un et l’autre dans mon Traité, longtemps avant que l’on songeât a I un nu à Pautrë.
Ni
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rintligo et d’autres drogues, n’exerce-t-il pas une industrie analogue à celle du cultivateur qui, suivant les procédés de son art, mélange de l’eau, des engrais, des sucs que lui fournissent la terre et les airs ? Le teinturier favorise ses combinaisons à l’aide de la chaleur d’un fourneau ; le cultiva- 'leur se sert de la chaleur du soleil. Le teinturier confie son étoffe à sa chaudière , comme le cultivateur confie ses semences à son champ. Enfin l’un comme l’autre retirent de leurs opérations des matières qui valent plus que lorsqu’elles y sont entrées.
La technologie, ou description des arts et métiers, considère l’art en lui-même, étudie ses moyens, perfectionne ses procédés; réconomie politique considère l’industrie dans ses rapports avec les intérêts de ceux qui la cultivent, et avec les intérêts de Ja société. C’est elle qui nous découvre quelle est la véritable mine qui répand ses richesses dans l’univers. C’est par le moyen de l’industrie que deux livres de laine de 4 fr. deviennent une aune de drap de 40 francs. Calculez , si vous pouvez , les valeurs ainsi créées par l’industrie sur la surface d’un vaste pays bien cultivé ; sur ses navires, sur ses canaux, sur ses routes ; dans ses ateliers, dans ses boutiques, dans l’îtitérieur de ses maisons, et jusque dans ses galetas !
Pour faire d’un semblable calcul un essai , entre mille, et avec le degré d'approximation dont ces matières sont susceptibles , essayons , par plaisir, de compter la valeur créée par une seule profession, par une des plus modestes, celle qui s’occupe exclusivement de nos chaussures.
On croit que la France actuelle contient 32 millions d’habitants. Supposons qu’un quart de ses habitants ne mettent jamais de souliers ; ce qui paraîtra bien fort à nos provinces du Nord , où l’on ne connaît pas les sabots , et où personne ne va les pieds nus. Il restera 24 millions de personnes, petites ou grandes, hommes ou femmes, qui portent des souliers’ Admettons encore qu’elles en usent, le fort portant le faible, 4 paires dans l’année. Si cette évaluation est trop forte pour certaines chaussures armées d’une respectable cuirasse de fer, elle paraîtra faible pour ceux qui portent des souliers plus légers et qui en changent plus d’une fois par mois. Voilà donc 96 millions de paires de souliers que la France doit produire chaque année ; car je ne pense pas qu’elle en reçoive de l’étranger aucune quantité qui soit digne d’entrer en ligne de compte.
Ce n’est pas tout. La France fournit des souliers aux étrangers qui séjournent chez elle ; elle en envoie quektue peu en Angleterre. Elle en envoie dans presque toutes les colonies, surtout des souliers de femmes,
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aux Ëtals-LIiiis de l’Amérique, et jusqu’aux grandes Indes. Si nous comprenons dans la fourniture de souliers, les bottes et tous les genres de chaussures, même les souliers de salin brodé que nous envoyons aux dames noires d’Haïti, nous pouvons porter la confection totale des chaussures qui résultent de ce genre d’industrie, à cent millions de paires.
Je ne crois pas exagérer en estimant que, dans chaque paire, le cordonnier augmente la valeur de son cuir et de son étoffe de 3 francs; et voici sur quoi je me fonde. Il faut être habile ouvrier pour faire une paire en deux jours; et un ouvrier de métier ne gagne pas moins de 30 sous par jour, même dans nos provinces reculées. Il gagne bien davantage dans beaucoup d’endroits, surtout dans les villes ; mais aussi il y a des chaussures dont la façon est fort simple. Il faut que les unes compensent les autres.
Cent millions de paires à 3 francs font 300 millions. Voilà donc une valeur égale à celle qui réside dans 300 millions de nos francs, ou ce qui revient au même, dans 1 million 230 mille kilogrammes d’argent, laquelle valeur se trouve annuellement produite et. répandue dans la société par les seuls cordonniers de France ; car je ne vous ai point parlé des valeurs produites par le tanneur, par le chamoiseur, par le fabricant d’étoffes, de I ubans, etc., qui ont fourni aussi des matières premières aux cordonniers.
Or, quelle valeur en or et en argent pensez-vous que produise l’Ainél ique entière, c’est-à-dire, les mines réunies du Pérou, du Brésil et du Mexique? Suivant l’auteur auquel on accorde le plus de confiance sur ces matières, le Nouveau-Monde au commencement du siècle fournissait anmiellemem :
17,000 kilogrammes en or, et 800,000 en argent
valant en somme ronde 234 millions ; tandis que les seuls cordonniers de f rance produisent annuellement 300 millions de fi'ancs! Si vous crovez le calcul exagéré, diminuez-en ce qu’il vous plaira. Il nous restera toujours une assez belle idée de ce que produisent les mille professions qui «‘omposent la société. C’est faire injure à l’industrie de la vieille Europe, que de la comparer aux mines du Pérou.
Et qu on ne s’imagine pas que la valeur qui est dans l’argent que foui*nissent les mines, soit une valeur plus précieuse que la valeur qui réside dans des chaussures. L’un et l’autre équivaut à ce qu’elle peut acheter; si
* Ht MBOLUT, Essai politique sur fa Nouvcfle Espagne, loiiie IV, p. 2IS
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huit ITaiics en argent valaient plus (pie liuit francs en souliers, Irouvcrailon des acheteurs américains qui voulussent donner huit francs en métal jtour obtenir huit francs en marchandise?
Bien des gens s’imaginent que la valeur de 8 francs en métal est supérieure à celle de 8 francs en marchandise, parce qu’elle est plus durable et e multitude d échangés successivement i mais une valeur ne se multiplie pas en changeant de mains, pas plus qu’une partie de café de dix mille francs ne vient à valoir cent mille francs après avoir été vendue dix fuis. L’argent des mines n’est produit qu’une fois, de même que les chaussures ; il procure une fois des profils aux personnes qui font tiré de la mine, affiné, frappé j mais passé le moment de celte première production, il ne procure plus de nouveaux profits et ne met pas un sou de valeur dans le monde. On ne peut l’acquérir qu’en donnant en échange de nouveaux produits; ce sont alors ces nouveaux produits qui donnent des bénéfices, et non plus le métal que l’on acquiert par leur moyen. Non, messieurs, et la suite vous le prouvera de reste, la plus riche mine du Jtexique, en mettant dans la circululion 30 millions eu argent cette année, ne les y met pas plus d’une fois; cl si elle produit 30 nouveaux millions l’année prochaine, c’est parce qu’elle y verse de nouveau métal : l’ancien ne procure, aujourd’hui aucune nouvelle valeur
Quand je vous ai dit que c’est l’utilité des produits qui en fait la valeur, vous avez dû comprendre que je donnais à ce mot utilité la signification la plus étendue. Si Ion me disait que la garance, findigo, l’alun, ne sont propres à satisfaire directement aucun de nos besoins, (|uc nous ne pouvons nous en servir ni comme d’une nourriiure, ni en guise d’ornement, et que néanmoins ces matières ont de la valeur; je répondrais qu’elles sont utiles au teinturier; qu’il en fait usage pour teindre scs étofïes; qu’elles senent à colorer les vêtements que nous portons, et que leur utilité,
quoique ayant besoin d’être jointe à fulililé des élofles, n’en est pas moins réelle.
Le foin, le fourrage, no sont point iminédiatcmcnl à notre usage; mais
ces denrées ont pour nous le méi ite de nourrir les animaux qui nous servent.
Lest cette utilité indirecte et médiate, qui fait la valeur des effets de commerce, des conti*ats de rente, qui par eux-mêmes ne servent à rien, mais procurent ce qui peut servir. C’est elle qui fait la valeur d’une terre labourable. La terre labourable ne nous sert pas directement, mais elle sert à nous procurer du blé qui est d’un grand usage.
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De là , la valeur de toutes les matières premières dans les arts ; et par matière première, il faut entendre, non-seulement les matières brutes qui n’ont reçu aucune façon, mais des produits déjà fort élaborés que l’on n’achète que pour leur faire subir de nouvelles préparations. Le coton est une matière première pour le üleur, bien qu’il soit déjà le produit de deux entreprises successives : celle du planteur d’Amérique, et celle du commerçant maritime qui le fait venir en Europe. Le fil de coton, à son tour, est une matière première pour le fabricant d’étoffes; et une pièce de toile de coton est une matière première pour l’imprimeur en toiles peintes. La toile peinte elle-même est la matière première du commerce du marchand d’indienne ; et bien souvent l’indienne n’esi qu’une matière première pour la couturière qui en fait des robes , et pour le tapissier qui en fait des meubles.
CHAPITRE V
Aiialogiedes produits iimnalériels avec tous les autres.
Vous voyez, messieurs, que futilité, sous quelque forme qu’elle se présente, est la source de la valeur qu’ont les choses ; et ce qui va vous surprendre, cette utilité peut être créée, peut avoir de la valeur, et devenir le sujet d’un échange , sans avoir été incorporée à aucun objet matériel. Un fabricant de vitres met de la valeur dans du sable; un fabricant de draps en met dans la laine ; mais un médecin nous vend futilité de son art sans qu’elle ail été incorporée dans aucune matière. Cette utilité est bien le fruit de ses études, de ses travaux', de ses avances ; nous l’achetons en achetant son conseil, nous la consommons en exécutant ses ordonnances ; et cependant celle utilité qui a eu sa valeui*, qui a été payée par les honoraires offerts au médecin, n’a jamais paru sous une forme sensible; elle a été un produit réel, mais immatériel ; car, si le médecin a ordonné un médicament, ce médicament est un autre jiroduit, fruit de l’industrie du pharmacien, et qui est l’objet d’un autre échange différent du premier.
Pour vous faire mieux entendre l’analogie qui se trouve entre les produits immatériels et les produits matériels, je vous ferai remarquer que ces derniers (les produits matériels) varient par des gradations insensibles quant à leur forme, à leur étendue, à leur durée.
Ne nous attachons en ce moment qu’à celte dernière propriété : la durée.
L-iie maison, de la vaisselle d’argent, des meubles solides, sont des
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produils li es durables ; des ëloHes le soiil moiirs ; des légumes, des li uils, le sont moins encore. Cependant celte diflérence de durée n’altère en rien leur qualité de produits: tous sont des portions de richesses proportionnées à leur valeur. Un cultivateur de la vallée de Montmorency retire annuellement , de la vente de ses cerises, une somme tout aussi réelle que celle que le propriétaire d’une portion de la forêt de Montmorency retire de la coupe de ses bois. La quotité seule de la somme en fait la différence, et si les cerises produites valent plus que les bois, les cerises présentent la plus grande richesse produite. Cependant, entre l’instant de la maturité de ce fruit, et l’instant où il faut qu’il soit consommé, il n’y a pas grand intervalle ; tandis que des bois qui servent à élever de solides charpentes , sont des richesses qui dureront longtemps. Mais cette circonstance de la durée n est à considérer que par le consommateur; c’est à lui de voir s’il veut préférer une jouissance dont la durée sera courte, à une autre jouissance qui, sans lui coûter davantage, durera plus longtemps. Sous le rapport de la production , la quotité de l’utilité produite ne jieut être déterminée que par le prix que les hommes y mettent. C’est ce prix qui mesure I avantage que le producteur en retire.
Puisque, sous le rapport de la production, la durée du produit n’est d’aucune considération pourvu que la valeur y soit, descendons de produits en produits, de ceux qui se consomment nécessairement peu d’instants apres qu’ils sont complètement créés, à ceux qui se consomment nécessairement a l’instant même de leur création, et nous verrons qu’une représentation theatrale, par exemple, est un produit qui peut différer de la production territoriale par sa durée, puisque sa valeur ne peut sc conserver pardela l’instant de la représentation, mais qui n’eu diffère pas sous les rapports qui en font un produit : je veux dire la propriété de satisfaire un de nos besoins, de gratifier un de nos goiils, d’être susceptible d’appréciation Pi de pouvoir se vendre. Des acteurs se réunissent pour vous offrir le résultat de leurs travaux et de leurs talents; vous vous réunissez de votre cAlé à d’autres spectateurs, pour leur donner, en échange de cet agréable produit, une somme qui provient elle-même des productions auxquelles
vous, ou vos parents, avez pris part. C’est un échange comme tous les iuures.
Adam Smiili et fraulresôconomistesoui refuse aux produits immatériels le nom de pioduils, et au travail dont ils sont le fruit, le nom de travail piodm tif. Ils se fondent sur ce que ces produits devant être consommés à mesuie et n ayant aucune durée, ils ne sont pas susceptibles d’accumula-
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Ce dernier motif est fondé sur une erreur, ainsi que vous le verrez plus 3
tard, lorsque je vous entretiendrai de la formation de nos capitaux*.
D’ailleurs, accumule-t-on mieux des produits qui ne sont pas de garde, comme les fruits, auxquels on ne refuse pas d’être des produits ?
Enfin une valeur, parce qu’elle a été consommée, en a-t-elle moins été produite? La plupart des produits de l’année ne sont-ils pas détruits dans l’année ? Dit-on d’un homme qui a vécu sur son revenu, qu’il n’a point eu de revenu, par la raison qu’il ne lui eu reste rien?
Vous voyez doue bien, messieurs, qu’on n’est pas fondé à soutenir que des choses produites, vendues et consommées, ne sont pas des produits, l»arce qu’il n’en reste rien.
La doctrine de Smith sur ce point ne permet pas d'embrasser le phénomène de la production tout entier. Elle range dans la classe des travail-
« ^ leurs improductifs et regarde comme des fardeaux pour la société, une
foule d’hommes qui, dans la réalité, fournissent une utilité véritable en échangé de leurs salaires. Le militaire qui se tient prêt à repousser une agression étrangère, et qui la repousse en effet au péril de ses jours ; l’administrateur qui consacre son temps et ses lumières à la conservatiou des lU'opriélés publiques; le juge intègre protecteur de l’innocence et du bon droit ; le professeur qui répand des connaissances péniblement recueillies ; cent autres professions qui comprennent les personnes les plus éminentes en dignités, les plus recommandables par leurs talents et leur caractère personnel, ne sont pas moins utiles à la société, et satisfont des besoins qui, pour la nation, ne sont pas moins impérieux ijuc le vêtement et h* couvert le sont pour chacun de nous.
Si quelques-uns des services ainsi rendus ne sont pas abaiidonacs à une concurrence assez étendue, s’ils sont payés au-dtdà de leur valeur, c’esi par dés abus dont nous ne devons pas nous occuper ici. Sans doute il y a des travaux improductifs, mais ceux auxquels on met un prix librement consenti et qui vaudraient le prix qu’on y met quand même on aurait la faculté de le refuser, sont des travaux productifs, de quelque peu de durée que soient leurs produits.
D’après la manière de voir des auteurs qui refusent de reconnailre des
La scienc<vel le talent d’un médecin , d'un chirurgien , d’un professeur, ne sont-ils pas des capitaux acquis et cpii donnent nu revenu? Les leçons orales qu’ils ont reçues, n’ctaicnl cependant attachées à aucun produit matériel.
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produits immatériels, les artificiers qui préparent les feux qu’on doit tirer le lendemain dans un jardin public, sont des travailleurs productifs, tandis que les acteurs qui préparent la représentation d’une belle tragédie, sont des travailleurs improductifs. Certes, si nous pouvions juger de la richesse produite et consommée dans ces deux occasions , autrement que par le prix que l’on consent a la payer, nous penserions que les acteurs qui ont préparé la représentation théâtrale, en raison du talent qu’elle suppose; en raison de la durée de la représentation , du long souvenir qu’on en consenera; en raison de la délicatesse et de l’élévation des sentiments qu’elle aura fait naître, que ces acteurs, dis-je, ont été des travailleurs plus productds que les artificiers qui ont préparé les gerbes , les fusées et les tourbillons d artifice qui se sont dissipés en fumée.
Si j’ai insisté sur ce point, messieurs, c’est que des hommes de beaucoup de mérite et d’esprit, parmi lesquels je citerai MM. Ricardo en Angleterre et Sisniondi en fiance, ont adopté la manière de voir de Smith; ce qui, je croîs, a empêché ces estimables écrivains de bien voir et de bien décrire le phénomène de la production et de la disti ibution des richesses dans la société , ainsi que je vous le prouvcïrai plus tard. Tous les principes se tiennent et se confirment l’un par l’autre. Ne regrettez pas le temps que vous passez et l’attention que vous donnez à des explications fort simples en apparence , et qui pourraient même quelquefois paraître superflues à ceux de mes auditeurs qui ne prévoient pas les grandes conséquences que je dois en tirer par la suite.
Nous avons mi ce qui constitue les produits; mais nous ne connaissons
point encoie les moyens qu’on emploie pour produire. Ils seront l’objet des recherches qui vont suivre.
CHAPITRE VI
De quoi se coniposcul les travaux de l’industi ie.
Afin de rendre les choses, quelles qu’elles soient, propres à satisfaire les besoins des hommes, il faut en concevoir le dessein, en former le projet, et s occuper ensuite des moyens de IVxëcuter. Si je juge qu’une étoffe faite dune certaine façon sera propre à vêür les hommes ou les femmes, et qu une fois l étoffe terminée, elle paraîtra assez utile pour qu’on y mette un pii\ , si je juge que ce prix sera sullisanl pour m’indemniser de mes hais ( ( un ie< ompenser de mes peines, je rassemble et je mets en œuvre
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les moyens d’exécuter celte production ; telle est l’origine d’une entreprise industrielle.
Son exécution exige le concours de plusieurs personnes cl de plusieurs laleuls. L’enlrepreneur est obligé d’apprendre les procédés de l’art qu’il veutexerccr,elces procédés sont fondés sur des connaissances scientifiques quelquefois 1res relevées. Pour mettre eu œuvre la soie, la laine ou le coton dont on veut faire une étoffe , il faut que des hommes quelconques aient acquis par des expériences et des éludes la connaissance de la manière dont se comportent ces matières lorsqu’on les file, lorsqu’on les lisse, lorsqu’on les plonge dans la teinture ; il faut que quelqu’un ail eu des connaissances en mécanique pour imaginer les machines au moyen desipielies on exécute ces divers travaux , et des connaissances en chimie pour diriger l’emploi des matières colorantes, des mordants, de tous les ingrédiens nécessaires pour teindre et apprêter les étoffes. Que ces opérations soient simples ou qu’elles soient compliquées, on conçoit que l’art est fondé sur des connaissances, et ce sont ces connaissances que j’appelle de la science aussi longtemps qu’elles n’ont pour objet que les connaissances ellesmêmes, et de la science appliquée chaque fois que l’on montre ou que l’on apprend l’usage qu’on peut eu faire pour rulililé des hommes.
On sait tout cela par routine, dira-l-on ; un ouvrier, ou même un chef d’atelier n’ont aucun besoin d’être chimistes ou mathêmaticieiis, pour fabriquer une étoffe. J’en conviens ; mais si ces connaissances n’avaient pas été trouvées par quelqu’un, si le dépôt n’en existait pas dans la mémoire des savants ou dans les livres qu’ils ont composés, les fabricants n’en auraient jamais fait usage. Ils peuvent fort bien ne savoir que la partie des sciences dont ils ont absolument besoin ; cette partie n’en est pas moins une connaissance scientifique, et cette partie n’a souvent pu être portée à ce point-là , que parce que des chimistes, des physiciens , des géomètres de profession, ont étudié le système complet de ces connaissances, et ont saisi les rapports de chaque loi naturelle avec les autres.
La science qui dirige les opérations de rindiistrie est donc une partie essentielle des facultés industrielles. Aussi voyons-nous peu d’industrie chez les nations où les sciences sont négligées.
H est même probable que l’industrie déclinerait là où les études scientifiques cesseraient d’être florissantes. Supposons un moment que les savants et les livres scientifiques que nous possédons fussent tout-à-coup anéantis, les arts iraient quelques temps par leur propre impulsion, mais ils tomberaient bientôt dans une routine aveugle. Les bonnes théories
PKKMIKm: PAKilK.
(;iiAiMTHt: VI.
venaiu à mau(|uer, oa méconaaîlrail peu à peu les lois de la aaiure ; ou perdrait lexplication des laits les plus simples, sans qu’on eût aucun moyen pour la retrouver ; les méthodes dégénéreraient graduellement, en passant d’une main grossière dans une autre main grossière, parce qu’elles cesseraient d’étre perpétuellement rectifiées par les principes scientifiques qui leur servent de base. •
Le n est point une supposition gratuite. Certains procédés se sont perdus t»ondant la barbarie du moyen-âge, et il a fallu les découvrir de nouveau. Il y a même quelques restes de fai t antique qui existent sans que nous sachions comment on a pu les exécuter ; des ciments inaltérables ; de certaines peintures à fresque, retrouvées à Thèbes en Égypte , sans aucune altération dans les couleurs, après une durée de trois mille ans ; des obélisques immenses d’une seule pièce, taillés, transportés et dressés, sans que nous puissions deviner comment on s’y est pris pour y parvenir. Nous «‘cliouei ions si nous tentions actuellement d’incendier les vaisseaux ennemis par un feu qui brûlait dans l’eau, comme on y parvenait au moyen du feu grégeois; et je doute quun de nos ingénieurs entreprît, avec des tniioiis, de mettre le feu ù une Hotte qui viendrait assiéger Marseille ou le Havre, comme Archimède lit à Syracuse.
Je conviens que les découvertes de nos sciences ont été si importantes, les pi ogres de nos arts si rapides dans d’autres routes, que nous avons bien vite, en dépit de quelques pertes, excédé de beaucoup l’industrie des anciens. Si les plus éclairés d’entre eux, si Archimède ou Pline se promenaient dans une de nos villes modernes , ils se croiraient environnés de miracles. L’abondance de nos cristaux , la grandeur et la multiplicité de nos miroirs, nos horloges publiques , la variété de nos étoffes, nos ponts de 1er, nos machines de guerre, nos batiments de mer, notre gaz lumineux, toutes choses dont ils ne pouvaient avoii* aucune idée, les surprendraient au dernier point. Ils ne parviendraient jamais à s’expliquer comment on .1 pu s y prendre pour produire ces résultats ; et lorsqu’ils entreraient dans nos ateliers, une foule de procédés de détail exciteraient en eux un étonnement continuel.
Jfais, si les sciences se perdaient, tout le reste se perdrait par degrés. Bientôt les mêmes besoins ne pourraient plus être satisfaits pour le même prix. L avantage de les consommer serait successivement ravi, tantôt à une liasse de citoyens, tantôt à une autre; cette quantité d’utilités qui, en s échangeant les unes contre les autres, font la vie du corps social, disparaîtraient par degrés, et l’on retomberait datis la barbarie.
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Cette vérité n’avait point échappé à Bacon, qui a eu la gloire de les entrevoir presque toutes. Ce passage du Novum Organum scientiarum est beau ; il vaut la peine de vous être cité, et je ne suis pas fâché de m’appuyer sur ce grand témoignage dans une opinion où je n’ai été précédé par aucun de ceux qui se sont occupés d’économie politique. Ils ont tous regardé les savants comme des travailleurs improductifs.
« Il est, dit Bacon, trois genres comme trois degrés d’ambition. La « première est celle des hommes qui veulent jouir d’une supériorité ex- <( clusive : c’est la plus vulgaire et la plus lâche. La seconde est fambilion « des hommes qui veulent rendre leur patrie dominante au milieu de fes- « pèce humaine : elle est sans doute plus élevée, mais elle n’est pas moins « injuste. Enfin celle qui s’efforce d’agrandir la domination de fhonime « sur la nature (si c’est là de l’ambition) est la plus saine et la plus au- « guste de toutes. Or, l’empire de l’homme suc les choses a pour base <c unique les scieiuîes et les arts ; car ce n’esl qu’en étudiant les lois de la « nature que l’on peut parvenii* â s’en rendre maître. »
C’esl ainsi, messieurs, que les sciences sont comme la base des arts industriels et des richesses. L’histoire ne nous présente point de peuple ignorant qui ait été riche et bien pourvu. Il faut pour cela autre chose encore que de la science, ainsi que vous le verrez tout à l’heure ; mais la science est nécessaire ; elle est une condition indispensable de la production des richesses. Un sentiment confus le dit à tout homme médiocrement instruit ; de là , les encouragements et la protection que les sciences rencontrent dans tous les pays civilisés. Mais ce qui n’était que vagueineni entrevu, est démontré par l’analyse.
Les connaissances scientifiques ne suffisent pas, vous disais-je. En eflel, rutilité des choses ne naît pas uniquement des faits et dos lois que les sciences nous découvrent. Dans tous les cours de chimie et de physique , on fait avec de l’oxigène, du magnétisme, de félectricité, des multitudes d’expériences curieuses qui ne produisent pas pour un sou de richesses. L’utilité qu’on en peut tirer ne saurait naître qu’auiant que l’on connaît en même témps quels sont les besoins des hommes, et qu’on sait appliquer telle expérience, qui jusque-là n’esl que curieuse, à satisfaire un de ces besoins. Lorsqu’un physicien d’Italie, M. Voila, découvrit et expliqua le singulier phénomène que présente la pile de Volta, ce ne fut qu’une expérience curieuse. Appliquée par M. Davy au doublage des vaisseaux, elle est devenue extrêmement utile en offrant un moyen de conservation pour les feuilles de cuivre dont on les couvre.
■'t PREMIERE PARTIE. - CHAPITRE VI.
Vous voyez que la production se compose non-seulement de la science ou des notions, mais en outre de l’application de ces notions aux besoins de fliomme. Je sais que le fer peut se forger, se modeler, par l’action du feu et du marteau ; voila la science. Quel parti puis- je tirer de ces connaissances pour créer un produit, dont l’utilité soit telle que le prix qu’on y mettra soit suffisant pour m’indemniser de mes déboursés et de mes peines? Voilà ce qu’enseigne l’art de l’application.
Cette application exige une certaine combinaison intellectitelle ; car il s’agit d’apprécier, non-seulement les besoins physiques de l’homme, mais sa constitution morale, c’est-à-dire, ses mœurs, scs habitudes, ses goûts, le degré de civdisatiou dont il jouit, la religion qu’il professe ; car toutes ces choses influent sur scs besoins, et par conséquent sur les sacrifices auxquels il se résoudra pour les satisfaire.
Or, cet art de l’application, qui forme une partie si essentielle de la production , est l’occupation d’une classe d’hommes que nous appelons entrepreneurs d’industrie. Un horloger est un entrepreneur d’industrie, qui a jugé que les hommes, avec nos usages civils, où les occupations, les repas, les plaisirs, sont réglés par le moment où l’on est de la journée, que les hommes, dis-je, de notre climat et de notre nation, ont besoin d’horloges et de montres ; ou , s’ils en ont dt^à, qu’ils n’en ont point assez pour remplacer la consommation qui s’en fait, ou pour subvenir aux besoins d’une population devenue plus nombreuse ou plus riche ; il juge pour l’ordinaire des besoins par le prix que les choses acquièrent en vertu de la demande ; d s’est instruit des connaissances nécessaires pour l’exercice de son art; il a reuni tous les moyens d’exécution que cet art exige, et il a fait ou fait faire les utiles produits que nous nommons des pendules ou des montres.
Un entrepreneur d’industrie ne peut pas exécuter seul toutes les opérations d’un art , quelquefois très compliqué , et qui exige souvent le secours de beaucoup de bras et un talent d’exécution qui ne peut être le fruit que d’une longue habitude. C’est en cela que consiste la tâche du simple ouvrier. L’entrepreneur met à profit les facultés les plus relevées
et les plus humbles de l’humanité. Il reçoit les directions du savant et il los transmet ù rouvrier.
Los travaux de Touvrier se composent, soit du simple emploi de ses forces musculaires , ou de cet emploi de forces dirigé par son intelligence et par I adresse qui naît de Texercice , et qui constitue ce qu’on appelle le talent do I ouvrier. Le lalrnt nVnlro pour rien dans le travail du simple manouvnor, (le l’homme de peine qui exécute les travaux pour lesquels il
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ne faut que de la force, comme lorsqu’il ne s’agit que de tourner une manivelle, de brouetter de la terre ; il se montre dans les travaux où il entre quelques combinaisons, comme ceux qu’exécutent le maçon, le menuisier; et il devient quelquefois très distingué dans certains arts qui exigent une adresse consommée et meme des éludes préalables , comme dans l’art du mouleur onde rimprimeur*. Cependant, l’occupation de l’ouvrier, meme intelligent , diffère essentiellement de celle du savant et de celle de l’en- |
trepreneur, dont les combinaisons sont d’un autre genre. L’ouvrier intel- |
ligent s’élève fréquemment, et le savant descend quelquefois aux fonctions |
de l’entrepreneur; ils joignent alors à leurs occupations ordinaires, des |
vues d’application qui diffèrent de leurs combinaisons antérieures. Mais, soit que les opérations industrielles se trouvent remplies par la même personne, soit qu’elles se trouvent réparties entre plusieurs individus, l’on peut en distinguer de trois sortes :
Les recherches du savant;
Les applications de l’entrepreneur;
L’exécution de l’ouvrier.
Il n’y a pas de produit où l’on ne puisse découvrir les traces de ces trois genres de travaux. Un fruit paraît être uniquement le produit de la seule fécondité du sol. Cependant il n’acquiert une certaine beauté, une certaine saveur, que par les soins du cultivateur, et dans ces soins nous retrouvons les traces des trois opérations dont je vous parle. Uu entrepreneur de culture a dû se livrer à quelques combinaisons pour réunir les moyens nécessaires pour obtenir un produit quelconque; il a dû mettre en balance ce que ces moyens lui coûteraient, avec l'avantage qu’il retirerait du produit. Il a dû s’instruire des procédés d’agriculture au moyen desquels on le fait arriver à bien ; et enfin il a fallu qu’il s’occupât de l'exécution de ct^s procédés. Voilà les trois opérations dont l’ensemble constitue l’industrie.
Une balle de café a été le résultat d’une entreprise industrielle pour le pays qui a cultivé celte plante, et d’une autre, et même de plusieurs autres entreprises industrielles, pour être apportée en Europe ; car, le négociant qui l’a fait acheter en Arabie ou aux Antilles, a dû avoir des connaissances géographiques et commerciales ; l’armateur du navire et son constructeur également; enfin, les matelots, les commis, les hommes de peine qui ont
* Le compositeur d’imprimerie doit savoir au moins les éléments de la grammaire, et la disposition des pages exige de certaines combinaisons qui ne sont pas à la portée de toutes les intelligences.
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fourni leurs travaux à ces diverses entreprises, peuvent ^tre considérés romme des ouvriers dont les travaux y ont coopéré.
Dans les divers états d’avancement des sociétés, vous retrouvez ces memes opérations, mais plus grossières et appliquées à d’autres besoins. Le Tartare nomade qui promène sa tente et ses troupeaux, n’a-t-il pas des connaissances vétérinaires assez étendues qui lui montrent quels sont les soins que requièrent ses chameaux, ses chevaux, ses brebis? Il a des connaissances en histoire naturelle, puisqu’il peut vous dire quelles sont les qualités des différents pâturages et les expositions où on les trouve. Il a meme des connaissances géographiques et astronomiques qui le guident.
Toutes ces connaissances lui ser\enl à diriger sa tribu et à multiplier ses richesses. 11 est même manufacturier ; puisqu’il fait ou fait faire l’étoffe de ses tentes et de scs habits, ses chariots, l’équipement de ses bétes de somme et de trait, et même des fromages et des liqueurs fermentées.
Enfin, ses serviteurs et ses agents ne représentent-ils pas la classe ouvrière en exécutant le travail manuel indiqué par les connaissances répandues chez ce peuple, et appliquées par le chef de la tribu, qui n’est antre qu’un entrepreneur d’industrie à la mode du pays?
.lusque clu^z les sauvages même, il y a quelques arts qui réclament toutes les mêmes opérations. Ils ont des armes, des fdets à prendre du poisson, des oriiemtmts, qui supposent quelques connaissances des propriétés des corps et des lois de la pliysique. Il a fallu qu’ils fissent une application de ces connaissances à leurs besoins, et ils déploient une adi'essc d’exécution qui étonne souvent les voyageurs. Dans la poursuite de leur proie, il y a une intelligence quelquefois fort extraordinaire. Ils auraient appris à Buffon bien des faits curieux sur l’instinct des animaux. lisse moquent des Européens qui , dans l’épaisseur des forêts et par un temps couvert, ne savent quelquefois ni l’heure du jour, ni la situation des quatre points cardinaux. L’inspection d’un tronc d’arbre et des lichens qui s’y trouvent, leui* indique tout de suite de quel côté est le midi ou le levant, et guide leur marche.
En fait de connaissances scientifiques, il n’y a de différence entre les hommes que du plus au moins. Le plus ignorant est moins savant qu’un autre; et, quand nous considérons tout ce qui nous reste à apprendre dans presque tous les genres, nous sommes forcés de convenir que le plus savant d’entre nous n’est que le moins ignorant. Il n’y a pas un membre de l’Académie des sciences qui ne put recueillir quelques notions précieuses chez un pâtre grossier.
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Au moyen de celle analyse des fonctions de l’industrie, nous concevrons mieux ce qui a manqué à tel ou tel peuple, ce qui manque à tel ou tel individu pour être parfaitement industrieux.
Adam Smith se contente d’employer le mot de travail pour désigner cet ensemble d’opérations qui compose l’industrie, opérations dont quelques-unes sont purement intellectuelles et d’un ordre très élevé. Ce terme ne paraît pas sufïisant appliqué à tant d’actes si divers; et je n’en fais l’observation qu’en faveur de ceux (jui voudront étudier cet auteur. Ils seront prévenus que partout il applique indifféremment le nom de travail à toutes les opérations que je viens d’analyser. Quant à nous qui , pour répandre une plus grande clarté sur le sujet , nous attachons à préciser l’idée représentée par chaque mot , nous ne donnerons le nom de travail qu’à une même action continuée dans un but déterminé.
En décomposant, j)our ainsi dire, les opérations de l’industrie, et en vous montrant quelles sont les différentes classes de la société qui les exécutent, je n’ai pas prétendu qu’elles dussent néce.ssairement être exécutées par différentes personnes. Un homme peut faire partie de plusieurs |
classes. Lorsqu’un agriculteur ftui des essais de greffe ou de taille des arbres, pour obtenir de plus beaux fruits, il fait des recherches qui augmenteiont ses connaissances, sa science; il cherche à les appliquer à l’usage de l’homme ; et il exécute lui-même ses conceptions. Il est, à vrai dire, pour ce produit en particulier, savant, entrepreneur et ouvrier.
Nous en pouvons dire autant d’un teinturier qui fait des recherches chimiques, ou qui emploie les connaissances qu’il a déjà, pour obtenir, par des mélanges, des couleurs plus vives ou plus solides ; ou qui dirige lui-même sou combustible dans le but d’épargner la chaleur.
C est à vous , messieurs , de faire les applications des opérations productives désignées, à tous les cas particuliers qui s’offriront à vous. L’essentiel est de savoir ce qui constitue les travaux industriels, c’est-à-dire les actes ou les perfectionnements peuvent être introduits.
Je vous ferai remarquer que l’entrepreneur d’industrie est l’agent principal de la production. Les autres opérations sont bien indispensables pour la création des produits ; mais c’est l’entrepreneur qui les met en œuvre, qui leur donne une impulsion utile, qui en tire des valeurs. C’est lui qui juge des besoins et surtout des moyens de les satisfaire , et qui compare le but avec ces moyens; aussi , sa principale qualité est-elle le jugement. Personnellement, il peut se passer de science, en faisant un judicieux emploi de celle des autres; il peut éviter de mettre la main à
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l’œuvre (^n se servaiil des mains iVautrui ; mais il ne saurait se passer de jugement ; car alors il pourrait faire à grands frais ce qui n’aurait aucune valeur. Telle est Fei reur qui ruine le plus sûrement les particuliers et nuit à la prospérité du pays.
Aussi, tout ce qui tend chez un j)cuple à reclilier le jugement, à donner généralement de justes idées de cliaque chose, est favorable à la producduction des richesses. Tout ce qui tend au contraire à fausser les idées, à dépraver le jugement, à faire croire que tels ou tels effets tiennent à de certaines causes qui ne sont pas les véritables, est nuisible à la production, et par conséquent à l’aisance et au bien-être des nations.
Cela nous indique ce que nous devons entendre par les bienfaits de l’instruction. L’instruction d’un peuphî ne saurait être celle d’une académie. En tout pays, la plupart des hommes sont destinés à ignorer beaucoup de choses ; et cela n’est pas un mal ; car si l’on voulait loger dans sa mémoire seulement tout ce qui mérite d’être appris, il faudiail y consacrer son existence tout entière, et il ne nous resterait ni temps ni faculté pour la vie active, (jui est nécessaire si mms voulons arriver à la satisfaction de nos besoins. Ce que l’un ignore, l’autre le sait. On peut suppléer aux connaissances (|u’on n’a pas. Mais l’instruction que rien ne saurait remplacer, celle que nous devons rechercher, celle à laquelle tout le monde peut prétendre, c’est de n’avoir que des idées justes des choses dont on est appelé a s’occuper. Les fausses idées sont un mal positif, parce qu’elles conduisent à des mesures fausses. Souvent dans les campagnes on amène les bestiaux malades pour entendre la messe devant la porte des églises. On ne peut ainsi qu’augmenter le mal. On ferait mieux d’étudier les principes de l’art vétérinaire. On consulte un almanach de sorcier pour savoir si l’on doit se faire saigner; on ferait mieux de suivre un régime plus sobre cl de se faire des règles d’hygiène d’après des observations judicieusement faites.
J’ai fait une fois construire, par entreprise , un four à cuire le pain. A peine le four fut-il déblayé, qu’il s’écroula. L’ouvrier qui s’en était chargé s’imagina que l’oubli de certaines pratiques superstitieuses était la cause de cet accident. Il recommença son ouvrage sans oublier les cérémonies. Aussitôt le four déblayé, il tomba de nouveau , et le maçon fut en perte. Il eut mieux valu pour lui qu’il s’attachât à corriger les vices de la construction de sa bâtisse.
J’ai déjà, dans mon Traité d'économie politique, remarqué que les connaissances scientifiques circulent d’un pays dans un autre plus aisément que les qualités qui font les bons entrepreneurs. Les qualités de ceux-ci
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sont plus personnelles, pour ainsi dire, et se iransmellent plus difficilement d’un individu à l’autre. Une personne remplie de jugement ne saurait en donner à une autre qui en manque ; tandis qu’on peut donner de rinslruclion à celle qui n’en a pas. Los entrepreneurs sont jaloux des procédés qu’ils connaissent; les savants, plus libéraux, communiquent plus volontiers ce qu’ils savent; les lumières qu’ils répandent par leurs leçons et par leurs livres, servent à leur fortune et à leur réputation. C’est ainsi que les notions scientifiques se propagent d’un pays dans l’autre ; mais il n’en est pas tout à fait de même des talents de l’entrepreneur d’industrie.
Moins les classes sont instruites, et plus elles sont attachées à leurs routines, quelque insensées qu’elles soient. Un propriétaire instruit sur les assolements ou successions de culture, ne persuade pas facilement à ses fermiers de supprimer les jachères, et de multiplier les bestiaux. Il y a dans chaque pays, et même dans clnupie province, des caractères nationaux qui sont quelquefois favorables, quelquefois contraires aux développements de l’induslrie. Les habilanls d’un endroit sont indolents et paresseux, tandis qu’ailleurs ils sont vifs et intelligents. Un ouvrier allemand ou anglais est tout entier à son ouvrage; rien ne peut l’en distraire ; il souffre difiicilemeni que l’objet qu’il travaille sorte de ses mains dans un état d’imperfection. En France, il est trop souvent léger et peu curieux de la perfection ; il aime à se laisser distraire ; il rit, il chante ; mais la gaîté ne fait pas le bonheur et encore moins l’aisance. Il y a d’autres pays on une paresse incurable est fort contraire aux progrès de rinduslrie. Un ouvrier espagnol aime mieux aller mal vêtu et se nourrir à peine que s’assujélirau moindre travail.
Cependant l’expérience des siècles nous apprend que l’on peut acquérir et que l’on peut perdre, lentement à la vérité, les qualités nécessaires à une nation industrieuse. Les anciens Gaulois et les anciens Germains étaient des peuples fort peu industrieux ; tandis que leurs successeurs, les t rançais et les Allemands, le sont beaucoup. Les Anglais, qui le sont plus encore, ne connaissaient presque aucun art; et il n’y a pas trois siècles qu’ils liraient de l’étranger toutes leurs étoffes et leurs quincailleries. Cela peut donner des espérances aux nations qui jusqu’ici ont passé pour fort peu avancées dans les arts.
Dans ce qui précède, messieurs, nous avons observé les opérations communes à toute espèce d’industrie qui se propose d’obtenir des produits matériels. Nous retrouverons des opérations absolument analogues dans
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la création des produits immatériels. Un médecin juge qiéaprès avoir recueilli les connaissances qu’on peut se procurer dans Fanatomie, la physiologie, la pathologie, il pourra se rendre assez utile aux personnes malades pour être indemnisé de ses dépenses et de ses peines. Il se fait entrepreneur de guérisons. Ici il y a peu d’action analogue à celles des ouvriers en général; cependant, si le médecin ordonne un pansement, une aj)pIication de sangsues, ou d’autres soins qui ne réclament que de l’adresse manuelle, ceux qui les exécutent remplissent une fonction (pii r épond au travail des ouvriers.
Si l’on Juge que, par la connaissance des lois et de la j)rocéduie, on puisse se rendre utile aux particuliers qui ont des intérêts à défendre, et qui n’ont pas eux-mêmes les lumières, le loisir ou l’expérience nécessaires pour les défendre avec succès, on étudie le droit, on devient avocat, et l’on applique ensuite ce genre de connaissances aux besoins des hommes qui exercent les autres professions d(ï la société. Les services qu’on rend sont un produit immatériel qui a son prix, et qui devient la matière d’un (‘change. C’est toujours une application des connaissances de l’homme à ses besoins.
Ce queje vous ai dit Jusqu’ici peut s’appliquer également à tous les gem*(‘s d’industrie; il nous reste à savoir quelles sont ces diverses industries.
j! CHAPITRE VII.
'I (dâssification des industries.
. Nous avons vu que la production des produits matériels se réduit à
ji prendre les matières que nous offre la nature, dans un état, et a les rendre
idans un autre étal où elles ont une valeur plus forte; ce qui s’opère par
Faction de l’industrie. Il n’y a donc qu’une seule industrie , si l’on consii dère son but et ses résultats généraux ; et il y en a mille, si l’on considère
{ la variété de leurs procédés et des matières sur lesquelles elles agissent.
En d’autres termes, il n’y a qu’une seule industrie et une multitude d’arts
différents.
Cependant on a trouvé commode, pour étudier Faction industrielle, de I classer ses opérations, de réunir, en un même groupe, toutes celles qui
!: ont quelque analogie entre elles. C’est ainsi qu’on a dit que l’industrie qui
i extrait les produits des mains de la nature, soit qu’elle ail provoqué leur
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production, soit que celte production ait été spontané(^, se nommerait industrie agricole^ ou agriculture i
Que l’industrie qui prend les produits entre les mains de leur premier producteur, et qui leur fait subir une transformation quelconque, par dos procédés chimiques ou mécaniques, se nommerait industrie manufacturière»
Enfin , que l’industrie qui prend les produits dans un lieu pour les transporter dans un autre où ils se trouvent plus à portée du consommateur, se nommerait industrie commerciale ou simplement commerce.
Vous verrez, en effet, que cette classification offi-e quelque facilité pour remonter aux causes et prévoir les résultats; mais je vous prie de ne pas [lerdre de vue qu’elle est arbitraire et adoptée uniquement pour nom* commodité. Quand on étudie les choses, les faits, les lois que nous offn‘ la nature, aussi bien dans l’ordre moral que dans l’ordre physique, on s’aperçoit qu’elle semlile avoir cherché à effa(*er les classifications plutôt qu’à les marfpuu*. Dans l’économie politique , nous classons les choses d’après leur nature, leurs fonctions, leurs propriétés; nous substituons (jiielquefois une meilleure classiûcation à une autre moins bonne, comme ont fait les naturalistes, qui, après avoir longtemps classé les animaux d’après le nombre de leur pieds, ont trouvé plus commode de les diviser en animaux avec ou sans vertèbres. Ils n’ont pas multiplié le nombre des animaux que nous offre la nature; ils les ont mieux rangés et mieux étudiés. C’est de même la nature qui veut que les sociétés politiques se compuseiit de divers organes, éprouvent une multitude de besoins et disposent de certains moyens pour les satisfaire ; quant à nous, notre affaire est d’étudier toutes ces choses, et, pour y parvenir, de les examiner parties par parties et de les ranger dans Fordre le plus favorable, sans oublier que la nature des choses, qui se Joue de nos études, semble affecter de tout brouiller. Les manières dont les choses peuvent être modiliées et appropriées à notre usage, se londent les unes dans les autres, par des nuances imperceptibles. Le cultivateur est manufacturier, quand il presse sa vendange pour en faire du vin ; le jardinier est négociant, quand il achète des salades à son voisin pour les poi'ter au marché. Chaque ménage a un fonds de terre dans son potager, et un atelier de manufacture dans sa cuisine, puisque dans l’un, on fait pousser les légumes, et que dans l’autre, on les apprête. Cent bureaux de statistique ne suffiraient pas pour recueillir la note de toutes les transformations qui s’opèrent dans un royaume tel que la France, et aucun tableau ne contiendra Jamais loutf^s les augmentations de valeur qui naissent de ces transforniatioiis.
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Ce point une fois bien entendu, Je vous dirai qu’on classe avec lïndwstrie agricole tous les travaux qui ont pour objet de tirer, sans intermédiaires, des mains de la nature, les matières, quelles qu’elles soient, qui peuvent servir à nos besoins, même celles qui ne supposent pas la culture du sol; tels sont les travaux du chasseur, du pécheur, qui s’emparent des animaux qui n’ont pas été élevés par leurs soins; du mineur, qui fouille dans les entrailles de la terre pour y puiser des minéraux qui s’y trouvaient longtemps avant qu’il s’en occupât.
tin peut de même classer avec Xindustrie manufacturière tous les travaux qui s’exercent sur une matière aiîhelée, même lorsqu’on ne la façonne que pour sa propre consommation ou celle de sa fomille. Une ménagèn^ qui lile du lin et qui tricote des bas ttour elle ou pour ses enfants, exerce une industrie manufacturière. Tous les travaux de femme qui se font dans l’intérieur des ménages, sont des travaux manufacturiers. A plus forte raison ceux qui s’exécutent dans des boutiques et pour la vente. Un 'tailleur est manufacturier, puisque la même quantité d’étoffe a un peu plus de valeur lorsqu’elle est taillée et cousue en habits, qu’elle n’en avait atq)aravant. Un serrurier, un relieur de livres, sont des manufacturiers-, un boulanger, un pâtissier, un traiteur, sont manufacturiers également, puisqu’ils acquièrent des matières alimentaires, et par une préparation quelconque les rendent propres à notre usage et augmentent par là leur valeur.
Dans une ville un peu industrieuse, à chaque étage de chaque maison, on exécute des travaux manufaciurim's. Ici, l’on l;iit dos boulons, là, des lal)atières ; dans un endroit, on frappe et l’on assemble les chaînons de la chaînette intérieure des montres; dans un autre, on coud des gants, <m bien l’on borde des souliers. Chez un parfumeur, on effeuille des roses ; chez un apothicaire, on broie des médicaments ; chez un opticien, on polit des verres de lunettes. Tous ces travaux sont du même genre, soit qu’on les exécute en grand, dans de vastes ateliers où deux ou trois cents ouvriers sont à l’ouvrage, soit qu’on les exécute en petit, au coin de son feu.
Nous rangerons enfin dans Xindmtrie commerciale tous les travaux qui ont pour objet de revendre ce qu’on a acheté, sans avoir fait subir à la marchandise aucune transformation essentielle, sauf le transport et la division par parties, afin que le consommateur puisse se procurer la quantité dont il a besoin, et dans le lieu où il lui est commode de la trouver.
Ce n’est douiî pas s<*ulement le négo<nanl, comme celui dont les navires apportent du <*afi'; d’Amérique, qui fait le commerce ; c’est encore l’épicier qui le vend à la livre. On fait \v commerce dans de vastes comptoirs et
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dans de petites boutiques. Tous ceux qui achètent en gros les produits des manufactures, pour les revendre au détail, font le commerce. La fruitière qui achète aux gens de la campagne du beurre ou des légumes pour les revendre, fait le commerce. Les hommes qui portent de l’eau ou qui crient des fagots dans la rue, font le commerce. Ne méprisons aucune de ces manières d’exercer les diverses branches de l’industrie ; car, je vous le répète, il y a la plus parfaite analogie entre elles, et c’est bien souvent faute de convenir de ces analogies , ((u’on se forme de fausses idées sur l’industrie des peuples. On juge qu’une nation n’a point d’industrie manufacturière, lorsqu’on n’y voit point d’immenses ateliers; on croit qu’elle n’a point de commerce, lorsqu’elle ne couvre pas les mers de ses vaisseaux. Vous aurez lieu au contraire, messieurs, de vous convaincre que, mêin<.* cliez les peuples les plus industrieux, les grands ateliers forment la moindre partie de leurs manufaclui*es, et les navires nombreux la moindre partie de leur commerce.
J’ai déjà remanjué qu’une chose est un produit, même avant d’avoir acquis toutes les qualités qui la rendent propre à être consommée. Les iKtrres de fer qui sortent d’une grosse forge, quoiqu’elles ne puissent immédiatement saiisfairt» à aucun besoin, sont des produits ; car elles sont à l’usage de beaucoup d’artisans qui s’en servent dans les arts. Les outils de tous les métiers sont des produits (pii servent à en faire d’autres. Le bbî lui-même, qui dans nos cUïnals est le j>lus important des produits, ii’a qu’une utilité qui n’est pas achevée, puisqu’il doit, pour devenir enlièreinent propre à nous nourrir, stibir encore deux manipulations (celle dti meunier et celle du boulanger).
C’est ainsi qu’une chose, (jui n’a pas encore subi toutes les transformations qui la rendront propre à satisfaire lesbesoins où les goûts des hommes, est néanmoins un produit en vertu des iransforinationsqu’elle a déjàsubios.
On a beaucoup disputé sur la prééminence des diverses industries comme moyen de production. Aussi longtemps qu’on a cru que l’or et l’argent étaient les seules richesses, on n’a attribué la faculté de produire des richesses qu’aux mines de métaux précieux. C’est en ce sims qu’on a dit que l’Amérique avait décuplé les richesses du monde ; dès-lors les pays tjui ne renfermaient point de mines n’ont plus cherché <}u’à tirer la plus grosse part des mines étrangères, en vendant le plus qu’ils pouvaient de leurs produits aux autres nations, et en achetant d’elles le moins possible. Suivant ceux qtii soulienmmt ce système, »iu’on nomme le système exclusifs ou de la balance du commervcj il n’y a que le cmnmrirr, ot même le com-
merce avec l’élranger , qui puisse augmenter les richesses d’un pays qui n’a point de mines.
Nous avons acquis déjà des notions assez sûres, relativement à la nature des richesses et à la production des valeurs, pour sentir la fausseté de ce système. Nous savons que la valeur qui se trouve dans une multitude d objets autres que les métaux précieux, est exactement de même nature que celle qui se trouve dans for et dans l’argent, puisqu’elle peut acquérir pat 1 échange tous les mêmes objets que l’on peut acquérii’ au moyen de ces métaux ; nous savons de plus, que cette valeur qui constitue nos propriétés, nos richesses, peut être le résultat desopérations de l’industrie agricole et de l’industrie manufacturière, comme de l’industrie commerciale.
Quand nous entrerons plus avant dans la manière de procéder des diverses industries, vous verrez quels systèmes on a mis en avant, à diverses époques , pour prouver , tantôt que l’or et l’argent étaient les seules richesses réelles, tantôt que c’étaient les seuls produits de l’agriculture. Les uns, ont prétendu que le commerce ne consistait que dans l’échange des richesses produites, et qu’il ne produisait rien par lui-même ; les autres, que 1 opulence, au contraire, n’arrivait aux nations que par le commerce. Tous ces systèmes tomberont successivement, à mesure que nous soumettrons à l’analyse les diverses parties de l’économie des nations.
CHAPITRE VIH
Des instruments généraux de l'imiuslrie, et des fonds productifs.
Jusqu’ici, nous avons cherché à connaître ce que sont les produits de 1 industrie, et comment ils résultent de raction industrielle. Pour entrer plus a\aut dans 1 examen de cette action, nous devons muinteiiant prendre connaissance des instruments que rinduslrie est forcée d’employer.
E industrie la plus grossière, celh^ du sauvage, ne saurait se passer d instruments. Le sauvage a quelques armes pour atteindre les animaux dont il se nourrit ; il a des üleis pour prendre du poisson, des outils pour façonner une hutte grossière, ou bien les éloflfes dont il couvre quelques pai lies de son corps. Dans un état civilisé où la propriété est plus assurée, et la production immense , les instruments de l’industrie sont bien plus nombreux et bien plus variés.
De CPS insirumenls, les uns sont des trésors gratuits que la nature à
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mis à la disposition de l’homme, sans lui faire payer les secours qu’il en tire. C’est elle qui lui procure des routes liquides sur l’Océan et des vents dont le souille fait avancer ses navires. C’est elle qui lui fournit la chaleur du soleil à l’aide de laquelle ses végétaux mûrissent. C’est elle qui lui a préparé cette force de gravitation qui, faisant peser sur la terre la plupart
des corps, et même l’atmosphère, lui fournit un agent d’un pouvoir immense dans les arts : celui qui agit sur le piston de la machine à vapeur ' . Sans doute l’homme est obligé de préparer des agents artificiels, des
machines à l’aide desquelles il lire parti de ces agents
naturels; mais les
agents artificiels n’accomplissent pas tout le travail, et il y, a de la part des agents naturels, un service purement gratuit dont l'homme fait son profit. Le soufflet d’une forge , soit qu’il aille à bras ou par moteur, n’est pas un instrument gratuit ; mais l’air qu’il puise dans fatinosphère et qu’il verse sur le feu, est un agent de combustion gratuit. La puissance des agents
naturels se remarque encore dans la fermentation des liqueurs, dans le blanchîmcnt des toiles, où l’industrie se repose jusqu’à un certain point sur une action de la nature où elle n’a aucune part.
Comme les matières gratuites , comme les forces physiques appartiennent à quiconque veut s’en servir; comme l’usage qu’un homme en fait n’empêche pas un autre homme d’en faire usage de son côté, et qu’elles ne sont point des propriétés exclusives, nous les nommerons des instruments naturels non appropriés^ c’est-à-dire, qui ne sont pas devenus des propriétés.
Ce ne sont pas là les seuls instruments que la nature fournil à l’homme industrieux. Elle lui olfre le pouvoir productif de la terre cultivable ; elle lui offre des mines qui renferment des métaux , des marbres, des pierres communes ou précieuses, des provisions immenses de houille ou charbon de terre. Mais ces instruments , donnés par la nature , ainsi que les précédents, ont été susceptibles de devenir des propriétés. Certains hommes s’en sont emparés à l’exclusion de tous les autres, et ces propriétés ont ensuite été reconnues par tous. Sans examiner ici à quel litre ces instruments naturels sont devenus des propriétés , lunnmons-les des instruments naturels appropriés.
Nous remarquerons seulement (pie si les instruments fournis par la
nature étaient tous devenus des propriétés, l’usage n’en serait pas gra-
* Les instruments gratuits sont à la disposition du sauvage, aussi bien que de l’homme civilisé, mais le premier ne sait pas s’en servir.
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mil. Celui qui serait maître des vcnls , nous kmerail à prix d’argeiulour sei'vice; les transports maritimes deviendraient plus dispendieux , et par conséquent les produits plus chers.
El d'un autre côté je vous ai déjà lait remarquer que si les instruments naturels, susceptibles de devenir des propriétés, comme les fonds de terre, n’étaient pas devenus tels, personne ne se hasarderait à les fainî valoir, de peur de ne pas jouir du fruit de ses labeurs. Nous n’aurions à aucun prix les produits auxquels les fonds de terre concourent ; ce qui équivaudraità une cherté excessive. Ainsi, quoique le produit d’un champ soit renchéri par le loyer du champ qu’il faut payer au propriétaire, ce produit est cependant moins cher qiu* si le champ n’était pas une propriété.
H’autres instruments ne sont pas de création naturelle ; ils sont le fruii d’une industrie antérieure; ce sont des produits, tels que les semences produites par l’industrie agricole, des drogues de teinture, du coton, qui nous sont fournis par le commerce, des outils, des machines, des batiments qui ont été conslruils, des bestiaux qui ont été élevés par les soins de l’homme. Nommons ces instruments, ou du moins ceux qui servent à une seule entreprise industrielle, un capital. Nommons valeur capitale , la valeur totale qu’ils peuvent avoir.
Nous remarquerons que ces valeurs capitales sont des propriétés; car, on n’en peut être le maître qu’aulant ipi’on les a créées par le moyen de son industrie, ou autant qu’on a créé d’autres valeurs au moyen desquelles on a pu les acheter. Et il est fort avantageux qu’un capital soit une pn»- I>riélé exclusive; car autrement personne ne se donnerait la peine d’amasser des capitaux, cet instrument nécessaire de toute industrie manquerait. Ainsi, quoiqu’il faille qu’un industrieux paie un intérêt à celui qui lui fournit le capital et que celle avance soit remboursée par le consommateur, le produit qui en résulte est cependant moins cher que si le capital n’était pas la propriété exclusive de quelqu’un ; car alors rinstrument n’ayant pas eu d’existence, la production n’aurait pas eu lieu ; et, encore une fois, il n’y a l)as de produit plus cher que celui que l’on ne peut avoir à aucun prix.
Rien ne fait mieux senlirravantage de l’ordre el des lois, et l’absurdité d<ï tous les systèmes politiques fondés sur la violem*e qui se joue des propriétés particulières, el sur la coinmunaulé des biens qui ne les reconnaît pas.
Parmi les instruments naturels appropriés, le plus important est la lerre cultivable. Divisée entre un nombre plus ou moins grand de propriétaires, elle forme ce (pi’on appelle des fonds de terre, des propriétés foncières.
Lorsque sur un fonds de \nw il s** trouve des bâtiments, des granges,
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des élablcs, des clôtures, des améliorations en un mot; ces choses, qui sont des produits de l’industrie, sont jointes, sont unies au fonds naturel approprié, mais elles forment un capital. Ces deux fonds, quoique divers par leur origine, appartiennent ordinairement au même propriétaire qui, par là, se ti-ouve à la fois propriétaire foncier et capitaliste.
Quant aux outils, aux instruments de labourage, aux bestiaux, et autres objets mobiliers qui servent à l’exploitation d’une enti eprise rurale, quelquefois cette portion du capital fait partie des propriétés du propriétaire foncier; quelquefois elle fait partie du capital de l’entrepreneur, c’est-a-
dire du fermier.
Plusieurs personnes, sans doute prévenues de l’idée qu’un capital n est qu’une somme d’argent, ne concevront pas pourquoi j applique ce nom à des batiments, à des machines, à des matières premières, à des bestiaux propres à l’industrie. Je me réserve de le leur faire comprendre en leur expliquant la nature cl l’emploi des capitaux, qui méritent un article a part; mais dès à présent, elles peuvent concevoir qu’une somme de valeurs peut conserver sa même valeur, quelle que soit la transformation qu on lui fasse subir par des échanges; et par conséquent, quune >aleur capitale qui résidait hier dans vingt sacs d’argent, peut résider aujourd’hui dans une maison, dans des outils, dans des marchandises. G est pourquoi, du moment que celte valeur réside dans des objets emplojés a une opération productive, je la nomme un capital, quels que soient les objets dans lesquels elle réside.
L’industrie ne peut rien sans ses inslrumcnls, cl ses inslruinenls demeureraient inutiles, s’ils n’étaient mis en action par l’industrie. Ces deux moyens de production deviennent-ils nuis, lorsque le hasard ne les réunit pas dans les mêmes mains?
Vous savez fort bien, messieurs, que non : un propriétaire de terre (|ui est ou enfant, ou vieillard, ou femme, ou qui ne veut pas faire valoir son bien, l’afferme.
Le possesseur d’un capital qui manque de talent ou d’activité , d industrie en un mol, le prêle.
Enfin un homme qui n’a <(ue son industrie, loue une terre, ou em|)runlc nu capital; el, par tous ces moyens, sont mis entre les mains de I industrie les instruments <]ui lui sont nécessaires, ceux qui sont propres a S(ui but propres à la production qu’elle se propose.
Un homme qui, c(»nune le sinqdc ouvrier, n'a qu'une capacité indus-
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n ielle insumsaïue pour créer un produit, la met aux gages d’un autre liomnie qui a la capacité industrielle de réunir ces difl'érents moyens de production, et qui sous le nom de cultivateur, de fermier, de manufactulier, de commerçant, les fait .servir à uii but commun, à la création de tel ou tel produit; et toujours les moyens de production peuvent se réunir, quoique leurs possesseurs se trouvent séparés.
Le propriétaire foncier qui nefait pas valoir sa terre lui-même, jouit néanmoins de la fitculté productive qui est en elle, par le fermage qu’il en tire.
Le possesseur de capital (que l’ou peut eu raison de cela nommer un capitaliste') prête son capital, et en tire un intérêt ;
L’ouvrier qui loue ses facultés personnelles, en tire un salaire-.
Lorsque, sur un fonds de terre peu étendu, il se trouve beaucoup de valeurs capitales (comme dans le cas oiume propriété immobilière se compose piincipalement déniaisons, d’ateliers, de magasins, et non de terres cultivables) le loyer ne prend^ias le nom de fermage, il consen e celui de loyer.
Cependant la création d’un produit quelconque est une pensée unique ou une multitude de moyens concourent à une seule fin. Aussi vient-elle en général dans une seule tête, celle de l’entrepreneur; et c’est lui qui rassemble les moyens nécessaires. Il fait concourir à son but jusqu’aux volontés des hommes, telles que ccdles des travailleurs qu’il emploie, des prêteurs qui lui confient des fonds; et, quoique ces persounes-là n’aient pas formé le plan de l’œuvre productive et ne la dirigent pas, leurcoucoui’s n en est pas moins indispensable; l’entrepreneur est obligé de le réclamer <*t de le pajer; le travailleur, le capitidiste, font un sacrifice pour contribuer à la production , et c’est à ce titre qu’ils preuueiit part à la valeur luoduite. Le possesseur de facultés industrielles fait le sacrifice de sou temps et de ses peines; le propriétaire foncier pourrait faire de sa terre un parc d’agrément, et il la consacre à la cnltui-e; de même, un capitaliste qui pourrait, s’il voulait, dissiper son bien pour son plaisir, le livre à un emploi productif. Par ce cousentement, tous les possesseurs de fonds productifs méritent le nom de producteurs. Le propriétaire d’un bien fonds produit indirectement par le moyen des facultés productives de son fonds ; le propriétaire d’un capital produit par le moyen de son capital ; de même que I industrieux par le moyen de ses facultés industrielles. \ous ne serez donc pas surpris, messieurs, si je range les propriétaires
fonciers et les capitalistes dans la classe des producteurs. En celte occa-
siou, comme toujours, j'ai soin de préciser mes expressions, pour qu'on ne puisse pas se méprendre sur mon sens.
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Mais si je nomme du litre de producteur le propriétaire d’un fonds de terre qui produit, je le refuse au maître d’un bien fonds qui reste en friche. Je l’accorde au possesseur d’un capital qui produit, quand même il ne ferait pas valoir ce capital par lui-même; mais non aupossesseur d’un capital oisif.
Quoique pour débrouiller et asseoir nos idées nous ayons distingué les propriétaires fonciers des capitalistes, et des hommes qui exercent l’induslrie dans tous ses grades, vous comprenez que les mêmes personnes peuvent réunir ces diverses qualifications. Rien n’empêche qu’un capitaliste n’exerce une industrie; qu’un industrieux n’aiten même lempsdes capitaux et des terres qu’il donne à loyer; ni enfin qu’un seul homme ne réunisse eu lui les différentes qualités don l une seule suffit pour qu’on lui donne le nom de producteur^ ainsi que j’ai déjà eu lieu d’en faire la remarque.
Il est rare qu’un entrepreneur soit assez pauvre pour n’avoir pas en propre au moins une partie de son capital. L’ouvrier même, qui en général prend une part bien humble à la production, fournit une portion du capital qui s’y trouve employé. Un compagnon maçon ne marche pas sans sa truelle ; un garçon tailleur se présente muni de son dé et de ses aiguilles. Tous sont vêtus plus ou moins bien. A la vérité, leur salaire doit suffire à l’entretien de leurs habits; mais le premier achat de ces habits n’en est pas moins un capital dont ils font l’avance.
Lorsque le fonds n’est la propriété de personne, comme les mers où fiiiduslrie va chercher du poisson, des perles, du corail, etc., on peut obtenir des produits avec de l’industrie et des capitaux seulement.
L’industrie et le capital suffisent également, lorsque l’industrie s’exerce sur des produits d’un fonds étranger, qu’on peut se procurer avec des capitaux seuls ; comme lorsqu’elle fabrique chez nous des étoffes de colon, et beaucoup d’autres choses. Ainsi, toute espèce de manufacture donne des produits, pourvu qu’il s’y trouve industrie et capital^ le fonds de terre n’est pas absolument nécessaire, à moins qu’on ne donne ce nom au loc,al où sont placés les ateliers; ce qui serait juste à la rigueur. Mais si l’on appelle un fonds de terre le local où s’exerce l’industrie, on conviendra du
* Chacun est libre de ne pas donner le nom de producteur au propriétaire d'un fonds de terre qui produit, au propriétaire d’un capital qui produit : mais, comme il est important de les distinguer des propriétaires d’un terrain ou d’un capital oisif, je prie le lecteur de se contenter de cette expression tirée de l’analogie qui se trouve, quant aux effets, entre eux et les producteurs industrieux. Ceux qui ne pénétreront pas l’idée attachée ici au mol de producteur, ne comprendront
lU)
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moins que, sur un bien petit fonds, on peut exercer une bien grande înduslrie, pourvu qifon ait un gros capital.
On a tiré de là cette conséquence, c’est que rindustrie d’une nation n’est point bornée par l’élenduc de son territoire, mais bien par l’étendue de ses capitaux.
Un fabricant de bas, avec un capital que je suppose égal à vingt mille francs, peut avoir sans cesse en activité dix métiers à faire des bas. S’il parvient à avoir un capital de quarante mille francs, il pourra mettre en activité vingt métiers; c’est-à-dire <[u’il pourra acheter dix métiers de plus, payer un loyer double, se procurer une double quantité de soie ou de coton propres à être ouvrés, faire les avances qu’exige rentrelien d’un nombre double d’ouvriers, etc., etc.
Toutefois, la partie de rindustrie agricole qui s’applique à la culture des terres, est nécessairement bornée par l’étendue du territoire. Les particuliers et les nations ne peuvent rendre leur territoire ni plus étendu, ni plus fécond que la nature n’a voulu ; mais ils peuvent sans cesse augmenter leur capitaux, par conséquent étendre presque indéfiniment leur industrie manufacturière et commerciale, et, par là, multiplier des produits qui sont aussi des richesses.
On voit des peuples, comme les Gtmevois, dont le territoire ne produit pas la dixième partie de ce qui est nécessaire à leur subsistance , vivre néanmoins dans l’abondance. L’aisance habile dans les gorges infertiles du Jura, près de Neufchàtel , parce qu’on y exerce plusieurs arts mécaniques. Au treizième siècle, on vil la république de Venise, n’ayant pas encore un pouce de terre en Italie, devenir assez liche, par son commerce, pour conquérir la Dalmatie, la plupart des îles de la Grèce et Constantinople. L’étendue et la fertilité du territoire d’une nation tiennent au bonheur de sa position. Son industrie et ses capitaux tiennent à sa conduite, ainsi que Je m’engage à vous le démontrer. Toujours il dépend d’elle de perfeclionnner l’une et d’accroître les autres.
Je viens de vous décrire, messieurs, les fonds desquels sortent tous les produits qui font subsister la société. Ces fonds, par une distribution que nous examinerons plus lard , se trouvent inégalement répartis entre les mains des divers individus dont l’ensemble forme une nation. C’est ce qui compose leur fortune, et l’ensemble de toutes ces fortunes compose la fortune nationale, la richesse publique.
Les produits qui sortent de ces fonds composent les revenus des particuliers, dont l’ensemble fait le revenu national.
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Le Fonds général d’où sortent toutes les richesses d’une nation, se divise en
Fonds de facultés industrielles , et
Fonds d'' instruments de l'industrie.
Le fonds de facultés industrielles que, pour abréger, nous nommerons fonds industriel, embrasse les capacités industrielles , ou l’aptitude de (•oncourir à la production , qui se rencontrent :
Dans les savants, ou dépositaires quelconques des connaissances utiles ;
Dans les entrepreneurs d'industrie, qui se chargent d appliquer les moyens de production à la satisfaction des besoins des hommes ;
El dans les owm'ers et autres agents, qui font usage de leurs capacités industrielles sous les ordres des entrepreneurs.
Le fonds des instruments de rindustrie se divise en instruments non appropriés, et eu instruments appropriés.
Ceux-ci se divisent en
Instruments naturels appropriés, et en Capitaux.
Tous ces fonds méritent d’élre appelés producD/s, puisqu’ils concourent à la création des produits. Ils font tous partie des biens, de la fortune de leurs possesseurs; les seuls instruments naturels non appropriés n’ont ï>oint de possesseurs; mais les produits qui en sortent, ou du moins cette partie des produits qui peut être attribuée à leur concours, fait partie des richesses sociales, ainsi que vous le verrez plus lard*.
Tous les autres fonds productifs ont des possesseurs.
Les facultés industrielles appartiennent à l’individu qui en est pourvu, excepté dans l’esclavage, où l’esclave n’est pas maître de sa force et de ses talents.
Les instruments naturels appropriés, tels que les terres, les cours d eau, ont pour possesseurs ceux qui sont reconnus pour tels par les lois et le consentement unanime.
* De ce que les instruments naturels non appropriés, tels que la chaleur du soleil, la force du vent, n’étaient point payés cl ne procuraieiii en conséquence aucun revenu à aucun possesseur, la plupart des économistes ne les ont point regardés comme productifs. Ils n’ont pas sans doute fait attention que le consommateur est plus riche de tout ce qu’il paie de moins pour jouir d'un produit; et que, ce qui n’est pas une dépense de production, ce que le consommateur n’est pas tenu de rembourser, est un gain pour lui , c’est-à-dire pour la sm-iet(s qui se compose de consomiualcurs et ne vit que par ses consommations.
Enfui, les capitaux, qui sont des produits d’une industrie antérieure,
appai tiennent a ceux qui les ont produits, ou à ceux qui les tiennent de leurs auteurs.
Nous sommes riches en fonds selon que nous possédons pour une plus ou moins grande valeur de fun ou fautre de ces fonds productifs, selon que nous avons pour une plus ou moins grande valeur de capitaux , de leries, onde lacullés industrielles. Les capitaux , les terres , peuvent être estimés parle prix qu’on en tirerait si l’on voulait les vendre. Quant aux lacultes industrielles qui ne sont j»as aliénables, elles ne peuvent avoir un piix courant, mais on peut les estimer par le loyer qu’elles peuvent rendre, par le revenu qu’on en peut tirei*.
Cette nomenclature est importante. Elle vous donnera la clé de beaucoup de phénomènes économiques. C’est pour cela que j’en ai formé un tableau s>no|)lique où chaque terme est caractéiâsé avec concision, afin quon puisse le consulter chaque fois que les développements qui se renconlieront dans la suite de ce Cours feraient perdre de vue la signification propre de chaque expression.
TABLEAU SYNOPTIQUE
DE CE QUI COXSTITl’E LES FONDS PRODUCTIFS D'uNE NATION QUELCONQUE.
Les fonds productifs qui composent le fonds de la fortune de tous les individus se divisent en
Fonds industriel qui se compose des facultés industrielles, ou, si l’on veut, de la capacité des
[Fonds d'instruments derinduslrie,\cr quel fonds se divise en . . . ^ .
Savants, ou dépositaires de connaissances utiles;
Entrepreneurs d'industrie, cultivateurs, manufacturiers, ou commerçants; Ouvriers^ et autres agents des entrepreneurs ;
Instruments non appropries^ tels que la mer, l’atmosphère, la chaleur du soleil , toutes les lois de la nature physique qui se trouvent à la disposition de tous les hommes.
/ Instruments naturels deve-
, . 1 nus des propriétés, tels
h\strumenls\ ^
. . I que les terres cultiva-^
appropries, 1 /
. , / nies , les cours d eau, les
lesquels <
^ \ mines, etc.
compren i sontcomposés
neiit les I , , . « .
I de produits, fruit dune
\ industrie antérieure.
ECHANGE DES FRAIS CONTRE LES PRODUITS
J’ai remarqué que les discussions interminables auxquelles on sc livre quelquefois sur des sujets d’économie politique, comme par exemple sur la nature des valeurs, viennent toujours de ce qu’on a des idées peu iicUcs sur les notions les plus élémentaires. Tout s’aplanit aisément pour quiconque veut prendre la peine d’y recourir fréquemment'.
CHAPITRE IX
De 1 échange des Irais de production contre des produits, cl de ce qui constitue
les progrès industriels.
Les fonds produclifs concourent à la création des produits par untï certaine action , par un travail qui leur est propre.
Le fonds industriel (qui se compose , comme vous savez, des facultés personnelles des travailleurs) agit, sert, rend un service quand l’homme industrieux travaille. C’est alors que ses forces, ses talents, sont mis en *euvre, et par leur action concourent à la création d’un produit.
Quant a l’action, au travail des instruments de l’industrie, quoique moins évident, il n’est pas moins réel. On fait travailler un capital lorsqu’on l’emploie dans des opérations productives; er, s’il ne travaille pas, s il demeure oisif, il n’aide en rien à la production, il ne produit pas.
Ne peut-on pas faire exactement la meme observation sur un fonds de terre? Si on le fait travailler, il produit; s’il demeure oisif, il ne produit pas : c’est une terre en friche.
H y a donc, dans la production , un service rendu par l’industrie qui <'st le travail d(* l’homme ;
Lu service rendu par le capital , qui est le travail auquel on oblige cet instrument;
Et enfin , un service rendu par le fonds do terre , qui est le travail du sol.
Nommonssert’iccsprodMCft/i ces différents services, puisque c’est gi*a<*c a eux qu’un produit sort d’un fonds productif ; et nous les distinguerons en
' J’ai senti la nécessité de dresser ce tableau, à la suite des discussions très longues qui se sont élevées entre David Rieardo et moi, soit de vive voix, soit par lettres, après que, dans ses Principes de réconomie politique et de V Impôt , il tut blâmé la définition que je donnais du mol valeur. Ces mêmes discussions, tn m obligeant a travailler de nouveau ces premiers principes, m'ont fourni les mo}t ns de les présenter avec plus d(* clarté peut-être qu’on ne Ta Jamais fait.
Services industriels ; Services capitaux ; Et services fonciers.
On ne peut pas plus se passer des uns que des autres ; et, s’ils sont appropries, il faut obtenir du propriétaire du fonds la faculté de s’en servir, acheter ces services à prix défendu.
Je vous ai dit que les fonds productifs peuvent se louer. Vous remarquerez que donner à loyer un fonds productif, ou vendre le service d’un fonds productif, c’est la meme chose. Quand je donne à bail une terre, je vends à un fermier le service productif que celte terre est capable de rendre pendant tout le temps du bail. Quand je prends un ouvrier a la journée, il ne me vend pas le fonds de ses facultés industrielles; il me. vend seulement les services que sa capacité peut rendre durant le cours d’une journée'.
C’est ainsi qu’il faut entendre la vente et l’achat des services productifs. C’est communément un enlrepnineur d’industrie qui est acheteur de services productifs. Il achète des services, comme il achète des matières premières® ; il met tout cela en contact, en fusion, si je peux ainsi m’expliquer; et c’est de cette opération que sortent les produits que l’on vend ensuite aux consommateurs. Cela n’empêche pas que, dans beaucoup de cas, les consommateurs n’achètent des services et ne les consomment immédiatement pour leur usage. L'homme qui se fait raser chez un barbier, achète le service du barbier et le consomme sur le lieu même et a l’instant où il l’achète. Vous verrez, à mesure que nous avancerons, qu’il n’est aucune profession, chez l'homme en sotaéié, qui ne trouve sa place dans le grand tableau de l’économie sociale.
Les services productifs étant susceptibles d’echange, comme vous venez de le voir, ils ont un prix courant, de même que toutes les choses qui sont vendues ou achetées; et ce prix courant s’établît sur les mêmes bases
* L’homme même qui achète un esclave n’achète pas tout le fonds des facultés industrielles de l’esclave, puisqu’il est obligé de payer, en outre, son entretien, qu’on peut considérer comme une espèce de loyer, une espèce de salaire.
* I.’enlreprcneur, en achetant des matières premières, peut être considéré comme achetant les services dont ces matières sont le résultat. Un fabricant de drap, en achetant des laines, achète les services du fermier, du berger, du sol , du capital, qui ont produit des laines. Le fermier a fait l’avance de tous ces services; mais on lui rembourse celte avance en achetant son produit.
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que le prix courant de toutes choses. Or, le prix courant de tous les services productifs nécessaires pour la confection d’un produit, compose ce que nous appellerons les frais de production de ce produit.
Le concours de l’entrepreneur dans l’opération productive, est un concours nécessaire, et sans lequel le produit n’aurait pas lieu. Tous les éléments d’une fabrique de papier existeraient, que si un fabricant ne se présentait pas , tous ces éléments désunis ne feraient point de papier. Mais nul entrepreneur ne prendrait la peine de réunir ces éléments épars et de courir les risques de cette fabrication , s’il ne prévoyait pas que le produit qui en résultera doit être suffisant, non-seulement pour lui rembourser ses avances , mais pour lui donner en outre un profit qui sera le salaire de son temps, de ses talents, de ses peines. Quand l’évènement lui prouve qu’il se trompe , il ne coniinue pas l’entreprise. Si le travail de l’entrepreneur est indispensable , et s’il est nécessairement payé dans tome entreprise qui se soutient, il faut considérer son bénéfice comme un des frais de l’entreprise , comme une des dépenses indispensables pour qu’an produit soit créé.
Vendiez donc vous rappeler, messieurs, que, lorsque je vous pailerai des frais do production d’un produit quel qu’il soit, j’entends y comprendre le profit de l’cntreprenenr, aussi bien que celui de ses ouvriers, aussi bien que 1 intérêt de son capital, aussi bien que le loyer de son terrain, si son entreprise 1 oblige a louer un terrain *.
Maintenant, je puis aileron avant et vous'dire que la production doit être considérée comme un grand échange dans lequel les producteurs (qui peuvent tous être représentés à nos yeux par V entrepreneur d'industrie qui réunit en ses mains tous les moyens de production d’un produit quelconque), dans lequel les producteurs , dis-je , donnent leurs senices productifs
• Je supplie le lecteur de me pardonner ces analyses rigoureuses. On verra plus lard combien elles facilitent la solution des problèmes les plus épineux. Il n’est permis de confondre les parties donlscconiposeiii lcscboses,que lorsqu’on est assure de les retrouver aisément au besoin. Pour étudier un pas de danse, il est indispensable d’étudier une à une les parties dont il se compose, et ce n’est qu’après qu’on s’est assuré la possibilité de les exécuter séparément, qu’il ost permis d’en effacer les séparations, et d’en composer l'en.semble d’une danse rapide et gracieuse. Les personnes qui parlent ou écrivent sur l’économie politique, n’ont nullement besoin de rappeler ees analyses, mais il faut qu’on .s’aper- <‘oivo rfnVncs les eonnaisspiil.
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(qui pcuvenl tous être représentes à nos yeux par les frais de production que paie renirepreneur), et reçoivent en retour les produits, c’est-à-dire
une quanlilc quelconque d’utilité produite.
Remarquez , messieurs, la valeur de ces mols-la : En toute production, rentrcprencur donne une valeur. A quoi se monic-t-clle? a la totalité des frais de production. üiTavons-nous appelé frais de production? Le prix courant des services productifs.
Il n’esi pas (lucslion là-dedans, comme vous voyez, de la valeur des fonds productifs qui ont servi à la production. Ils ne sont point nécessairement altérés par l’œuvre productive. Quand une production véritable est achevée, le propriétaire du fonds de terre est encore en possession de son terrain ; celui du capital se trouve toujours possesseur de la meme valeur capitale ; les travailleurs enfin jouissent encore de leurs forces cl de leurs talents. Dans ce grand échange qui constitue la production, il ii y a eu de définiiivt'meni consommé et détruit que les services rendus par les différents fonds productifs.
4c les dis détruits^ parce que des services employés à créer un produit ne peuvent être employés une seconde fois. Le même fonds peut scr\ir de nouveau , mais les services qui ont déjà été consacrés à une production ne peuvent concourir à en créer une autre. Le champ qui a donné au fermier la récolte de celle année , fournira l’année prochaine une autre récolte ; mais ce sera par un scrvicci nouveau. L’ouvrier qui m’a vendu son travail d’aujourd’hui, pourra me vendre son travail de demain-, mais il ne peut me vendre une seconde fois son travail daujourdhui.
L’entrepreneur de toute espece d’industrie acliéte donc et consomme des services productifs*; pour que l’échange soit effectif, il faut que la valeur de tous les services détruits se trouve balancée par la valeur de la chose produite. Si celle condition n’a pas été remplie, l’échange a été inégal; le producteur a plus donné qu’il n’a reçu.
Mais aussi, du moment que la valeur du produit a égalé la valeur d<‘s services productifs, les producteurs ont été complètement indemnisés ; ils ont reçu tout autant qu’ils ont donné. Et, si vous les représentez tous par
1 L'entrepreneur u’csl pas tenu d'acheter des services dont le fonds est à lui ; un propriétaire qui fait valoir n’achète pas, par un loyer, le service de sou champ; mais il le paie néauiuoius, ce service, en sacrifiant le loyer qu’il aurait pu tirer du champ s’il ne l’avait pas fait valoir. Le meme raisomiemeut peut être appliqué aux services du capital et à ceux des hommes.
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renirepreneur d’industrie, vous direz que son produit a payé tous ses frais de production, même l’indeinnilé due à ses propres soins, puisque nous avons vu qu’elle fait aussi partie des frais de production.
C’est là le cas que j’ai toujours supposé chaque fois que je vous ai parlé de production et de [iroduit ; j’ai supposé que la valeur du produit égalait scs frais de production. C’est en effet le cas le plus simple, et c’est aussi le jdus fréquent; car, quand une entreprise paie plus que scs frais’ et donne des profits plus grands que ceux qu’on peut faire dans d’autres entreprises du même genre, les producteurs y affluent; l’espèce de produit qui en sort est offert avec plus de concurrence, et son prix baisse, jusqu’à ne valoir comiminément que scs frais de production. Ün peut donc dire qu’en général le prix d’une aune de drap paie les frais de production d’une aune de drap.
Quand la valeur de la chose produite ne paie pas les frais qu’elle a coûtés, une pal lie des services productifs ne reçoit pas sa récompense ; l’entrepreneur n’csipas complètement indemnisé de ses peines et de l’exercice de son talent®, ou bien quehjue travailleur ne reçoit pas de salaire, ou le capital ne porte point de profil; bref, l’un ou l’autre des moyens de production n’a ])as produit. C’est ordinairement la faute de l’entrepreneur, de celui qui a conçu la pensée de la production. Sa tâche consiste à recevoir autant qu’il a donné soit en travail, soit en avances.
I Ce point de vue, qui réduit la production à n’êtrc qu’un grand échange,
I nous donne quelque facilité pour bien juger de ce qui constitue les pro-
grès de rindustrie chez un peuple. Nous pouvons nous représenter une nation, considérée en masse, coininc opérant annuellement un troc de tous les frais de production qu’elle fait, contre tous les produits qu’elle obtient. Or, comme un troc est d’autant plus avantageux que l’on donne moins
Ipour obtenir p/us, nous pouvons conclure avec certitude que son industrie lait un progrès chaque fois qu’elle parvient à obtenir plus d’utilité pour les mêmes frais , ou la même utilité pour de moindres frais. Des deux
I manières, le marché qu’elle fait est plus profitable; son affaire devient
meilleure.
Comment, demanderez-vous, se manifeste cet avantage? Quels sont
* Il est entendu (|uc le profit de renlrcpreucur rcprcscule son salaire, et que son salaire fait partie des frais de production.
“ Du plutôt il a manqué du talent propre à la chose.
ceux qui , dans une nation , en recueillent le fruit? C’est d’abord l’inventeui* du produit où le perfectionnement a été opéré : en créant une plus grande quantité d’un produit qui n’a pas baissé de prix, il ne déboui’se que la même valeur, et reçoit en échange une valeur plus grande. Et lors même que la connaissance du procédé se répand, et que la concurrence a fait baisser le prix du produit au niveau de ses frais de production , Tavanlage est obtenu; seulement c’est le consommateur, c’est le public qui en profile. Il obtient une plus grande quantité de produits , d’utilité produite, à proportion des sacrifices qu’il est obligé de faire pour les obtenir.
Celte expression : une plus grande quantité d'utilité produite , exige quelques éclaircissements. Elle signifie indifféremment, ou des produits en plus gi’ande quantité, ou des produits de meilleure qualité. Lorsque des frais de production valant six francs , par exemple , me donnent, au lieu d’une paire de bas, deux paires aussi bonnes que la première. J’obtiens une double quantité d’utilité. Si , au lieu d’une paire grossière et peu durable, les mêmes frais m’en donnent une capable de durer le double, ou qui soit deux fois aussi belle, j’obtiens de même une double quautiic d’utilité à consommer, car, dans l’un ou l’autre cas, Je dispose d’une double somme de jouissances.
L’utiüié que les choses ont pour nous est de diverses sortes. Certains bas nous sont utiles parce qu’ils sont chauds, d’autres parce qu’ils sont souples, d’autres parce qu’ils satisfont plus ou moins notre amour-propre. La quantité d’utilité peut n’être pas augmentée sous un certain rapport, et l’être sous d’autres; mais, de manière ou d’autre , J’appelle quantité d" utilité^ celle faculté de pouvoir servir, .sous quelque rapport que ce soit ; et Je dis qu’on a doublé l’utilité obtenue de tels ou tels services productifs, lorsqu’on a tiré de ces services une quantité de produits une fois plus grande, ou bien une qualité une fois meilleure.
Un progrès parfaitement semblable est celui qui, pour obtenir la même quantité d’utilité, vous permet de dispenser moins en services productifs. Si, avec des services productifs qui valent 3 fr.. J’obtiens une paire de bas dont les frais de production montaient auparavant à6fr., c’est tout comme si, avec des services productifs de 6 fr. , J’obtenais deux paires de bas au lieu d’une.
Je me flatte que vous voyez clairement, messieurs, quels sont les avantages que les consommateurs, c’est-à-dire la société en général , recueillent des progrès de l’industrie. Beaucoup de personnes qui ne veulent pas com-
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prendre qu’une utilité créée, du moment qu elle est appréciée, est une richesse créée, et qu’une richesse nouvelle est un avantage qui peut être acquis par la société sans rien coûter à qui que ce soit, s’imaginent que les producteurs, dans ce cas, perdent ce que les consommateurs gagnent. C’est une erreur, vous ai-je dit. Vous en aurez la démonstration complète; et celle importante démonstration est destinée à recevoir beaucoup de développements.
Pour vous en laisser entrevoir dès à présent les fondements. Je me bornerai à vous dire que, lorsqu’un entrepreneur d’industrie (et ce mol doit représenter pour vous tous les producteurs réunis d’un produit quelconque, puisque c’est lui seul qui fait toutes les dépenses et toutes les recettes), lors donc qu’un entrepreneur d’industrie a obtenu plus de produits pour les mêmes frais de production, il peut, sans qu’il en résulte pour lui le moindre préjudice, donner le produit pour le même prix qu’il l’a obtenu (en comptant toujours, comme de Juste, le profit ordinaire de son industrie au nombre des frais nécessaires). Tellement qu’un producteur qui est parvenu à faire pour 3 fr. une paire de bas qui en coûtait 6, peut la donner pour 3 fr., c’est-à-dire pour tout autre produit qui aura coûté de son côté 3 fr. de ser\ ices productifs. Il est évident que les consommateurs de bas, vous et moi, quel que soit le métier auquel npus nous appliquons, nous aurons à donner, pour nous poun oir de bas, la moitié moins de nos services productifs.
En supposant que nous fabi iquions une étoffe, des mousselines par exemple, qui nous reviennent à 3 fr. l’aune; nous étions obligés d’en fabriquer et d’en vendre deux aunes pour, avec notre produit, être en état d’acheter une l>aire de bas ; et nous ne sommes plus obligés d’en fabriquer et d’en vendre au delà d’une aune pour obtenir la même paire. Nous avons des bas pour la moitié moins de nos services productifs, quel que soit l’objet auquel ils s’appliquent. El, si les mêmes progrès avaient lieu pour tous les produits, tout le monde obtiendrait tous les produits pour moitié moins de frais; ou bien , en supposant que l’on voulût consacrer à la production la même quantité de travail et la même somme en capitaux, on aurait le double d’ulililé produite; on serait une fois mieux pourvu pour les mêmes frais.
Cela vous fait voir, messieurs, l’avantage que trouve une nation à multiplier ses produits sans multiplier ses frais ; ou, ce qui revient au même, à diminuer ses frais, sans diminuer ses produits, sans diminuer les quantités d’utilité produites. C’est ce qui montre qu’une diminution de frais de
pi’üducliou est un véritable progrès industriel, un gain pour une nation , saus être une perte pour les producteurs*.
Or, comment parvicnl-oii à diminuer les frais de production sans diminuer la production? Ce ne peut être que par l’un ou l’autre de ces deux moyens : c’est en tirant un meilleur parti des services productifs qui sont appropriés, et (luç par conséquent U faut acheter ; ou bien en remplaçant des services coûteux par les services gratuits des instruments naturels non appropriés. Des exemples familiers nous rendront tout cela palpable.
Les senices productifs d’un fonds de terre coûtent à son fermier, je suppose, mille écus par an , qu’il est obligé de payer au propriétaire. Si l’usage du pays est de faire des jachères et de laisser reposer complètement le sol pendant une année sur quatre, le cultivateur ne lire aucun service du fonds de terre pendant l’année de repos. Son motif est de laisser aux sucs végétaux le loisir de renaître. Mais, si de nouveaux progrès dans rindustrie agricole ont prouvé que le soi se répare, pourvu (pie l’on sème, sur la terre qui a produit du blé , des végétaux d’un genre différent, des plantes fourragères, par exemple, alors vous sentez que, sans faire tort à la production du blé, on peut tirer un service productif du sol pendant un espace de temps où on le laisserait reposer à tort. Nonseulement on élève des bestiaux lorsqu’on supprime les jachères, mais les bestiaux qui naissent de ces années auparavant perdues fournissent des engrais pour les années dont on lirait parti , et celles-ci elles-mêmes deviennent plus productives*.
• Celte démonstration lève la difficulté fort grande qu’il y avait a répondre à celle question : si la valeur des produits que possède une nation constitue la richesse de celte nation, comment cette nation devient-elle plus riche quand scs produits baissent de prix? On verra plus tard que la richesse nationale se compose de la valeur des fonds que possède une nation, et que, comme toute valeur est relative, et que les fonds sont la valeur avec laquelle on achète les produits, ils valent d’autant plus que les produits sont à bon marché. Mais n’anticipons pas.
* Les personnes qui ont quelque pratique de l’agriculture savent qu’on ne laisse jamais reposer une ferme tout entière pendant les années de jachères. On fait quatre parties, plus ou moins, des terres labourables, et chaque année on laisse reposer successivement une de ces parties. Mais quand on supprime les jachères, on plante sur le terrain qui a produit du blé, des turueps, des pommes de terre, etc., dont ou nourrit des bestiaux en plus grand nombre qu’auparavant, et dont les engrais ferliliscul les parties cultivées pour des céréales.
ÉCHANGE DES FRAIS CONTRE LES PRODUITS. Mi
Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer que, lors même que c’est le propriétaire qui fait valoir sa terre , le service productif du sol lui est coûteux, quoiqu’il n’en paie aucun fermage. Le propriétaire qui pourrait tirer mille écus de sa terre , et qui , pour la faire valoir lui-mème, ne la loue pas, fait le sacrilice de mille écus par année qu’il en aurait pu rececoir. S’il obtient plus de produits dans le meme espace de temps, il économise donc sur les frais de production, tout comme aurait fait un fermier.
De la meme manière, sans payer un plus fort intérêt, on peut tirer plus de parti d’un capital, si l’on supprime des chômages, si l’on obtient plus de service des batiments et des machines oit la valeur de ce capital est engagée. C’est par ce motif, que, dans des usines où l’on a placé de grandes avances, l’on a quelquefois double série d’ouvriei*s; l’une, qui travaille pendant le jour, et l’autre , qui travaille pendant la nuit ; de manière que celte portion du capital, qui est en batiments et en machines, ne se repose jamais'.
Dans la main-d'œuvre, on fait un échange plus avantageux des services personnels, lorsqu’on oblienl plus de produits pour les mêmes dépenses en main-d’œuvre ; ou , ce qui revient exactement au même , lors- (ju’on dépense moins en main-d’œuvre pour obtenir les mêmes produits. C’est ce que l’on a pu observer, lorsque l’on a fait usage de la navette volante pour passer la trame des étoffes. 1 1 fallait auparavant, pour les grandes largeurs, deux ouvriers, Tun à droite, l’autre à gauche du métier, pour se renvoyer mutuellement la navette. Par le moyen de la navette volante , un seul tisserand, placé au milieu du métier, n’a nul besoin d’étendre les bras aux deux côtés des portées. Une simple ficelle attachée à un mancluî qu’il lient à la main, lui suffit pour renvoyer la navette de gauche a droite et de droite à gauche. Sans prendre plus de peine, sans être payé davantage, un seul homme fait l’ouvrage de deux; de la même valeur en services industriels on tire plus de produits.
Ici se présente une question à laquelle j’ai répondu d’avance. Si l’eiiircpreneur obtient une même quantité de produits en faisant une moindre
* Dans les religions où le nombre des fêtes chômées excède ce que réclame le repos de l’homme, on perd nou-sculcmenl les profits que rindustrie aurait gagnés pendant ces fêles , mais les profils des capitaux qui restent oisifs. Ce sont des fonds productifs dont on ne lire ]>as tout le parti qu’on en pourrait obtenir. C.ela concourt a expliciuer pourquoi les pays catholiques sont en général plus pauvres que les pays pnilcstants.
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dépense en services productifs, les marchands de services productifs, ceux qui fournissent le service de leurs fonds de terre, ou de leurs capitaux, ou de leur travail, ne perdent-ils pas tout ce que gagne l’entrepreneur, ou le consommateur? Non, messieurs; dans les progrès de l’industrie, les travaux humains, ou les capitaux, ou les terres, fournissent une plus grande (|uantîté d’utilité, sans y trouver moins de profit. Si je suis fermier, et que je plante des betteraves ou d’autres fourrages dans une terre en jachère, je gagne plus, et le propriétaire du fonds ne gagne pas moins. Je ne lui paie pas moins régulièrement son fermage ; au contraire. Ce ne sont point là des conquêtes que les producteurs font les uns sur les autres, mais sur la nature, qui est bienfaisante, pourvu toutefois qu’on lui arrache ses bienfaits. C’est un surcroît de production qui ne coûte rien à personne , ni aux autres producteurs, ni aux consommateurs.
De même , lorsque je trouve dans le commerce le moyen d’employer mon capital plus à profit, lorsqu’il ne chôme jamais, lorsque mes valeurs parcourent sans retard tous les périodes de la production , et subissent leur destinée aussi promptement que possible; alors, mon capital est occupé moins longtemps par chacune des opérations; alors, il sert à un plus grand nombre d’opérations. J’en paie bien toujours le même intérêt, et son propriétaire y trouve le même revenu; cependant, chaque opération productive me coûte moins d’intérêts, parce qu’elle est plus vite expédiée.
•Même observation relativement à lu main-d’œuvre. Quand un procédé se découvre pour donner une fa^'on dans la moitié moins de temps, on ne paie pas moins de services industriels; mais on obtient plus de produits des services industriels qu’on a payés. On avait deux ouvriers pour chasser une navette ; on paie toujours deux ouvriers ; mais ils font aller deux métiers et chassent deux navettes. Si l’ouvrier travaille pour son compte, la concurrence lui fait baisser le prix de son ouvrage; mais, sans se donner plus de peine, il en fait davantage. On lui paye moitié moins la façon
d une aune d étoffe; mais il en fait huit aunes au lieu de quatre dans sa journée.
Tel est, messieurs, l’avantage qui résulte d’un meilleur emploi des fonds productifs appropriés. Comme ils se font payer leurs services, on gagne la ^aleur de toutes les portions de leurs services qu’on épargne ; mais ce ne sont pas là les plus grandes conquêtes réservées à l’industrie. La nature nous ouvre un inépuisable trésor de matériaux et de forces qui, n’appartenant à personne, sont a la disposition do tous. Il suffit à l'industrie d'apprendre à s’en servir.
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L’homme a éprouve le souffle des vents longtemps avant, sans doute, de songer à en faire usage ; mais une fois qu’il s’est avisé de recueillir le vent dans ses voiles, il a tiré parti d’une force aveugle de la nature qui se dissipait en pure perle , et il s’en est servi pour transporter ses marchandises, et lui-méme, au travers des mers.
Lorsqu’au moyen de la machine à vapeur (que quelques personnes ap pellent encore improprement pompe à feu), ou a tiré parti de la force expansive de l’eau vaporisée, pour soulever un énorme piston; lorsque ensuite on s’est avisé de condenser celte vapeur, et qu’après avoir fait le vide sous le meme piston , on s’est servi du poids de 1 atmosphère poui rabaisser, on s’est procuré par là une force égale à celle de 20, 30, 40 chevaux et davantage , force qu’on a due à des lois physiques , coexistantes avec le monde, mais qui, jusque-là, ne contribuaient en rien à Li
satisfaction des besoins de l’homme.
Analysez tous les progrès de l’industrie : vous trouverez quils se réduisent tous à avoir tiré un meilleur parti des fonds productifs appropi iés, ou bien à avoir tiré un service nouveau des agents naturels non appropriés, des forces et des choses que la nrflure met à la disposition de l’homme*.
En même temps, vous vous apercevrez que l’évalution des frais et des produits, est nécessaire pour juger leurs rapports réciproques et par conséquent les progrès de l’industrie*. Tous les auteurs qui ont voulu formel
* Je ne pense pas que l’on puisse mcllreen doute raccroisseineni de puissauct qu’une nation trouve dans les progrès de l’industrie; mais, dans le cas où ccr^ taines personnes seraient disposées à l’apprécier trop peu , je les engagerais a lire ces paroles prononcées par un iniuistre d’état de la Grande-Bretagne (M. Huskisson), dans une assemblée où l’on délibérait sur les honneurs à rendre à la mémoire de Wall, auquel on doit de notables perfectionnements dans les machines à vapeur : « Si nous avons, a-t-il dit, terminé glorieusement la lutte « où nous avons été engagés pendant un quart de siècle, nous le devons aux resi( sources que nous a créées le génie de M. Walt, lorsqu il a perfectionné les « machines à vapeur. Sans les améliorations mécaniques cl physiques qui ont e donné à l’industrie et à la richesse de ce pays un développement gradue! et
« assuré, nous aurions été contraints de subir une paix humiliante avant l'epoquc
« où la victoire a favorisé nos armes. »
• Voyez la seconde des notes placées à la fin de mon Catéchisme (rtronomie
politique.
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des sysièmos écüiiomiques sans les fonder sur la valeur échangeable des choses, SC sont jetés dans des divagations. De là, riniportance que vous m’avez vu mettre , dès en commençant , à fixer nos idées relativement à la valeur.
On verra bientôt que, pour tirer parti des secours gratuits de la nature, il faut des capitaux dont le concours n’est pas gratuit. La production est le résultat composé de ces deux actions jointes à celle de rindustrie qui n’(^st pas gratuite non plus, àlais, s’il faut payer le concours d’un capital et d’un travail industriel, pour jouir, ï)ar exemple, des produits d’une machine à vapeur, la machine fournil beaucoup plus d’utilité que le meme capital et le même travail n’en pouvaient fournir sans elle; et c’est cet excédant dont on est redevable à l’action gratuite de la force naturelle.
Remarquez, je vous prie, que lors même que le prix du produit qui en résulte tombe au niveau de ses frais de production, et que le producteur ne gagne rien de plus , le gain n’en est pas moins acquis pour riiomme ; seulement alors le gain est obtenu par l’homme consommateur au lieu de l’étre par l’iiomine producteur.
Ces principes élémentaires sont d’une haute importance. Ils ne reposent point sur des discussions métaphysiques, mais sur des faits. On peut blâmer la manière dont je les présente ; on ne saurait en contester la réalité. Uuantaux applications dont ils sont susceptibles, elles sont innombrables. Vous verrez les lumineuses conséquences (lue nous en tirerons relativement au commerce extérieur; car les échanges qu’une nation fait avec rétranger ne sont que des moyens de se procurer des objets de consommation atix moindres frais possibles, c’est-à-dire d’obtenir des prodtiits étrangers en les payant avec d’autres produits qui nous coûtent moins a produire que ceux que nous acquérons indirectement par le commerce. C’est en cela que consiste cssenlicllemcni l’avantage que le commerce étranger nous présente.
Mais ces mêmes principes n’acquerront tout leur développement qu’au moment où je traiterai du prix des choses , des règlements de l’autorilé, (itc. Car toute récouomie de la société est destinée à passer sous vos yeux.
CHAPITRE X
De la nature et de remploi des capitaux.
Justpriei, en parlant des capitaux, je n’ai fait, pour ainsi dire, (pic les
NATURE ET EMPLOI DES CAPITAUX
nommer; j’ai dit que leur action concourt avec celle de lindusiiie a la création des produits ; mais vous avez droit de me demander en quoi cette
action consiste.
Tout le monde, ou presque tout le monde a peu ou beaucoup de capitaux; plusieurs s’en servent d’une manière assez profitable, sans savoir comment une telle action amène de tels résultats. C’est ainsi que I action du cœur, chez tout le monde, chasse le sang vers les extrémités du corps, et que très peu de personnes savent comment ce mouvement s’exécute et ce qui en résulte. La nature est ancienne, mais la connaissance de ses phénomènes est toute récente; et c’est celte connaissance pourtant qui peut seule nous mettre sur la voie des véritables progrès.
Pour entendre quelle est la nature des capitaux et les fimelions qu’ils remplissent dans les opérations productives, il faut bien compreudic auparavant le sens de deux expressions dont je serai forcé de me servir dans celte explication : l’une est le mot avance, l’autre est le mol consommation.
Lorsque je sacrifie une chose ayant de la valeur, ou une somme quelconque, ce peut être pour satisfaire à mes besoins , ou à ceux de ma famille, ou bien à ceux des personnes à qui j’en fais don. Une fois ces besoins satisfaits, la chose ou la somme est perdue pour moi sans retour.
Mais je peux aussi me séparer momentanément d’une valeur qui m’appartient, en l’employant de Udlc sorte qu’elle se trouvera rétablie plus tard; ou bien, je peux la confier à quelqu’un (\m remploiera de manière à la rétablir, et qui pourra par conséquent me la rendre. Ce n’est plus alors une valeur pei'due : c’est une valeur consommée et (jui cependant
rentrera dans mes mains : c’est une avance.
Quant au mot consommation, bien que la marche et les effets de la consommation doivent être développés dans la suite de ce cours, néanmoins, comme pour produire il faut opérer une consommation , je ne puis mi^ dispenser de vous dire dès à présent que, de même que le mot produire signifie, non pas créer de la matière, mais créer de la valeur, par la meme raison, consommer signifie, non pas délruirci de la matière, mais deiruin de la valeur. Vous sentez suffisamment qu’il n’est pas plus au pouvoir de l’homme d’anéantir un atome de matière que de le tirer du néant. Mais nous pouvons détruire, totalement ou partiellement, la qualité qui donne à une matière de la valeur, qui en fait une richesse ; cette qualité, vous avez vu que c’est son utilité, la propriété qu’elle a de pouvoir nous ser\ir. Dès lors, en détruisant son utilité, nous détruisons sa valeur, nous la consommons. Lorsque nous consommons des aliments, un habit, nous huir
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ôtons, nous détruisons en eux la propriété qu’ils avaient de pouvoir nourrir et vêtir un homme; mais nous ne détruisons aucune des particules
I dont ils se composent.
Maintenant, si nous observons de quoi se compose l’opération d’un entrepreneur d’industrie qui s’occupe à créer un produit, nous remarquerons quelle consiste à consommer les objets sur lesquels s’exerce son industrie, à consommer les outils qui lui servent, à consommer les journées des ouvriers qu’il emploie ; et nous remarquerons en outre que toutes ces consommations ne sont que des avances ; car il en sortira un produit dont la valeur le remboursera.
üue l’on consomme le produit sur lequel s’exerce l’industrie, c’est un fait bien évident. Lorsque j’ensemence des terres pour produire une moisson, les grains qui me servent de semence sont un produit que je consomme , dont je détruis la valeur ; en elTet , si au bout de peu de jours je retirais de la terre le grain que j’y ai mis, et que je voulusse le vendre, je n’en tirerais pas une obole. De même, un valet de charrue m’a vendu ses services et je les al consommés, car, pendant le temps que mes semailles ont duré, le travail de cet homme n’a servi à aucune autre fin. J’ai consommé également une partie de la valeur de ma charrue et de mes autres outils.
Dans l’industrie manufacturière, on consomme de la même manière et les matériaux que l’on emploie, et les outils et les travaux auxquels on |( a recours. Un rallincur de sucre consomme du sucre brut en le faisant
i| fondre dans scs chaudières ; il consomme ses chaudières elles-mêmes, et
î il résulte de ces valeurs consommées, une autre valeur qui est celle de son
îi sucre en pains.
Jusque dans rindustrie commerciale, nous pouvons, par analogie, re- , garder les marchandises que nous achetons comme la matière première
sur laquelle s’exerce notre indiislric; nous consommons les travaux de ceux qui nous secondent ; et, quand nous envoyons des marchandises au loin pour qu’on nous en fasse les retours, nous pouvons regarder les marchandises que nous expédions comme des objets aussi bien consommés que le grain que nous avons confié à la terre; et les marchandises qui ■ nous arrivent en retour comme des produits nouveaux qui sont résultés
î de celte consommation et qui nous remboursent nos avances.
II Or, messieurs, les fonctions d’un capital sont de fournir la valeur de ces avances; do se laisser consommer pour renaître sous d’autres formes; de
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se laisser consommer de nouveau pour renaître encore; cl ainsi de suite éternellement, pourvu que la meme valeur capitale soit assez habilement employée pour renaître constamment, et pour être réemployée d’une manière productive. En moins de mots, un capital est une somme de valeurs consacrées à faire des avances à la production. Quand la valeur ainsi consommée n’est pas rétablie en son entier, une partie du capital est perdue; c’est un capital entamé. Quand la valeui* produite est supérieure à la valeur avancée, c’est un capital qui s’est accru.
Ce n’est pas nécessairement le propriétaire d’un capital qui le consomme reproductivement , mais c’est nécessairement un entrepreneur; canine valeur ne peut être produite que dans une entreprise industrielle. L’entrepreneur le consomme elle reproduit, soit que le capital lui appartienne en propre, soit qu’on le lui ail prêté. L’opération (qui, dans ce dernier cas, est exécutée par remprunieur) n’en est pas moins une avance faite à la production, et remboursée par le produit.
Pour qu’une somme de valeurs porte le nom de capital, il n’est nullement nécessaire qu’elle soit en espèces. On évalue un capital en monnaie, comme on évalue tout autre objet, lorsqu’on veut se rendre compte de son importance et savoir quelle portion de biens il constitue : mais pour être un capital, il sufiîl que ce soient des valeurs destinées à faire des avances a la production, et disponibles, c’est-à-dire pouvant être converties, sans perte, en objets propres au genre d’industrie (|ui doit employer ce capital. Quand un négociant dit qu’il a un capital de cent mille francs à mettre dans une opération, ce n’est point à dire qu’il ail cent mille francs en écus; cette expression ne sert qu’à indiquer l’importance de la somme totale des valeurs capitales qu’il veut y consacrer; et ces valeurs capitales peuvent consister en inscriptions dans les fonds publics, en effets de commerce, en balles de café, ou en toute autre marchandise qu’il vendra à mesure que l’exigeront les avances nécessaires pour l’opération à laquelle ce capital est destiné.
Et lorsque ensuite on voudra se rendre compte de rimportance de ce même capital mis en action, on évaluera les différentes choses en lesquelles il aura été transformé pour servir l’opération qui se poursuit ; cl l’on dira, par exemple, si c’est une manufacture, elle a telle portion de ses capitaux en bâtiments, telle autre en ustensiles, telle autre en matières premières, en main-d’œuvre dont elle a fait l’avance ; une autre partie en produits achevés et non vendus, une partie enfin en numéraire. La valeur de toutes CCS choses compose son capital.
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Remarquez, je vous prie, que, quoique la valeur capitale soit conservée, les produits dont le capital se compose sont bien véritablement consommés selon toute la rigueur du mot; car l’utilité qui se trouvait en eux est détruite. Quand la couleur de l’indigo a passé dans du drap bleu, l’indigo, comme drogue de teinture, ayant une valeur, a été véritablement consommé, puisqu’il n’a plus conservé aucune valeur échangeable.
Après ces considérations générales sur la nature et le service du capital, suivons les traces de la valeur capitale dans les trois grandes branches de l’industrie, et observons de quelle manière cette valeur se conserve, en même temps que l’objet dans lequel elle résidait temporairement est consommé; commençons à puiser notre ^^xemple dans une entreprise agricole.
Un fermier, pourvu d’un fonds capital sullisant pour exploiter une terre, en transforme une partie en chevaux, en vaches, en troupeaux, en instruments aratoires, en graines pour semences. Les choses qu’il achète ont leur entière valeur; il les achète sclou leur prix courant; s’il voulait les revendre immédiatement, il les vendrait ce qu’elles lui ont coûté; la valeur
capitale n’est donc point altérée par cet achat; il a fait l’avance de son capital, et cette avance est pour ainsi dire rentrée sous forme de bestiaux, de semences, etc.
Sons cette dernière forme il fait travailler son capital ; c’est-à-dire il fatigue ses chevaux ; il fait paître, couvrir, tondre scs brebis, etc. Une partie des vieilles matières du capital, les vieux chevaux, les vieilles brebis, ne
valent plus à la fin de l’année antant qu’ils valaient au commencement. Mais, si le capital s’est détérioré d’un côté, il s’est recruté d’un autre. Le troupeau a fourni de nouvelles brebis; les chevaux en labourant, et par
leur fumier, ont fait pousser du grain, dont une partie a fourni de quoi entretenir au complet cette portion du capital. Vous voyez que l’emploi qui en a été fait n’a été qu’une avance, c’est-à-dire que l’avance a consisté dans la valeur véritablement consommée, et la rentrée dans la valeur re-
produite.
On en peut dire autant des instruments aratoires, des charrues, des chariots, des herses, des rouleaux. La portion de ces valeurs qui s’est trouvée altérée par l’usage , a été entretenue par une portion de la valeur des produits; et, si la ferme a été bien tenue, cette partie du capital vaut encore autant à la fin de l’année tpi’au commencement; rusure des outils n’est donc encore (lu’une avance qui a été faite.
Une autre partie du capital du fermier a servi à itayer des salaires à des
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journaliers, et T^nirelien de sa propre famille; mais les travaux de tout ce monde ont contribué à la création de la valeur produite , et une portion de la valeur produite a procuré la rentrée de celte avance.
Dans rexploiialion qui nous sert d’exemple, il y a une portion de capital dont la consommation est plus lente encore que celle des instruments d’agriculture ; mais celle-là n’appartient pas en général au fermier : elle fait partie du capital du propriétaire. Ce sont les clôtures, les canaux d’irrigation, les batiments, etc. Je dis que c’est encore là une portion du capital et non du fonds de terre, qui sert à la meme opération productive; car ces choses-là sont, non pasdesinstrumenlsnaiureIs,commelescliamps, mais des produits qui ont été acquis par un échange que le propriétaire a fait précédemment d’une valeur capitale contre des matériaux, des travaux de maçons, de charpentiers, etc. El de cet échange sont résultés des * étables, des granges, des produits en un mot, et des produits consommables; je dis consommables, car, supposez qu’on ne fasse aucune dépense pour les entretenir; au bout de quelques années, d’un siècle si vous voulez, toutes ces choses n’auront plus aucune valeur, et la terre où elles sont ne vaudra pas plus qu’elle ne valait avant que ces constructions fussent érigées. Ce serait une terre en friche sur laquelle il faudrait, sur nouveaux frais, répandre des valeurs capitales pour la mettre en état de produire.
Chaque année, il ne se consomme qu’une faible portion de celte valeur capitale. Elle serait au bout de l'an aussi considérable qu’au commencement, si ce n’étaient les dégradations qui proviennent de l’usage qu’on en fait. Mais aussi cet usage multiplie les valeurs produites, et fournil de quoi y faire des réparations qui entretiennent celte portion immobilière du capital de la ferme toujours dans son entière valeur*. Encore ici vous voyez que la portion consommée n’est qu’une avance , dont les produits procurent la rentrée.
Tout ce que je prétendais vous prouver, messieurs , c’est que le capital employé dans une entreprise agricole est une valeur que l’on consacre à
* Comme la portion du capital d’une entreprise agricole qui consiste en bâtiments, etc., appartient en général au propriétaire du fonds de terre, c’est ce propriétaire qui fournit annuellement, par des réparations, à l’entretien de cette portion de la valeur capitale. Mais comme les bâtiments, etc. , servent à multiplier les productions annuelles du fermier et augmentent le loyer qu’il paie, ce sont toujours les productions annuelles qui entretiennent ce capital.
130 l'REMlÉUK PARTIE. — CHAPITRE X.
une avance ; que cette avance est consommée dans le cours des opérations productives, et qu’elle est remboursée par le produit de ces ope-
râlions.
Suivons maintenant l’emploi d’un capital dans une opération manufacuirière. Nous aurons lieu de faire des observations absolument analogues.
Pour exploiter une filature de coton , on élève des bâtiments , on exécute des travaux hydrauliques. La valeur capitale est échangée contre ces constructions, qui sont des produits de l’industrie humaine; la consommation annuelle de cette portion du capital, est égale à la détérioration, a la perte de valeur que ces constructions subissent chaque année. Les produits annuels , en fournissant aux réparations annuelles , remboursent
continuellement cette portion consommée du capital.
Une autre portion du capital est employée en mécaniques à préparer et à filer le coton. Cette portion du capital est également consommée partiellement dans l’année -, et la partie consommée (sous peine de voir s’altérer, c’est-à-dire diminuer le capital) est remplacée par une partie de la valeur produite. Voilà donc encore une valeur consommée et reproduite,
avancée et rentrée.
Le manufacturier achète du coton en laine ; il le consomme en le travaillant ; c’est-à-dire que, dans le cours des préparations qu’il lui fait subir, s’il ne le dénature pas tout à fait, du moins le met-il dans un état ou il n’est plus marchand et vendable; mais semblable à la semence de froment, ce coton reparaît bientôt sous la forme de coton filé ; dès lors , c’est une marchandise, un produit , qui a une valeur courante , et qui restitue la
valeur capitale consommée pour le produire.
Les travaux des ouvriers, des contre-maîtres, des commis du manufecturier, sont consommés, comme nous avons vu que l’étaient les services productifs des valets de la ferme, et ces avances sont remboursées par une partie de la valeur du produit qu’on a créé. Vous voyez que toujours l’emploi du capital est l’achat d’une valeur que l’on consomme et qui vous
est remboursée par le produit.
Si le produit ne suffit pas pour rembourser toutes les avances qui ont été faites, il se trouve qu’alors une partie du capital a été consommée iniproduclivemeiit, au lieu de l’avoir été reproductivement.
C’est ainsi que les capitaux sont, entre les mains de l’industrie, transformés , tourmentés de mille manières , dans de petites comme dans de grandes entreprises. 11 suffit de jeter les yeux autour de soi pour en trouver
-\ATURE ET EMPLOI DES CAPITAUX. 131
des exemples. Je vois un traiteur qui ramène de la halle des charges de légumes, de beurre, de poisson. Il a transformé une partie de son capiial en toutes ces denréesqiTil va bientôt transformer en toutes sortes de mets; il transforme une autre partie de son capital en gages pour ses cuisiniers, qui sont les ouvriers de sa manufacture ; et toutes ces portions du capital lui rentreront avec profit, par l’échange qu’il fera de ses mets contre l’argent de ses pratiques, lequel sera changé demain en d’autres provisions, et ainsi de suite, à perpétuité.
Si nous portons nos regards plus au loin , nous voyons des capitaux courir le monde sous mille formes ; aller en Amérique en objets de mode, en étoffes, en livres; en revenir sous forme de sucre brut; ce sucre mis en pains, nos capitaux sous cette forme passent en Suisse, d’où ils reviennent sous la forme de fromages, de mouvements de montres. Nous pouvons considérer les marchandises que nous avons envoyées au dehors comme consommées reproductivement, et celles qui sont revenues comme de nouveaux produits qui nous ont remboursé cette avance. Avec la même valeur capitale , on peut recommencer des opérations pareilles , ou d autres, défricher des terres, élever des maisons, etc.
\ous voyez, messieurs , qu’un capital appartenant à un Français peut parcourir la terre sans cesser d’appartenir à la France. Il peut même se fixer dans l’étranger sans cesser d’être un capital français, si son propriétaire continue d’appartenir à la France. Qui nous empêche de supposer que le négociant qui a fait des envois en Amérique, a donné ordre d’en adresser les retours à Londres ; et qu’ensuite , il a donné l’ordre à son correspondant de Londres d’en employer le montant dans les fonds publics d’Angleterre? Cette portion de richesse ne devient point par là une portion des richesses de l’Angleterre ; elle reste un capital français , tellement français, que c’est la France qui en touche les intérêts et qui en fait revenir le principal , du moment que son propriétaire le désire.
Malgré tant de formes diverses affectées par les capitaux , malgré tant de vojages auxquels ils sont exposés, d’où vient cette habitude enracinée de ne considérer comme un capital qu’une somme d’éciis, et, comme les capitaux d’un pays, que les écus qui s’y trouvent? Cela vient sans doute e usage où 1 on est, chaque fois que l’on veut commencer une entreprise, de transformer par des échanges (qu’on appelle vulgairement des ventes) •es valeurs capitales dont on peut disposer, en une somme de numéraire; parce qu’ensuite , au moment de commencer l’opération , si l’on a son
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capital en numéraire , on effectuera plus aisément les nouvelles transformations (ou si l’on vent les achats) qui conviendront à l'entreprise.
Qu’est-ce que cela nous prouve? Qu’à chaque époque où l’on emploie une valeur capitale, on la met sous la forme qui convient le mieux au but qu’on se propose. Veut-on faire des achats? on réduit son capital en espèces. Veut-on faire des spéculations, des envois? on le réduit en marchandises, en objets d’exportation. Vent-on faire une manufacture ? on le transforme en bâtiments. Sous ces diverses formes, un capital n’est ni plus ni moins un capital ; c’est la valeur de toutes ces choses (pourvu qu’elle ne soit pas destinée à une consommation stérile on elle disparaîtrait) qui constitue le capital. La forme sous laquelle se présente la valeur capitale, n’y fait rien, pourvu que cette valeur se perpétue.
Vous voyez, messieurs, que les capitaux que renferme nn pays ne consistent donc pas uniquement dans les sommes d’argent qui s’y trouvent. Les seules sommes qui fassent partie des capitaux d’un pays, sont celles que l’on réserve pour acheter des choses destinées à être consommées reproductivement, parce qu’alors la valeur de ces écus ne se dissipeiu pas : elle demeurera un fonds ; elle ne fera que changer de forme. Mais les sommes d’argent qui nous viennent de nos profits , de nos revenus, et qui sont destinées à subvenir aux besoins de nos familles, ne font partie d’aucun capital ; ce sont des valeurs (jui sont provenues originairement d’un revenu, et qui feront partie de la consommation stérile, sans jamais être aucune portion de capital. S’il y a deux milliards de numéraire en France, et s’il y en a la moitié habituellement employée à l’entretien des familles, il n’y a sur le numéraire de France, qu’un seul milliard qui fasse
partie de ses capitaux
Mais, d’un autre côté, les capitaux de la France se composent de bien d’autres valeurs encore que de celle de son numéraire. Si vous vouliez savoir à combien ils se montent, vous devriez interroger tous les entrepreneurs d’industrie que la France renferme, depuis le gros armateur qui couvre les mers de ses navires, jusqu’au plus petit fabricant d allumettes, et savoir d’eux à combien se monte le capital qui fait aller leur entreprise. En additionnant toutes ces sommes, vous auriez la somme des capitaux français. Mais je vous avoue que je n'ai vu jusqu’à présent aucun livre de statistique qui m’ait offert une approximation tolérable sur la somme capilale de quelque pays que ce soit.
Jci une quesliuu se présenle : si la production, si la création des noin elles
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valeurs, ne sert qu’à rembourser Tavance faite par l’emploi des capitaux, il semble qu’il n’y ait point de production nouvelle. La valeur capitale existait dans la société avant le commencement d’une opération industrielle. L’opération industrielle la détruit et la rétablit ; elle ne fait donc que remettre les choses au point où elles étaient auparavant. Elle remplace une valeur par une autre, et ne verse point dans la société un excédant de valeur.
Cette difficulté a jeté dans l’embarras la plupart des économistes qui
n’ont peut-être pas assez remarqué que, tandis qu’une entreprise industrielle a, dans le cours d’une année, rétabli son capital tel qu’il était au commencement de la même année, tous les producteurs qui ont concouru à cette production ont vécu durant le même espace de temps. Ils ont donc produit, outre la valeur capitale, la valeur de tout ce qu’eux-mêmes ont consommé pour leur entretien.
Une analyse rigoureuse nous apprend qu’aucun des fonds productifs n’est consommé dans la production; mais seulement les senices qu’ils rendent. H est bien évident que le fonds de terre n’est pas consonïiué; car, au bout de Vannée, un champ vaut ce qu’il valait au commencement. Le fonds industriel n’est pas consommé non plus; canin travailleur a la même capacité qu’il avait quand l’opération productive a commencé *. Le fonds capital est conservé de même; car nous avons vu la valeur capitale se perpétuer au travers des transformations qu’on lui a fait subir. Ce qui est véritablement consommé, c’est le service rendu par tous ces fonds. Il faut soigneusement distinguer le fonds lui-même du service du fonds. Le service du fonds de terre, représenté par le loyer que l’entrepreneur en paie; le service du capital durant l’opération, représenté par l’intérêt qu’en paie le même entrepreneur; enfin le travail des industrieux, représenté par leur salaire, voilà ce que l’opération a détruit. Mais elle n’a pas détruit, sans les payer, ces différents services. Les possesseurs d’un fonds ont reçu le prix du service rendu par leurs terres, leur capital ou leurs bras. C’est là ce qui a été produit à neuf et consommé parles producteurs. C’est la valeur seule des services productifs qui est eflêctivemeni consommée, sauf la portion qui s’accumule pour être ajoutée aux capitaux de la société, ainsi que vous le verrez. La société vend chaque année le service
' Pour simplifier, je mets hors de la question la détérioration, efl'el de Il faut supposer que fou vend son travail a un taux viager qui indemnise des faeultés que l’âgc nous fait perdre.
des fonds productifs qu’elle possède, et elle vit du revenu qu’elle en tire. Elle s’appauvrit, lorsque, indépendamment du produit de ses fonds, elle mange une partie des fonds eux-mêmes; elle augmente au contraire ses richesses, lorsqu’elle ajoute à ses fonds productifs.
Lorsque rentrepreneur, au lieu d’acheter immédiatement des travaux, achète des matières premières, c’est comme s’il achetait les services productifs, les travaux, dont la valeur des matières premières est le résultat. De quelque manière qu’on emploie reproductivcment un capital, cet emploi se résout toujours à acheter des services productifs, anciens ou nouveaux, pour en faire un produit.
C’est ainsi, messieurs , que , tout à la fois, le capital est remboursé et tous les producteurs sont payés de leurs services
La nature des capitaux , la nature de leurs fonctions , nous découvrent des vérités assez importantes. L’une d’elles est que les capitaux productifs ne consistent point en valeurs fictives et de convention , mais seulement en valeurs réelles et intrinsèques que leurs possesseurs jugent à propos de consacrer à la production. En effet, on ne peut acheter des services productifs qu’avec des objets matériels ayant une valeur intrinsèque ; on ne peut amasser en capitaux et transmettre à une autre personne, que des valeurs incorporées dans des objets matériels®.
Si quelquefois on prête un capital, ou si l’on achète des services productifs en donnant en paiement des effets do commerce, ces effets sont le signe représentatif d’objets matériels qui sont la propriété du prêteur. En transmettant les effets, il transmet son droit à la possession de ces objets matériels.
On voit des gens qui font des affaires avec le produit de traites ou de billets qui ne représentent aucune propriété , et qu’ils n’acquittent qu’en les renouvelant à l’approche de l’échéance. Mais il faut que quelqu’un
' ï..’analyse, qui distingue nettement les différents fonds productifs entre eux, et ensuite la valeur de chaque fonds de la valeur du service qu’il peut rendre, me parait fondamentale en économie politique; sans elle, on rencontre beaucoup de problèmes insolubles.
* Il y a des capitaux qui ne sont pas incorporés dans des choses matérielles, comme la clienielle d’un notaire, d’une entreprise commerciale; mais cette portion de capital est une valeur très réelle, et non pas seulement un signe comme ceux qui , selon certaines personnes, peuvent remplacer les capitaux.
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escompte ces effets ; l’escompteur alors est le capitaliste qui prêle les valeurs effectives dont il fait l’avance, valeurs qui résident soit dans des écus, soit dans des marchandises.
Le manufacturier qui achète à crédit des matières premières, emprunte à son vendeur la valeur de ces marchandises pour tout le temps où ce dernier lui fait crédit; et, cette valeur qu’on lui prêle, lui est fournie en marchandises qui sont des valeurs matérielles.
Or, si l’on ne peut prêter et emprunter une portion de capital qu’en objets effectifs et matériels, que devient celte maxime que le crédit multiplie les capitaux? 3Ion crédit peut bien faire que je dispose d’une valeur matérielle qu’un capitaliste a mise en réserve; mais, s’il me la prêle, il faut qu’il en demeure privé ; il ne peut pas en même temps la prêtera une autre personne ; la même valeur ne saurait servir deux fois en même temps; rentrepreneur qui emploie celte valeur, qui la consomme pour accomplir sou opération productive , empêche qu’aucun autre entrepreneur puisse l’employer dans la sienne.
Les capacités industrielles, les talents acquis que Ton peut considérer comme des capitaux, dont on relire l’intérêt en tirant parti de son talent, sont eux-mêmes attachés à des êtres matériels, puisqu’ils font partie d’une personne visible ; mais ils ne sotU pas transmissibles, car on ne peut vendre sa personne cl la céder définitivement; on ne peut que la louer ; elle compose un fonds que nous avons nommé fonds de facultés industrielles ou fonds industriel^ qui rapporte un revenu, mais qui est inaliénable.
Les seuls capitaux que je sache être immatériels, sont la clienielle, la chalandise d’un magasin, d’un cabinet, d'un journal. Ou peut aliéner, ou peut vendre un capital de celte espèce; mais celui qui le vend ou qui le prêle, ne saurait le vendre ou le louer à plusieurs personnes a la fois. Dti toute manière, une valeur capitale ne peutserxir en même temps à plusieurs personnes ; l’usage que l’une d’elles en fait, empêche que d’autres n’en fassent usage en même temps. On ne la prêle à un homme qu’a l’exclusion de tous les autres; d’où il suit que le crédit, la possibilité de prêter <a d’emprunter, ne multiplie pas les capitaux.
Quels avantages procure donc le crédit? Les voici ; Il procure ù celui qui manque de capitaux la disposition des capitaux de celui qui ne veut
pas, ou qui ne peut pas les faire travailler par lui-même. Il empêche les valeurs capitales de demeurer oisives. Si un fabricant de drap ne vendaii pas ses draps à crédit au marchand de drap , l’étoffe attendrait dans la manufacUire. La confiance accordée au marchand met plus vile celle
étoffe entre les mains du consommateur. Si un droguiste ne vendait pas à crédit au teinturier, et si le teinturier, en vertu de cette facilité, ne lei- ■j gnait pas à crédit pour le fabricant d’étoffes, celui-ci, faute d’avances, se-
i rait peut-être forcé de suspendre sa fabrication jusqu’à ce que ses premiers
produits fussent écoulés ; d’où il résulterait que la portion de son capital qui est en marchandises à moitié manufacturées, en métiers, en ateliers, chômerait en tout ou en partie. Ce crédit empêche les pertes de temps d’avoir lieu ; mais vous voyez qu’il consiste, dans ce cas-ci, en une avance de drogues, qui sont matérielles, jusqu’au moment où elles seront matériellement payées. 11 n’y a pas là-dedans multiplication de capitaux ; il n’y a qu’un emploi plus constant de ceux qui existent.
C’est seulement sous ce rapport qu’il est désirable, qu’il est heureux pour la société, que le crédit soit généralemeut répandu ; mais il y a une situation plus favorable encore : c’est celle où personne n’a besoin de crédit, où chacun dans sa profession a su amasser assez de capital pour subvenir sans emprunter aux avances que sa profession exige. Je dis que celte situation est la plus favorable en gcméral , parce que la nécessité de faire des emprunts et d’obtenir du terme est toujours fâcheuse pour ceux qui sont obligés d’y avoir recours ; elle force les industrieux à des sacrifices qui sont une augmentation des frais de production ; elle expose les • capitalistes à des pertes non méritées, et élève le taux de l’intérêt. Il vaut
mieux, chaque fois que la chose est possible, travailler avec ses propres capitaux.
j C’est ainsi, messieurs, qu’une exacte représentation de la nature des
! choses vous met à portée déjuger les oj[Mnions vulgaires qui n’ont au-
I cun fondement, et d’apprécier convenablement les avantages auxquels
1 on peut prétendre , aussi bien que ceux sur lesquels on ne doit pas
compter.
Aussitôt que les avances faites eu faveur d’une production sont remboursées par la réalisation du produit qui en est résulté, on peut les employer de nouveau ; de sorte que le même capital sert souvent à plusieurs productions dans la même année. Un boulanger peut acheter jour par jour la farine dont il fait son pain et le bois dont il chauffe son four ; et il peut vendre son pain jour par jour aussi. Celte portion de son capital est alors avancée 363 fois par an, et elle rentre autant de fois. Dans l’art du rafiineiir, il faut, pour mettre en pains du sucre brut, environ deux mois. Le ralïineur est donc obligé , pour compléter son opération productive , de faire une avance de deux mois pour le moins de la valeur de sa matière
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première et de ses autres frais ; s’il ne peut vendre son sucre, ou du moins en être payé qu’un mois plus lard, chaque opération otîcupe son capital trois mois , et avec le même capital il peut faire quatre opérations de son métier par année.
Ce n’est pas à dire qu’il ne fasse que quatre opérations par an. Il n’est pas obligé, s’il a des capitaux, des ateliers, des ustensiles, des ouvriers en quantité suffisante, d’attendre qu’une opération soit terminée pour en entreprendre une autre. Il peut en commencer une nouvelle chaque jour pour durer quatre mois. Je veux dire seulement, qu’arec le même capital^ il n’en fera que quatre par an ; que s’il en veut faire huit, il faut avoir une valeur double en capitaux ; s’il en veut faire douze , une valeur triple , et ainsi de suite.
Il y a des opérations productives, comme le tannage des cuirs, qui occupent leur capital circulant plus d’une année. Beaucoup de spéculations commerciales sont dans le même cas , surtout celles qui se font dans les pays lointains.
Lorsqu’un capitaliste , après avoir employé ses fonds sous toutes les formes où ils peuvent produire, les transforme par des ventes en monnaie, il appelle cela réaliser^ comme si une valeur était plus réelle en espèces qu’en toute autre marchandise d’une vente courante et facile ; et comme si le même capitaliste, sous peine de ne retirer aucun revenu de ces mêmes fonds, ne désirait pas lui-même les transformer de nouveau en des choses capables de porter du profit *.
* Les prémisses posées dans ce chapitre et dans les précédents servent de point de départ aux idées exposées par Fréd. Basliat, dans ses Harmonies économiques^ sur rechange des services et les utilités gratuites, mais ce n’est point ici le lieu d’examiner si cet auteur n’a pas commis quelques erreurs dans les développements auxquels il a été entraîné. J. -B. Say attachait un grand intérêt à cette théorie; il y revenait souvent dans son enseignement oral, en la développant plus qu’il n’a cru le devoir faire ici. Les passages suivants sont extraits des nombreux travaux qu’il a laissés, et la sensation produite par l’ouvrage de Baslial'est un motif suflisant pour leur faire prendre place ici :
« Les services productifs sont quelquefois codteua:, comme c’est le cas pour le travail d’un homme; quelquefois gratuits, comme c’est le cas pour le souffle des vents. Si nous trouvons le moyen d’obtenir une utilité qui ne nous coule riei» , nous obtenons (la société obtient), une richesse qu’elle n’est pas obligée de payer. IvC service que rend une force gratuite de la nature ne suffll pas, à la vérité, pour
ti
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Quoique les différentes formes substantielles sous lesquelles se trouve un capital soient toutes analogues entre elles, quant à la manière dont elles servent à la production , néanmoins nous en ferons trois classes. Mais je suis forcé de vous répéter encore que ce n’est point la nature qui fait les classes ; c’est nous qui les faisons pour la commodité de nos éludes, et vous verrez plus lard combien la distinction des capitaux, par rapport à l’emploi qu’on en fait, aide à expliquer les profits plus ou moins considérables qu’ils rapportent.
On distingue donc les capitaux, quant à leur emploi ,
en Capitaux fixes ou engagés ;
Capitaux circulants ;
et Capitaux productifs d'utilité ou d'agrément.
Un capital fixe ou engagé, est celui dont la valeur réside dans des instruments occupés à la production sous des formes permanentes. Je m’explique.
Un bâtiment servant d’atelier concourt à la production toujours sous la forme d’atelier; une machine y concourt toujours de la même manière et sous sa forme de machine. On répare un bâtiment, une machine; on
créer celte utilité tout entière; mais la portion d'utilité dont on a rohligalion à la nature est une portion de richesse qui ne coûte rien à son producteur, et conbéquemment il ne perd rien quand il ne la fait pas payer à son consommateur. Et, quant à futilité , ou portion d’utilité , dont on ne peut jouir sans un sacrifice de la part du producteur, lorsqu’on peut fobtenir plus grande sans augmenter le sacrifice, le gain qui en résulte pour la société est absolument du même genre....
« Pour tirer parti des secours gratuits que nous offre la nature, il faut le concours d’un capital qui n’est pas un instrument gratuit; mais le secours de finstrument gratuit est Indépendant de celui que nous prêle le capital ; tellement qu’avec un capital habilement mis en œuvre, on produit bien davantage qu’avec un capital égal moins bien employé. » (Noie de rédileitr.)
CLASSIFlCATIOiN DES CAPITAUX. 139
les renouvelle , pour perpétuer leur valeur, mais on leur conserve toujours les mêmes fonctions. Voilà ce que l’on appelle un capital fixe ou engagé. Je dis engagé^ parce que l’on ne peut pas, sans le perdre, du moins en grande partie, le dégager de cet emploi pour l’employer différemment. H faut qu’il serve toujours au même genre de production, même lorsqu’il change de maître.
Quoiqu’on entretienne des bâtiments, des ustensiles, des machines dans le meilleur état de réparation, quand même on les aurait conservés intacts, ils ne valent jamais, au bout de quelques années, ce qu’ils ont coûté. Une machine ne vaut pour personne exactement autant que pour celui qui l’a fait établir. Les frais qu’on a faits pour la mettre en place sont toujours perdus lorsqu’on est appelé à s’en défaire. Les valeurs capitales engagées s’altèrent donc nécessairement, et l’on ne doit jamais, dans un inventaire, évaluer les machines et ustensiles, non plus que tout autre meuble, pour ce qu’ils ont coûté. Je connais des manufactures où l’on évalue chaque année, lors de finventaire , le capital fixe aux quatre cinquièmes seulement de ce qu’il valait l’année précédente ; tellement , qu’on se regarde comme étant en perte, lorsque les produits de chaque année, indépendamment de tous les autres frais de production, ne remboursent pas un cinquième des valeurs employées en machines ; cinquième que l’on regarde comme consommé, comme perdu, dans les opérations de l’année. C’est peut-être accorder beaucoup à la détérioration d’une valeur entretenue , surtout dans certaines entreprises, où le capital engagé perd peu et n’est pas exposé à être jamais détourné de son emploi ; mais un inventaire n’est qu’une liquidation fictive que fait un négociant pour se rendre compte de fétat de ses affaires, et au moment d’une liquidation réelle, lorsqu’on vend une entreprise, il vaut mieux se trouver plus riche qu’on ne comptait, que plus pauvre.
Le capital engagé se détériore bien davantage lorsqu’on veut en changer la destination. Si avec un moulin à huile vous voulez faire un moulin à farine , il y aura dans cette métamorphose des matériaux de perdus , ou dont le prix qu’on en retirera n’équivaudra ni à ce qu’ils ont coûté, ni au service qu’ils pouvaient rendre lorsqu’ils étaient en place ; il y aura de la main-d’œuvre perdue : celle qu’il faudra employer pour opérer le changement. Lorsque, sous Bonaparte, on voulut obliger les fileurs do coton à mettre leurs machines en état de filer la laine , on réduisit le capital qu’ils avaient en machines peut-être à la moitié de sa valeur. Pour faire des métiers à filer de la laine , l’usage qu’ils firent des matériaux qu’ils
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avaienl ue leur épargna peut-être que la moitié de co que leur auraient coûté des métiers entièrement neufs. Il y eut bien d’autres pertes dans cette affaire, provenant du changement des habitudes, de l’incapacité des ouvriers pour un nouveau travail, de la difficulté d’établir de nouveaux débouchés*, etc. Mais ce n’est pas ici le lieu de s’en occuper.
La valeur des améliorations, des constructions , des clôtures, faites sur un fonds de terre, est encore un capital engagé. Ce sont les capitaux les plus solidement acquis à une nation. Un négociant peut facilement transporter son capital dans l’étranger : il lui suffit d’acheter et d’emporter des marchandises dont l’extraction est permise. Mais un défrichement, un dessèchement, sont un avantage, une valeur qui reste. On ne voit plus de traces de la brillante existence de plusietirs villes autrefois riches de leur grand commerce, tandis que la Lombardie, tandis que la Flandre, malgré les guerres prolongées dont elles ont été si souvent le théâtre, sont encore au nombre des contrées les mieux cultivées et les plus populeuses de l’Europe.
On appelle capital circulant celui qui «change nécessairement de forme par la production même; celui dont la forme matérielle périt et renaît dans le cours des opérations productives; celui dont l’avance et les retours se succèdent pour recommencer de nouv(;au. Tel est presque tout le capital d’un commerçant. A peine une partie de ses fonds rentre-t-elle, qu’il l’emploie de suite en marchandises; il expédie ces marchandises, les vend, en rachète d’autres, vend celles-ci, et recommence. Son capital circule toujours, passe d’une matière dans une autre.
Dans les manufactures, le capital circulant est la portion du capital dont on achète des matières premières, qui se transforment en produits, du tnonlant desquels on achète de nouveau des matières premières que l’on transforme encore en produits, et ainsi d(‘ suite.
Les avances que le manufacturier fait en payant un salaire à ses ouvriers, sont une partie de son capital circulant. Il en achète des services productifs : voila une transformation. Il cliange ces services en une valeur qui s’incorpore dans le produit qu’il fabrique : voilà une autre transformation. Il vend ses produits : c’est encore une transformation. Avec l’ar-
* La situation choisie pour une filature de colon est fort différente de celle qui convient à une filature de laine; mais une autorité arbitraire et passionnée tient peu de compte des considérations éconoiuiipies.
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gent qu’il en lire, il achète de nouveaux services productifs , et ainsi do suite.
Enfin, pour achever la classification des capitaux productifs, nous avons les capifaua; immédiatement productf/s d’utilité et d’agrément-, productifs de produits immatériels , de produits qui ne s’attachent et ne s’incorporent dans aucune substance matérielle.
Lorsqu’un propriétaire fait bâtir une maison d’habitation, il ne sortira de cette maison aucun produit que Ton puisse porter au marché; mais il en sortira, à toute heure, une utilité qui est un produit fort appréciable, puisque le propriétaire peut vendre cette utilité de tous les instants (ce qu’il fait quand U lire un loyer de sa maison) ; ou bien il peut la consommer lui-même (ce qu’il fait lorsqu’au lieu de louer sa maison, il en fait son habitation). Celle portion de son capital n’est donc pas improductive, bien qu’elle ne concoure à la formation d’aucun produit matériel.
Une capacité acquise, un talent, peut être assimilé à un capital productif d’utilité ou d’agrément. Ce capital est égal aux dépenses qu’on a faites pour se mettre en état de rendre un service. Un médecin, afin de pouvoir donner un conseil utile, a avancé des sommes quelquefois assez fortes, dont il ne sort qu’un produit immatériel, une utilité consommée aussitôt que produite. Il en est de même d’un musicien qui s’est mis en état d’exécuter un concerto. Son talent est un capital placé en viager, et le produit qu’il en tire se vend et se consomme à mesure qu’il est produit, par les
spectateurs qui assistent au concert.
Remarquez qu’on aurait beau changer les termes, comme le fan existe , comme il se passe tous les jours sous nos yeux , on ne peut pas le disputer. On peut lui donner d’autres noms ; mais la chose est
décrite.
Tous les biens mobiliers qui sont à l’usage d’une famille, font partie des capitaux productifs d’utilité ou d’agrément. L’utilité qu’ils sont capables de rendre est journellement consommée par la famille. Lorsqu on laisse altérer ce capital, lorsqu’il n’eslpas entretenu dans son entière valeur, alors la famille a consommé , en même temps que l’utilité journellement produite, une portion du capital lui-même. C’est ce qui arrive, lorsqu un propriétaire laisse dépérir la maison qu'il habile. Si cette maison a coûté 40 mille francs , il consomme en rhabitani le service de ce capital représenté par le loyer qu’il en pourrait tirer et qu’il n’en tire pas, service que l’on peut évaluer autant que l’intérêt de 40 mille francs. Mais si, en outre, la maison ne peut plus, au bout d’un certain nombre d’années, se revendre
que 30 mille fnincs, ce propriétaire a consommé, non-seulemenl le service de 40 mille francs, mais encore 10 mille francs sur le fonds même de ce capital.
Il y a des capitaux productifs d’utilité et d’agrément qui appartiennent au public, comme les édifices publics, les ponts, les grandes routes. Le public consomme journellement le produit immatériel de ces valeurs capitales ; c’est-à-dire l’utilité et l’agrément qu’on en peut tirer.
Je dis qu’d en consomme le produit immatériel, bien qu’un édifice public, un pont, soient des produits très matériels ; mais ce sont des produits qui sont devenus des capitaux, et que l’on ne consomme pas euxmêmes s’ils conservent toujours leur valeur. On consomme seulement le service qu’ils peuvent rendre, service dont la valeur est représentée par I intérêt des fonds que leur établissement a coûtés.
Telle est, messieurs, la revue que l’on peut faire de tous les capitaux productifs. Leur ensemble compose le capital d’une nation. Quand on porte à 10 ou 20 milliards le capital de tel ou tel pays , on ne prétend pas qu’d y ait 10 ou 20 milliards en numéraire : il n’y a aucune nation qui soit dans ce cas. On veut dire seulement que si chaque portion du capital national était successivement évaluée en numéraire, le montant de toutes ces évaluations additionnées s’élèverait à une valeur égale à celle qu’auraient 10 ou 20 milliards. Encore n’aurait-on pas une juste idée de cette somme de valeurs, si Ton ne prenait soin de spécifier l’époque et le lieu de l’évaluation ; car le numéraire d’un lieu ou d’une époque vaut plus ou moins que celui d’un autre temps et d’un autre endroit.
Il est prodigieusement difficile d’évaluer, je ne dis pas approximativement, mais même vaguement, le capital d’une nation. Pour concevoir cette difficulté, parcourez en idée une rue, celle que vous connaissez le mieux, et essayez d’évaluer le capital productif de chacun de ses habitants, à mesure que vous passez devant son habitation. Celui-ci est un épiciei -droguiste : à combien se montent les marchandises de son magasin ? celles qu’il a vendues a crédit? celles qui lui appartiennent et qui sont encore dané les ports de mer ou sur les routes? Qu’est-ce que peut valoir son mobilier? son ménage? Que doit-il là-dessus? car ce qu’il doit fait partie du capital de ses créanciers.
Dans la même maison , se trouve un médecin auquel sa pratique vaut un bon revenu, mais qui n’a point de fonds placés. Tout son capital est dans son talent. Qui se chargera de l’évaluer?
Au-dessusdu médecin habite un petit fabricant en bijouterie. Il possède
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quelques fonds pour faire aller son commerce ; mais à combien se montent ses fonds?
Plus loin est un propriétaire foncier. Ne comptons pas sa terre qui fait partie, non des capitaux , mais des fonds de terre du pays. Nous devons toujours compter les constructions et les autres amendements qui sont sur sa terre. Quelle en est la valeur? Le propriétaire ne le sait pas luimême. Il sait ce que valent ensemble la terre et ce qu’elle porte ; mais il serait fort embarrassé de dire ce que valent les amendements indépendamment de ce que vaut le sol.
Ce qui rend encore plus défectueuse l’évaluation du capital national, c’est qu’elle oblige d’additionner des unités d’inégales grandeurs ; car les francs, ou les onces d’argent de deux provinces ou de deux pays différents ne sont pas des unités de valeurs pareilles.
Je ne vous ai fait cette énumération , que pour vous faire sentir la vanité des évaluations de ce genre. Aussi, après avoir ju dansM. Ganilh* que la somme totale des capitaux français, en 1789, s’élevait à 47 milliards 236 millions 103 mille 729 francs, et avoir bien examiné les données sur lesquelles il se fonde , je ne voudrais pas répondre que les mêmes capitaux ne s’élevassent pas au double ou à la moitié de cette somme.
J’en dirai autant de l’évaluation qu’un auteur anglais, M. Beecke, donne des capitaux de l’Angleterre , qu’il fait monter à 2 milliards 300 millions sterling, en y comprenant les capitaux que les Anglais possèdent dans l’étranger, ce qui fait en tout 37 milliards 600 millions de notre monnaie.
Chacun peut faire de semblables évaluations d’après les données qu’il croit les meilleures. Il n’en est aucune qui ne soit sujette à de grandes erreurs, et il n’y a que peu d’utilité pratique à en tirer.
CHAPITRE XII
Des capitaux improductifs.
Nous avons vu ce que sont les capitaux productifs, comment ils sont employés et quel classement il convient d’en faire; il ne sera peut-être pas inutile de faire remarquer ceux qui ne concourent à aucune espèce de production.
* Théorie de VÈconomie politique^ loiiie b*", p. !20t».
Ces deux termes, capitaux improductifs, semblent contradictoires; ils devraient s’exclure l’un l’autre, car des valeurs improductives ne sont pas , des capitaux. Aussi désigne-t-on sous ce nom des valeurs qui, si elles ne
produisent pas actuellement , auraient pu ou pourraient encore être consacrées à la production ; elles ne sont pas vouées à une consommation stérile, cest-à-dire à la destruction ; elles sont même souvent destinées à produire plus tard : voilà ce qui leur vaut la dénomination de capitaux.
Ainsi, quand un homme a liquidé ses affaires, ou une affaire, quand il a ses sommes toutes prêtes pour en recommencer une autre, ou pour les confier à des personnes en état de les faire valoir, ces sommes demeurent oisives jusqu’au moment d’être employées : elles sont pendant cet intervalle un capital improductif.
De même , les sommes qui attendent dans les caisses des négociants le moment de satisfaire à des paiements prévus ou imprévus, sont, au moins dans ces instants-là, des capitaux improductifs, àlais ce ne sont pas seulement les valeurs en numéraire qui méritent ce nom : c’est toute espèce de valeur (à quelque substance qu’elle se trouve attachée) qui attend le moment de recevoir une nouvelle façon productive , si elle n’est pas un
produit complet; ou qui attend un consommateur, si elle est un produit achevé.
Ainsi, lorsque par la disette des matières colorantes, ou par le défaut d’ouvriers , ou par un manque de fonds, des étoffes destinées à recevoir une teinture restent sans teinture; ou bien, lorsque, étant achevées, elles attendent le chaland dans un magasin , elles sont un capital oisif, improductif, pour le moment.
Il faut en dire autant des métiers et des machines qui se trouvent arrêtés, soit par le défaut d’ouvrage, ou par des réparations, ou enfin par le défaut de demande. C’est un malheur qui arrive fréquemment aux capitaux engagés , parce que n’étant propres qu’à une seule production , si quelque accident arrête cette production, ou la rend désavantageuse, tout capital qui n’est propre qu’à cela demeure alors nécessairement oisif. Cette considération doit rendre les entrepreneurs très circonspects chaque fois qu’il s’agit d'engager leurs capitaux. Dans l’industrie commerciale, où il y a peu de capitaux engagés, une marchandise qui ne se vend pas bien, se vend toujours, dût-on y perdre une fois ; et lorsqu’on a subi cette perte,
. on évite qu’elle se renouvelle; mais avec une machine, ou une usine qui n’est capable de produire qu’une seule espèce de marchandise, si la vente de celle marchandise ne va pas, on n’en peut pas fabriquer une autre. Il
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faut que le capital reste oisif ; et, ce qui n’est pas moins fâcheux, le maître et ses gens demeurent dans l’oisivité par la même raison. Les hommes et les capitaux f)erdent alors leur temps.
Ce malheur arrive plus souvent là où la sécurité, la liberté et l’aisance n*habitent pas.
Le défaut de sécurité et de confiance engage souvent les possesseurs de capitaux disponibles à ne pas les faire valoir, de peur de les compromettre. Ils aiment mieux perdre les intérêts, que de hasarder le principal Il arrive fréquemment que la Banque de France a en dépôt des sommes considérables, dont elle ne paie point d’intérêt, qu’elle garde en nature et qu’on lui laisse, simplement parce qu’on les croit plus sûrement gardées entre ses mains. On sait qu’elle n’y touchera pas, qu’il n’entre point dans son plan de se livrer à aucune opération industrielle; car, indépendamment de la malhabileté qu’on peut mettre à les conduire, il y a toujours quelque incertitude dans l’issue de toute sorte d’entreprise.
Il est vrai que les capitalistes sont quelquefois fondés à se défier, soit de leur propre c.apacilé, soit de celle des entrepreneurs qui sollicitent de faire valoir leur fonds. Quand les capitalistes sont gens capables et connaisseurs en industrie, ils risquent moins; ils savent mieux ce qu’ils font, €t jugent mieux ce que font les hommes auxquels ils sont obligés de se confier ; on peut donc se hasarder à dire que, s’il importe de donner de industrie à la pauvreté, il importe encore plus d’en donner à la richesse. Aux époques où la sécurité était moins grande que de nos jours, au temps de la chevalerie et de la féodalité, il y avait, non pas plus de capitaux oisifs, car, au total il y avait moins de capitaux, mais en proportion de ceux qui existaient, il y en avait plus d’inoccupés, parce qu’il y avait moins d’occupations, moins d’industrie; mais comme en même temps il y avait moins de securité, on réduisait en argent ou en or les valeurs qu’on amassait, et l’on cachait son trésor, on l’enfouissait. Adam Smith fait la remarque qu’au milieu des rapines et des exactions du moyen-âge, il fallait que ce fût une pratique bien générale, puisque les souverains regardaient comme une branche de leurs revenus la découverte des trésors. On la mettait sur le même pied que la découverte des mines d’or et d’argent, .es trésors trouvés n’appartenaient ni à celui qui en faisait la découverte ni au propriétaire du sol, mais au prince. Le propriétaire n’y avait droi! qu autant que son titre en contint la clause expresse.
Boa„c„„p de „ de cemédies des époques q,.i siilvirem , rom
fondes s„r des trésors Iro.ivést moyen, q„i sont ignés
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par nos auteurs comme trop invraisemblables. Une industrie plus généralement répandue et mieux protégée par l’administration, ne permet plus,
' si ce n’est dans des cas bien rares et pour peu de temps, de cacher des
trésors. Et , ce qui montre la sui)ériorité de notre époque sur les temps antérieurs , nous avons eu des guerres civiles , des invasions étrangères, qui n’ont causé que des enfouissements passagers. Pourquoi? C’est que ( . les chefs des nations , comme, les individus , sont persuadés que le défaut
\ ; (le sécurité n’est pas moins funeste aux gouvernants qu’aux gouvernés :
I où les gouvernés ne gagnent rien, les gouvernants gagnent peu de chose,
i ' De quelques nations qu’ils fussent, sous quelque bannière politique qu’ils
( f se ralliassent, ils ont tous travaillé, de notre temps, à faire renaître la
I > confiance et le bon ordre aussitôt que la tempête a été calmée. C’est un
i , grand progrès. 11 n’y a que des déprédations prolongées et organisées
! qui fassent fuir ou cacher les valeurs capitales d’une manière fatale à la
. production'.
CHAPITRE Xlll
De la formation des Capitaux.
Nous avons observé les fonctions des capitaux dans les opérations productives; ou plutôt nous avons vu que, sans capitaux, il n’y a point de production. C’est un instrument nécensaire de l’industrie. Il est bon de savoir comment on se le procure, de quelle manière il se forme.
' Si l’auteur eut été témoin de la révolution de. 1848 et des suites qu’elle a entraînées, il aurait pu y puiser des exemples frappants à l’appui de ce qu’il enseigne dans ce chapitre. Le défaut de sécurité n’a pas manqué de produire son ?(îet habituel , en paralysant des capitaux que jusqu’alors le crédit faisait passer aux mains des producteurs capables de les mettre en valeur, et il en est résulté un appauvrissement général, qui cependant n’avait au premier moment rien de réel, puisqu’il n’était pas amené par une perte réelle de richesse. Mais il aurait pu ajouter que si, de nos jours, on cache moins de trésors, les facilités sont devenues plus grandes pour le mouvement des capitaux. On les exporte a\ec facilité et ils vont chercher les lieux où ils trouvent de bons placements. Malheur mx pays qui ne donnent pas de sécurité aux entreprises ! ils voient fuir de chi z eux la richesse et les outils puissants qui servent à la produire. (Acte de l'édi- (cur.)
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Les capitaux se transmettent des pères aux enfants, d’un entrepreneur à un autre ; mais originairement ils n’ont pu se former que d’une seule manière : par l application qu'on a faite d'un produit nouveau à une consommation reproductive. Je vais m’expliquer.
Vous n’avez pas perdu de vue, messieurs , que la consommation est la destruction de valeur qui réside en un produit. Cette destruction est inévitable : tout produit est destiné à la consommation ; il n’a été créé que pour être consommé; il n’est demandé, il n’a une valeur, conséquemment , qne parce qu’il est susceptible de servir à un usage qui détruira cette valeur. On croirait pouvoir en conclure qu’il est impossible de conserver, d’accumuler la valeur d’un produit, et de l’ajouter à la valeur du capital que l’on possède. Et, en effet, quand nous consommons un produit dans l’unique but de recueillir la jouissance qui accompagne sa consommation, il n’y a point de valeur accumulée. Une valeur avait été crééeelle a été détruite pour notre satisfaction ; la masse générale des richesses n est ni plus ni moins considérable qu’auparavanl.
Mais hous pouvons avoir besoin d’un produit pour atteindre un autre but que notre jouissance actuelle. Nous pouvons le souhaiter, l’acheter et le consommer, dans le but de produire une nouvelle portion de richesse qui se trouvera suffisante , non-seulement pour nous rembourser notre avance, mais pour nous donner en outre un intérêt proportionné au temps que l’operation aura duré, et un profit proportionné à la peine que nous auronspr.se, a l’intelligence que nous aurons déployée dans la conduite e cette operation. C’est ainsi qu’un teinturier consomme de l’indigo ou de la cochenille pour colorer ses étoffes. Ce n’est point pour son plaisir, ce n est point pour jouir, qu’il consomme ces produits ; il les détruit néanmoins ; mais en les détruisant , il fait passer leur valeur dans un autre produit (qui est l’étoffe) ; il perpétue la valeur qu’il consomme, de manière que celte consommation n’est plus qu’une avance. Dès lors, la valeur ainsi consommée devient une portion de capital. Or, quand un produit nouveau (OU le prix qu’on en a tiré) est capitalisé de cette manière, vous comprenez quil y a une portion de capital de plus dans le monde.
Si je produis, par les moyens ordinaires que je vous ai développés, un hectolitre de ble, je produis une valeur égale à 20 francs plus ou moins S. je consomme ce blé pour ma nourriture ou celle de ma famille, je détruis «ne valeur de 20 francs qui avait été créée ; rien n’es, changé à mon c.«pital. Mais s. je consomme reproductivement ce. hectolitre de blé - si J en nourris des valets qui labourent ou des maçons qui bâtissent, je fais
VTT
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passer cette valeur dans mon fonds de terre ou dans un bâtiment ; et mon capital se trouve augmenté de 20 francs. La valeur de ce blé, au moment quelle fut créée, fut une valeur nouvelle jetée dans la société ; et malgré la consommation du blé, celte valeur s’est perpétuée , puisqu’elle a passé dans d’autres objets susceptibles de consommation à leur tour. Aussi longtemps qu’on la consommera reproduciivement, la même valeur se perpétuera; elle fut nouvelle une fois et peut durer toujours; c’est une nouvelle portion de capital qui s’ajoute à mes fonds capitaux et aux capitaux de la société dont je fais partie. En moins de mots , une épargne n’est pas une non-consommation, mais une consommation reproductive, succédant à une opération productive.
Vous comprenez par là , messieurs , qu’on épargne en dépensant de l’argent, tout comme en entassant des écus sur des écus, pourvu qu’on le dépense à titre d’avance et pour une consommation qui sera remboursée par des produits. La forme sous laquelle se trouve la valeur épargnée n’est pas ce qui constitue l’épargne ; c’est la nature de l’emploi qu’on fait de cette valeur. Quand on la destine à faire de nouvelles avances à la production, c’est un nouveau capital que l’on forme, quelle que soit la chose où réside la valeur épargnée.
Les personnes qui reçoivent en argent leur part de produits créés , comme les propriétaires qui ont des terres affermées, les capitalistes auxquels on paie un intérêt, les commis auxquels on paie un appoinlement, les ouvriers qui reçoivent un salaire, lorsqu’elles jugent à propos de faire une épargne, conservent ordinairement pendant quelque temps la valeur épargnée sous la forme de monnaie, qui leur est plus commode que toute autre, jusqu’à ce que la somme, grossie par plusieurs accumulations successives, soit assez forte pour qu’on puisse en opérer le placement.
11 y a de cette manière, en chaque pays, bien des petites portions de capitaux, dont l’emploi est retardé et dont la somme totale, chez un peuple nombreux, actif et économe, forme un capital improductif très considérable.
Les caisses d’épargnes, qui réunissent les petites économies pour les placer ensemble, ont cet avantage, quand elles sont solides et bien administrées, qu’elles accélèrent le moment où les capitaux sont mis à l’œuvre. L’n ouvrier qui met de côté 40 sous sur sa semaine, ne peut pas tirer un intérêt de cette faible épargne ; il est obligé d’attendre qu’il ait rassemblé les économies de plusieurs semaines, de plusieurs années. Mais s’il existe une caisse d’épargnes digne de sa confiance , il porte ses 40 sous à la caisse ; cent autres ouvriers en font autant ; dès lors la caisse a deux cents francs
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à placer le même jour, et chacun de ces ouvriers profite, dès le jour même, de l’intérêt de ses 40 sous
‘ Je ne puis ni’cmpéclier à cette occasion de payer un tribut d’cloges aux banquiers et aux capitalistes de Paris, qui administrent gratuitement, dans rhôlel de la banque de France, une caisse d’égargnes où chaque dimanche ou reçoit les plus petites épargnes des gens économes, et qui tous les lundis achètent à la Bourse, avec le montant des dépôts que la caisse a reçus la veille, des rentes sur l’État. Il n’y a pour les accumulateurs nuis frais de commission, d’administration à payer. L’agent de change lui-même qui achète les rentes ne prend pas de courtage; et la caisse paie des intérêts aux prêteurs, ou les ajoute à leur principal à leur volonté. C’est un des établissements les plus véritablement philanthropiques que je connaisse, et il a toute la solidité des inscriptions sur le grand livre de la dette publique. . de l'auteur.)
L’emploi en achat de rentes sur l’Étal des dépôts reçus à la caisse d’épargnes, présentait l’inconvénient d’exposer les déposants et la caisse elle-même à subir les perles pouvant résulter de variations sur le cours de ces effets publics; c’est ce qui a motivé la loi du 31 mars 1837, par laquelle la caisse des dépôts et consignations a été autorisée à recevoir le versement en compte-courant des fonds reçus par les caisses d’épargnes, avec bonification d’intérêts sur le pied de quatre pour cent l’an. Cette mesure a été un nouvel encouragement donné aux épargnes, dont l’importance n’a cessé d’aller en augmentant. Les sommes déposées à la caisse d épargnes de Paris, pendant l’année 1837, se sont élevées à 32,258,078 fr.
les remboursements opérés ont été de 19,694,576 fr. 52 c
et la caisse s’est trouvée devoir aux déposants à la fin de
l’année la somme totale de 63,250,113 fr. 51 c.
Le bon exemple donné à Paris a été suivi dans les villes principales des départements; des caisses d’épargnes se sont formées de tous côtés; il en existait 267 à la fin de 1838. Cependant l’expérience a prouvé que l’intervention de la caisse des dépôts et consignations ne suffisait pas pour garantir les caisses d’épargnes contre les atteintes portées au crédit public par de graves événements. Au moment de la révolution de 1848, la somme due aux caisses d’épargnes par celle des dépôts et consignations s’élevait à plus de 350 millions, dont la presque totalité était représentée par des valeurs non immédiatement réalisables; or, l’ébranlement général du crédit ayant multiplié tout-^-coiip d’une manière inquiétante les demandes de remboursement, le gouvernement, après avoir vainement essavé, par un premier decret du 7 mars 1848, d’arrêter ce mouvement en élevant l’intérêt Jes dépôts jusqu’à 5 p. "/„, se crut obligé de limiter, par un second décret du 3 mars, les remboursenients en espèces à 100 francs par livret, en oirraiil le
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Les propriétaires fonciers elles capitalistes, qui reçoivent leurs fermages
et l’intérêt de leurs capitaux en un ou deux paiements chaque année, ont plus de facilités pour placer leurs épargnes et en faire des capitaux productifs; encore ne laissent-ils pas quelquefois d’être embarrassés pour
opérer ces placements.
Les placements sont, au contraire, on ne peut pas plus facdes pour les entrepreneurs d’industrie de toutes les espèces. Leur métier, à eux, est de faire travailler des capitaux. La moindre de leurs épargnes peut être employée incontinent à accroître la matière sur laquelle s’exerce leur industrie.
Un raflineur de sucre, par exemple, chaque fois qu’il épargne sur ses profits, ne fùl-ce que 20 sous, peut, avec ces 20 sous, acheter deux livres de sucre brut de plus qu’il n’aurait fait. La partie de son capital qui consiste en matières premières se trouve, par là , augmentée de 20 sous, et ces 20 sous lui portent intérêts dès ce moment ; car ils augmentent ses profils de tous ceux que son établissement lui rapporte sur chaque fois deux livres de sucre qu’il raffine. S’il .‘pargne cent écus, il peut les employer à l’achat d’une nouvelle chaudière de cuivre ; et il augmente ainsi de cent écus celte portion de son capital qui consiste en ustensiles de son état.
L’exemple d’un manufaaurier qui augmente son capital en plaçant à mesure ses économies, a des analogues dans toutes les industries. Un cul livaleur peut de même épargner sur ses profits et augmenter ses capitaux, même sans faire aucune vente, aucun achat, sans que son épargné se trouve, même passagèrement , sous forme d’écus. Il multiplie le nombrt de ses bestiaux, ou bien il établit des clôtures, ou bien il creuse un canal d’irrigation pour abreuver une partie de ses terres qui manque deau. U
ronibourseinent intégral moitié en bons du f résor, moitié en rentes 5 p. /o , ce qui aurait entraîné, pour les déposants ainsi remboursés, une perte de 30 p. »/o , car les bons du Trésor s’escomptaient alors à ce prix et la rente ne valait que 70 francs. Enfin, une loi du 7 juillet 1848 imposa aux créanciers la conversion de leurs livrets en rentes 5 p. ”/o au taux de 80 francs, et comme la rente tomba immédiatement à 64, il en résulta pour les créanciers une perle de 16 p. “/o sur le montant de leurs dépôts. Une. loi postérieure, du 21 novembre de la même année, est venue réparer en grande partie cette injustice, en créant, au profit de chaque déposant constitué eu perle par la conversion obligatoire, un livret spécial sur lequel a été portée la dilTérence entre le taux de 80 fr. et celui de 71 fr. 60 c. cours moyen des trois mois qui avaient précédé la loi du 7 jiiillel. {^oU
de rêdiirur.^
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prend à son bervice des ouvriei*s qu'il nourrit et paie en blé ; il iranbforme ainsi son blé en un eanal qui ajoute à la valeur du fonds, et qui, parle produit supérieur qu1l lui fait rendre, lai procure un intérêt pour son épargne et une récompense pour son industrie, si elle a été judicieuse et éclairée.
Dans l’industrie commerciale, l’effet est encore le même ; un négociant en épiceries transforme ses épargnes en marchandises de son commerce (qui sont les matières premières de son industrie), et, travaillant sur de plus fortes valeurs, il obtient un surcroît de bénéfices qui comprend l’intérêt de son épargne. S’il est seulement commissionnaire, et qu’il épargne sur ses profils, il peut augmenter les avances qu’il fait à ses correspondants à compte sur les ventes dont on le charge. Les correspondants em^ ploient le montant de ces avances en marchandises de leur commerce ; et ce capital épargné par Tun, devient productif entre les mains de l’autre, qui en paie les intérêts au premier par le moyen de ce que l’on nomme un compte d"inièréU,
Un entrepreneur économe ne peut guère connaître que par un inventaire qui se fait d’ordinaire tous les ans, de combien son capital a été augmenté par ses épargnes ; il ne peut savoir autrement si les accroissements que ce capital a reçus par ce moyen , ont excédé la valeur des détériorations qu’il a pu subir d’ailleurs. Les épargnes ont excédé les détériorations, si l’évaluation de tous ses ustensiles, de toutes ses matières premières, de ses créances, se monte par exemple à 102, 10S, 110 mille francs, tandis que l’année précédente, elle ne se montait qu’à 100 mille.
C’est ainsi, messieurs, que les hommes rangés se forment des capitaux productifs : c’est en épargnant sur leurs profils, non pour thésauriser, mais pour dépenser à titre d’avance et de manière à rentrer dans la valeur dépensée. Accumuler n’est point mettre en tas ce qu’on amasse; c’est en user pour la production, au lieu d’en user pour ses besoins. Par conséquent, quiconque a peu de besoins forme plus aisément et plus vile des capitaux. Les vastes capitaux des Hollandais sont venus de ce que, grâce à leur active industrie, ils ont fait pendant un temps de gros profits; et de ce que, grâce à leur sobriété, ils en ont consacré une moindre partie à leurs consommations improductives, et une plps forte partie à leurs consommations reproductives.
Quand on consacre des profils, de nouvelles valeurs créées, à des meubles durables, a delà vaisselle, à des livres, à rembeliissement de son lia bitalioii, roinine la valeur même de ces choses ne sc consomme pas, en lu
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supposant constamment entretenue , on peut appeler cela une épargne » une accumulation, dont on ne consomme que la rente.
Une autre espèce d’épargne est celle qu’on fait en se procurant des talents, en élevant ses enfants, etc. Si ees talents sont lucratifs, ils représentent un capital dont la rente est dans les profits qu’ils pourront procurer. Si ce sont simplement des talents d’agrément, d’où on ne prétend tirer aucuns profits, ils représentent encore un capital dont la rente est la satisfaction, les plaisirs qu’ils procurent à la personne au profit de qui ce capital a été amassé. Une famille même de simples manouvriers, qui a les moyens d’élever un enfant jusqu’à l’àge d’homme, mais qui n’a pas les moyens de lui donner aucun talent, n’en a pas moins accumulé un capital au profit de ce fils; car, par une suite dr, privations et d’épargnes sur ses autres dépenses, elle en a fait un homme capable de gagner un salaire quelconque, qui est le revenu d’un capital appelé homme ; car un honune fait, quel qu’il soit, est un capital accumulé -y et lorsqu’il se trouve n’êlre , büii absolument à rien, c’est un capital improductif, comme Tune de ces machines mal conçues, quoique exécutées avec soin et à grands frais, et qu’on laisse dépérir dans la poussière des magasins, faute d’en pouvoir tirer parti.
En considérant les capitaux dans les opérations productives, nous n’avons pas pu faire abstraction de leurs formes substantielles, de la matière où leur valeur était logée, parce que c’est en raison des propriétés des matières où gît la valeur capitale, qu’elle sert à la production. Mais à l égard des épargnes qui sont destinées à des emplois non encore déterminés , c’est la quotité seule de leur valeur qui est à considérer. Que ce soit du blé, du bois, des écus, que l’on juge à propos de soustraire à la consommation improductive (qui les détruirait sans retour) pour les appliquer à une consommation reproductive qui en perpétuera la valeur, 1 effet est le même , quant à la formation des capitaux qui en résultent. La somme du capital ne dépend pas de sa forme materielle, mais de sa valeur *.
* Cette considération offre une preuve de plus de la nécessité de prendre la valeur des choses pour la base des richesses. Si l’on ne voyait de richesse que dans l’utilité réelle des choses, et non dans leur valeur échangeable, on n'aurait aucune donnée sur l’importance d'un capital. Ce n’est pas avec I utilité réelle qu’on peut acheter les ustensiles et les mitières dont Vindiisirf doit se servir;
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Lorsque ensuite un entrepreneur d’industrie veut faire servir dans son entreprise les capitaux formés par l’épargne, il s’occupe à échanger le produit épargné contre le produit susceptible de seconder son dessein. Alors s’établit une demande des produits capables d’être employés à une opération industrielle ; et cette demande est aussi favorable aux producteurs, est un encouragement aussi puissant pour 1 industrie, qu une demande que l’on ferait pour la consommation improductive. Les choses que Ion consomme reproduclivement sont aussi bien des produits de l industrie humaine que celles qui embellissent une fête. Des matières premières sont des produits, des ustensiles sont des produits, et le salaire dont on achète le travail des ouvriers, est employé par les ouvriers à acheter des aliments, des vêtements, qui sont des produits aussi.
La situation de chaque peuple, son génie, la nature du sol, le climat, la position géographique du pays, déterminent communément l’espèce de production à laquelle il s’adonne, et par conséquent la forme que prennent les valeurs qu’il accumule ; car on a soin de les transformer en objets propres à la production du pays. Sur les bords de l’Ohio où vont s’établir des familles qui forment de nouvelles fermes, de nouveaux villages, des villes, des États nouveaux, les valeurs journellement épargnées ne se montrent jamais en sacs de mille francs : elles se manifestent dans de nouveaux défrichements, des clôtures, des batiments d’exploitation, etc.; ou, si une partie de ces épargnes sont mises en commun, elles se manifestent dans de nouvelles routes, des temples, des écoles. Les épargnes qui se font dans les villes maritimes du même pays, y font apercevoir de nom eaux navires, des magasins et des marchandises en plus grande abondance.
Dans la fabrique de Lyon, les nouvelles accumulations se transforment
en ateliers, en métiers, en matières premières, etc.
Dans une société où toutes les industries prospèrent, les accumulations
se placent successivement dans toutes les entreprises et les établissements du pays, comme aussi dans les choses productives d’une simple jouissance qui en forme le revenu , comme des habitations plus vastes et plus commodes, des maisons de campagne, des embellissements et des ameublements.
Vous voyez par là qu’il n’y a pas moins de dépenses faites dans une ville
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mdusU'ieuse où Ton épargne beaucoup, que dans une résidence royale où l’on dissipe énormément ; mais les dépenses sont autres. Un peuple économe et accumulateur dépense tous ses revenus ; mais il ne les consacre pas aux mêmes objets que celui qui mange tous ses revenus; et comme les objets les plus demandés sont ceux qui se vendent le mieux et récompensent le plus libéralement les services productifs, on voit la production se diriger alors vers les produits qui sont propres à la consommation reproductive. Aussi, en parcourant en observateur urie contrée quelconque, on peutjuger, par les produits auxijuels on voit travailler les hommes, si l’on y est économe ou prodigue, si le pays s’enrichit ou s’appauvrit. Certes, d y a beaucoup de produits qui peuvent servir indifféremment aux consommateurs producteurs et aux consommateurs stériles, comme le pain, le vin, la viande, la bière, les souliers, les verres à vitres , etc. Mais il y en a beaucoup aussi qui ne peuvent servir qu’aux consommaleursstériles, comme la plupart des objets de luxe, et beaucoup d’autres qui ne peuvent servir qu’aux consommateurs reprod uctifs, comme les produits du fondeur, du tanneur, du mécanicien, du taillandier, du fabricant de soude, du fabricant d’alun, etc. Si donc ces professions et d’autres analogues sont proportionnellement nombreuses, et fort occupées comme aux États-Unis, on peut en inférer. qu’il y a beaucoup d’épargnes opérées, et que le pays croît en population et en richesses.
Sous l’ancien régime français, ce qui nuisait essentiellement à l’accrois sement du capital national, était la sotte vanité des bourgeois enrichis, qui achetaient la noblesse, et dont par ce moyen les épargnes allaient se licrdre dans les profusions de la cour*.
La où le gouvernement a quelque sentiment du bien public, une partie lies revenus du fisc se transforme en établissements publics, roules, marchés, fontaines, embellissements, qui sont des valeurs capitales dont un pays se fait honneur aux yeux de ceux qui le parcourent, et dont la rente consiste dans les jouissances qu’y trouvent les citoyens.
Ce nest pas à la vanité seule des parvenus qu'il faut imputer les sacrifices d argent ou les bassesses au moyen desquels ils obtiennent des litres ou des distinctions. Ils n ) incttraieni pas tant de prix, si les peuples ne leur accordaient pas tant de défiTence. D'où nous pouvons conclure qu’une nation victime des
faveurs répandues par une cour fastueuse et prodigue, est traitée selon ses mérites.
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Toute épargne est difficile pour la plupart des producteurs ; car les producteurs ne peuvent épargner que la portion de leurs profits qui excède ce qui leur est nécessaire pour vivre, eux et leur famille, selon leurs habitudes et les mœurs du pays; car, encore une fois, les valeurs qui servent à nous faire vivre, ne serseni pas à donner de nouveaux produits*. Lorsqu’un genre d’industrie est avantageux et donne d’assez gros profits pour que ceux qui s’en occupent puissent en épargner une partie, la concurrence s’y précipite et les réduit. Des procédés secrets , des monopoles , des positions singulièrement avantageuses, sont des cas exceptionnels. Ainsi, s’il se fait d’assez fortes accuinulalions parmi la classe industrieuse des nations, elles se composent plutôt d’une niullilude de petites épargnes, que d’un petit nombre de grandes.
Dans la classe des capitalistes et des propriétaires fonciers, c’est un peu différent. Les personnes qui ont de gros capitaux, ou des terres fort considérables, peuvent, chaque année, si elles ont des besoins modérés, mettre de côté des sommes importantes. Mais ces personnes sont toujoui*s en petit nombre, et pour le gros des nations les accumulations sont toujours lentes et difficiles. Elles sont l’ouvrage des années; mais quand la nation est active et économe, les années portent un fruit assuré.
Quand aux accumulations qui sont faites à la faveur des gains abusifs réalisés par des fournisseurs, par des traitants, ou par suite des sinécures et des faveurs particulières accordées aux dépens du public, elles ressemblent à toutes les fortunes qui sont le fruit de la spoliation. Ce ne sont point leurs profits annuels que les accumulateurs ajoutent à leurs capitaux : c’est une part des profils des véritables producteurs qui est donnée gratuitement à des gens qui n’y ont aucun droit légitime ; mais cette part est susceptible d’accumulation comme si elle était le fruit de l’industrie ou des fonds productifs de l’accumulaieur.
La faculté d’amasser des capitaux excède rinlelligencc des animaux. C’est un des privilèges de l’homme. Tout capital est un instrument de production. Ce que les abeilles, ce que les fourmis amassent, sont des provisions, et non pas des instruments. Lorsqu’elles ont formé des magasins
* On verra plus loin, dans cet ouvrage, que ce ne sont pas les eonsoinmalions des chefs d’entreprises, ni de leurs ouvriers, qui soin productives. Le travail des industrieux seul est consommé reproductivemeiil. Les eboses de leur enirelioii le sont improduel ivenienl.
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dans la saison favorable, elles les consomment dans la mauvaise saison. C*est reffel seulement de l’inslincl, et non d'un dessein prémédité; et ces produits accumulés ne leur servent jamais de moyens, comme à Thomme, pour en acquérir davantage. L’ac<mmulalion indéfinie des capitaux est, pour Thomme, un moyen de multiplier ses forces à l’infini. C’est, avec la faculté de savoir conclure des échanges, la principale cause du pouvoir de notre espèce sur les autres êtres de la création. Il suffit d’une vue superficielle pour qu’on dise : Cest l'intelligence de l'homme qui est la cause de sa supériorité. Cet adage n’instruit guère : il faut savoir quels sont les moyens suggérés par cette intelligence pour procurer celle supériorité. Si notre intelligence ne nous servait qu’à tendre habilement des embûches aux animaux pour en faire notre pâture, ou nous préserver de leurs attaques, notre intelligence serait probablement souvent vaincue par la leur. Mais rassembler des instruments de production , échanger des salaires contre des travaux, créer d’un produit beaucoup plus que nous n’en pouvons consommer et troquer le surplus contre ce qui nous manque , voilà ce que nous savons faire, et ce dont ils sont incapables.
J’ajouterai que les peuples qui ne font pas usage de celte faculté, c’està-dire plusieurs peuplades de l’Amérique septentrionale, des îles de la mer du Sud, de la Nouvelle Hollande, se rapprochent volontairement des espèces inférieures de la création, et disparaîtront par degrés de la surface de la terre. En d’autre mots, elles se civiliseront ou bien elles seront dé-
truites. Rien ne peut tenir contre la civilisation et contre les puissances de l’industrie. Les seules espèces animales qui survivront, seront celles que l’industrie multipliera.
Les digues et les édifices que construisent les castors ne sont point de la nature des capitaux, bien que ces constructions puissent passer pour la propriété de telle ou telle société de castors, qui s’en est occupée en commun. Ce sont pour eux des moyens de se conserver, de se garantir, par des inondations, des attaques de leurs ennemis; mais ce ne sont pas plus que leurs approvisionnements, des moyens, des instruments de production. Au reste, je ne vous en fais en passant l’observation, qu’afin de faire bien entendre la nature des capitaux productifs dont la consommation n’a point pour objet la satisfaction des besoins, mais la reproduction de nouvelles valeurs.
CHAPITRE XIV
De la dissipation des Capitaux.
La dissipation qui détruit les capitaux est l’acte opposé à l’épargne qui les grossit. Il dissipe un capital , l’homme qui consacre à la satisfaction de ses besoins, des valeurs auparavant employées à fournir des avances aux opérations productives. De même qu’un capital se grossit par la valeur des choses qu’on épargne, sans égard à la nature substantielle de la chose épargnée, un capital se dissipe en proportion de la valeur des choses consommées, quelle que soit la nature de ces choses.
Cela est si vrai et si bien senti même par les personnes les moins instruites, que l’on dit fréquemment, en parlant d’un prodigue, il a mangé sa terrcy quoiqu’il soit bien évident qu’on ne peut manger une terre, ni même en consommer le fonds , de quelque manière que ce soit. Mais que fait le prodigue ? Il échange, par une vente, sa terre contre des chevaux de luxe, des ameublements somptueux, des fêtes ou des festins, et il la consomme sous ces dilTérenles formes, qui sont toutes consommables. Il échange de même un capital qui lui a été laissé par sa famille, en objets qui puissent lui procurer quelque jouissance en se consommant; et, sous cette forme, il consomme le capital. Et quoique cette propriété capitale, qui était, je suppose, une usine, ne soit pas actuellement consommée sous la forme substantielle que je suppose avoir été conservée par le nouvel acquéreur, la valeur capitale n’a pas moins été détruite, et la somme des valeurs capitales existant auparavant dans la société diminuée de toute celle somme.
Ainsi, pour fixer nos idées, avant l’instant de celte dissipation, il y avait dans la société deux valeurs capitales que je suppose de cent mille francs chacune : l’ÿie s’appelait usine et appartenait au dissipateur ; l’autre s’appelait sucre et caféy je suppose, et appartenait à un négociant. L’usine est mise en vente par le dissipateur et achetée par le négociant. Il faut que le négociant retire cent mille fiancs du capital employé dans son commerce pour faire cet achat. Il ne réemploiera plus celte somme ; il ne rachètera plus de denrées des îles ; cent mille francs seront retirés de l’industrie commerciale, et cette valeur, remise au dissipateur pour prix de son usine, sera transformée par lui en objets consommables et détruite sans retour. De ces deux fonds capitaux qui existaient ensemble dans le
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pays (c’est-à-dirc cent mille francs en usine et cent mille francs en denrées |
des îles), il n’en restera plus qu’un , l’usine, désormais devenue la propriété du ci-devant négociant. La valeur de l’usine a , comme vous voyez, été consommée et détruite , quoique l’usine , ou , si vous voulez, le fonds de terre, fût une substance matérielle non susceptible de consommation.
Tous les capitaux dissipés ne le sont pas par l’amour du faste et des J
plaisirs sensuels. Beaucoup se perdent par l’impéritie des entrepreneurs d’industrie. Une valeur que l’on s’imagine consommer reproduclivement, et que l’opération productive ne rétablit pas, ou ne rétablit qu’en partie, est une valeur capitale qui se perd , aussi bien que celle qui est dissipée par un homme du monde. Ceux qui se liyrent à une entreprise avec imprudence , qui en évaluent mai les frais et les produits, sont des dissipateurs à leur manière. j
Adam Smith, dans ses Recherches sur la Richesse des nations*, examine les motifs qui portent en général les hommes à l’épargne. Les tentations qui nous sollicitent en faveur des jouissances présentes n’agissent qu’occasionnellement, se succèdent, mais ne durent pas toujours; tandis que l’envie de rendre notre condition meilleure est, pour la presque totalité des hommes, un sentiment de tous les instants. Or, quel moyen plus efficace d’améliorer sa condition que d’augmenter son bien? Suivant Smith , ce sentiment tenace et permanent estplus que suffisant pour balancer tout à la fois, et l’amour des jouissances présentes, quelque vif qu’il soit en certaines occasions, et les pertes qui résultent soit des folles entreprises des particuliers, soit des dispendieux abus de l’administration publique.
Smith a sans doute raison, à en juger du moins par les progrès incontestables que la plupart des nations du monde ont faits en richesses. A la chute de l’empire romain, le brigandage universel et prolongé que l’on vil succéder à la civilisation, détruisit à la vérité une immense partie des accumulations qui avaient été faites. Dans cette longue nuit qui suivit I invasion de l’ignorance et de la superstition , presque toute industrie fut anéantie, hors celle qui sollicita (et encore fort imparfaitement) les produits de la terre. Du reste, il resta à peine quelques-uns des arts les plus grossiers. Des hommes abrutis par l’esclavage , sans connaissances, sans émulation , ne pouvant compter sur leur tranquillité ni sur la protection des lois, étaient peu excités à l’épargne ; ou du moins l’égargne n’éiaii pas
* Il , clinp.
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(îonsidérée par eux comme un moyen de reproduciion. C’élail seulcmeni ; une mesure de précaution , une provision contre les coups du sort. Comme
I il n’y avait pas d’industrie et par conséquent nul moyen de placer ses
épargnes , on ne considérait pas les valeurs épargnées comme la source (Pyji revenu perpétuel ^ qui put foui’inr à des consommations éternellement renouvelées. Chaque économie qu’on faisait était regardée simplement comme une privation qu’on s’imposait actuellement , pour se procurer plus tard, et une seule fois, une jouissance qui pouvait ne pas valoir la privation à laquelle on s’était condamné ; et quand on avait un revenu constant, soit en terre, soit au moyen d’une fonction salariée, on conçoit que ce calcul de se réserver des jouissances dans un avenir incertain , aux dépens des jouissances présentes et assurées, pouvait paraître une prévoyance outrée et l’effet d’une manie. De là cette aversion qu’on avait pour les avares.
Mais quand de toutes parts les arts industriels se sont multipliés, quand les gouvernements, plus éclairés sur leurs intérêts, ont protégé la sûreté des industrieux et les fortunes qui naissaient de leurs efforts, alors l’accumulation a eu un tout autre caractère ; elle a été, non-seulement justifiable aux yeux de la raison, mais elle est devenue un acte à la fois de sagesse et de vertu. De sagesse, parce que ce n’était plus seulement une jouissance future qu’elle se proposait aux dépens d’une jouissance présente, mais une source nouvelle de revenu et de bien-être qu’elle ouvrait. En effet, former un capital, c’est créer un champ, et un champ qui commence à rapporter dès l’instant même. C’est en même temps un acte de vertu, parce que c’est un moyen de travail qu’on offre à des hommes laborieux. Le créateur d’un capital qui vaut un champ, appelle à partager les produits de ce champ, tous ceux qu’il appellera pour le cultiver. C’est un fonds productif qui met en valeur un autre fonds : c’est-à-dire les facultés industrielles de ceux qui n’ont, pour tout avoir, que ces facultés.
Lorsque celui qui a fait l’accumulation n’a pas les moyens den diriger lui-même l’emploi, il prête son capital à un entrepreneur qui le fait valoir ■ et qui en partage avec lui les profits. L’effet est le même quant à 1 industrie.
Et comme tout travail productif restitue l’avance qu’on lui a faite, 1 année suivante le même capital est employé de nouveau ; il procure des proi fits semblables aux travailleurs industrieux, et ainsi de suite à perpétuité.
Ainsi, une valeur épargnée est une valeur qui non-seulement se consomme, mais dont la consommation se renouvelle tous les ans; et une valeur que l’on dissipe est une valeur qui ne se consomme qu’une fois.
« Un homme économe , dit Adam Smith, est comme le fondateur d’un « atelier public; il établit en quelque sorte un fonds pour rentrelien per- « pélueld’uncertainnombredesalariésinduslrieux. Ala vérité,ladeslina- « lion et remploi de ce fonds ne sont pas stipulés par un acte authentique, « mais ils sont garantis par rintéret direct de tous ceux auxquels pourra « jamais appartenir ce fonds, car ils ne peuvent le dissiper sans altérer « leurs revenus.
« C’est ce que fait le prodigue qui ne sait pas borner sa dépense à son « revenu et qui entame son capital. 11 disli ibue à la fainéantise, qui ne les « rétablit pas, des fonds que la frugalité de ses pères avait consacrés à « rentrelien de l’industrie , entre les mains de laquelle ils renaissaient « sans cesse. 11 voue à un usage profane les deniers d’une fondation pieuse. « Il diminue les profits annuellement gagnés par le travail intelligent. Si (t la prodigalité des uns n’était pas compensée par la frugalité des autres, « le revenu général du pays serait diminué : le pays irait en s’appauvris- « sanl... Tout prodigue est un ennemi public, et tout homme économe « doit être regardé comme un bienfaiteur de la société. »
Telles sont les expressions énergiques du père de l’économie politique, expressions dictées par un véritable amour de l’humanité, et par une connaissance parfaite de ce qui lui est avantageux.
Remarquez avec moi, messieurs, combien celte méthode, introduite par lui, et perfectionnée par d’autres, d’observer et de décrire nettement les faits et la manière dont ils se développent dans la nature, nous donne de facilité pour résoudre des questions que l’on croyait difliciles. Quel nombre de volumes n’a-l-on pas écrits pour et contre le luxe î Que de déclamations morales de la part de ses ennemis ! Que de raisonnements spécieux entassés par ses partisans, pour nous prouver que si les riches économisent, les pauvres mourront de faim! On ne peut disputer sur cette matière, que faute de savoir de quoi il s’agit.
En effet, du moment qu’on sait que les valeurs accumulées sont dépensées et consommées tout aussi bien que les valeurs dissipées, quel avantage peut-on trouver, pour la classe laborieuse, dans les dissipations des riches? Le luxe fait travailler certaines classes d’ouvriers ; l’épargne fait travailler d’autres classes. L’argent que l’on refuse de donner à ses fantaisies et à ses plaisirs, si on le place, sert à faire des constructions qui font travailler des ouvriers ; il sert à acheter des ustensiles, des machines, des matières premières qui ont également fait travailler des ouvriers. Il n’y a d’autre différence, sinon que l’on multiplie le nombre des travailleurs qui
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s’occupent de la reproduction, c’esl-ù-dire de créer des objets utiles, au lieu de ceux qui travaillent à des fuiilijés. Je défie les défenseurs du luxe de dire en quoi l’industrie du monteur de diamant doit exciter plus vivement notre sollicitude que rinduslrie de ceux qui élèvent des moulons, qui laminent de la tôle, qui cuisent de la brique, qui fabriquent des outils, des aliments, des vêtements, pour d’autres producteurs. L’ouvrier et le commis qui travaillent dans une manufacture, ne sont-ils pas consommateurs? Leurs vêtements, leurs chapeaux, ne font-ils pas valoir l’industrie, aussi bien que la mascarade d’une livrée? Tout l’avantage n’esi-il pas du côté de la consommation reproductive, puisqu’on habille trois ou quatre ouvriers avec le seul galon d’un laquais; puisqu’au bout de l’an , la dépense faite pour l’ouvrier sera restituée par les résultats de son travail, et qu’elle pourra servir à faire de nouveaux achats tout aussi favorables à l’industrie? Mais quels seront les résultats de raniichambro? Quels produits aura-l-on tirés dü cet antre de la fainéantise? Ce qu’elle a consommé est perdu pour toujours ; faut-il s’étonner que les pays à ateliers croissent en population, tandis que les pays à antichambres déclinent?
La société, le public, doivent même préférer, dans leur intérêt, l’avare (|ui, avec un soin sordide, amasse écii sur écu, au dissipateur qui les répand avec profusion. La valeur dépensée par celui-ci ne sera plus dépensée de nouveau ; tandis que le trésor de l’avare tombera nécessairement tôt ou lardon des mains qui pourront, si elles sont bien avisées, le placer ou le faire valoir. Alors, au lieu d’avoir une seule fois payé des ouvriers de luxe, <-et argent subviendra à des consommations perpétuellement renaissantes.
Tels sont , messieurs , les effets de lepargnc ; c’est elle , c'est la somme des valeurs épargnées et capitalisées, qui fait la différence entre une nalion riche et nue autre qui ne l’est pas. Sans doute son territoire, sa population, font aussi partie de ses richesses ; mais son territoire ne vaut que parles capitaux qui s’y trouvent répandus ; et quanta sa population, cellelà seule est une richesse oit chaque personne peut, tout au moins, gagner sa vie. Or, celte population-là, résultat des avances successivement faites pour la mettre à ce point, est elle-même un capital accumulé. Les richesses des nations se réduisent donc à des ciipitaux, et les capitaux ne s’acquièrent que par l’épargne. C’est elle seule qui a fait l’opulence de la Hollande, de I Angleterre, qui a fait la nôtre, et qui la portera, j’espère, fort au-delà de ce que nous la voyons.
C’est la fausse idée qu’on ne pouvait épargner que les produits matériels pour en faire des capitaux durables, qui a empêché Adam Smith, et *• 11
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.^près lui plusieurs écrivains anglais , de regarder comme productifs les travaux qui ne logent de valeur dans aucune matière ; comme ceux d’un
instituteur, d’un avocat, d’un médecin.
Ces auteurs ne se sont pas aperçus que, bien que de semblables travaux
soient nécessairement consommésà mesure qu’ilssont exécutés, ils peuvent
être consommés d’une manière reproductive ; d’une manière conséquemment qui perpétue la valeur qu’ils ont eue, et peut en faire un capital. Le capital d’un artiste est son talent ; or, son talent est né des leçons qu’il a reçues. Les leçons ont été consommées, mais il est né de celte consommation une contre- valeur, mise en réserve dans la tête de l’élève, et devenue un capital productif. Une nation où il y a beaucoup de talents acquis, soit dans les beaux-arts, soit dans les arts industriels, est incontestablement plus riche qu’une autre nation où les mêmes talents n’existent pas. Elle obtient tous les ans, en raison de celte supériorité de talents, de plus gros profits, des levenus plus considérables.
CHAPITRE XV
I)c la Division du travail.
Nous avons vu que la production peut être considérée comme un échange dans lequel les producteurs donnent leurs services productifs, ou la valeur de ces services, pour receroir les choses produites'. Nous avons vu que cet ('change est d’autant plus avantageux que l’on reçoit plus de produits, une [lins grande masse d’utilité, pour la même quantité ou la même valeur de services productifs. Je vous ai fait remarquer en outre qu’un emploi judicieux et bien entendu des services productifs augmente de beaucoup leur faculté de produire.
11 se présente un exemple célèbre et une confirmation frappante de cette vérité, dans les effets qui résultent de la division du travail. On désigne ainsi cette répartition des occupations sociales, au moyen de laquelle chaque personne en particulier s’occupe toujours de la même opération , ou du moins d’un petit nombre d’opérations, et les recommence perpétuellement .
' L’ctili'eprcncur qui a acheté les services de ses collaborateurs, donnr ees services achetés, et rtfoil les produits qui sortent de son entreprise.
DE LA DIVISION DU TRAVAIL
Adam Smith a très ingénieusement remarqué combien ce qu’il a le premier appelé la division du travail augmente sa puissance productive. Il croit que c’est à celte seule cause qu’il faut attribuer la supériorité des peuples civilisés sur les peuples sauvages. Nous avons vu que cette supériorité doit être évidemment attribuée à la faculté que possède l’homme
défaire concourir, à la confection des produits, et les capitaux et les a^^ents naturels. °
La séparation des occupations n’est qu’un moyen, une manière bien entendue et très favorable de se servir des agents de la production auxquels nous devons essentiellement tous les produits qui forment nos richesses ■ mais après l’avoir réduite à ce qu’elle est réellement , il nous sera utile d apprécier la totalité de son influence ; or, je ne pourrai mieux faire pour cela que de suivre Adam Smith , qui l’a analysée avec une étonnante sagacité et l’a observée jusque dans scs dernières conséquenetîs.
Sans revenir sur rexemple qu’il a donné de la division du travail dans la fabrication des épingles, observons-la dans une fabrication moins importante peut-être, et où cependant elle semble poussée plus loin, dans la fabrication des caries à jouer. Ce ne sont point les mêmes ouvriers qui préparent le papier dont on fait les caries, ni les couleurs dont on les empreint; et en ne faisant attention qu’au seul emploi de ces matières, nous trouverons qu’un jeu de cartes est le résultat de plusieurs opérations, dont Chacune occupe une série distincte d’ouvriers ou d’ouvrières qui s’appliquent toujours à la même opération. Ce sont des personnes différentes et toujours les mêmes, qui épluchent les bouchons et grosseurs qui sè trouvent dans le papier et nuiraient à l’égalité d’épaisseur; les mêmes qui collent ensemble les trois feuilles de papier dont se compose le carton etqui le meiienl en presse ; les mêmes qui colorent le côté destiné à formelle dos des cartes ; les mêmes qui impriment en noir le dessin des fi-ures • d autres ouvriers impriment les couleurs des mêmes figures ; d’auirL font’ secher au rechaud les cartons une fois qu’ils sont imprimes ; d’autres s’ocettpent a les lisser dessus et dessous. C’est une occupation particulière que de es couper d’égale dimension ; c’en est une autre de les assembler pour en former desjeux ; une autre encore d’imprimer les enveloppes des jeux • t une autre encore de les envelopper; sans compter les fonctions des personnes chargées des ventes et des achats, de payer les ouvriers et de .enir les écritures. Enfin, à en croire les gens du métier, chaque carte ,
< t^st-a-dire un petit morceau de carton de la grandeur de la main, avant d eire en état de vente , ne subit pas moins de 70 opérations difl'érentes ,
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qui louics pourraient être l’objet du travail d’une espèce différente d’ouvriers. Et s’il n’y a pas 70 séries d’ouvriers dans chaque manufacture de <-arles, c’est parce que la division du travail n’y est pas poussée aussi loin qu’elle pourrait l’être, et parce que le même ouvrier est chargé de deux,
trois ou quatre opérations distinctes.
L’influence de ce partage des occupations est immense. J’ai vu une fabrique de cartes à jouer ou trente ouvriers produisaient journellement lo,o00 cartes, c’est-à-dire au delà de 500 cartes par chaque ouvrier ; et l’on peut présumer que , si chacun de ces ouvriers se trouvait obligé de faire à lui seul toutes tes opérations, et en le supposant même exercé dans son art, il ne terminerait peut-être pas deux cartes dans un jour ; et par conséquent les 30 ouvriers, au lieu de 15,500 cartes, n’en feraient que 60.
Smith trouve trois causes à cette multiplication prodigieuse d un même produit par le moyen de la séparation des travaux.
Il dit en premier lieu, et avec raison, que l’esprit et le corps acquièrent une habileté singulière dans les opérations simples et souvent répétées. On voit des flibriques où la rapidité avec laquelle sont exécutées de certaines opérations passe tout ce qu’on croirait pouvoir attendre de la dextérité de l’homme'.
Deuxième cause. Les ouvriers évitent le temps perdu à passer d’une occupation à une autre, à changer de place, de position et d’outils. L’attention , toujours paresseuse, n’est point tenue à cet effort qu’il faut toujours faire pour se porter vers un objet nouveau, pour s’en occuper.
Troisième cause. C’est la séparation des occupations qui a fait découvrir les procédés les plus expéditifs ; elle a naturellement réduit chaque opération à une tâche fort simple et sans cesse répétée ; or, ce sont de pareilles tâches qu’on parvient plus aisément à faire exécuter par des outils ou machines.
J’observe , relativement à cette dernière explication donnée par Smith , des effets de la division du travail, qu’il attribue à cette division une partie des avantages dont on est redevable seulement aux instruments gratuits fournis par la nature. « En conséquence de la division du travail, dit-il, « l’attention de chaque homme est fixée tout entière sur un objet très
' Chacun peut faire l’expérience du pouvoir de l’habiiude, eu essayant de fan e . un nœud de la main gauche, nu en armant la mémo main d’une paire de ciseauv pour découper du papier ou des étoffes.
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tt simple. Ou peut donc nalurelleiiieiil s’allendre que Tun ou Taulrc de ces hoimnes trouvera bientôt la manière, s’il y en a une, de rendre sa lâche, « en particulier, plus courte ou plus facile. La plupart des machines cm- « ployées dans les métiers ou le travail est le plus subdivisé, ont été ori- « ginairemenl trouvées par de simples ouvriers dont toutes les pensées « élaientlournées vers les moyens d’alléger la tâche qui faisait leur unique « occupation. Il n’y a personne, de ceux qui visitent habituellement les « manufactures, à qui l’on n’ait fait remarquer quelque machine ingénieuse « dont l’idée est due à quelque pauvre ouvrier jaloux de faciliter sa be- « sogne. Dans les premières machines à vapeur, on avait coutume de se servir d un petit garçon dont l’unique emploi était d’ouvrir, au moment w convenable , le robinet par où s’injectait l’eau froide dans la vapeur. « L’un d’eux, tourmenté du désir d’aller jouer avec ses camarades, re- <t marqua qu’en üxant un cordon au manche du robinet , et en attachant « l’autre bout du meme cordon au bras du levier, ^e robinet s’ouvrir'ait « et se fermerait sans qu’il s’en mêlât; ce qui lui laisserait la liberté de *< jouer a son aise. C’est ainsi qu’un des plus ingénieux perfectionnements de celte macliine est dû a l’envie qu’un enfant avait de se divertir. » Telles sont les paroles d’Adam Smith ; dans l’exemple qu’il rapporte, il «onfond , ce me semble , la découverte que Ton peut en effet attribuer à la division du travail , avec la création d’utilité qui est le fruit de l’action sans cesse répétée dun instrument naturel; c’est dans cet instrument, dans I eau vaporisée, qu est la force qui fait balancer le levier auquel répond le robinet. C est celte force qui remplace celle qu’on cherchait au- |iaravant dans un petit garçon ; mais ce n’est pas l’action du premier inventeur, quelque ingénieuse qu’elle soit, qui est génératrice de toutes les forces quelh? a seulcineni fourni l’idée d’employer depuis. Si le premier qui s’est avisé d’employer une force fournie par la nature était l'auleur de fout l’ouvrage exécuté par celte force, Tinvenieur de la machine à vapeur ellc-méme aurait la priorité poui* être rauteur de toutes les productions que l’on doit cl que l’on devra à jamais aux machines à vapeur. Le premier qui aurait enseigné à labourer un champ serait le créateur de toutes les pioductions que ce champ donnera par la suite ; le premier qui aurait montré à allumer du feu serait l’auleur de toutes les fusions et de toutes les préparations que nous opérons à l'aide de la chaleur, l'iie telle opinion n’est pas soutenable.
Continuons a apprécier les avantages que nous devons rérlleinenf à la division dti travail.
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Ce n'esl pas seulement dans une inanufaclure, dans des ateliers, que nous pouvons en admirer les effets. C’est dans le inonde, c’csl partout. !..es sciences, qui sont si nécessaires aux développements do rindusirie, ne sont elles mêmes cultivées avec succès, et n’alleignent un haut degré de perfection, que lorsque ce sont des hommes différents qui se livrent aux innombrables recherches dont elles se composent. Le physicien, le chimiste, le botaniste, le minéralogiste, rastronome et bien d’autres classes de savants encore se partagent l’étude de la nature.
S'agil-il de la partie de l’application dans l’industrie commerciale? On sent qu’elle sera plus perfectionnée lorsque ce seront des négociants différents qui feront le commerce en gros, le commerce en détail , le commerce d’une province à l’autre, celui de la Méditerranée, celui des Indes ou des États-Unis.
Pourquoi avons-nous des vêlements si bien appropriés aux divei*ses parties de notre corps? C’est que ce sont dos producteurs différents qui font nos chapeaux, nos habits, nos bas, nos souliers. Cotnbien de professions diverses s’occupent de notre seul habit î Le cultivateur nourrisseur de brebis, le laveur de laine, le fabricant de drap dans lequel se confondent dix ou douze professions, le tailleur, les lileiises qui ont fait son lil , le buulonnier, les producteurs de toutes les autres fournitures et les producteurs de tous les outils qui servent à tous ces gens-là! Combien ne passerait-on pas d’années, de siècles peut-être, pour terminer un habit, s’il fallait qu’un seul homme, quelque habile même qu’on veuille le supposer, et quelque invraisemblables que soient tant d’habiletés diverses réunies dans un seul individu , s’il fallait, dis-je, qu’un seul homme fût chargé de toutes les opérations dont un habit est le résultat!
Ceci nous montre quel pauvre calcul ou ferait en voulant exécuter soimême les diverses fonctions de l’industrie, afin de s’en attribuer les profits; nul ne peut exécuter une partie de production à meilleur compte que celui qui s’en occupe exclusivement. Un tailleur qui voudrait faire non-seulement ses habits , mais encore ses souliers, se ruinerait infailliblement. Il lui convient bien mieux de se vouer sans réserve à la confection du produit qu’il fait avec plus d’avantage, et d’échanger une partie des fruits de sa production contre une partie de ceux que le cordonnier a créés de son côté avec avantage aussi. Le cordonnier, malgré les profits qu’il fait sur les souliers, les procure au tailleur à bien meilleur marché que le tailleur ne pourrait les établir, en supposant qu’il en eut le talent.
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Le même raisumieinent peut s’appliquera beaucoup d’autres cas où l'erreiir de calcul ne paraît pas loul-à-fait si ridicule sans être moins réelle, (-’est surtüMi la façon que donne l’industrie commerciale que l’on cherche a suppléer. L’industrie commerciale, ne faisant en généi'al que transporter les produits, ou les diviser pour les mettre à la portée du consommateur, chacun , sans être négociant par état , se croit voloiiliei*s le talent et les moyens de suppléer a l’espèce de façon que donne un négociant à une marchandise. Tantôt on fait venir la marchandise du lieu où elle croît; tantôt on 1 achète d’un marchand en gros, afin de faire le bénéfice du marchand en détail. Eu calculant rigoureusement, il est rare qu’on retire, de semblables opérations, l’avaiilage qu’on s’en était promis.
D’abord on est victime de son inexpérience, et Ton paie pour les fautes que l’on fait dans un métier qui n’esl pas le sien. On est exposé non-seulement à être trompé sur les qualités, mais à perdre par des avaries. Si la marchandise ne vous convient pas exactement, il faut néanmoins la garder; tandis qu un marchand a plusieurs moyens de placer chez certaines pratiques une marchandise qui ne convient pas à d’autres. Il faut un local pour loger une marchandise qu’on a fait venir en provision, et qui ne peut être consommée qu’au bout d’un certain temps. Ce local ajoute au frais du loyer, et l’avance du prix coûte en général un iiilérêi qui est une augmentation de prix. On consomme quelquefois d’une marchandise dont on a une provision un peu plus qu’on n’aurait fait si l’on eût toujours attendu que le besoin eût forcé de l’acheter. On ne compte pas les ports de lettres, les faux frais, les risques, toutes choses qui, pour n’avoir pas été rigoureusement appréciées dans le calcul économique qu’on a cru faire, ont néanmoins une valeur qui renchérit ce qu’on s’est imaginé acquérir à meilleur compte. Enfin, pour taire cette opéi'aüon, on a souvent néglige des affaires bien autrement essentielles. Et qn’a-l-on épargné? Le plus souvent on a évité de payer à un commerçant un bénéfice, l’éduii à n’être tout juste que le salaire d’une façon productive qu’il a fallu que vous donnassiez tout de même, et qui vous est revenue beaucoup plus cher. L’attention et les soins que l’on donne à son affaire principale sont généralement les mieux récompensés, parce que ce sont les plus éclairés, les mieux dirigés, ceux où Ion est le mieux servi par son expérience. Lorsqu’on \eut courir après plusieurs sortes de bénéfices, on i’iM|ue de les voir s’échapper tous.
CHAPITRE XVI
Origine 4e la division du travail s et limites (|irelle reucoiUrc.
<( Il ne faut pas s’imaginer, dit rauteur de la Richesse des Nations^ que (f celte division du travail, de laquelle découlent tant d'avantages, soit le « résultat d’une combinaison humaine qui se soit proposé pour but cette « opulence générale qui en est le résultat. »
En effet, messieurs, elle s’est introduite tout naturellement; mais nous pouvons remonter aux causes auxquelles nous la devons.
Si l’homme n’était pas porté par la nature de ses besoins et de ses facultés, et surtout par l’usage de la parole, à faire échange d’uti objet dont il peut se passer contre un autre objet qu’il désire, alors il lui serait impossible de s’occuper exclusivement d’un seul genre de production. Après avoir produit ce qui suflit à l'appétit du moment, que ferait-il du surplus, s’il ne pouvait l’échanger? Un animal amasse ce qu’il croit pouvoir consommer, mais rien au-delà; car qu’en ferait-il? On n’ajamaisvud animal entrer en marché avec un autre pour faire échange des produits de leurs travaux. Chaque animal, considéré comme producteur pour son propre compte, ne travaille à nuis autres produits qu’à ceux qu’il peut consommer par lui-méme, sa jeune famille comprise. L’homme seul fait dune seule chose beaucoup au-delà de ce qu’il faut pour satisfaire le besoin ([u’il a de celte chose, parce qu’il peut échanger le surplus contre d’autres objets dont l’usage lui est également nécessaire. L intérêt de chaque individu lui fait une loi de choisir une seule occupation et de s’y tenir; car il peut produire une plus grande somme d’utilité de celle manière que do toute autre, et dès lors il en a plus à vendre que s’il allait d’une occupation à l’autre. Et si son inconstance, ou un mauvais calcul, le poussait à varier ses travaux, ils lui reviendraient plus cher qu’aux autres producteurs ; il ne pourrait soutenir leur concurrence, (/est ainsi que, dans une société nombreuse cl civilisée, les occupations humaines se classent tout naturellement, et se subdivisent d’autant plus que la société est plus civilisée.
Le premier principe de la division du travail est, comme vous voyez, la faculté de conclure des échanges ; or, celle faculté ello-mcmc ne peui se rencontrer qu’avec les iustitulions sociales et avec le droit reconnu de propriété.
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('/est une preuve de plus que tout système moral et politique qui supposerait l’absence de la propriété , conduirait nécessairement au dénuement et à la barbarie. Sans propriétés exclusives et privées, point d’échanges possibles; et sans échanges point de division du travail; ce qui oblige de renoncer à l’abondance, à la perfection dans les produits’. L’élude de la nature des choses morales et politiques nous ramène toujours à la nécessité de l’ordre et des lois. Mais en même temps qu’elle vous montre combien les bonnes lois sont utiles, elle fait sentir mieux que toute autre ce que les mauvaises lois ont de fâcheux. C’est pour cela que nulle autre étude ne tend plus constamment à ramélioralion des inslilulions sociales.
De ce que la division du travail est fondée sur la possibilité de l’échange, nous pourrons conclure qu’elle est nécessairement bornée par l’étendue du marché. Je n’aurai pas de peine à vous le démontrer; mais il faut remarquer ce qu’en économie politique on entend par ce mol marché. Son sens primitif désigne un emplacement où l’on se rend de tous les lieux d’alentour, pour vendre les denrées qu’on produit, ou pour acheter celles (ju’on veut consommer. Communément on y conclut de suite ces deux opérations. Les habitants qui affluent dans une ville de marché, profilent de leur déplacement pour vendre et acheter tout à la fois. Ils complètent ainsi, le même jour, l’échange, dont une vente ou un achat, en particulier, ne {‘onslitue que la moitié. Ils échangent ce qu’ils produisent par delà leurs besoins contre les objets de leur consommation qu’ils ne produisent pas.
Par extension, on a donné le nom de marché à tous les endroits où l’on peut trouver récoulemcni, la vente des marchandises dont on veut se défaire, sans qu’il soit besoin que les vendeurs ou les acheteurs se réunissent tous à la fois dans la même enceinte. Ainsi, l’on dit que l’Europe est de-
* Il y a des associations p<diüqiics comme celles des frères moraves^ comme celles des sociétés coopératives dont on a des exemples en Angleterre et dans TAmérique du Nord, où les occupations sont séparées et où les produits sont communs. Mais, en premier lieu, ces associations ont lieu dans des pays policés qui leur garantissent leurs propriétés; en second lieu, elles admettent un certain échange mutuel des travaux de leurs sociétaires; enfin, il n’esl pas prouvé que ce mode d'association puisse se perpétuer, faute de ce stimulant qui naît du droit de chaque individu à posséder exdiisivcïnenl ce qu'il produit par scs moyens personnels, et ;i en jouir exclusivement.
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^ellue un marché pour les ihés de la (Jiine, pour les sucres de Tlnde, pour les cotons de rÉjçyple, et (jue riiidc elle-méino esl devenue un marché pour les quincailleries et meme pour les colonnades de rAnglelcri e. La terre entière élaii un marché pour les épiceries desMoluques î mais à présent la Guiane et quelques autres lieux de la zone torride entrent en concurrence avec les Moluques dans ce marché. Cest à rimilation des Anglais que nous avons donné celle extension au mot de marché.
Par une suite de la même extension, vous comprendrez que ces phrases : Vétendue d'un marché^ un marché considérable^ ne doivent pas s’entendre de l’enceinte physique du lieu de la vente, mais de l’étendue et de l’imporlance des moyens de vente que présente un marché. Ainsi, l’on dit qu’un pays très populeux offre, pour tous les produits qu’on peut y vendre, un marché plus étendu qu’un pays pauvre et dépeuplé. L’Europe est un marché qui consomme bien plus de denrées de l’Orient de nos jours <jue dans le moyen-àge. Si les nouveaux États qui se sont émancipés en Amérique parviennent à s’organiser d’une manière stable , si les propriétés y sont bien garanties, si les productions susceptibles d’y réussir s’y multiplient favorisées par une sécurité complète, par la liberté du commerce et de tous les genres d’industrie, ils deviendront, pour les produits de l’Europe, un marché bien meilleur qu’ils ne sont à présent.
Il est nécessaire d’entendre la valeur de toutes ces expressions pour arri>er à la démonstration de celte proposition, que la division du travail est bornée par Vétendue du marché.
En effet, 30 ouvriers, en se partageant l’ouvrage, peuvent fabriquer 15,300 cartes dans un jour; mais ce ne peut être que dans un lieu où l’on peut trouver à vendre chaque jour un |>areil nombi’e de caries à jouer; car, pour que la division s’étende jusqu’à ce point, il faut qu’un seul ou- ’t l ier soit continuellement occupé du soin de placer du noir ou du rouge, un autre de lisser les feuilles de carton, un autre de les couper de la grandeur d’une carte, etc. Si le pays, soit pour l’usage de ses habitants, soit en raison de son commerce , ne pouvait journellement absorber que 3,000
caries, il faudrait qu’un ouvrier, entre autres celui qui assemble les jeux, par exemple, n’étant pas employé durant sa journée entière, changeât d occupation pour ne pas perdre une partie de sou temps ; dès lors la division du travail ne serait plus aussi grande , puisqu’elle consiste essentiellement à faire exécuter constamment la même opération par la même personne.
Pour que h»s travaux soient bien partages, il faut donc que le produit
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soit fabriqué dans un lieu de grande consommation, ou dans un lieu dou l’on puisse l’envoyer au loin et le mettre à la portée d’un grand nombre de consommateurs; en d’autres termes, la division du travail ne peut être poussée à un certain point que dans une grande ville, ou lorstju’elle s’exerce sur des objets d’un petit volume relativement à leur valeur, et dont le transport ne saurait renchérir beaucoup le prix.
C’est par celte raison que plusieurs sortes de travaux, qui doivent être consommés à mesure qu’ils sont produits, sont exécutés par la même main dans les lieux où la population esl bornée. Dans une petite ville, dans un village, il n’y aurait pas assez de barbes à faire pour occuper constamment un barbier; et les produits de son talent ne sont pas susceptibles de se conserver, ou de se transporter et de se vendre aillem s. C’est pour cela que le même homme est souvent obligé d’y remplir, outre l’oflicc de barbier, celui de chirurgien , de médecin et d’apothicaire ; tandis que dans une grande ville , non seulement ces occupations sont exercées par des inainsdifférentes, mais Tune d’entre elles, celle de chirurgien, par exemple, SC subdivise en plusieurs autres, et c’est là seulement qu’on trouve des dentistes, des oculistes, des accoucheurs ; lesquels n’exerçant qu’une seule partie d'un art étendu, y deviennent beaucoup plus habiles qu’ils ne pourraient l’être sans celte circonstance. .Aussi voyons-nous que c’est dans les villes que les arts se perfectionnent; c’est en général des villes que les procédés ingénieux, les découvertes, les perfeciionnemenls, se répandent sur toute la surface d’un pays.
On peut faire une observation pareille danseequi a rapporta l’industrie commerciale. Voyez un épicier de village : la consommation bornée des denrées qu’il débite l’oblige à être , en même temps, marchand de merceries, marchand de papier, cabaretier, que sais-je?.... écrivain public, peut-être. Son marché, ses consommateurs ne peuvent pas absorber une assez grande quantité des choses qu’il vend pour occuper son temps tout entier, scs facultés intelligentes, ses capitaux, et pour lui fournir des profits égaux à ses besoins. S’il ne vendait que du sucre, du café, de Hiuile, du poivre, rien que des épiceries en un mot, la masse de ses affaires serait si bornée, que ses bénéfices seraient insuffisants; à moins qu’il ne* portai le prix de ses épiceries à un taux qui nuirait tout à fait à leur consommation, ou qui engagerait les consommateurs à se pourvoir sans passer par ses mains.
Tout au contraire , dans les très grandes villes, la vente, non pas des seules épiceries, mais même d'une seule drogue, suffit pour faire un com-
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iiierce. A Amsterdam, à Londres, à Paris, il y a des boutiques oii l’on ne vend autre chose que du thé, ou des Iiuiles, ou des vinaigres; et, comme un métier se perfectionne d’autant mieux que les occupations y sont subdivisées, chacun de ces marchands connaît bien mieux sa denrée, les diverses qualités qu’elle présente, tous les usages auxquels elle peut s’appliquer, les différentes contrées d’où l’on peut en faire venir, et sa boutique est bien mieux assortie dans tout ce qui tient à celte denrée, que les boutiques où Ton trouve à la fois cent objets qui n’ont que peu d’analogie entre eux.
La petite consommation des bourgs et villages les empêche encore de jouir de la totalité des avantages altaclnis à la division du travail, en cecJ ([ue, outre qu’elle force les marchands d’y cumuler plusieurs occupations, elle empêche que la vente de certains produits n’y soit constamment eu activité. De là les foires et les marchés. Dans les temps qui nous ont précédés, la population de l’Europe étant beaucoup moins nombreuse, et ce petit nombre d’hommes étant beaucoup moins riches, les foires étaient nécessaires. Il fallait qu’un marchand, après avoir vendu tout le drap, ou les bijouteries qu’une ville et ses environs pouvaient acheter pour le moment, s’en allât, dans quelque autre province, chercher de nouveaux consommateurs. Ceux-ci, parla même raison, s’arrangeaient pour faire leurs achats au temps de la foire. L’était le moyen d’avoir plus de choix, et de profiter de la concuri ence des marchands. On sait que les élèves de runiversilé de Paris achetaient, à la foii e du Landi, leurs plumes et leur papier pour toute l’année. Mais depuis (|ue la consommation des plumes et du papier est devenue assez forte pour alimenter le commerce des marchands de papier, ceux-ci se sont établis à poste fixe j et chaque consommateur pouvant acheter ces denrées à sa commodité et au moment du besoin, elles ont disparu des foires, ainsi que beaucoup d’autres. Nos grandes villes sont des foires perpétuelles, parce qu’on y trouve de tou; en tout temps. En Hollande, dit Turgot, il n’y a point de foires; mais toute l’étendue de l’État et toute l’année ne forment, pour ainsi dire, qu’une foire continuelle, parce que le commerce y est toujours et partout également florissant. 1
On peut donc dire que les foires appai tiennenl à un étal peu avancé de I
prospérité publique ; eteeux qui s’aflligentdu déclin de celles de Beaucaire, de Guibray, de Francfort , comme annoti<;anl le déclin du commerce , ne savent pas rattacher les ett’els à leurs véritables causes. Ajoutez que les
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se transporter par troupes, et à profiter des occasions où on leur offrait plus de sûreté et une exemption de droits qui, le plus souvent, étaient arbitraires et vexaloires ; mais que ce motif disparaît à mesure que la police est mieux faite, que le simple particulier est mieux protégé dans sa personne et dans ses biens, et que le système représentatif, qui ne permet à personne d’exiger des contributions non consenties, se consolide ets’étend.
Les marchés publics diffèrent essentiellement des foires et ne peuvent pas être abandonnés de même. Le cultivateur ne peut pas habiter les villes à poste fixe. Il lui est commode de trouver un lieu de rendez-vous où il puisse apporter et offrir ses denrées. Il est commode pour l’acheteur de les trouver rassemblées en grande abondance et dans leur première fraîcheur. Les marchés au blé, au poisson, tous ceux où l’on vend des produits dont la valeur est essentiellement variable , ont de plus l’avantage, en oftVant dos points de réunion à tous ceux qui ont de cette marchandise à vendre et à ceux qui veulent s’en pourvoir, de servir à en fixer le cours. Ainsi, dans les achats qui se font hors du marché, on ne risque pas de payer la même marchandise beaucoup au-delà de sa véritable valeur, ni delà vendre beaucoup au-ilessous. Or, ces avantages appartiennent à tous les degrés d’avancement de la société.
De ce qu’il faut nécessairement une consommation un peu considérable pour que la séparation des travaux soit poussée à son dernier terme, il résulte qu’elle ne peut pas s’introduire dans la fabrique des produits qui, par leur haut prix, ne sont qu’à la portée d’un petit nombre d’acheteurs. Elle se réduit à peu de chose dans la bijouleiâe fine. El comme nous avons vu qu’elle est une des causes de la découverte et de l’application des procédés les plus ingénieux, il arrive que c’est précisément dans les productions d’un travail exquis que de tels procédés se rencontrent plus rarement. En voyant un collier fait en cheveux, on se représentera, tant bien
que mal , qu’un ouvrier aura natté et noué les cheveux avec une grande
dextérité ; mais en voyant un lacet d’un sou, on ne se doutera guère qu’il a été exécuté par un cheval aveugle, et que le métier d’où il sort a résolu un des problèmes de mécanique les plus difiiciles'.
Vous voyez, messieurs, que si nous voulons savoii* quelles sont les pro-
* Dans le métier à lacets, le moteur agit sur des bobines qui font des révolutions de la plus grande régularité, sans tenir par aucun lien au système générai de la machine, comme ferait une balle qui obéit à rimpulsion de deux joueurs.
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cluclions où la division des travaux peut être introduite avec succès, nous devons connaître, avant tout, les causes qui restreignent ou étendent les marchés.
Un produit dont le transport est difficile et coûteux (difficile et coûteux en économie politique est un pléonasme : ces deux mots signifient la même chose ; si je les emploie ensemble, c’est uniquement pour montrer qu’il ne faut pas séparer les idées qu’ils présentent); un produit dont le transport est difficile et coûteux, ne saurait avoir pour consommateurs que les habitants des cantons peu éloignés du lieu de la production. Les poteries, surtout les poteries communes, sont lourdes en proportion de leur valeur; elles ne se transportent jamais par terre à une fort grande distance. Aussi voye/.-vous, en général, que chaque province a ses poteries communes qui lui sont propres ; mais aussi , quand le pays parvient à se procurer des modes de transport plus économiques en rendant les rivières navigables, en creusant des canaux' de navigation, etc., il est mis plus à portée de jouir des avantages attachés à la division des travaux.
Le moins dispendieux des moyens de transport est le transport par mer ; c’est aussi celui qui atteint le plus loin. Faut-il être surpris que les pays les plus favorablement posés auprès de la mer soient ceux qui ont les premiers, non-seulement fait le commerce, mais cultivé avec succès les autres arts industriels? Leur marché s’étendait assez facilement pour qu’ils pusstml tirer avantage de la division du travail.
C’est ainsi que les premiers grands exemples d’industrie et decivilisalion se rencontrent cln^z les nations qui enlouraietii autrefois la Méditerranée, mer très favorable aux premiers essais dit grand art de la navigation , en ce quelle existe dans un beau climat, cl <|u’elle est assez resserrée pour qu’à une époque ou l’aiguille aimantée n’était pas connue, on ait pu y entreprendre de longues navigations, sans perdre les côtes de vue.
Uuaiul la boussole a été découverte, un bien plus grand nombre de pays ont pu perfectionner leur navigation et étendre leur marché. Des fleuves nombreux, des côlesdécoupéesen Hollandeet en Angleterre, onlperniisde chargerdes marchandises qui provenaient des parties intérieures du pays. Pnifin, les canaux de navigation ont achevé de lier finlérieiir des terres avec les ports de mer, et par conséquent avec toutes les côtes defiinivers. L’industrie et la population de la ville de Manchester ont triplé depuis que les canaux du duc de Bridgewaler ont lié cette ville avec le port de Liverpool. Des observations analogues ont clé faites dans d'autres villes intérieures de f Angleterre, à Birmingham, à Leeds, et ailleurs. .Limais, dans
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t es villes, la division du travail, et par conséquent la production, n’auraient pn être portées aussi loin, si des canaux de navigation n’avaient point étendu leur marché jusqu’aux ports de mer, et par les ports de mer jusqu’aux extrémités du monde.
Nous voyons une très grande subdivision d’occupations s’introduire dans la fabrication des étoffes. Ce sont des professions absolument différentes que celles qui filent le coton, celles qui le lissent, celles qui l’apprêtent, celles qui le teignent. Voilà non-seulement des travaux diviséseiiire divers habitants d’une ville, qui les accomplissent chacun pour des comptes différents, quoique ce soit pour coopérer à un même produit, qui est une étoffe de coton ; mais si nous observons une seule de ces professions qui n’accomplit qu’une part d’un produit, nous y verrons les travaux répartis entre plusieurs classes d’ouvriers qui font toujours la même chose. Dans une filature de coton, ce sont toujours les mêmes personnes qui cardent le coton, les mêmes qui le filent en gros, les mêmes qui le filent en fin. Les femmes qui le mettent en écheveaux n’ont pas d’autre occupation que de dévider tout le long de la journée. Cette grande subdivision dans les travaux qui ont pour objet la fabrication des étoffes, tient principalement à la facilité de leur transport, et (ce qui en est la cause en partie) à la valeur assez importante qu’elles peuvent renfermer sous un fort petit volume. La consommation que nous faisons de nos vêlements étant toujours plus ou moins lente, l’étoffe dont ils sont faits peut être d’un prix assez élevé sans revenir fort cher au consommateur. Voila pourquoi les classes inférieures des îles d’Amérique, et même les nègres «pi’oii cherche à vêtir au meilleur marché possible, peuvent être habilles de cotonnades faites à :2000 lieues de distance, à Manchester et à Rouen . Dès lors vous comprenez quel immense marché est ouvert aux manufactures de ees deux villes.
et conséquemment combien la séparation des occupations pimt y être poussée loin.
Les étoffes vont d’autant plus loin qu’elles risquent peu de s’avprier en route. Elles ne sont pas sujettes à se briser. Elles peuvent en général se ployer fort serré et se ranger commodément dans toute espèce d’emballage. Ce qu’il faut de pelit taffetas pour une robe de femme peut se ployer sous un volume qui n’excède pas beaucoup celui de trois jeux de cartes.
1 ne. partie des étoffes de coton que les Anglais envoient aux -Antilles s’expédie dans des tonneaux qui se font en Angleterre pour être remplis de rhum à la Jamaïque. Voyez combien cet emballage rotïie peu. Il ne conte rien. Que dis-je^ il rapporte : puisqu’il est lui-même un objet de eom-
17ti
PREMltUE PARTIE. — CHAPITRE XVI.
inerce. Voilà de ces preuves d’industrie <jui nionlreni par quels moyens un peuple parvient à étendre le marché de ses produits.
L’industrie agricole est celle des trois qui admet le moins de subdivision dans les travaux. L’essence de la division du travail, est que chaque travailleur fasse constamment la même besogne. C’est là ce qui donne les moyens de faire mieux et plus vite. Ür, c’est ce que ne permettent ni les façons qu'il faut donner à la terre, ni les vicissitudes des saisons. Comment le meme homme pourrait-il semer toute l’année, et un autre homme rt^ coller perpétuellement? On ne peut pas même, aux mêmes époques, recommencer les mêmes travaux ; il faut varier ses cultures si l’on ne veut pas épuiser le sol. Enfin, une grosse ferme (qui est une grande entreprise agricole) occupe moins d’ouvriers qu’une petite manufacture d’épingles. Sauf les moments de récolte, où l’on prend des travailleurs extraordinaires, elle n’occupe pas dix ouvriers, et il s’y présente cinquante occupations différentes. Il faut donc que le même ouvrier sc charge de plusieurs genres d’occupations. Quand le temps est beau , il faut que tout le monde soit en état de travailler aux champs; quand il (‘si pluvieux, il faut que tous les valets de la ferme soient en état de battre en grange, ou d’exécuter quelque autre travail abrité.
La division du travail suppose l’emploi d’un grand nombre de personnes r et remploi d’un grand nombre de personnes exige dans l’entrepreneur un gros capital. U faut qu’il ait un local plus étendu, un approvisionnement plus considérable en matières premières, des machines plus nombreuses et plus compliquées; il faut faire l’avance de rentrelien d’un plus grand nombre d’ouvriers. Lorsque l’on filait encore du colon au petit rouet, il suffisait à une fileuse d’acheter à la fois une ou deux livres de coton et une paire de cardes à la main ; le rouet, (|ui était fort simple, coûtait fort peu, de même que le dévidoir. Maintenant, qu’une filature occupe plusieurs centaines d’ouvriers, il faut, pour filer du coton , de vastes batiments; il faut acheter la matière première par parties de 20 ou 30 balles, et avoiià la fois en fabrication une forte quantité de marchandise ; il faut acheter des machines qui coûtent plusieurs milliers de francs ; et un petit capitaliste, un villageois, qui ne pourrait disposer quedo la somme que l’on consacrait autrefois à cette industrie, ne serait pas en état de lutter contre les manufactures où ce sont des personnes diflérenics qui ouvrent le coton, qui le cardent, qui l’étirent, qui le filent en mèches, qui allongent ces mèches en fil, qui dévident le fil. Le villageois ne pourrait soutenir leur concurrence, même quand les filatures ne feraient pas usage d’un moteur aveugie.
TROP GRANDE SUBDIVISION DU TR.WAIL
La division du tmail peut néanmoins s’introduire dans beaucoup de travaux sans exiger des capitaux bien considérables, soit parce qu’elle s’exerce sur des matériaux de peu de valeur et au moyen d’outils peu dispendieux, soit parce que les travaux ne sont pas réunis dans une entreprise commune. Il y a une assez grande division dans la confection d’une paire de gants : le nourrisseur de bestiaux , l’équarrisseur, le mégissier, le corroyeur, celui qui coupe les peaux, celle qui les coud, ne sont pas les mêmes personnes, et chacune exerce sa portion d’ouvrage avec un capital qui lui est propre et qui n’a pas besoin d’être fort considérable. Une grande entreprise, où l’on tenterait de réunir ces diverses opérations, même en les confiant à des ouvriers differents, ne pourrait probablement pas les exécuter avec la même économie.
CHAPITRE XVII
Des inconvénients attachés à une trop grande subdivision dans les travaux
Un auteur français, Lemontey, dans un essai intitulé : Influence morale de la Ditision du Travail, a examiné l’influence que ce progrès peut avoir relativement aux travailleurs en particulier, et relativement au corps de la nation où il s’introduit. Plusieurs de ses obsen^ations méritent d’être méditées, parce qu’il convient de connaître toutes les conséquences des faits qu’on observe, sauf à balancer les inconvénients par les avantages.
« Plus la division du travail sera parfaite et l’application des machines étendue, dit Lemontey, plus l’intelligence de l’ouvrier se resserrera. Une minute, une seconde, consommeront tout son savoir; et la minute, la seconde suivante, verront répéter la même chose. Tel homme est destiné à ne représenter toute sa vie qu’un levier; tel autre une cheville ou une manivelle. On voit bien que la nature humaine est de trop dans un pareil instrument, et que le mécanicien n’attend que le moment où son art perfectionné pourra y suppléer par un ressort...
« Le sauvage, continue-t-il, qui dispute sa vie aux éléments et subsiste des produits de sa pêche et de sa chasse , est un composé de force et de ruse, plein de sens et d’imagination. Le laboureur, que la variété des saisons, des sols, des cultures et des valeurs force à des combinaisons renaissantes, reste un être pensant, etc.
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« Si l'iiomine développe ainsi son eniendement par l’exerciee d’un travail compliqué, on doit s’attendre à un effet tout contraire sur l’agent d’un travail divisé. Le premier (qui porte dans ses bras tout un métier) sent sa lorce et son indépendance ; le second tient de la nature des machines an milieu desquelles il vit. Il ne saurait se dissimuler qu’il n’en est lui-même iiu’un accessoire, et que, séparé d’elles, il n’a plus ni capacité ni moyens d’existence. C’est un triste témoignage à se rendre que de n’avoir jamais
levé qu nue soupape, ou de n’avoir Jamais fait que la dix-huitième partie d’une épingle.
<( Comme son travail est d’une extrême simplicité et qu’il peut y être remplacé par le premier venu ; comme lui-méme ne saurait, sans un hasard inespéré, retrouver ailleurs la place qu’il aurait perdue, il reste, visa-vis du maître de l’atelier, dans une dépendance aussi absoluw que décourageante. Le prix de sa main d’œuvre, regardé autant comme une grâce que comme un salaire, sera calculé par cette froide et dure économie, qui est la base des établissements manufacturiers. »
Telles sont les considérations les plus importantes contenues dans cet écrit de Lemontey, relativement à l’inlluence de la division du travail sur le sort des travailleurs. Quoiqu’il ait indubitablement raison sur plusieurs points, je ne voudrais pourtant pas, mi;ssieurs, que ses arguments fissent sur vous une impression telle, que vous puissiez voir avec peine ce qu’une investigation plus complète du sujet doit cependant faire admettre comme un véritable progrès et un bien réel pour la société.
L’auteur confond d’abord l’inflijence de la séparation des occupations avec l’influence des machines. Ces deux circonstances cependant diffèrent essentiellement. Le travail des machines rend^superflu l’emploi de beaucoup d ouvriers, mais ne simplifie pas le travail de ceux qu’elles occupent. Au moyen de la machine à tondre les draps, deux ouvriers peuvent expédier autant d’ouvrage que lo ou 20 hommes en pouvaient faire ; mais les deux ouvriers qu’elle emploie doivent avoir pour le moins autant d’adresse et autant de raisonnement qu’il en faut à des tondeurs ordinaires. Cette question des machines, comme supplément au travail humain, est importante, et nous allons l’examiner avec soin; observons quant à présent 1 effet de la division du travail, et non de son remplacement. Cette division s’introduit même dans les arts où les machines sont peu employées ; nous la remarquions lout-à-l’heure dans les métiers qui travaillent le cuir, où l’on fait moins usage des machines expéditives que dans beaucoup d autres. La seule liaison à l'emarquer entre ces deux idées,
TROP CRAMIE SUBDIVISION DU TRAVAIL, est que la division du travail est favorable à la découverte des machines.
Elle simplifie chaque opération en particulier, et l’occupation simplifiée devient susceptible d’être exécutée par une force aveugle. Mais cela même rend quelque avantage à la dignité humaine ; car, du moment qu’un homme n’a plus à faire que la fonction d’une cheville ou d’une manivelle, on le décharge de cette fonction toute mécanique, et l’on en charge un moteur. Les
machines corrigent donc plutôt qu’elles n’aggravent cet inconvénient.
C’en est un plus grave de rendre chaque travailleur en particulier trop dépendant de ses confrères et des entrepreneurs d’industrie. Comme di'-
pendant de scs confrères, son existence est précaire. Un homme qui sait faire des sabots peut faire des sabots partout ; mais un homme qui ne sait faire que des cadrans de montre , s’il est conduit par la fortune dans un pays où il n’y a pas une fabrique d’horlqgerie montée en grand, ne pourra rien faire du tout ; car (piel besoin a-t-on de cadrans là où les autres parties d’une montre ne sauraient être exécutées? Comme dépendant de l’entrepreneur d’industrie, l’ouvrier qui ne fait qu’une partie d’un produit a ce désavantage, que le nombre des concurrents qui out besoin de son travail est borné à celui des entrepreneurs ; tandis que s’il faisait un produit tout entier, il tirerait avantage de la concurrence des consommateurs.
Il y a bien sans doute un peu de dégénération dans les facultés de l’individu lorsque toute son occupation , toute son attention , tous ses soins, sont dirigés vers une opération de détail trop constamment répétée. Cependant on aurait tort de croire qu’une opération de ce genre entraîne un abrutissement nécessaire. En premier lieu, ceux qui, dans les arts, se vouent aux opérations les plus machinales, ne sont pas en général les sujets les plus distingués. Parmi les maçons, celui qui a de l’étoffe pour faire un bon appareilleur, ne reste pas longtemps scieur de pierre. Ce dernier métier n’abrutirait donc que ceux dont l’esprit ou l’adresse ne seraient guère propres à des occupations plus relevées : mais un homme a beau être scieur de pierre, sa vie entière n’y est pas employée. Il consacre nécessairement une partie de son temps à ses camarades, à sa femme, à ses enfants, à ses plaisirs. De là des relations où la partie intelligente et sensible de son être trouve quelque aliment'.
On sait que 1 un des plus agréables auteurs dramatiques du siècle dernier, Sedaine, avait commencé par être scieurde pierre. Il ne paraît pas que ce travail machinal eût abruti ses facultés intellectuelles.
Enün, Texpérience ne nous montre pas une supériorité morale ou intelleciuelle marquée dans Touvrier des campagnes lorsqu’on le compare à I ouvrier des villes, quoique dans les campagnes la division du travail ne puisse pas être poussée bien loin, et que, dans les villes, les travaux soient invariablement classés. J'en appelle à tous les hommes qui ont été à portée de pratiquer les tins et les autres. Ont-ils remarqué dans l’ouvrier des campagnes plus d’ouverture d’esprit ? Met-il plus de raisonnement dans ses procédés? Est-il moins attaché à des routines absurdes? Devient-il plus rarement dupe des déceptions et des charlatans de toutes les couleurs?
Lemontey, après avoir peut-être trop déploré la funeste influence de la division du travail sur les travailleurs, lui en attribue une bien fâcheuse aussi sur le corps social j mais, comme c’est princpialement sous le rapport des occupations qu’elle enlève, cet inconvénient rentre dans celui qu’on a attribué aux machines, et je l’examinerai en même temps.
CHAPITRE XVIII
Du service des Machines dans les arts.
Les questions économiques, comme les autres, pour être bien résolues, veulent être bien posées ; mais, pour les bien poser, il faut connaître lu nature de la cliose dont il est (jueslion et ses rapports avec toutes les autres. Sachons donc quelle espèce de service rendent les machines dans les arts. Cette connaissance nous permettra de voir nettement les conséquences bonnes ou mauvaises qui résultent de leur emploi.
L’homme, pour approprier à ses besoins les objets qui s’offrent à lui , est plus dépourvu de moyens naturels que bien des animaux. Abandonné à lui-même, lors même qu’il se réunirait en troupes, il ne parviendrait jamais, comme le castor, à couper de grands arbres, a former des digues, à maçonner des maisons ; jamais il ne construirait, comme l’abeille , ces milliers d’alvéoles, toutes semblables, d’une forme géométrique parfaite; édilice élégant, solide et léger, que nous sommes réduits à admirer sans pouvoir l’expliquer. Mais si la nature a l efusé à l’homme des moyens d’agir immédiatement sur les corps, elle lui a donné l’intelligence qui les vaut tous. C’est l’intelligence qui lui fournit des secours artificiels bien autrement puissants, qui lui suggère des moyens de modeler à son gi*é les êtres naturels et de changer pour ainsi dire la physionomie du globe qu’il habile.
DU SERVICE DES MACHINES
Les iiistrumenls dont il arme sa faiblesse pour agir sur les objets matériels, sont les outils et les machines. Je ne les sépare pas dans mon expression, parce qu’au fond les machines et les outils sont des instruments pareils quand à leur essence. Les uns comme les autres ne sont que des moyens de faire servir les puissances de la nature à l’accomplissement de nos desseins. Quand nous enfonçons un clou à l’aide d’un marteau, nous faisons usage d’un instrument qui nous permet de tirer parti de la puissance qui résulte d’une loi de la physique : celle du choc des corps. Quand nous employons une roue de moulin poui* soulever ces énormes marteaux de forge qui aplatissent et alongent une barre de fer, nous employons un instrument qui nous permet de tirer parti d’une puissance qui nous est également fournie parla nature. La seule différence qu’on puisse apercevoir entre ces deux instrumeuts, est que nous appelons en général du nom iïoutü une machine fort simple, et du nom de machine un outil plus compliqué. Du reste l’analogie est parfaite.
Nous devons remarquer que, dans l’un comme dans l’autre cas, l’instruineiil n’engendre aucune force; il n’est qu’un intermédiaire entre une puissance qui ii’est pas en lui, et le corps sur lequel nous voulons que cette puissance agisse *. Quand le bras frappe un coup de marteau, la puissance est dans la force musculaire du bras; quand une chute d’eau soulève le martinet de la forge, la puissance est dans le poids de l’eau qui tombe sur la roue. Quelquefois nous appelons du nom de moteur la machine à l’aide de laquelle nous recueillons une force; ce n’est pas elle cependant qui donne l’impulsion ; elle se contente de la transmettre. Dans une machine à vapeur, les moteurs véritables sont la force expansive de la vapeur cl le poids de ralmosphère. La machine sert à recueillir leur action pour notre usage.
Les machines nous servent encore sous un autre rapport ; elles modiüent, elles changent l'action, la manière d’agir de la force et du mouvement. Réduits au simple usage de nos mains, il nous est impossible d’imprimer une très grande vitesse à l’objet le plus léger, tout comme de déplacer d’un travers de cheveu une pierre de taille; tandis qu’à l’aide dune machine nous imprimons à un fuseau une rapidité qui échappe à la vue, et et à l’aide d’un cric nous remuons d’énormes fardeaux. Dans le pi*emier
* Chercher une luachiiie ou ta force est dans «lle-inètiic, c'est la folie ilu uiouvcmeiii perpétuel.
PREMltHK l'ARTlE.
— CIIAPITUE Wlii.
cas nous Iraiisformons de la force en vitesse, dans le second nous transformons de la vitesse en force.
Dans une pendule ou une montre, le moteur est la main qui monte le ressort; cette force s’accumule dans la machine et se distribue ensuite lentement dans les aiguilles, jusqu’à mettre plusieurs jours, et même plusieurs semaines à se développer.
Au moyen d'une machine, nous modifions encore la direction des forces, comme lorsqu’elle nous sert à transformer un mouvement alternatif en un mou\ ement continu, ou bien un mouvement vague et incertain en un mouvement précis et régulier. 11 serait possible à la rigueur d’exécuter au pinceau les dessins de nos toiles peintes; mais avec un cylindre gravé, nous exécutons cette façon avec une l égularité, une rapidité, qui rendent les dessins beaucoup plus parfaits et les étoffes beaucoup moins coûteuses.
Sous tous ces rapports, nous trouvons dans les machines des moyens d obtenir une plus grande quantité d’utilité pour une moindre somme de Irais, et l’avantage obtenu est d’autant plus grand, que le choix delà force motrice est mieux entendu et la machine plus parfaite.
La machine la plus parfaite est celle qui parvient à son but par la-voie la |)lus simple et la plus courte ; avec le moins de frottements et de forces pci dues; celle dont les matériaux sont plus solides et moins coûteux; celle qui est le moins exposée à se déranger, et qui se répare le plus aisément.
Quand je dis que les procédés les plus simples et les plus expéditifs sont pri'lérables, je ne prétends point proscrire les machines compliquées : on ne peut souvent parvenir à un but proposé que par des voies difficiles. Je ilis seulement que si, pour arriver au but, il existe un moyen plus prompt
et plus simple que celui quon propose, celui qu’on propose n’est pas le meilleur.
Le choix d’un moteur et des machines propres à en transmettre la force et le mouvement, donne lieu à des considérations importantes relativement à l’oconomie des sociétés. Il n’est point de mon sujet d’étudier leur puis- Nunce sous le rapport des sciences physiques qui en assignent les causes, l’intensité, la durée; mais sous le rapport de l’économie qui en observe l’utilité et l’influence sur la société.
Je lemarquc d abord que l’application des forces aveugles aux besoins de la société est récente, comme les sciences, plus même que la plupart des sciences ; car il a fallu que les sciences eussent fait des progrès, avant que lart de les appliquer pût en faire. Chez les peuples de l’antiquité, on prodignall les forces de l’homme, quelquefois celles des animaux ; on n’em -
ployait ni l’eau ni le vent pour moudre le grain. Les navires étaient à la vérité mus par les vents ; mais les navires des anciens étaient des machines bien grossières cl bien imparfaites en comparaison des nôtres. On avait des machines de guerre ingénieuses. Une baliste lançait des projectiles ; mais c’était la force de beaucoup d’hommes, accumulée pour tordre ensemble deux cordes ou pour élever un contre-poids , qui donnait une impulsion.
De ravanlagcque l’homme relire de l’emploi des outils et des machines, il convient de déduire les sacrifices qu'il fait pour l’obleuir. Quoique lavanlagc surpasse de beaucoup ce qu’il coûte à l’homme, nous ne pouvons admettre pour un gain que l’excédant de la valeur épargnée sur la valeui* déboursée *.
Les machines, soit qu’elles suppléent au li’avaü des hommes en mellanl enjeu celui de la nature , soit qu’elles procurent un meilleur emploi du travail des hommes lui-même, permelienl qu’on obtienne une même <piaiuilé de produits, par le moyen d’un moins grand nombre de travailleurs. C’est en cela même que consiste le principal de leurs avantages; mais celui-ci, aux yeux de bien des personnes, passe pour une circonstance fâcheuse. Elles regardent le malheur de ne pas fournir de l’ouvrage aux indigents comme supérieur au léger inconvénient de payer un produit plus cher. Ce que ces personnes regardent comme un léger inconvénient, est le principal obstacle qui s’oppose aux progrès des sociétés, ainsi (|iie je vous l’ai prouvé (D® part., ch. 9). En se procurant les choses qui pourvoient à ses besoins, rhomine fait un échange de ses travaux conin’ des produits; conséquemment, moins il donne de ses travaux (quels que soient les hommes qui les fournissent), et plus l’échange qu’il fait est avantageux. Si, par une supposition extrême, les produits ne coûtaient aucuns sacrifices, ils pourraient être obtenus pour rien; les travailleurs ne irouveraieni plus d’ouvrage, mais ils n’auraient plus besoin de travailler. Or, toute économie de travail, sans atteindre ce but, est un pas de fait pour en approcher. C’est ce qu’un exemple va rendre sensible. Nous évaluerons l’économie qui résulte, pour la société, de la moulure du blé par un de nos moulins à eau ordinaires, comparée avec ce qu’elle nous coûterait si nous
* Uelalivcmcnl au choix des iiu>tcurs,à leur (‘luplacemenl et à leur emploi dans riiilcrél des eiiliepreiieurs, ou trouvera les développomeiils dans la suil^ de cet ouvrapc MD ]»ar(ic, chap. 1 1).
réduisions le blé en farine snivant les j)rocédés des anciens, c’esl-à-dire dans les moulins à bras. Dans ce cas-ci, l’économie de la force peut être évaluée en argent, et je dis qu’elle est acquise au profit de la société; car la concurrence ne permet pas aux entrepreneurs de se faire rembourser une dépense qu’ils n’ont pas faite. Nous chercherons ensuite à apprécier l’inconvénient momentané qui peut résulter pour une classe de la société, poui les marchands de travail, de l’introduction d’une machine expéditive.
Un moulin à eau ordinaire peut moudre chaque jour 36 hectolitres de blé; et I on estime qu il faudrait 168 hommes pour réduire en farine, avec des moulins à bras, la même quantité de blé dans le même espace de temps. Supposons, pour ne pas en exagérer la dépense, qu’il n’en fallût que 130. Leurs journées, à 2 francs, dans les environs de Paris, ne coûteraient pas moins de 300 francs par jour.
Dans le même canton, Fusage d'un cours d eau peut coûter 3,000 francs par année*. Je ne compte pas Fusage de la maison , parce qu'il en faut une pour abriter les tourneurs de meules à bras aussi bien que le moulin. Je ne compte pas non plus les frais d'établissement de la machine, parce qu'il en faudrait d'équivalents pour établir les moulins à bras. Ce ne sont pas des machines aussi compliquées qu’un moulin à eau, mais il en faudrait plusieurs pour moudre cette quantité de grain. Nous devons donc comparei seulement les frais de la chûte d’eau avec les Journées des manouvriers. Or, 3,000 francs de loyer, répartis sur 300 jours de travail, font seulement une dépense de 10 fram;s par jour au lieu de 300 francs qu aillait coûté le travail des hommes. Je ne parle pas des interruptions fl équentes qui seraient résultées de la lassitude ou de la mauvaise volonté des manouvriers, ni des stimulants honteux qu'on sait être nécessaires pour obtenir un travail soutenu*.
Le loyer d'un moulin à eau, dans les environs de Paris, coûte plus de 3,000 fr.
par an ; mais il comprend l’intérêt du capital engagé dans la maison , les meules et les machines.
Plusieurs passages des auteurs anciens nous apprennent que le travail de la meule était regardé comme excessivement pénible. Homère, dans le vingtième chant de \ Odyssée, peint la désolation d’une malheureuse esclave occupée à moudre le grain. Elle maudit les festins qui ont multiplié ses peines; elle se plaint d avoir épuisé ses forces et d’être devenue comme une ombre. Quand la guerre ne procurait pas assez de prisonniers, c’est-à-dire d'esclaves, pour exécuter ce travail, chez les anciens, on y employait des femmes. f,es mneurs gros-
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L’invention du moulin, qui nous a permis d'employer la force de Feau à la mouture du blé, nous a donc procuré une économie de 290 fr. pour chaque fois 36 hectolitres de blé que nous réduisons en farine. C’est la moitié du prix du blé lui-même. La dépense que chaque ménage fait en pain a donc pu être réduite au deux tiers de celle que l’on faisait chez les anciens.
On conviendra de cette économie, mais on prétendra qu’elle est obtenue aux dépens des tourneurs de meules dont les profits sont diminués d'autant. Ce n’est pas, dira-t-on, une augmentation de richesses pour la sotâéiéî ; c’est un déplacement de richesses.
Mais vous ne pouvez manquer de remarquer, messieurs, qu’en payant 290 francs de moins aux tourneurs de meules, on leur laisse la disposition de leur temps et de leur travail, qui, dès lors, peuvent être employés à la création de nouveaux produits.
Qui les achètera, ces nouveaux produits? persistera-t-on à dire. — Les mêmes consommateurs qui ont épargné 290 francs sur l'achat de la farine, car leur revenu n’a point été altéré par l'effet de cette révolution ; ils ont toujours eu la même somme à dépenser annnellenient, soit en jouissances, soit en consommations reproductives L Ils ont pu dès lors, ils ont du réclamer d'autres travaux qui ont fourni de l’occupation aux hommes demeurés vacants par l'effet de l’emploi des machines. Ces hommes ont pu se nourrir avec autant de facilité et même avec une facilité plus grande; car, outre que la même quantité de farine s’est trouvée répandue dans la société , on a pu se la procurer pour les deux tiers seulement du prix qu’il fallait la payer autrefois. C’est ainsi que les perfectionnements ont permis à une foule de gens de travailler à cette multitude de produits dont Fusage, plus généralement répandu, constitue une civilisation plus avancée. Nous voyons de nos jours moins de tourneurs de meules, mais nous voyons un plus grand nombre de négociants et de manufacturiers qui.
sières des premiers temps de la civilisation se rapprochent, à certains égards, de celles des peuples sauvages. Aujourd’hui, chez les peuples véritablement civivilisés, on épargne aux femmes de toute condition les travaux qui exigent de trop pénibles efforts.
* Il ne faut pas perdre de vue que les sommes épargnées et placées sont dépensées aussi bien que celles qui servent à nos jouissances, et réclament de même des producteurs ; la seule différence , c'est qu’elles sont dépensées pour la eoii- «omnialion reproductive.
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iiidés par de nombreux agents, font venir des produits de. tous les pays de la terre et les paient en produits de notre façon.
La remarque en a déjà été faite'. « La charrue, la herse et d’autres semblables machines, dont l’origine se perd dans la nuit des temps, ont puissamment concouru à procurer à Tliomme une grande partie, non-seulement des nécessités de la vie , mais même des superfluités dont il Jouit maintenant, et dont probablement il n’aurait jamais seulement conçu 1 idée. Cependant, si les diverses façons que réclame le sol ne pouvaient se donner que parle moyen de labeche, de la houe et d’autres Instruments aussi peu expéditifs; si nous ne pouvions faire concourir à ce travail des animaux qui, considérés en économie politique, sont des espèces de machines, il est probable qu’il faudrait employer , pour obtenir les denrées alimentaires qui soutiennent notre population actuelle, la totalité des bras qui s’appliquent actuellement aux arts industriels. La charrue a donc permis à un certain nombre de personnes de se livrer aux arts, même les plus futiles, et, ce qui vaut mieux, à la culture des facultés de l’esprit. »
.Malgré des faits si décisifs, plusieurs écrivains, trop frappés des inconvénients momentanés qui accompagnent souvent l’introduction des nouvelles machines, ont cru qu’il y avait des situations de la société où il convenait de les proscrire ; et ils ont cherché dans les principes de l’économie politique elle-même de quoi justifier leur opinion. Sous ce rapport, je les crois décidément dans l’erreur. Je n’entreprendrai point de combattre tous leurs arguments, controverse qui me mènerait trop loin. Je crois d’ailleurs que les principes que je vous ai développés sur ce qui constitue les progrès industriels, les feront tomber avec le temps.
Je ne m’attacherai qu’à quelques objections de M. de Sismondi, parce que cet auteur éclairé, ingénieux, éloquent, et qu’aucun intérêt personnel
ne fait parler, pourrait, par pure philanthropie, accréditer de fausses notions.
« En règle générale, toutes les fois que la demande pour la consom- « mation surpasse les moyens qu’on a de produire, toute découverte nou- « velle dans les mécaniques ou dans les arts est un bienfait pour la so- « ciéte, parce qu’elle donne le moyen de satisfaire des besoins existants. « Toutes les fois au contraire que la production sulfii pleinement à la con- « sommation , toute découverie semblable est une calamité, puisqu’elle
* Traite iVh'f'onnmir liv J ^ clinp. 7.
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« ii'ajoule aux jouissances des consommateurs que de les satisfaire à meil- « leur marché , tandis qu’elle supprime la vie elle-même des producteurs.
« H serait odieux de peser Tavantage du bon marché contre celui de M l’existence *. «
L’auteur, comme vous voyez, commence par supposer que les besoins des nations sont une quantité fixe et assignable ; ce qui n’est pas. Si nous nous trouvions transportés à 400 ans en arrière, nous verrions nos pères dépourv us de beaucoup de choses que nous regardons comme fort nécessaires. Nos ancêtres ne portaient ni bas, ni chemises; et sans remonter plus haut qu’une centaine d’années, nous verrions beaucoup de nos habitants des campagnes se passant de fourchettes pour manger, et regardant des cuillères de bois très grossières comme un luxe. J’ai habité des villages ou les personnes âgées m’ont affirmé qu’elles avaient ainsi passé* leur enfance , et où, lorsqu’on apporta en ma présence des coquetiers pour tenir, sans se brûler les doigts, les œufs qu’on mange à la coque, personne ne fut en état de découvrir à quoi cet ustensile pouvait servir. On crut que c’étaient des tasses à boire de l’cau-de-vie. Il est indubitable que nos neveux feront usage de produits dont nous ne nous formons aucune idée. La population n’irait pas en augmentant (ce qui est pourtant fort probable), que la masse des produits augmenterait beaucoup, à moins que I on ne retombât dans la barbarie. Les besoins existants^ suivant l’expression de M. de Sismondi, ne sont donc point une quantité fixe ; ils reculent à mesure que la production avance.
El, ce qui est bien digne de remarque, ce que je vous prouverai d’une manière irrécusable quand je vous entretiendrai des échanges, les moyens d acquérir les produits s’étendent à mesure que les produits se muliplient ; les produits créés par un producteur lui fournissent le moyen d’acheter les produits créés par un autre producteur, et, à la suite de cette double production, l’un et l’autre se trouvent mieux pourvus. S’il y a excès dans un genre, c’est qu’il y a défaut dans un autre.
Certains besoins à la vérité ont des bornes nécessaires. Il ne faut pas dans un pays plus de chapeaux qu’il n’y a de têtes; mais la muUiplication des produits , autres que les chapeaux , multiplie les têtes. Une industrie fort supérieure nourrit maintenant en France un nombre d’habitants une fois plus considérable que du temps de Louis XIV. Si l’on y avait fabri(|ué
’ \ouvfanx princirrs 'rFeommir pnh'tiffur, loiiie M , 817.
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autant de chapeaux qu’on en fait à présent, il y aurait eu excès de ce produit; ce même nombre n’est plus de trop : pourquoi ? parce que la France produit plus qu’au temps de Louis XIV.
Quand même la population n’augmenterait pas, elle pourrait consommer beaucoup davantage. Avec les produits plus abondants que procurent les machines, elle peut acheter des produits nouveaux qui augmentent son bien-être et qui occupent les bras que des machines laissent vacants. Lorsque M. de Sismondi se plaint qu’une découverte dans les mécaniques ne produit d’autre bien que d’approvisionner les consommateurs à meilleur marché, il ne fait pas attention que le meilleur marché est paiTaiteinent synonyme de plus grande abondance. C’est comme s’il se plaignait de ce que la société, sans avoir moins de bras occupés, sans avoir moins de revenus, est approvisionnée avec plus d’abondance. Ce qu’une machine expéditive fait de plus qu’on ne faisait auparavant, est en supplément à ce que la société produisait ; ce supplément se résout en objets quelconques susceptibles d’augmenter notre bien-être. Et si l’on prétendait que l’on a déjà tout ce qui peut flatter la sensualité des hommes, et même tout ce qui j»eut satisfaire les goûts les plus délicats, je trouverais en cela même des exemples des produits qui nous manquent. Que trouve-t-on dans une maison opulente que l’on souhaite et que l’on ne trouve pas dans un ménage médiocre? voilà ce qu’il faut procurer à ce dernier, de même qu’on lui a procuré du linge blanc et des vitres à ses croisées.
•M. de Sismondi prétend qu'il vaut mieux que la population se compose de citoyens que de machines à vapeur; le trait est piquant, mais il ne porte pas; car les machines à vapeur, ne diminuant pas la quantité des produits dont s’alimentent les citoyens, ne diminuent pas le nombre de ceuxci ; elles les excitent seulement à se pourvoir, au moyen de leur industrie et de leurs capitaux, des choses que consomment les peuples plus généralement civilisés.
Il faut, à la vérité, quand un produit excède en quantité les besoins, que les producteurs sachent se vouer à un autre ; et je sais qu’un changement d’occupation ne s’opère pas sans inconvénients. Une industrie nouvelle ne saurait prendre un certain essor, à moins qu’il ne naisse chez les consonintateurs de nouveaux goûts, qui ne se développent qu’avec le temps ; une nouvelle industrie réclame de nouveaux apprentissages, des entrepreneurs pour la conduire, des capitaux pour lui faire des avances. Or, c’est ce qu’on ne trouve jamais à l’instant même. Mais, d’un autre côté, faut-il que des inconvénients nécessairement passagers arrêtent les progrès au
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moyen desquels les nations se tirent de Tétai de barbarie et parviennent successivement au bien-être, à la civilisation, à Tabondance? Et quand même on croirait avantageux d’arrêter la marche de Tinduslrie, le pourrait-on sans rencontrer des inconvénients plus graves encore?
Supposez qu’on eût empêché les machines à filer le coton de s’introduire en France, que serait-il arrivé? on n’aurait pu fabriquer dans nos manufactures que des colonnades grossières, sans finesse, sans égalité et fort chères. Les étrangers en auraient fait à bon marché, de supérieures aux nôtres, qu’on aurait prohibées. De là, une disproportion énorme entre les prix du dehors et ceux du dedans i et, comme une disproportion de 25 à 30 pour cent est un encouragement auquel ne résiste pas la contrebande, l’industrie étrangère aurait fini par nous fournir tout ce qui se serait consommé de colonnades en France; aucune fabrique française ne pouvant se soutenir, elles iTauraienl plus acheté de colons filés à la main . La population ouvrière serait devenue de plus en plus malheureuse ; et finalement, il aurait fallu renoncer à ce genre de production, et à Tespoir qu’il pût fournir de l’ouvrage à un seul ouvrier ; on aurait échangé un mal passager contre un mal durable.
Ce iTest donc pas pour délibérer sur l’emploi ou la prohibition des machines, qu’il est utile d’éclaircir ces questions : quand on est raisonnable, on ne délibère pas pour savoir si Ton fera ou non remonter un fleuve vers sa source ; mais il est fort nécessaire de prévoir les ravages de ce fleuve, de diriger ses écarts, et surtout de profiter du bienfait de ses eaux.
Üuelques circonstances atténuent les maux qui peuvent résulter momentanément pour la classe ouvrière de Tintroduction des machines expéditives.
Quand on remplace faction de Thomme par un moteur aveugle, la machine dont on est obligé de se servir est toujours plus ou moins compliquée. L’homme le plus stupide est lui-même une machine si artislemeni faite, qu’il est impossible de suppléer par des moyens simples aux mouvements composés qu’il est capable d’exécuter. Avec un fléau au bout d’un manche, il battra du blé, tandis que la machine à battre le blé présente un appareil assez considérable. Les tondeurs de drap à la main n’ont besoin que d’une paire de grands ciseaux appelés forces^ tandis que la tondeuse est une machine qui ne coûte pas moins de 10 à 12,000 francs. Une machine à vapeur ordinaire coûte bien davantage. Dès lors ces moyens expéditifs ne peuvent être employés que par les personnes qui disposent d’un certain capital. S’exerçant sur d<*squaniiiés de matière plus considérables.
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il faut pour les employer que l’on soit en état de faire d’autres avances encore, outre celle de la machine mênie. Si celle difficulté n’empêche pas Uuir adoption définitive, elle en retarde du moins l’époque.
L’esprit de routine, la crainte des innovations, la peur de hasarder leur argent, font que beaucoup d’entrepreneurs attendent longtemps, et veulent voir des succès confirmés avant de se servir d’un nouveau procédé quel i|u’il soit ; ces circonstances , en retardant encore le moment où un procédé expéditif est généralement employé, et rendant la transition graduelle, sauvent presque tout l’inconvénient qui pourrait en résulter.
On peut ajouter qu’à mesure que les machines se multiplient et que la société se perfectionne, il devient plus difficile d’introduire de nouveaux moyens expéditifs ; il y a tel art où l’on a fait exécuter, ce semble, par une force aveugle, tout ce qu’il est possible de lui faire exécuter, et où l’homme ne fait plus que les fonctions où le discernement et l’intelligence humaine sont de rigueur. A mesure que les différents arts approchent de ce point, il devient plus difficile de remplacer faction des hommes par une autre action moins dispendieuse. Sous ce point de vue, une société parfaitement industrieuse serait celle où les hommes, sans être moins nombreux , seraient tous employés à des actes qui réclament impérieusement une certaine dose trinielligence , et où tout ce qui est action purement machinale serait exé- < uté par des animaux ou par des machines. Une pareille nation aurait tous les produits, jouirait de toutes les utilités qu’il est possible de se procurer.
On déplore quelquefois, dans les villes de grandes manufactures, celte multitude d’ouvriers qui, par moments, manquent d’ouvrage, ou sont trop |)cu payés pour bien vivre. Ce malheur ne vient point de l’usage des machines : proportion gardée, il n’y a pas plus d’ouvriers dans la peine là où les machines sont employées, que là où elles ne le sont pas. On ne voyait guère de machines en Angleterre au temps de la reine Élisabeth, et ce fut alors cependant que l’on se crut obligé de porter celte loi pour l’entretien des pauvres, qui n’a servi qu’à les multiplier.
De nos jours, les classes laborieuses ne sont mille part plus à plaindre que dans des pays où l’on n’a point encore introduit de procédés expédilils, comme en Pologne. A la Chine, où presque tout se fait à force de
bias, les ou\riers meurent de faim. Ce ne sont point les suppléments au travail des bras qui occasionnent la misère des peuples; c’est le défaut d’industrie et d’activité, la pénurie des capitaux , une mauvaise adminis-
tialion, et bien d autres causes encore que l’on peut assigner lorsqu’on connaît fécomnnie des sociétés.
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Il y a, dans tous les pays où l'industrie manufacturière est très développée, des moments où l’ouvrage ne vas pas, et où la classe ouvrière tout entière est en souffrance. Ce malheur ne tient point non plus à l’emploi des machines, mais à la nature des produits manufacturés, qui sont eu général exposés à de grandes vicissitudes dans la demande qu’on en fait. Ces vicissitudes ont lieu quels que soient les procédés qu’on suive dans les fabrications, et meme elles sont beaucoup moins funestes là où les machines sont répandues; car enfin, dans les lieux où tout se fait à bras d’hommes, si le travail vient à manquer, beaucoup d’hommes restent sans pain, tandis que, lorsqu’une machine manque d’ouvrage, son propriétaire perd seulement l’intérêt du capital qu’elle représente.
Quand je vous ai prouvé, messicui*s, que l’introduction des machines expéditives, telles que le moulin à farine, ne diminue pas les moyens d’existence de la classe laborieuse , et n’a que f inconvénient , assez grave à la vérité, de changer la nature de ses occupations, je n’ai pas complètement rendu justice aux machines. Le fait est que, dans la plupart des cas, elles sont favorables aux ouvriers mêmes dont elles semblaient supprimer le travail. Tout procédé expéditif, en réduisant les frais de production , met le produit à la portée d’un plus grand nombre de consommateurs. L’expérience prouve même que le nombre des consommateurs s’augmente dans une proportion bien plus rapide que la baisse du prix. La baisse d’un quart dans le prix double quelquefois la consommation. Cet effet est encore plus marqué lorsque le procédé expéditif améliore le produit en même temps qu’il le rend moins cher. C’est de quoi la presse d’imprimerie nous a offert un mémorable exemple. Les livres imprimés sont plus élégants, plus propres, que les manuscrits d’autrefois, et ils coûtent beaucoup moins. Aussi, quoique celte machine expéditive permette à chaque travailleur de faire autant d’ouvrage que deux cents hommes, la multiplication des livres et les arts qui en dépendent, la gravure des poinçons, la fonte des caractères, la fabrication du papier, les professions d’auteur, de correcteur, de relieur, de libraire, occupent cent fois peut-être autant de travailleurs que le même genre de production en occupait autrefois*.
Mais l’expérience la plus frappante peut-être que présentent les annales de l’industrie, nous est fournie par l’influence qu’ont eue les machines qui
* Voyez, pour ce calcul , nu»ii Traité d'Êconomic poNtiqnr, liv. I , chap. 7,
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servent à la fabrication des cotons. Rien ne parle plus haut que les faits quand leurs causes sont bien connues et toutes leurs circonstances facilement expliquées. Un narré abrégé de ce que fut autrefois le commerce du coton et de ce qu’il est devenu depuis qu’on a travaillé ce produit avec des machines expéditives, ne sera donc pas déplacé dans un Cours tel que celui-ci; d’autant plus qu’en nous servant d’exemple, il nous suggérera des réflexions de plus d’un genre sur les révolutions de l’industrie et l’économie des nations.
CHAPITRE XIX
Do la révolution survenue dans le commerce, à l’occasion des machines .i
üler le coton.
Il paraît, d’après les recherches des savants, que tous les pays chauds, particulièrement dans le voisinage des mers, produisent quelque espèce de coton qui leur est indigène. On en cultive de temps immémorial dans rindoustan, en Chine, en Perse, en Égypte, dans l’île de Candie et en Sicile. Il y a très longtemps qu’on en récolte dans les parties méridionales de l’Italie et de l’Espagne-, et les naturels de l’Amérique méridionale cultivaient déjà plusieurs espèces de cotonniers au moment ou l’on en fit la ilécouverte; ce qui a multiplié les espèces et les variétés de celte plante au point qu’aucun naturaliste n’a pu encore les décrire toutes, et qu’il n’est aucun négociant, aucun planteur, aucun courtier, qui en ait une connaissance complète. Leur mélange et leur transplantation multiplient encore tous les Jours les variétés qu’on en possède.
La facilité de recueillir et de travailler le beau duvet que produisent les cotonniers , a permis aux habitants de tous les lieux où l’on en récolte d’en faire des vêlements et des ameublements plus ou moins élégants et commodes, selon l’état de leur civilisation ; mais il n’est devenu un véri^ lable objet de commerce que pour les peuples assez industrieux pour en former des tissus qui, par leur beauté et leurs qualités durables, pussent eire recherchés généralement , et pour les établir à un prix modéré qui en favorisât le débit hors de chez eux. C’est par cette raison que les Persans, les Indous et les Chinois, ont été, dès l’antiquité la plus reculée jusqu’à nos jours, les principaux , ou plutôt les seuls marchands de coton manufacturé, comme les Chinois ont été les seuls marchands d’étoffes de
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soie, jusqu’au monicnl où celle industrie pénétra chez les Grecs du BasiMupire et de lu en Italie, au XV« siècle, à l’époque où les Turcs firent la conquête de la Grèce. On sait qu’elle fut portée en France au commencement du XVII® siècle, et de France en Angleterre et en Allemagne, par suite de la révocation de l’édit de Nantes.
Pour en revenir au coton, afin de comprendre la grandeur de la révolution que ce commerce a subie, nous tacherons de savoir ce qu’il était à son origine.
Dans les plus anciens temps historiques, l’Inde fournissait à l’Europe ses mousselines et d’autres tissus de coton, par la mer Noire. Des marchands assyriens les portaient, avec les soieries de Chine, les tapis de Perse, et les épiceries de fOi ieni, à Colchos et à Trébizonde, ports sur le Pont-Euxin, qui depuis ont fait partie du royaume de Miihridale. D’autres marchands les répandaient de là dans les parties de l’Europe où quelque l ivilisation se laissait apercevoir. Il n’en fallut pas davantage pour procurer de grandes richesses aux villes qui servaient d’entrepôts à ce commerce. Les Grecs, qui commençaient alors à cultiver les arts et la navigation, voulurent prendre part à ces richesses*, et firent une première expédition en Colchide pour en rapporter les produits de l’Orient. De là l’histoire, habillée en fable, des Argonautes et de la conquête de la toison d’or.
Ces produits de l’Inde et de la Chine furent longtemps rares en Europe, de même que leurs consommateurs. Nous en pouvons juger par le prix excessif des soieries à Uome, jusqu’au temps des empereurs, où on les vendait au poids de l’or : on mettait leur poids en or dans l’autre bassin de la balam e, et for comparé au blé valait six fois autant qu’à présent*. Les tissus de colon, sans être aussi cimrs que les soieries, coulaient néanmoins beaucoup aux consommateurs. Ces étoffes ne pouvaient convenir qu’à la grande opulence ; et rien u’étonnerait probablement une dame grecque qui aurait fait un sommeil de deux mille ans, comme de voir une de nos plus simples ouviières avec un tablier de taffetas noir, une robe de toile de coton peinte et un cJiàle de mousseline.
Un peu plus lard, une route moins longue s’ouvrit entre l’Asie et l’Eu-
* \oyez ce que Pline et Strabon iliscnt de ce commerce et de celte richesse des Colchidiens.
Voyez plus loin, dans ce Cours, ce <(ui a rapport à rallération survenue dans la valeur îles monnaies.
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ropo. Les Phéniciens Uronl venir les produils de rindejusqu’ùÆlana,pori situé au fond de la mer Rouge, d’où ils se rendaient par un court trajet de terre jusqu’à Rhinocolura sur la Méditerranée, où on les embarquait de nouveau jusqu’à Tyr, leur principal entrepôt. De Tyr, ces marchandises se répandaient facilement sur toutes les côtes de la Méditerranée, c’est-à-dire dans toute la Grèce déjà très florissante et très civilisée; dans toutes les colonies grecques de la Sicile et de rilalie méridionale ; chez les Romains encore grossiers et peu puissants ; dans rÉlrurie, aujourd’hui la Toscane; à Carthage et dans tous les pays de sa domination ; à Marseille, ville grecque où les Gaulois, nos sauvages ancêtres, venaient probablement acheter le peu d’étolfes de soie et de coton, de métne que les épiceries qu’ils consommaient , comme on voit aujourd’hui des naturels de l’Amérique septentrionale apporter des peaux de castor et d’autres fourrures dans les villes des Etats-Unis, et acheter en échange des couvertures, des armes et de la poudre, et de l’eau-de-vie.
On sait les richesses que les Phéniciens retirèrent de ce commerce. L’histoire du [»euplc hébreu retentit de la grandeur et de ropulencc des villes de Tyr et de Sidon et de leur territoire ; et, ce que n’avaient pu faire Darius et les forces de l’Empire des Perses , la ville de Tyr seule arrêta pondant quelques instants la marche triomphante d’Alexandre. Ce farouche conquérant s’en vengea sans générosité ; et afln que sa vengeance fut éternelle, il fonda la ville d’Alexandrie en Égypte, et détourna le commerce de l'Orient.
Le port d’Alexandrie, agrandi par les Ptolémées, favorisé par sa position et par les communications que les Grecs, devenus maîtres de l’Égy plc, lui ouvrirent avec la mer Rouge, a coniinué, même sous la domination des Romains et des Arabes, à procurer à l’Europe les produits de l’Asie jusqu’au monienl où Vasco de Gama montra qu’on pouvait franchir le cap de Bonne-Espérance. Dès-lors les Portugais d’abord, les Hollandais et les Anglais ensuite, arrachèrent ce commerce à la Méditerranée, et approvisionnèrent l’Europe à meilleur marché et beaucoup plus abondamment qu’on ne l’avait encore fait. C’est ainsi que nous tirions par celte voie ces nankins de Chine que rien chez nous ne remplace encore qu’iinparfailement; ces indiennes dont le nom atteste de même l’origine; ces étoffes grossières et colorées dont on achetait les malheureux nègres à la côte d’Afrique ; ces mousselines légères comme un brouillard, chefs-d’œuvre de l'adresse et de la patience des hommes; et surtout ces toiles de coton blanches qui portaient les noms indiens de calicots, de percales, et qui,
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employées, soit en blanc, soit après avoir reçu, par l’impression, des dessins variés à l’infini, se reproduisaient partout dans nos meubles et dans nos vêtements.
Tel était le commerce en grand du coton, lorsque vers l’année 1769, un barbier anglais nommé Arkwrighl se demanda un jour pourquoi , au lieu d’un rouet qui file un seul fil de coton à la fois, et par le moyen duquel une personne obtient dans vingt-quatre heures tout au plus une once ou deux de fil de coton, on no filerait pas la même matière sur de grands rouets d’où sortiraient plusieurs centaines de fils en même temps, et par le moyen
desquels une seule personne obtiendrait par jour plusieurs livres de coton filé ’ ?
* L’art (le filer le coton à la mécanique n'est pas sorti tout eiiUer sans doute du cerveau d’Arkwright; mais c’est à son génie, à sa persévérance qn’est due sa mise en action, ainsi que ses premiers comme ses plus grands perfectionnements Pendant toute la première partie du 18e siècle, il y avait dans le Lancashire une grande demande pour le fil de coton qu’on filait à la main, et qui s’employait principalement alors pour former la trame d’une étoffe dont la chaîne était en fil de hn ; les idées de tous les fabricants étaient dirigées versTavanlagc qu’il y aurait a pouvoir filer le colon par des moyens mécaniques expéditifs. Un nommé John Wyat se crut sur la voie d’y parvenir, et dès 1758 il prit, sous le nom de son associe Lewis Paul, un brevet d’invention pour une machine à cylindres destinée à filer la laine et le coton ; ses essais demeurèrent infructueux et furent hienuit abandonnés. En 1767, de nouvelles expériences furent commencées par
un fabricantdepcignesàtisserand, nommé Thomas Highs, qui fiiélablirquelques
machines imparfaites par un horloger de Warington du nom de Hav, lequel fut plus lard employé aussi par Arkwright lui-même. Dans cette même année un lisserand nomme Hargreaves avait construit des métiers à filer qu’il appela ^pinntng-Jennys (Jeannettes-fileuses) où plusieurs fils étaient filés à la fois; un charnot en reculant allongeait des mèches préparées à la main. Quoiqu’il en soit,
I invention fondamentale de la filature mécanique est due à Arkwright : cette invention consiste principalement dans l'application d'un svslème d’étirage an moyen de paires successives de cylindres, dont les premiers fournissent le coton plus lentement que les suivants ne l'entraînent, ainsi que cela est décrit dans e texte de cet ouvrage. Son premier brevet fut pris en 1769, il en prit un nouveau en 1775 pour de nombreux perfectionnements apportés à sa première invention, ainsi que pour une série de machines destinées à préparer le coton. Vers cetie dernière époque, Samuel Grompton, dt^ Boliou, faisant mie heureuse coin-
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La difficulté consistait à remplacer, pour plusieurs centaines de fils à la fois, raclion des deux mains lorsqu’elles pincent, à peu de distance fune de faulre, une mèche de coton , et raffinent en falongeant. Il fallait en même temps imiter faction du fuseau qui tord ensemble les lilaments au moment qu’ils sont réduits au degré de finesse qu’on veut atteindre. Que fit cet homme ingénieux pour obtenir la première de ces façons, falongement de la mèche? U imita faction des deux doigtsqui pincent une mèche en faisant passer cette mèche entre deux petits cylindres, f un de fer cannelé sur la longueur, fautre de fer couvert de drap et de peau , qui pose sur le premier. Mais la mèche passée dans celle espèce de laminoir en serait sortie aussi grosse, aussi abondante en matière qu’elle y était entrée. Il la fil donc passer, au sortir de la première paire de cylindres, entre deux autres cylindres pareils, situés à la distance de quelques lignes seulement des premiers j mais (et il faut remarquer ceci, car c’est l’idée fondamentale de la découverte) celte seconde paire de cylindres, qui pinçait la mèche de colon au sortir de la première paire , au moyen de roues dentées disposées convenablement, tournait plus vile que celle-ci.
On peut prévoir ce qui devait résulter de cet arrangement : la seconde paire tournant plus rapidement, devait tirer la mèche plus vile que la première paire ne pouvait la céder; dès lors il fallait que celte mèche, retenue
hinaîson des inveiuions de Hargreaves eld’Arkwriglu, imagina le mull-Jenny^ ou machine à cvlindres cannelés et à chariot; mais cette dernière machine ne fut perfectionnée et ne devint en usage qu’en 1786.
Arkwrighl, né dans une humble condition à Prestou, en 1732, était le plus jeune de treize enfants; il réunissait à un esprit inventif et ingénieux toutes les qualités et surtout la persévérance d’un bon administrateur; non seulement il fit des découvertes importantes, mais il sut encore surmonter des obstacles sans nombre, pour arriver à une application utile dans la pratique. Il est mort à fâge de soixante ans, ayant pu jouir de sa gloire, et laissant une immense fortune. Ses compatriotes ont eu le mérite de savoir honorer cet homme remarquable : il avait été élu à la première magistrature du comté de Derby, et il avait reçu du roi Georges lli des lettres de noblesse, qui avaient alors, et surtout en Angleterre, un grand prix aux yeux de tous. On peut consulter, sur fhisloire de la filature du colon, les ouvrages d’Edward Baynes, de Richard Guest, de Charles Babbage, celui surtout du docteur Andrew Ure, qui a paru en 1836, et enfin l’article COTON du Dictionnaire du Commerce et des Marchandises, publié à Paris par (hiillaiiinin, libraire. {Note de réditeur.)
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d’un côté et tirée de fautre , s’alongeùt comme si , pincée entre findex et le pouce de chaque main, les deux mains la tiraient en s’éloignant.
L’action des deux paires de cylindres était supérieure même à celle des deux mains de la fileuse, car ces cylindres agissaient continûment par un mouvement de rotation; tandis que les deux mains étaient obligées de sc reprendre; d’où il résultait une perle de mouvement, une perte de temps et un fil moins égal
On conçoit qu’une broche tournant avec rapidité pouvait ensuite tordre ce colon atténué autant qu’il était nécessaire, à mesure qu’il sortait des cylindres.
C’est sur ce petit procédé mécanique qu’est fondée la filature en grand du coton , dont tous les autres détails ne sont que des développements. Mais remarquez les graves conséquences que peut avoir une idée fort simple en apparence : une seule personne filant a la fois par ce moyen 200 fils, plus ou moins, on a pu fabriquer des fils, et par conséquent des tissus de colon, à bien meilleur compte que dans f Inde, où la main-d’œuvre coûte cependant si peu! On a obtenu une égalité, une régularité d’exécution que la main de f Indou, tout exercée qu’elle est, ne saurait jamais atteindre; on .a pu varier, et avec une exactitude calculée, les différentes grosseurs de fil; ce qui a permis d’exécuter d’innombrables qualités de tissus pour f usage de toutes les classes de la société, depuis le palefrenier vêtu d’un robuste velours de colon, jusqu’à la petite-maîtresse qu’embellit un tulle délicat.
Mais c’est surtout le tissu le plus simple, celui qu’on nomme calicot et percale lorsqu’il est blanc, et toile peinte lorsqu’il est coloré; c’est ce lissa que la compagnie des Indes d’Angleterre versait d’abord par torrents dans les indienneries d’Europe , qui , depuis le commencement de ce dix-neuvième siècle, se trouve complètement remplacé par celui que fournissent des manufactures maintenant répandues en Angleterre, en France, en Belgique, en Allemagne, en Suisse, en Italie, en Portugal et ailleurs, lesquelles s’approvisionnent de matières premières au Brésil, aux Antilles,
' La filcusc de colon, à mesure que son fuseau tournait, alongeait sa mèclK en éloignant sa main de l’extrémité du fuseau. La fileuse de lin alongc sa lilassi «‘U pinçant la mèche avec deux doigts de la main gauche d’un côté cl doux doigts de la main droite d’un autre côté, et en éloignant les deux mains. Le fuseau ti»rd ensuile, les uns avec les autres, les brins atténués.
;uix Èlals-unis, en Espagne, à Naples, en Grèce, et depuis peu d’années, pour des quantités considérables en Egypte •. A la fin du dix-huiliènie siècle, il ne se consommait pas en Europe une seule pièce de toile^de coton qui ne nous arrivât de ITndouslan ; vingt-cinq ans ne se sont pas écoulés, et il ne s’est pas consommé une seule pièce de toile de coton qui vînt d’un pays d’où elles venaient toutes. Bien plus ; les négociants anglais commencent à en expédier avec succès aux Indes. C’est véritablement un fleuve qui remonte vers sa source *.
En 1788, le gouvernement français trouva le moyen de se procurer quelques modèles des machines ù filer le coton. Ils furent déposés au châ-
* L’importation en Angleterre du coton d’Egypte s’est élevée, en 1825, à 111,023 balles qui, à la vérité, ne sont pas très furies, puisque leur poids commun ne va pas au-delà de 100 kilogrammes chaque. I.o pacl»a d’Égypte s’est arrogé le monopole de la culture et du commerce du colon , comme de presque toutes les industries; ce qui certainement est très funeste pour le pays, mais cependant beaucoup moins que le gouvernement également arbitraire, mais de plus dévastateur, des mamcloiicks. Si ce pays peut un jour obtenir des iaslilutions et des garanties pour les personnes et les propriétés, alors il retirera quelque Iruil des arts que le pacha actuel y introduit de force. {Noie de rauleur,)
L’importation du colon d’Égypleen Angleterre a été, pour 1 830, réduite à 31 ,183, et, en 1835, 23,721 balles.
L’importation du même colon en France a commencé en 1822 par 153,751 k. Elle s’est élevée en 1825 à 4,153,159 k. ; elle s'est réduite depuis en 1835 à 2,230,641 k., et en 1837 à 2,139,720 k.
Aujourd’hui celte importation, tant en France qu’en Angleterre, est réduite à rien, la culture du colon en Egypte n'ayant pu résister soit au régime du monopole établi par Mehemct-Ali, soit à la concurrence des <’otons d’Amérique. (Noie de l'éditeur,)
Cet effet a reçu son complément par rinvcnlion du métier à lisser mis en mouvement par un moteur. Et comme les perfectionnements industriels s’entrainent l’un l’autre, les progrès ont été tels relativement aux étoffes de laine, qu’elles entrent dans la voie tracée par les étoffes de colon. Voici ce que je lis relativement aux tissus de cachemire, dans un écrit intéressant tracé par un des principaux promoteurs de notre industrie, ^L Ternaux, membre de la chambre des députés : « Pour l’égalité de travail, la finesse, et la modicité du prix, notre « fabrication l’emporte aujourd’hui sur celle dt; l’Inde, puisque les tissus deca- « chemiresont un des meilleurs objets d’exportation delà France pour Calcutta, n Notice sur l' Amelioration des troupeaux de Moulons en France^ page 60.
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teau de laMuelie,àrexlrémitëde Passy. Quelques négociants, réunis à des mécaniciens et aidés par des capitalistes, les imitèrent et formèrent des filatures en Normandie, à Orléans et dans les environs de Paris. Ces établissements furent favorisés parla guerre qui rendit plus difficiles les relations du continent avec l’Angleterre et avec l’indoustan ; et ils se multiplièrent au point que M. Chaplal, dans son ouvrage sur l’industrie, porte le nombre des filatures de coton en France à deux cent vingt , dont soixante très considérables, faisant ensemble tourner au-delà de 900 mille broches ou fuseaux . Le meme auteur porte le nombre des métiers à lisser le coton à près de 60 mille, et celui des métiers à le tricoter à 7 mille 500 *.
Le nombre des machines du meme genre qui travaillent en Angleterre est bien plus considérable. Quant à celles qui sont répandues dans les auties parties de 1 Europe et de l’Amérique, on n’a encore aucunes données sur leur nombre. Quoi qu’il en soit, on peut présumer que d’ici à quelques années les tissus de l’Inde n’existeront plus en Europe que dans ia mémoire des hommes et dans les cabinets des curieux. Et ce sont deux petits rouleaux, d’un pouce de diamètre, qu’on s’esl avisé de poser l’un sur I autre, dans une petite ville d’Angleterre, qui ont opéré dans le commerce du monde celle révolution à peu près aussi importante que celle qui résulta de l’ouverture des mers d’Asie par le cap de Bonne-Espérance.
On serait lenlé de croire que des machines aussi expéditives et aussi parfaites que celles dont je viens de vous entretenir, devaient laisser sans ouvrage, en Angleterre, la plupart des ouvriers et des ouvrières qui filaient auparavant du colon. C’est précisément le contraire qui est arrivé. Le nombre des personnes accupées à travailler ce duvet a considérablement
' Depuis la publicaliou de l'ouvrage de (^hapntl, le uoiubre des filatures de coton s’esl beaucoup accru en France; on comptait, en 1837, 240 de ces etablissements dans le seul département de la Seine-Inférieure, 150 dans l’arrondissemeni de Lille, 56 dans les départements formés de l’ancienne Alsace, 37 dans l’arrondissement de St-Quenlin, et un grand nombre d’autres répandues dans le reste de la France et à Paris. En 1834 et 1835, M. Nicolas Kœchlin évaluait le nombre des broches tournant en France à 3,500,000, pouvant produirc 34,000,000 kil. de colon filé, représentant une valeur d'environ 170 millions do bancs. Le nombre des iiiéliers à tisser a plus que triplé égaleiiiciil dans l’espace de dix ou douze ans. rédilcur.,
aiiginenlé. Je liens d’un négoeiant qui a élé pendant cinquante ans dans le commerce et la fabrique des cotons, qu’avant l’inveniion des machines on ne comptait dans la Grande-Bretagne qne 5200 fdcnses au petit rouet, et 2700 tisseurs d’élofles de coton ;
en tout 7900 ouvriers; tandis qu’en 1787, dix ans seulement après rintroduclion des machines, on comptait dans le même pays
105,000 personnes, grandes et petites, occupées de la lilalur<‘, et 247,000 idem employées au tissage ;
en tout 352,000 ouvriers, au lieu de 7,900.
De plus les machines, au lieu de réduire le salaire des ouvriers, l’avaient au contraire fait monter. A la première de ces époques, une femme ouvrière gagnait par jour 20 sons de France;; à la seconde époque, elle gagnait 50 sous. Un homme qui gagnait auparavant 40 sous de France, pui, après l’introduction des machines, se faire payer 5 francs ; ce qui prouve (juon demandait plus dou\riers quils ne s’en offrail, et ce qui s’explique* parla plus grande e;onsonnnation qu’on a faite des colonnades quand elle*s ont été à bon marché, et par le nombre considérable de tisseurs qui en a été la suite. Je sais que la main-d’œuvre; a baissé depuis, en raison de* l’encouragement même donné à la population par l’introduction des machines. Le prix de la main-d’œuvre est teembé encore plus bas dernièrement par des motifs étrangers à notre sujet, par l’invasion en Angletcri e* des ou\ riers d Irlande; mais il n’est pas moins curieux d’observer que, dans les dix premières années de Tinlroduction de machines aussi puissantes et qui abrégeaient à un si haut degré la main-d’œuvre, les salaires, au lieu de tomber, avaient plus ipic doublé.
.\u surplus, ce nombre d’ouvriers occupés par le coton a dû s’augmenter bien plus encore depuis l’aiinée 1787. Si nous prenons pour base de leur nombre la quantité de livres de coton soumises au travail, je trouve dans les relevés présentés au j)arlement que, de 1786 à 179Ü, la quantité moyenne de livres de coton importées dans la Grande-Bretagne a élé, eu nombre rond, de 26 millions delivres; et que de 1821 à 1825, l’importation moyenne a été de 165 millions de livres, sur lesquelles 10 millions de livres ont été réexportées '. Conséquemment, les filatures anglaises, di*
En IS35 I iinporl.'ilion <hi cntonilaiis l.a Gianile-Rrelagui* a di'passé 3*)l iniU
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1821 à 1823, oui consomme annuelloineiU 153 millions de livres de colon.
Oi‘, si 26 millions de livres occupaient 332,000 ouvriers, 153 millions de livres doivent en occuper au-delà de deux millions, nombre véritablement prodigieux dans une île (}ui ne contient, outre les moteurs aveugles, que 13 millions d’habitants. Mais, en supposant même un peu d’exagération dans les données fournies par les statisticiens d’Angleterre, on ne pourrait manquer de reconnaître qu’un accroissement considérable de travail J
iiumain a accompagné l’invenlion de machines destinées à le suppléer. |
Encore, dans le nombre de pei’sonnes employées au coton, ne compre- 1
lions-nous ici ni les matelots, ni les voituriers qui servent à ce commerce, j
ni les industrieux de tous genres, négociants, commis, courtiers, indien- j
neurs, teinturiers, mécaniciens, déiaillanls, etc. , qui s’en occupent chacun à leur manière.
Si l’on avait des documents sur la quantité de livres de coton fabriquées en France avant Vinlroduclion des mécaniques, cl si l’on pouvait la j
comparer avec ce qui s’en est fabriqué dspuis, ou trouverait probable- i
ment des résultats analogues. Le relevé des douanes de 1823 porte à |
24,667,312 kilogrammes, la quantité de colon importé en France peu- i
danl cette année-là, réexportation déduite, et non compris la contre- j
bande ou plutôt l’excédant des déclarations incomplètes*. }
D’après les mêmes bases qui nous ont fait évaluer la quantité d’ouvriers j
que le coton occupe en Angleterre, celle quantité de kilogrammes suppo- ]
serait en France 728,000 personnes employées au colon. Je ne pense pas i
qu’il y en ail autant; mais, quand nous devrions réduire ce nombre à j
moitié, il est probable qu’il excéderait encore de vingt fois le nombre des j
ouvriers qui pouvaient être employés autrefois dans la même matière. j
On peut donc affîrmer hardiment que les machines expéditives pour jj
lions de livres. En 1819, elle s’csl élevée à plus de 650 millions de livres, la i
production totale du colon lilé à près de 570 millions, cl rexporlatioudecemème ,
produit à 150 millions. (Note de l’éditeur,) j
' Les données suivantes, sur les quantités de colon mises en consommation ^
en France dans ces dernières années, pourront donner une idée des progrès de j
la fabrication. \
En 1830 — 29,260,433 kilogrammes.
En 1833 — 35,609,819 d->.
En, 1836 — 14,331,601 d«. !
F’ii 1819 — S3,69ï^,03| d", (Notr dr l'édiUur. }
nier le coton, loin d'avoir, en définitive, arraché du travail à la classe on- >riere, Im en ont procuré considérablement.
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avant la découverte des machines , ne nous en fournissaient pas, ou nous en fournissaient peu.
Ce n’est pas tout : rinfluence des machines à filer le coton ne s’est pas bornée à multiplier le nombre des industrieux qui s’occupent spécialement de cette matière. Par des considérations qui vous seront développées plus tard, il a fallu que les terres, les capitaux et l’industrie de l’Europe créassent d’autres produits, d’autres valeurs, pour acquérir les valeui's en colon qu’elle consomme maintenant de plus qu’elle ne faisait; car les industrieux d’Europe qui s’occupent maintenant des produits de colon ne les donnent pas pour rien : ils les fournissent en échange de tous les objets qu’il a fallu créer d’un autre côté pour acheter leurs colonnades. C’est ainsi qu’une seule industrie peut étendre son influence sur toute l’économie des nations*.
Je vous ai cnlreleiuis jusqu’ici, messieurs, de ce qui constitue la production des richesses. Vous avez vu le rôle que joue dans ce grand œuvre l'industrie de l’homme aidée de ses instruments. Vous pourriez croire qu’il y a d’autres moyens encore d’en produire, parce que vous rencontrez dans le monde des personnes qui acquièrent des richesses et même parviennent à la grande opulence, sans ajouter le moindre degré d’utilité à quoi que ce soit. Un homme considéré en particulier peut eirecliveincnt acquérir des richesses sans en produire, en abusant de la supériorité de scs forces, ou de l’ignorance de celui qu’il dépouille : mais les biens qu’il s’approprie ainsi ont néanmoins été créés par quelqu’un ; et plus vous considérerez ce sujet, plus vous apercevrez que ces biens ne pouveitt avoir été produits que de la manière que je vous ai indiquée. La société, prise en masse, ne peut s' enrichir que par la production -^ car ce qui n’enrichit un individu
Depuis que ce chapitre a été écrit, de iionibreux perfectîuniiemcuts ont en-
core été apportés à la fdature de colon ; les
inachiues u’oul cessé de s’améliorer
depuis riüvenlion première d’Aikwrighi; les derniers progrès ont porté surtout sur les opérations préparatoires; des bancs à broches et d’autres machines ont été substitues aux anciens bancs à lanternes et aux métiers en gros; mais ces détails ne sauraient trouver place ici. On ne doit pas perdre de vue que ce Cours n'est ni un ouvrage de statistique ni un ouvrage de technologie, cl si l’auteur s'csl occupé de l'industiie eolonnière, e'esi incidemnieiit , et pour y puiser des exenqdes qui viennent appuyer ses démonstrations. {Note de t‘cditcur.)
HŒMIÈIŒ PARTIE. - CILUMTUE XIX.
qu’aux dépens d’un autre, n’augmeiue pas les richesses de la masse- Les profits qui forment le revenu des capitalistes et des propriétaires fonciers ne sont pas une spoliation, car ccs membres de la société conti-ibuent, parle moyen de leur inslrumenl, à communiquer en partie aux choses l’utilité qui fait leur valeur; et l’on ne peut pas dire qu’ils prohtent aux dépens des consommateurs, puisqu’en supposant qu’il n’y eût •lans le monde ni capitalistes, ni propriétaires fonciers, on paierait les produits plus cher qu’on ne les paie maintenant’.
Après avoir observé ce que peut l’industrie , analysé ses procédés, reconnu la nature de ses instruments, nous allons la suivre dans ses principales applications. Mais il ne faut pas vous imaginer, messieurs, que le professeur puisse tout faire. Il n’est chargé que de la moitié de la tâchec est a vous de l’achever. Pour profiter d’une étude quelconque, il faut que assimilation s opéré L’assimilation ! allez-vous me demander ' Qu’en-
tendez-vous par ce mot? — Le voici :
Les aliments qui soutiennent notre vie ne sont pas nous-, et cependant Is deviennent nous, lorsque passés dans le sang, puis dans les muscles,
^ P!"’ corps. De même , si vous lisez un
' ccoutez un orateur, sans vous approprier ce qu’ils disent de
1, leurs idees restent leur propriété et ne font point partie de la vôtre, ais du moment que vous vous ôtes formé, en y réfléchissant, une con-
U vaut le professeur, vous vous ôtes, pour ainsi dire, promenés avec lui autour d un objet, que vous l’avez examiné sous toutes ses faces, que vous aiez remarque tout ce qui le caractérise, alors l’idée que vous emportez «est plus celle du professeur seulement : elle est à vous comme à lui; l’as-
similation est faite.
Ces déplacements de richesses étant nuisibles à la véritable multiplication es richesses et au bien-être de la société autant qu’à la justice, devraient toujours etre prévenus ou réprimés par les lois. Ils le sont dans beaucoup de cas ■ >1 n y a que bien peu de pays où ils le soient dans tous.
• Vcje« le présent ,„l„™c, paje 107. 1.n „,é™e ,é,i,é aeineirc.t, «ne 8„„,le
soliuitc dans la suite de cet ouvrage.
CHAPITRE
Vue générale de la production agricole.
Nous avons reconnu les véritables sources de toutes nos richesses, mais nous n’avons encore jeté qu’un coup d’œil insuffîsant sur la manière dont on les exploite. Cependant, les avantages qu’en retire la société dépendent presque entièrement de cette exploitation.
Mais, avant d’aller plus loin, je dois vous prévenir qu’elle peut être considérée sous deux points de vue différents. On peut désirer de savoir ce qui résulte de l’exercice des diverses industries dans Vintérét de la société en général J de la nation ; ou bien ce qui en résulte dans rintérêt des producteurs. Ces deux intérêts se confondent souvent, et quelquefois aussi se trouvent en opposition. Il suffira de vous avoir prévenus ici sur ce point, car vous en avertir chaque fois entraînerait dans des répétitions inutiles. Dans une autre partie du Cours, celle qui traite des revenus des différentes classes de la société, nous verrons les lois naturelles qui président au partage qui se fait des valeurs produites entre tous les producteurs.
L’agriculture est une manufacture de produits agricoles; mais je vous rappellerai que, pour plus de commodité, les économistes ont classé, avec les produits qui proviennent de la culture proprement dite des terres, tous ceux que l’homme recueille immédiatement des mains de la nature , et non des mains d’un précédent producteur; ou, si vous l’aimez mieux , tous les produits qui n’ont pas encore subi d’échange. Ainsi , non-seulement le blé, les légumes, les bois, sont des produits de l’industrie agricole; mais nous considérons ici comme tels les troupeaux, les métaux lorsqu’ils ne sont pas encore sortis des mains de l’exploitateur des mines, les poissons, le gibier, les fourrures. Tous ces produits ne deviennent des produits des arts et du commerce qu’après que, sortis des mains de leur
if:’
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pi emier producenr, il ont snbi de In part du uianufacturie, ou du oouv inerçant un nouvelle façon *.
Par la même raison , nous avons laissé, suivani l’usage commun, dans
classe des prodmts agricoles, ceux même qui ont reçu quelques préparauons poun U qu’elles aient été données par les entreprenel qui les
ntiecne.il.s. Quoiqu’il y ait en beaucoup d’endroits des pressoirs communs pour faire de l’iuiile ou du vin , on ne regarde pourtant pas cette manipulation comme dépendante des manufactures. Nous pouvons nous a lepresenter comme un appendice de celle de la récolte; de même que le lra^all de rouir, tiller et peigner le chanvre, saler ou sécher le
poisson etc., passe pour un appendice de l’industrie de ceux qui récoltent le chanvre, ou qui pêchent le poisson.
Il y a une analogie parfaite entre l’industrie agricole et les autres industries. Ln cultivateur est un fabricant de blé qui, parmi les outils qui Im servent a modifier les matières dont il fait son blé, emploie ni, grand üiu. que nous avons nommé „n champ. Quand il n’est pas propriétaire dn champ, q„ ,1 „ en est que le fermier, c’est un outil dont il paie le service productif au propriétaire; et ce service, comme tons ceux qu’il est oblige de mettre en jeu, ,1 s’en fait rembourser l’avance par l’acheteur d„ produit, en même temps qu’il se fait rembourser l’avance qu’il a faite de ses propres travaux et de ceux de ses serviteurs. Le nouvel acheteur à son loin se fan rembourser l’avance de tous ces frais de production parl’acquereiir auquel il vend le produit , jusqu’à ce que le produit soit parvenu au consommateur, qui rembourse la première avance accrue de toutes «elles au moyen desquelles le produit est parvenu jusqu’à lui. Un consommateur rembourse ainsi le service d’un fonds de terre situé qiielqiieois bien loin de lui. Dans le prix du coton que nous achetons, nous payons le service rendu par un terrain situé aux grandes Indes ou en Amérique «le meme que nous payons l’intérêt du capital et le salaire du travail qui’ ont contribue, dans ces pays lointains, à la production du colon Le consommateur d’une étoffe de coton paie en outre l’usage qu’on a lait en Europe du terrain sur lequel sont construits les ateliers oi! l’on a file et tisse le coton de son étoffe , car un terrain peut servir à la prodnelon antrement qu’en étant cultivé; on phi.ê, terrain sur lequel une •iciioii iililcsexeciile, est toujours cultivé.
• Ln simple Inusport es, .„,e fa, -ou donnée par le eominerçanl.
{Noie de rèdileur.;
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De même, le consommateur d’un ustensile de quincaillerie paie le concours du fonds de terre où le métal a été recueilli et de celui où l’ustensile a été façonné. S’il vous répugnait d’appeler du nom de fonds de terri' une mine, appelez-là un instrument naturel approprié, suivant la nomenclaliire qui m’a paru plus exacte et qui ne propage point d’idées fausses. S il était question d’un baril de morue, ce serait un instrument naturel non approprié (la mer) qui aurait, jusqu’à un certain point, concouru an produit satisfaire payer son service; de manière que le consommateur n’a, dans ce cas, d autres avances à rembourser que les frais occasionnés par la main-d’œuvre et par l’emploi du capital. L’expression importe peu lorsqu’elle est bien précisée et que l’on conçoit nettement comment les choses se passent.
An premier aperçu, il semble que ce serait une économie pour le consommateur, que de ne point payer le service que rend le fonds de terre dans les opérations productives; mais nous avons déjà eu lieu d’observer (et nous aurons d’autres occasions de faire la même remarque) que les produits qui ne peuvent parvenir à l’existence sans l’appropriation des terres, nous reviendraient plus cher si celle appropriation n’existait pas; car alors ils n’auraient pas lieu, et nul produit n’est pins cher que celui qu’on ne peut obtenir à aucun prix.
Nous avons des exemples de ce qui arrive quand il n’y a point de propriétaires fonciers; on est dans l’état où sont les peuplades du centre do l’Amérique septentrionale : les Hurons, les Iroquois. Chez eux, le sol n’appartient à personne; aussi le seul produit qu’en lire l’industrie agricole des naturels, qui est la chasse, se réduit à des fourrures, qu’ils achètent quelquefois par des fatigues inouïes; et meme, de temps en temps, ces malheureux perdent leurs peines : le produit de la chasse ne couronne pas leur constance , et ils se trouvent , ainsi que leurs familles, exposés aux plus affreuses privations.
Voyez au contraire combien on vit mieux dans celles des contrées de l’Amérique où l’appropriation des terres s’est introduite! El la preuve qu’on y vit mieux, c’est le prompt accroissement du nombre des habitants. Suivant un auteur américain , Daniel Drake, les habitants de l’Étal d’Ohio qui, en 1791, ne s’élevaient pas à 3,000, étaient, en 1810, au nombre de 230,760; et au moment où nous sommes, ce nombre a probablement triplé. Qu’à-l-il fallu pour cela? Presque rien : que le gouvernement des Etais-Puis leur garantît la propriété des terres (|u’il lettr a vendues à bon compte.
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La même observation peut être faiU; sur les pays parcourus par les tril)us nomades ou errantes, comme on en rencontre en Tartarie, en Arabie, ilans plusieurs parties de l’Afrique, et qui se transportent avec leurs troupeaux partout où l’herbe a eu le temps de pousser. Un canton de la Tarlarie de dix lieues en carré, où quatre à cinq tribus font paître leurs troupeaux, peut compter quatre ou cinq cents serviteurs ou bergers, occupés par cette manière de recueillir les fruits du sol ; tandis qu’en France, sur une étendue de terrain pareille, en Brie, par exemple, il y a cinquante nulle cultivateurs, non propriétaires, qui tous tirent un revenu de leur iratad agricole : sans compter qu’il y a vraisemblablement, dans la même province, un nombre pareil de gens, non propriétaires également, qui vivent également des produits du sol, mais en cultivant les manufactures et le commerce, et eu échangeant leurs produits contre ceux de l’agriculliirc. Or, 1 équivalent de ces producteurs, négociants et manufacturiers,
ne se trouve pas chez les peuples chasseurs ou nomades, où le sol n’a point tic propriétaires exclusifs.
üuelle que soit la quotité des valeurs produites et gagnées dans l’industrie agricole, ces valeurs se partagent , comme je vous l’ai dit, entn> les producteurs agricoles, au nombre desquels il ne finit pas compter seiilemeut les hommes qui cultivent le sol, mais aussi les propriétaires du sol lui-meme, et les propriétaires des capitaux répandus sur le sol, ou employés à faire les avances qu’exige cette industrie.
Les cultivateurs produisent par le moyen de leurs bras , les propriétaires lonciers et les capitalistes produisent par le moyen de leur instrument. Le sol et le capital produisent pour eux; et nous n’avons aucun moyen de juger de la capacité productive de ces divers possesseurs de fiicultés industrielles et d'instruments de production, si ce n’est par les profits qu’ils
en tirent, et qui seront plus particulièrement appréciés quand nous traiterons des revenus qu’on en obtient.
Mais je ne dois pas vous laisser ignorer que la capacité productive du sol et celle du capital ont été vivement combattues. Plusieurs sectes d’é crivains ont prétendu que le terrain seul était productif, et ,|„c le travail des hommes ne l’était pas. D’autres au contraire ont soutenu que c’était uniquement le travail qui procurait de nouvelles valeurs auxquelles l i
coopération du sol n’ajoutait rien.
Il est bon de se faire une idée sommaire de leurs raisons.
CH.APITRE IL
Des systèmes qui ont été mis en avant relativement à la production
territoriale.
Les économistes du dix-huitième siècle prétendaient que, dans la production agricole, il n’y a de richesse produite que ce qu’ils nommaient le produit net , c’est-à-dire, la valeur qui reste quand les cultivateurs ont prélevé sur les produits la valeur de leur entretien, et quand les avances faites à l’aide dn capital ont été remboursées. Ce sont ces prélèvements qu’ils appelaient des reprises.
Le produit net, seul profil nouveau, suivant eux, revenant tous les ans à la société et servant à son entretien , est représenté par le loyer des fermes, par le fermage que l’on paie aux propriétaires des terres ; c’est par les mains de ces derniers (toujours suivant les anciens économistes) • que le revenu annuel se répand dans toutes les classes de la société.
Ils n’accordaient le nom de productive qu’à cette industrie qui nous procure de nouvelles matières, à l’industrie de l’agriculteur, du pêcheur, du mineur. Ils ne faisaient pas attention que ces matières ne sont des richesses qu’en raison de leur valeur ; car de la matière sans valeur n’est pas richesse, témoin l’eau, les cailloux , la poussière. Or, si c’est uniquement la valeur de la matière qui fait la richesse, il n’est nullement nécessaire de tirer de nouvelles matières du sein de la nature pour créer de nouvelles richesses ; il sulTit de donner nne nouvelle valeur aux matières qu’on a déjà , comme lorsque l’on fait du drap avec de la laine. Ce n’est donc pas la seul industrie agricole qui produit des richesses.
A cet argument, les économistes répliquaient que la valeur additionnelle répandue sur un produit, par un manufacturier ou par ses ouvrierst est balancée par la valeur que ce manufacturier a consommée pendant sa fabrication. Ils disaient que la concurrence des manufacturiers entre eux ne leur permet pas d’élever leurs prix au delà de ce qui est nécessaire pour les indemniser de leurs propres consommations ; et qu’ainsi leurs besoins détruisant d’un côté ce que leur travail produit de l’autre , il ne résulte de ce travail aucun accroissement de richesse pour la société.
Il aurait fallu que les économistes prouvassent, en premier lieu, que la production des artisans et manufacturiers est nécessairement balancée
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par leurs consommalions. Or, ce n’est point un fait. II y a probablement, au contraire, plus d’épargnes faites et plus de capitaux accumulés sur les profils des manufacturiers et des négociants, que sur ceux des culli- \aieurs.
En second lieu , les profils résultant de la production manufacturière, pour avoir été consommés et avoir servi à Tentrelien des manufacturiers et de leurs ouvriers, n’en ont pas moins été réels et acquis. Ils nom meme ser\i à leur entretien que parce que c’étaient des richesses tout aussi l’éelles que celles qui alimenteiil les propriétaires fonciers et les cultivateurs.
J’ai signalé, dans mon Traité <T Économie politique ^ le sophisme d’un de leurs écrivains, de Mercier de la Rivière, pour prouver l’incapacité ou sont les artisans de produire aucunes richesses; et je le reproduirai dvvaut vous, messieurs, parce que ce que je vous ai dit jusqu’à présent vous pernu‘1 de mieux en comprendre la réfutation, que celle réfutation met à nu l’erreur de ce système, que dans le monde on est obligé d’entendre encore des raisomiemenls analogues, et qu’il n’est pas inutile d’être en étal d’y répondre. <5*» Ton prend pour des réalités^ dit Mercier de la Rivière, les faux produits de Cindustrie^ on doit^ pour être conséquent^ multiplier inutilement la main-d'œuvre pour multiplier les richesses,
La réponse vous sera facile à déduire de mes premières leçons. Un objet manufacturé n’a pas une valeur parce qu'il a coûté de la peine, 11 en a parce qu’i7 est utile. C’est cette utilité <|ue l’on paie quand il a fallu qu’on la créât. Là où elle ne se trouve pas, il n’y a point eu de valeur produite, quelque peine qu’on ait jugé à propos’ de se donner. Et pour prouver combien le raisonnement des économistes de la vieille école est vide de sens, c’est qu’il peut être employé contre le travail qu’ils préconisent, tout aussi bien que contre celui des manufactures, f^otis convenezy leur diraiton , que le travail du cultivateur est productif \ il n’a, en conséquence y qu'à labourer ses terres dix fois par an et les ensemencer aussi souvent , pour décupler le produit de son industrie. Ils se hâteraient de répondre , comme nous, qu’une façon qui ne sert à rien n’est pas productive, par la raison qu’on ne trouve personne disposé à la payer, et qu’il n’y a que celle qui est assez bien combinée pour créer une utilité que l’on puisse vendre qui soit productive en effet.
Adam Smith a employé une grande partie de son ouvrage à combattre ce système, duquel il résultait, de l’aveu même des économistes du dix-
huiiièinc siècle, que chaque habitant de la France, le fort ponant le
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faible, devait vivre avec 40 écus par an ; et que si les uns avaient beaucoup plus que cela de revenu, c’est que les autres avaient beaucoup moins.
Je ne sais pas trop comment ils s’arrangeaient pour qu’on pût vivre avec beaucoup moins que 40 écus par an ; mais je sais que la société entière ne vit point sur le produit net de la société, mais sur le produit brut y c’est-àdire, sur la valeur entière des produits de la société, sans défalcation. Un producteur en particulier, un fermier par exemple, ne regarde comme produit net que les profits qui lui restent après qu’il a satisfait son propriétaire et ses domestiques. Mais ce qu’il leur paie compose leurs profils; c’est une part de la valeur produite dont le fermier fait l’avance au moyen de son capital circulant, et dont il est remboursé par la vente qu’il fait du produit; c’esi un revenu que l’ouvrier touche à aussi bon droit que le propriétaire touche le fermage. On en peut dire autant de tous les frais de production. Ils n’ont été qu’un moyen de distribuer entre tous les producteurs la valeur entière de la chose produite. La valeur entière de toutes ces choses a donc servi à payer des profits à quelqu’un. Donc les profits de tous les producteurs ensemble ont égalé la valeur brute de tous les produits. J ai déjà eu occasion de vous faire cette démonstration essentielle. Les produits de l’industrie agricole, sans reprises, sans déduction, vont donc à ceux qui y ont coopéré; et je mets toujours dans ce nombre le propriétaire du sol et celui du capital qui se trouvent y avoir coopéré parle moyen de leur instrument.
Le système des économistes du dix-huitième siècle est maintenant com-
plètement abandonné, et je ne connais plus une seule personne qui le soutienne *. Je n’en parle que pour vous mettre en état de comprendre plusieurs ouwages qui ont été écrits dans ce système, et de discerner leurs
erreurs, au milieu desquelles on rencontre des vues excÆ'lIentes et des faits intéressants *.
’ J’ai lu cependant, en 1826, l'ouvrage d'un Allemand, M. SchmaU, où la doctrine des économistes du dix-huitième siècle obtient la préférence sur celle de Smith ; de même qu’au commencement de ce siècle, un auteur reproduisit le
système de Ptolémée aux dépens de celui de Copernic. Le tout provient d’une instruction incomplète.
Les œuvres de Turgot, en 9 volumes in-8«, sont un précieux dépôt de faits et de vues de bien public. Les écrits polémiques de Morellet méritent d’étre lus. Les nombreux articles de Dupont de Nemours renferment beaucoup de détails curieux , j ai moi~méme des lettres de cet excellent homme, ou il voulait me con-
Nous retrouverons encore sous nos pas les économistes de Quesnay et bien d’autres erreurs; et il ne faut pas regarder les réfutations que je suis obligé d’en faire comme superflues. Outre qu’elles font bien entrer les principes dans la mémoire, en les montrant sous différents jours, elles mettent en garde contre des assertions souvent reproduites par des gens qui s’imaginent qu’elles sont restées sans réponse.
Adam Smith, de son côté, croit que tout produit représente un travail^ récent ou ancien, et ne vaut que ce que ce travail a coûté. Il établit que chaque produit donne à sou possesseur le droit et le moyen de réclamer et d’obtenir en échange {to command) une quantité de produits ayant exigé le même travail : et néanmoins il reconnaît à la terre un pouvoir productif indépendant du travail humain. « Le fermage, dit-il, peut être regardé « comme le produit des pouvoirs de la nature dont le propriétaire prête t( l’usage au fermier. Le fermage est plus petit ou plus grand, selon l’éten- « due de ces pouvoirs, selon la fertilité naturelle ou acquise du sol. C’est « l’ouvrage de la nature qui est payé en sus de ce qui peut être considéré <( comme le travail productif de rhomme. » Chaque fois qu’il parle des produits d’une nation, il les désigne toujours par ces mots : les produits du sol et du travail du pays. Il reconnaît dans plusieurs endroits que ce qu’il appelle le profit, la rente du propriétaire foncier {rent)j fait une partie intégrante du prix des choses; et dans d’autres endroits, il établit que le prix des choses ne représente que le travail qu’on a employé à leur créa-
verlir à la doctrine de Quesnay, et qui sont extrêmement intéressantes. Enfin, le dernier écononiisle français du dix-huitième siècle, Germain Garnier (depuis séiialeur et marquis), a donné un Abrégé élémentaire des Principe* de D’Économie poDiDigue, où, au milieu de quelques-unes des opinions de sa secte, il se trouve des principes incontestables. 11 a de plus fait des recherches pleines d’érudition sur les monnaies des anciens. 11 a tiaduil Smith, à l’ouvrage duquel il a joint des notes savantes; il a par conséquent traduit la réfutation du système du produit net, et n’a point été convaincu ! Fontenellc u’a-t-il pas soutenu jusqu’à la lin les tourbillons de Descartes? (Note de l'auteur.)
Les écrits de Turgot et des principaux Économiste* du siècle dernier ont été réimprimés par M. Guitlauiuln, dans sa Collection des principaux Économiste*. — Les lettres de Dupont de Nemours mentionnées ici se trouvent dans le tome XII de cette collection, qui renferme les Œuvres diverses de J. -B. Say.
(Note de réditeur,)
* Livre II , chap. 5.
-rr.
tiüii. C’est une des parties les plus louches de la doctrine de cei acteur.
Quant au sei*vice que rend le capital dans les opérations productives, bien qu’il soit tout-à-fait analogue au service du sol , bien qu’il se fasse payer par les intérêts que le capitaliste retire de ses avances, Smith méconnaît entièrement ce service, ou le confond avec le service industriel de l’entrepreneur d’industrie.
D’autres ont prononcé plus nettement que le travail seul est productif, et que par conséquent aucun produit , aucune valeur ne naît de faction d’un fonds de terre. Voici ce que M. de Tracy dit sur ce sujet dans son Commentaire sur V Esprit des Lois, Je le cite afin de vous rendre juges de ses raisons.
« Dans nos facultés, dit-il, consistent tous nos trésors; l’emploi de ces « facultés, le travail, est la seule richesse qui ail par elle-même une va- « leur primitive, naturelle et nécessaire, qu’elle communique à toutes les « choses auxquelles elle est appliquée... » Je remarquerai d’abord que
ceci n’est encore qu'une assertion, que c’est précisément le point qu’il s’agit
de prouver, et qu’il ne peut par conséquent servir de fondement à une preuve. Dans tous les cas, je prendrai la liberté de représenter à l’estimable auteur, qui a substitué tant d’idées justes aux brillantes erreurs de Montesquieu, que le travail n’est pas la seule richesse qui ait par elle-même une valeur primitive et nécessaire. C’est ici le travail de fhomme dont il
est question ; or, le travail de la terre, celui des animaux et des machines,
ont une valeur aussi, puisqu’on y met un prix, qu’on l’achète.
Je défriche un bois ; je vends la coupe des arbres sur pied ; ces arbres ont une valeur avant qu’aucun travail humain y ait été consacré.
Un faiseur de bas au métier, qui n’est pas assez riche pour avoir un métier à lui, le loue, et en paie 50 francs de loyer tous les ans : n’achète-l-il |)as,au moyen de ces 50 francs, le travail que ce métier peut exécuter dans l’année? son gain total se monte par supposition à 1,000 fr. ; mais il faut CM déduire 50 fr. qu’il a payés pour le service rendu par le métier, pour ce que l’on peut appeler le travail du métier; il ne reste donc que 950 fr. pour le travail de l’ouvrier. Sa coopération dans la valeur produite a été évaluée 950 fr., et la coopération de l’outil 50 fr.
Cest, dira-t-on , le travail de t homme qui a fait V outil que ton paie en payant son loyer. — Je ne saurais l’accorder. Le travail du constructeur du métier ne vaut, au plus, que le prix d’achat de cet instrument; le piix du loyer est autre chose, de même que le loyer d’une leri'e est aulre chose que le prix d’achat de la terre. Que l’on suppose, ce (pii est ordinairemen
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le cas, que l’entretien du métier soit à la charge de l’ouvrier qui le prend à loyer; les dépenses qu’il fera pour le réparer pourront passer pour le remboursement d’une partie de sa valeur primitive ; mais ces dépenses ne le dispenseront point du loyer, qui est le prix du service rendu par un capital servant à la production sous la forme d’un métier.
Je suis donc fondé à dire que, dans l’exemple cité, sur une valeur produite de 1,000 fr., 950 fr. ont été produits par l’ouvrier, et 50 fr. par l’instrument. Or, c’est cette coopération de riustrument que j’appelle le travail du capital, et j’en conclus que le fruit de ce travail est une richesse produite qui n’est pas le fruit du travail de l’homme. Le travail humain n’est donc pas la seule richesse qui ait une valeur primitive et nécessaire.
Continuons à examiner les motifs de M. de Tracy :
« Plus frappés de la force végétative de la nature (qui semble faire des « créations en faveur de l’agriculteur) que des autres forces physiques à « l’aide desquelles s’exercent les autres travaux , les économistes du dix- « huitième siècle se sont persuadé qu’il y avait là un véritable don gratuit « de la part de la terre, et que le travail qui le provoque mérite seul le « nom de productif, sans faire attention qu’il y a aussi loin d’une botte « de chanvre à une pièce de toile , que d’un paquet de chenevis à une « botte de chanvre, et que la différence est tout à fait du même genre :
« cest toujours le travail employé à la transmutation. »
M. de Tracy a raison contre les économistes, lorsqu’il dit, comme chose certaine, que le travail qui change de la graine de chanvre en filasse n’est pas plus productif que le travail qui change de la filasse en toile, en supposant la même augmentation de valeur dans les deux cas; mais je crois qu il a tort, lorsqu’il prétend qu’il n’y a rien de gratuit dans la coopération du sol. La terre fournit gratuitement à son propriétaire celte coopération (que nous avons nommée service productif du sol) ; et le propriétaire ne la cède pas gratuitement au fermier qui, à son tour, la fait payer au con- ^
sommaieur. Le consommateur d’une botte de chanvre paie donc l’action du fonds de terre aussi bien que les travaux des cultivateurs.
Je continue à citer M. de Tracy, parce que celte discussion éclaircit corn- /
plètement la matière, et que son opinion, soutenue depuis en Angleterre par desauteurs recommandables, telsque MM, Ricardo, Mill, Mac Culloch, et d’autres, a fait quelque impression sur beaucoup d’esprits qui n’ont peut-être pas envisagé la question sous toutes ses faces.
« Le préjugé d’une production gratuite de la part de la terre, dit M. de « Tracy, a si bien tout embrouillé, et a jeté de si profondes racines dans
L>i:S SYSTLMKS SIK LA IMU>l)lCTlO> TLIUUTOFUALL. 2i:i
« les esprits, qu’il est devenu très diliieile de s’eu débarrasser enliere- « ment. Le savant cl judicieux écossais, Adam Smith, a bien vu que le « travail est notre seul trésor, et que tout ce qui compose la masse des « richesses d’un particulier ou d'une société n’est autre chose que du tra- <( vail accumulé, parce qu’il n’a pas été consommé aussitôt que produit.
Il a reconnu que tout travail qui ajoute à cette masse de richesses plus
« que n’en consomme celui qui l’exécute, doit être appelé productif
« Cependant il croit voir, dans la rente de la terre ^ encore autre chose que « ce qu’il appelle les produits d'un capital. Il la regarde comme un pro- « duil de la nature.
« M. Say (je supprime ici les qualifications beaucoup trop fialtcuscs « dont M. de Tracy a la bonté d’accompagner mon nom) prononce sans « hésiter qu’un fonds de terre dest qdune machine néanmoins, entraîné « par l’auloiilé de ses prédécesseurs, qu’il a si souvent conigés et sur- « passés, ou peut-être dominé seulement par l’empire de l’habitude ej de « je ne sais quel prestige, M. Say lui-même revient ensuite à se laisser .< éblouir par l’illusion qu’il a détruite le plus complètement possible. Il « s’obstine à l egarder un fonds de terre comme un bien d'un nature loui- « à-fait particulière, son service produedf comme autre chose <iue rutiliu» « d’un outil, et son fermage comme diflérenl du loyer d’un capital prêté ; « enfin il prononce encore plus formellement que Smith, et même en le « discutant, que c'est de P action de Içt terre que naît le profit quelle donne « à son propriétaire. »
M. de Tracy ajoute que dans celte manière de voir tout est embrouillé et sophistiqué dès le principe, et que l’on ne peut plus se faire, sur tous ces tïhjels, que des opinions arbitraires et incohérentes. Tel est le jugement qu’en porte M. de Tracy ; mais je suis plus coupable encore qu’il ne le dit, car j’attribue le pouvoir de produire, non seulement à cet instrument que nous nommons un fonds de terre, mais à la charrue , aux chevaux, aux brebis, à tous ces instruments que nous nommons un capital. 11 me rend lu justice de convenir que je regarde le sol comme autre chose qu’un outil, et son fermage comme autre chose que comme un intérêt décapitai prêté : c’est une concession que je ne mérite point. Je distingue le capital du fonds de terre, pour l’amour de l’analyse ; du reste, j’établis que le capital produit aws«t bien que le fonds de terre ^ cl que ce qu’on est obligé de payer pour obtenir le concours du capital, nous donne la mesure de rutililédonl il est dans la production; de ntême (jue ce (pic l’on paie pour obtenir le concours du terrain, et ce (pie l’on paie pour obtenir le travail indu%lriH
Eh effet, si le concours d’un champ, si le concours d’un capital, sont aussi indispensablespour obtenir un produit que le concours d’un ouvrier ; s il n y a aucun autre moyen plus économique d’obtenir un produit si le consommateur qui achète ce produit trouve en lui une utilité sufflLnte pour qu’il consente à rembourser tous les frais de production que ce produit a nécessités, pourquoi n’en concluerait-on pas que les services de
lout genre dont le paiement a constitué les frais de sa production sont productifs*?
Ce n’est donc pas le travail tout seul qui produit, et dans le prix courant des choses, il y a donc une portion de valeur qui excède celle du travail qui a concouru à les créer.
David Ricardo, qui a publié, en 1817, des Principes d' Économie politique, adopte la doctrine de Smith sur ce point que (sauf dans les choses qu d ne dépend pas de l’homme de multiplier à volonté, et auxoïielles leur
lï ne thul pas oublier que si le terrain, si le capital n’av; priélaires qui se fissent payer le concours de ces instruments leurs produits à meilleur marché, puisqu’on ne les aurait pasc chapitre précédent.)
* Toute valeur reconnue est une richesse; et le service du sc
puai ont une valeur reconnue, puisqu’on consent à les payer. ( chap. 2.)
* Page O, de IVdition anglaise.
de ceux qui ne la paieraient pas. Cependant les habitants se multiplient; j
ils croissent en aisance; et le produit des meilleures terres ne suffit plus |
à leur consommation. Alors le prix des produits territoriaux, du blé si sj
vous voulez, s’élève au point qu’il convient de cultiver les terres de seconde I
qualité. i
Celles-ci, avec le même capital, le même travail, ne rendent que 90 !
boisseaux sur le même espace où les terres de première qualité rendent l
100 boisseaux. Dès cet instant, les propriétaires des terres de première j
qualité peuvent obtenir un fermage; car, si un cultivateur trouve son ’
compte à exploiter un terrain qui ne rapporte que 90 boisseaux, un autre trouvera son compte à payer un loyer de 10 boisseaux pour être autorisé à exploiter un terrain qui en rapporte 100 : en effet, après avoir payé 10 boisseaux au propriétaire , il lui en reste 90, dont le prix suffit pour lui ,
rembourser toutes ses autres avances, en y comprenant ses profits. ’
Si la population et le prix du blé augmentent encore, on pourra trouver du profit à cultiver les terres de troisième qualité, c’est-à-dire celles qui !
ne rapportent que 80 boisseaux. Alors, les propriétaires des terres de : seconde qualité pourront trouver à les louer moyennant un fermage de
10 boisseaux, et les propriétaires des terres de première qualité pourront ■
louer les leurs moyennant un fermage de 20 boisseaux; puisque après avoir payé 20 boisseaux il en restera 80 aux fermiers, c’est-à-dire le même produit que l’on tire des terres de troisième qualité.
On peut ainsi continuer la supposition jusqu’aux terres de quatrième et cinquième qualité, jusqu’à ce qu’elle représente l’état réel du pays dont on s’occupe.
Cette manière de décrire les faits est exacte ; les choses se passent ainsi, et la remarque en a été faite dès longtemps. Adam Smith a consacré uno partie considérable de son livre à rechercher les cas où les terres rapportent plus ou moins de profits en commençant par celles qui n’en donnent point L II trouve que le fermage (rent) varie non-seulement en raison de la fécondité de la terre^ mais en raison de sa situation et des cir- 9 constances de la société^ il n’y a donc rien de neuf dans l’observation de
* Richesse des Nations^ liv. l, chap. 11, partie 1 et 2.
* Dès la première édition de mon Traité d' Économie politique^ publié en 1803, quatorze ans avant la première édition de l’ouvrage de Ricardo, j’avais assigné, d’après Smith, comme les causes du profil foncier (r«n(), la position du terrain,
DKLXIKME PAHTIE. — CHAPITRE 11.
Ilicaitlo, Les conséquences qu’il en tire sont-elles plus neuves ?C’est ce qm> nous allons voir.
Voici ses expressions : « Si le prix élevé du blé était l’effet et non la « cause du profit foncier (rent), le prix serait plus haut ou plus bas, selon « que le profit foncier serait élevé ou non , et le profit foncier formerait >< une portion du prix. Mais le blé résultant d’un plus grand travail est « le régulateur du prix du blé ; et le profit foncier ne fait pas partie, ne « peut pas le moins du monde faire partie du prix du blé. » El il ajoute en note ; « Ce principe, bien entendu, est selon moi de la plus haute im- « portance dans la science de l’économie politique'. »
Or, il est facile de voir que ces paroles de l’estimable auteur ne sont qu’une autre manière d’exprimer cette vérité, que les besoins de la société sont la cause de la demande qu’on fait des produits quels qu’ils soient' ; et que la demande est cause du prix (pi’on y met , poiii-vu que ce prix sulhse pour payer les frais de production ; car, si le prix courant ne s’élève pas assez pour payer les frais, le produit n’a pas lieu. Celte doctrine est exprimée partout dans mes ouvrages, et découle au surplus de i'HIo d’Adam Smilli.
n en résulle que le profit foncier, ou le fermage, qui représente en gélierai le profit foncier, fait partie des frais de production, et par conséquent du prix des choses, de la même manièn; que tous les autres frais de production, ni plus ni moins. Les diflicultés que nous éprouvons pour jouir des produits qui nous sont nécessaires, en élèvent le prix, sans quoi nulle chose ne nous coûterait plus cher que l’eau et l’air. Dès lors, les hommes
qui ont vaincu ces difficultés ne nous cèdent les produits qui en résullent
qu autant que nous leur donnons en échange des produits où des diflicultés équivalentes ont été vaincues\ C’est en ce sens que les frais de production
sa [écondilé el la richesse du pays où il se trouve placé. Vovez édit., tome II I>;tge 307.
' Principles of Political Economy and Taxation, 3* édition angl.iise, page 67 ‘ Ou peut remarquer à ee sujet que Ricardo, en reconnaissant implicitement que ce sont les besoins de la société qui font monter le blé assez haut pour que sou prix suttisc à payer des travaux et des fermages plus élevés, dénient une doctrine a laquelle il lient beaucoup : c’est que la proportion entre l’oflie el la
demande n’a point d’influence sur les prix, et que ce sont les seuls frais de productioa qui déterminent le prix courant.
* La nécessité d’acheter d’un propriélaiie le droit de faire travailler sa terre,
font partie du prix où montent les produits, quoique la cause primitive de ce prix soit le besoin que nous en avons, la satisfaction qui résulte de leur consommation. C’est ce besoin, c’est cette satisfaction qui nous déterminent à faire les sacrifices sans lesquels on ne peut obtenir un produit, soit directement, soit par voie d’échange. En tous pays, il se trouve des terres qui ont différents degrés de fertilité, depuis celles dont on ne saurait tirer aucun fermage, jusqu’à celles dont on paie le plus haut loyer. Le froment qui pousse sur les plus mauvaises ne se paie pas plus cher que celui qui pousse sur les meilleures, parce que les frais de production sont les mêmes pour le froment, quoiqu’ils se composent d’éléments différents.
Le froment produit sur les mauvaises terres coûte beaucoup en maind’œuvre^ en engrais, etc. Le froment produit sur les bonues coûte moins en main-d’œuvre et plus en fermage ’. Ces frais, du reste, quoique appartenant à des causes différentes, sont de même nature, quant au prix. La question de savoir s’ils font partie du prix , ou s’ils n’en font pas partie , quoiqu’on ne puisse pas se dispenser de les payer, est une question de pure abstraction, dont la solution n’influe en rien sur la pratique. Lesconséquences qu’on en tire sont d’autres abstractions, comme, par exemple, que le prix n’esl Jamais déterminé par la nécessité de payer un fermage, mais par la nécessité de donner une certaine quantité de travail pour faire ^
naître tout le blé dont les consommateurs ont besoin ; et, sur ces abstrac- ,
lions, on fonde des principes, comme celui qui veut que les frais de production consistent toujours dans le salaire d’un travail, et nullement dans le service d’un fonds de terre, ou d’un capital, quoique le concours de ces agents soit indispensable, el quoique le droit de propriété, reconnu pourtant nécessaire , donne aux propriétaires le droit de faire payer ce con- ;
cours aussi incontestablement qu’il donne au manouvrier le droit de se •
' 1 faire payer son travail.
Il me semble donc que les obsenations de la nature de celles faites
et la nécessité d’acheter d’un manouvrier le droit de le faire travailler lui-inênie, sont des difficultés du même genre, et méritent également d’être rangées parmi les dépenses que nécessite la production.
* On peut voir, en plusieurs endroits de cet ouvrage, et notamment dans tous ceux où il est question de la propriété foncière, que l’appropriaiiou des terres est une nécessité, une difficulté qui ne peut être surmontée qu’en reconnaissant un propriétaire, en lui payant un fermage, et que, malgré le fermage, le blé coûte moins cher de cette manière que s'il n’y avait ni propriétaire, ni fermage.
pai Ricardo, exactes quant au fond, ne sont pas neuves, quoiqu’elles décèlent souvent une sagacité peu commune, et soient revêtues d’une heureuse expression. A l’égard des'conséqueuces que l’auteur en tire , il me semble que ce sont des abstractions qui n’apprennent rien et ne sont pas susceptibles d’applications utiles. J’avoue que je n’ai pas vu là-dedans cette soi-disant découverte dont quelques écrivains ont fait tant de bruit '. Tout en faisant le plus grand cas du mérite personnel de Ricarde, en regardant comme très précieux les développements qu’il a donnés à nn grand nombre de vérités économiques, et quoique ayant moi-même beaueoiip profité de ses vues lumineuses sur la théorie des monnaies , Je ne peux souscrire à toutes ses doctrines, et crois qu’il a quelquefois conclu les faits de ses raisonnements , au lieu de remonter, par l’analyse et le raisonneinent , des faits à leurs causes.
H autres publicistes, voulant prouver que le propriétaire foncier liiiineine ne doit rien aux forces productives du sol, ont prétendu qu’un fonds de terre ne valait que par son défrichement, et que le fermage n’était jamais que l’intérêt d’un capital avancé. Lorsqu’un homme, disent-ils, a tout a la fois de l’argent à placer et des terres à mettre en culture, quel est son calcul? Il estime ce qu’un défrichement, une amélioration , un bâtiment d’exploitation pourront lui rapporter. Si le rapport lui donne simplement 1 intérêt de son avanee, et mêmeà un taux modéré, il préfère ce placement a tout autre, parce qu’il le regarde comme le plus solide de tous ; et comme mi semblable raisonnement a dû être fait à toutes les époques , on n’a jamais considéré le revenu foncier que comme l’intérêt d’un capital , et le fonds de terre lui-même autrement que comme un capital engagé.
Ce raison nemenfassez spécieux n’a pourtant quelque fondement que lorsque la demande des produits agricoles ne s’élève pas au point de donner une valeur aux forces productives du sol, indépendamment du prix qu’elle met à l’action des capitaux et de l’industrie qui le sollicitent.
’ M. Mac Ciillüch a été jusqu’à dire que les recherches de David Ricardo ont etc les plus iiuportaiites et les plus fondamentales qu’on ait faites dans la science de la distribution des richesses. This it of ait olhers ike mosl importanl, as il i$ lhe mosl radical inquiry, in the science of the dislribulion of weallh. (Ei’icyclop. Rritaii., art. Poliiical Economy'. Le même auteur, en raison de cela, a représente l’apparition, en 1817, de l’ouvrage de Ricardo cité plus haut comme foimaiil une ère nouvelle el mémorable dans Vhisloire de la science. (.1 discoursc on the science of poliiical economy^ page 65.^
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Du nioment que les besoins et les richesses de la société sont tels, qu elle consent à payer les produits à un prix qui excède la valeur des avances et rintérêt du capital engagé, alors le propriétaire fait valoir son droit; il demande et obtient le prix de la coopération de son instrument; de meme que le propriétaire dTin terrain qui se trouve enveloppé dans les agrandissements d’une ville croissante, vend son terrain ou en tire un loyer, bien qu’il soit absolument nu. Un fonds de terre a la faculté de dé\eloppei des végétaux ou de porter des maisons ; mais cette faculté n’a une valeur que là où l’on a besoin d’en faire usage. Le sol alors devient un instrument dont le service acquiert du prix , de même que la coopération des autres instruments de l’industrie , de même que les facultés industrielles ellesmêmes. Si, grâce aux progrès de la société, un fonds de terre absolument nu a une valeur vénale ou locative, le propriétaire auquel il appartient ne se contente pas d’en retirer seulement le remboursement ou l’intérêt du capital qu’on y répandra. S’il s’agit d’y construire un bâtiment, il n’en fera la dépense qu’aulant que le loyer lui rapportera un revenu pour le fonds indépendamment de l’intérêt de son capital. Il y a donc un produit résultant des seules facultés productives du fonds de terre, quand les besoins de la société réclament leurs concours. De ce que ces facultés ne produisent pas dans certains cas, il ne faut pas conclure qu’elles ne sont productives dans aucun cas. Si un homme habile se trouve jeté dans un désert où son lalent ne peut être apprécié de personne, il pourra n’avoir aucune valeur ; mais si la civilisation arrive jusqu’à lui et l’entoure, ses travaux pourront acquérir un très haut prix, et ses journées être chèrement payées. Seraiton fondé à dire que son travail n’est pas productif, parce qu’à une certaine époque ce genre de travail n’avait dans le même lieu aucune valeur?
M. Buchanan, qui a publié à Édimbourg un Commentaire sur l’ouvrage de Smith , reconnaît que le profit du propriétaire foncier, qu’il reçoit du fermier sous le nom de fermage (renf), naît du haut prix où les besoins de la société portent les produits ruraux , mais il ne voit dans ce profit que le résultat du monopole que les lois sociales attribuent au propriétaire. Il pense que sans ce monopole le blé coûterait moins cher. « Le « haut prix qui donne lieu au profit foncier, dit-il*, tandis qu’il enrichit « le propriétaire qui vend des produits agricoles, appauvrit dans la même « proportion le consommateur qui les achète. C’est pourquoi il est tout a
* Tome IV, 1^». 134, de l’édition anglaise.
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« fait peu exact de considérer le profit du propriétaire foncier comme « une addition au revenu national. « Ainsi, voilà la seule valeur que les anciens économistes regardassent comme un revenu, à laquelleon refuse même le nom de revenu. Le même autour dit, dans un autre endroit : «Le « revenu dont un consommateur paie ce qui constitue le profit d’un ter- « ram existe dans les mains du consommateur avant l’achat du produit .< Si le produit coûtait moins (c’est-à-dire si le consommateur n’aVait pas « le profit foncier à payer), la valeur de ce surplus demeurerait entre ses .< mains et y formerait une matière imposable tout aussi réelle que lorsque « par l’effet du monopole, la même valeur a passé dans les mains du pro- « pnetaire foncier’. » On voit que, selon cette doctrine, le monopole de ce dernier n’aboutit qu’à lui donner le droit d’augmenter les frais de production aux dépens du consommateur. On en tire subsidiairement la conc usion que le travail seul est réellement productif et peut apporter une valeur entièrement nouvelle dans la société.
Voici ce qu’on peut lui opposer.
Le monopole qui fait simplement passer de l’argent, une valeur quelconque, d’une poche dans l’autre, est celui qui n’ajoute aucun degré d’iitibtea une marchandise. Le spéculateur qui accapare tous les blés d’un canton , et qui se prévaut ensuite de la faculté qu’il a seul de vendre du blé pour faire payer 2o francs ce qui lui en a coûté 20, ne donne rien de plus a la société que ce qu’il en a tiré ; c’est-à-dire qu’il lui vend une marchandise absolument pareille à la marchandise qu’il lui a achetée. Seulement a la suite de cette opération, il se trouve avoir fait passer de la poche du consommateur dans la sienne S francs, plus ou moins, par chaque hectolitre de froment. Mais ce n’est point là l’opération qu’exécute un proprietaire foncier par 1e moyen de son instrument, qui est une terre. Cet instrument reçoit les matières dont se compose le blé dans un état et les rend dans un autre. L’action de la terre est une opération chimique d’où tesulte pour la matière du blé une modification telle, qu’avant de l’avoir subie, elle n était pas propre à la nourriture de l’homme. Le sol est donc
ofd ou d un fermage pourson propriétaire, ce n’est pas sans rien donner . « consommateur en échange de ce que le consommateur lui paie. Il lui
donne une utilité produite, et c’est en produisant cette utilité que la terre est prodacli\p, aussi bien que le travail.
* Tome III. pa^e
Je sais fort bien qu’il y a beaucoup d’autres utilités que nous devons à l’action des forces naturelles , et que la nature ne nous fait pas payer, comme la force productive qui crée et amène des légions de poissons sur nos côtes et dans nos fdets; mais, de ce qu’il y a des agents naturels qui ne se font pas payer, s’ensuit-il que les agents naturels appropriés ne produisent pas? Nous devons tacher de faire produire autant que possible, par des agents gratuits, les utilités dont nous avons besoin ; mais nous ne saurions jouir de cet avantage relativement aux terres. Pour qu’elles puissent produire la quantité de blé que réclament les besoins de la société, il faut qu’elles soient cultivées; la culture exige des travaux, des avances dont on ne serait pas remboursé, si celui auquel on les doit n’avait pas la jouissance exclusive du produit*. Le blé qui serait le résultat du hasard ou de la force serait bien plus rare et bien plus cher. L’appropriation des terres est un moyen perfectionné d’obtenir leurs produits au meilleur marché ; c’est une façon pour ainsi dire donnée par un propriétaire ; en supposant qu’elle occasionne quelques frais de production pardelà le salaire des travaux et l’intérêt du capital, il n’y a aucun autre moyen d’obtenir le même avantage à meilleur marché; mais, au fait, les terres n’auraient pas de propriétaires, et les cultivateurs ne paieraient point de fermage, que nous n’aurions pas les blés à plus bas prix. Les cultivateurs, pour fournir la même quantité de cette denrée, seraient obligés de cultiver même les terres qui maintenant ne remboursent que les frais do culture. Les produits de ces terres là règlent le prix de toutes les autres. David Ricardo Ta fort bien démontré; dès lors, si un propriétaire foncier ne prenait pas part au profit qu’il y aurait à faire sur les bons terrains, ce seraient les cultivateurs qui profiteraient de ce gain , et les produits ruraux seraient tout aussi chers. Ainsi, quoique le fermage ou le profit du propriétaire foncier fasse partie du prix du blé, ce n’est pas cela qui rend le blé plus cher. Toute autre manière d’obtenir la quantité de blé dont la société a besoin serait encore plus dispendieuse.
M. Malthus pense que la source du profit foncier, et du fermage qui en est la suite, n’est pas dans le monopole établi en faveur des propriétaires fonciers, mais dans la faculté qu’a la terre de fournir plus de subsistances
* Une loi qui , sans reconnaître la propriété du fonds, reconnaîtrait seulement comme propriétaire de la récolte celui qui aurait fait les avances, ne serait pas praticable. Qui déciderait du droit de mettre en culture? Comment s’arrangeraiton pour la rotation des cultures, pour les bâtiments d’exploitation, etc.?
qu’il n’eu faut pour alimenter les hommes qui la cultivent. C’est avec cet excédant dévolu au propriétaire qu’on peut acheter les travaux qui s’appliquent à tout autre objet que les ternîs. C’est, comme on voit, une doctrine qui rentre, jusqu’à un certain point, dans celle des anciens économistes. Elle ne détruit point celle qui regarde le profit foncier comme le fruit d’un monopole. Les terres, ou du moins les bonnes, et même les médiocres, produisent plus que les avances qu’exige la culture. On n’en doute pas. Mais n’est-ce pas en vertu d’un privilège exclusif que le propriétaire jouit de ce surplus, ou le transmet, moyennant un loyer, à son fermier?
Ces controverses, qui dégénèrent en des disputes de mots, ont le grave inconvénient d’ennuyer inutilement le lecteur ou l’auditeur, et de lui faire croire que les vérités dont se compose la science de l’économie politique ont pour fondement des abstractions sur lesquelles il est impossible de se mettre d’accord. Mais ce n’est point cela : les vérités inattaquables de l’économie politique ne reposent nullement sur des points de droit, toujours plus ou moins sujets à discussion, suivant le jour sous lequel on les envisage. Elles reposent sur des faits qui sont, ou ne sont pas. Or, on peut
parvenir à dévoiler entièrement un fait et ses conséquences ; c’est là-dedans
que consistent les véritables progrès de cette science.
Dans le sujet qui nous occupe, le fait est, selon moi, qu’il y a dans du blé une utilité que l’industrie, sans le concours d’un champ, ne parviendi'ait jamais à créer. En vendant du blé à un consommateur, on ne lève donc pas un tribut sur sa bourse ; on lui livre pour son argent une utilité, source d’un légitime revenu. Par le fait, si le champ n’appartenait à personne, et si le fermier ne payait aucun loyer, cette utilité serait livrée gratuitement au consommateur; mais cette supposition ne saurait représenter un cas réel ; car un cultivateur se battrait avec un autre pour labourer un champ qui n’aurait pas de propriétaire , et le champ resterait en friche. Le propriétaire rend donc un service , puisqu’il concourt à ce que nous ayons du blé. Son service est commode pour lui, j’en conviens; mais nous ne pouvons pas nous en passer» et il n’y aurait point de propriétaires que nous n’achèterions point les produits ruraux moins cher.
Quand a la question de savoir si les terres, sans aucun travail humain, sont productives, elles ne peut pas être la matière d’un doute. L’alïirmative ne peut être disputée que par un abus de mots. Il résulte pour 1 homme des pouvoirs productifs de la terre , une utilité. Lorsqu’il n’est pas oblige de la payer, elle peut , de même que la lumière et la chaleur
du soleil, passer pour une richesse naturelle ; mais la terre ne saurait développer tout son pouvoir qu’au moyen de l’appropriation, qui fait de ses produits des biens qu'il faut payer, et qui dès lors sont des richesses sociales.
Il y a dans le royaume de Naples, entre la chaîne de l’Apçnnin et la mer Adriatique, d’immenses plaines traversées par VOfante, l’ancien jtufide -, c’est là que se livra la fameuse bataille de Cannes, si fatale aux Romains. Lorque plus tard les Barbares envahirent l’empire romain, ils ravagèrent
cette plaine jusqu’alors très bien cultivée. La population disparut , et le terrain demeura la propriété des princes qui se succédèrent depuis lors dans le gouvernement du royaume de Naples. Le climat en est plus doux en hiver que celui des provinces voisines; de sorte que l’usage s’est établi
d’y envoyer hiverner les troupeaux qui ont passé la belle saison dans les montagnes de la Pouille. Ce canton, que l’on appelle le Tavogliere di Puglia, et qui n’a pas moins de 23 lieues de long sur 10 de large, est abandonné aux seules productions spontanées de la nature, et la valeur de ces productions est représentée par un di oit que les troupeaux , en y entrant, paient au gouvernement, à tant par tête de bétail.
Ce droit, qui est une espèce de location, représente bien certainement le pouvoir productif du sol, puisqu’il ne se trouve là aucun travail humain, aucun capital engagé, dont on puisse payer un intérêt; et en même temps il faut bien que les propriétaires de troupeaux y recueillent un avantage, puisqu’ils envoient leurs bestiaux dans ce lieu sans y être forcés.
Cet exemple, en nous montrant que la puissance végétative de la terre peut, dans un certain état de la société, avoir une valeur indépendamment de tout capital répandu sur le sol, indépendamment d’aucun travail qui le sollicite, nous permet d’apprécier combien nn capital, combien l’industrie augmentent les facultés productives dn sol. Le droit que le gouvernement napolitain perçoit, danscette circonstance, sur les bestiaux que l’on conduit dans le Tavogliere, rapporte, au dire de M. Castellan', 423,600 ducats (1 million 800 mille francs). Tel est le produit brut d’une province entière, qui, si elle était cultivée, pourrait rapporter 32 millions de fermages aux propriétaires du sol; autant à peu près à ses locataires; en outre nourrir une population de travailleurs de deux à trois cent mille àmes; et, indépendamment de cette production toute nouvelle, le gouvernement.
' Lettres sur l’Italie, tome 1 , page 202.
I qui ne relire que 1800 mille francs de celle province sous sa forme ac-
luelle, si elle éiait cullivëe, en lirerait quaire ou cinq fois davantage par des impôts même modérés. C'est ce que ne manquerait pas de faire un j gouvernement qui entendrait quelque chose à l'économie des nations. Il
■ trouverait facilement des compagnies qui feraient l'avance des capitaux ,
pourvu qu’elles eussent une hypothèque sur le fonds.
De semblables abus se font remarquer dans la province d’Eslramadure en Espagne, où se nourrissent des mérinos voyageurs; aussi, celle pauvre province, qui pourrait enlrelenir deux millions d'habitants, selon Bonrgoîn , contient a peine cent mille feux.
Nous voyons aussi pourquoi la Tariarie et tous les pays parcourus par des tribus nomades sont si peu peuplés. Ils vivent sur les seuls produits spontanés de la nature; aussi, suivant l’obserAation qu’en fait M. de Sismondi , lorsque Gengis-Kan eut ravagé le Korasan , lorsqu’il eut renversé ses trois capitales, et que, selon son exi>ression, son cheval put parcourir sans troncAcr l'espace qu’elles avaient occupé, quelques centaines senlcmeiit de Tartares purent vivre, eux et leurs troupeaux, sur le même terrain qui avait nourri tout un peuple. Il n’y restait pas l’ombre d'un capital ; pas un cultivateur, pas un travailleur; et cependant le sol produisait encore, puisqu’il nourrissait ses dévastateurs.
CHAPITRE III
Du servage de la Glèbe.
Après avoir reconnu dans l'industrie agricole les services productifs, non-seulement de l’industrie, mais ceux des capitaux et des fonds de terre, quoique tous les trois aient été disputés par différentes sectes, nous pouvons porter un jugement plus éclairé sur les diverses manières dont ces trois agents sont mis en œuvre dans les entreprises agricoles.
C'est à la suite d’un contrat librement consenti qu'un entrepreneur de culture emploie des ouvriers qui conviennent avec lui d’un salaire; c’est par l'effet d’une convention qu’un propriétaire qui ne veut pas faire valoir son bien lui-même le confie à un fermier qui s’engage à lui payer une rente f j ; annuelle, ou bien a un métayer qui en partage avec lui les produits. Mais
ces différentes manières d'exploiter les propriétés foncières, que nous voyons maintenant suivies dans les pays les plus riches de l'Europe,
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tienneni à un état de civilisation où le monde n’est parvenu que très tard. Sur trente à quarante siècles qu’embrassent les temps historiques, ce sont à peine les trois ou quatre derniers qui nous en fournissent des exemples. Auparavant, les droits étaient trop mal établis et trop peu respectés, pour permettre des exploitations qui ne fussent pas fondées sur la violence. Chez tous les peuples de l’antiquité , les terres étaient cultivées par des mains esclaves. La victoire mettait à la disposition du vainqueur, la terre et les personnes des vaincus. Ceux-ci, devenus esclaves, travaillaient par force. C’est là qu’il faut chercher l’origine de la servitude chez les modernes. Les Romains vaincus furent traités comme ils avaient traité les peuples qu ils avaient conquis. Un grand nombre de citoyens romains périrent dans les guerres; plusieurs sauvèrent leur liberté en se jetant dans le sacerdoce et en convertissant leurs vainqueurs; quelques-uns se confondirent avec les conquérants ; les familles des citoyens tombés dans l’indigence déclinèrent et disparurent, et, quant aux hommes qui étaient déjà esclaves sous les Romains , ils devinrent la propriété des Goths et des Vandales : ainsi furent nos ancêtres.
Mais ce n’est pas le tout d’avoir conquis à main armée des ouvriers esclaves ; il faut en maintenir le nombre. Les populations esclaves se renouvellent peu par elles-mêmes, parce qu’elles n’admettent pas la vie de famille si favorable à l’élèvement des enfants, et que l’éducation d’un petit esclave, qui est une dépense pour le maître jusqu’à ce qu’il soit en état de gagner sa subsistance, rend trop dispendieux ce mode de recrutement. Il faut donc toujours acquérir des esclaves par la guerre ; mais, à mesure que les états s agrandissent, cette abominable manière de se procurer des ouvriers devient toujours plus insuffisante. Il faut que les nations soient très petites, et que chaque bourgade, pour ainsi dire, fasse la guerre à sa voisine, pour que leurs prisonniers suffisent à culüver leur territoire; surtout si l’on considère que, pour réduire un certain nombre d’hommes en esclavage, il faut en massacrer un certain nombre d’autres. C’est une observation de Turgot : « Que l’Angleterre, la France et l’Espagne, dit-il, se « fassent la guerre la plus acharnée, les frontières seules de chaque État « seront entamées ; et cela par un petit nombre de points seulement. Tout « le reste du pays sera tranquille ; et le peu de prisonniers qu’on pourrait
« faire de part et d’autre, serait une bien faible ressource pour la culture « de chacune des trois nations *. »
OEumpr de Turgot, tome \ , p. 24. On a fait honneur au christianisme de
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Je ne pourrais, sans nie livrer à des considérjitions historiques fort étendues, vous montrer par quels degrés insensibles ce genre d'exploitation a été abandonné. Cependant, je vous en dirai quelques mots, pour que vous puissiez vous rendre raison des vestiges qu’on en trouve encore dans quelques parties de l’Europe.
Quand les seigneurs des terres, successeurs des conquérants, se trouvèrent dans rimpossibiliié de faire de nouvelles conquêtes et des esclaves à main armée, ils adoptèrent graduellement un système plus favorable à la formation des familles des cultivateurs; car, n’ayant d’autre métier que celui des armes, et ne vivant que de leurs terres, quand le pillage n’allait pas bien, il fallait cependant que leurs terres fussent cultivées. Ils accordèrent à leurs esclaves, qu’on appelait alors des serfs, un demi-affranchissement : ils leur permirent de cultiver pour leur compte une certaine étendue de leurs plus mauvais terrains; et, pour prix de cette concession, ils l(‘ur imposèrent des corvées, c’est-à-dire, robligalion de venir cultiver les terrains que le seigneur s’était réseï vés à lui-mème. Les produits d’une partie de ses terres senirent ainsi de salaire aux ouvriers qui cultivaient l’autre. Cette concession devint une propriété ; mais il ne fallait pas que le serf pût s’affranchir de l’obligation qui lui avait été imposée ; qu’il pût vendre son lot et s’établir ailleurs; car alors le maître aurait donné sans équivalent une partie de ses terres. Le prix de cette portion de terre dont le maître avait laissé la jouissance au serf, était le travail obligé de ce dernier pendant certains jours de la semaine, et pendant certains temps de l’année. De là la servitude de la glèbe répandue dans presque toute l’Europe, qui attachait le serf à la terre, et dont nous avons eu des vestiges en France jusque sous le règne de Louis XVI. Les moines de Saint-Claude avaient encore des serfs attachés à la glèbe, c’est-à-dire au sol; et c’est,
r.'ibolition de l’esclavage, en ce qu’il a proclamé l’égalité native des hommes. Malheureusement, les doctrines ne pnivaleiit pas sur les intérêts. L’esclavage n’cxisiaii pas chez les peuples du Nord qui envahirent l’empire romain . Ils radoj)tèrent en même temps qu’ils se firent chrétiens, et il prévalut en Europe 1200 ans encore après que le christianisme fut généralement répandu; il s’y maintient encore en Russie et ailleurs. Il a été établi de propos délibéré par les nations très chrétiennes qui ont fait la conquête de l’Amérique, et il n’y cessera que par l’effet purement temporel des intérêts, qui ne permettront bientôt plus de produire d’une manière dispendieuse des denrées que l'on peut se procurer à meilleur compte d’une autre façon.
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comme vous savez, à la persévérance de Voltaire et à la fermeté d’un ministre citoyen, Turgol, que ces pauvres paysans durent leur entier affratichissemenl.
Ce mode de culture n’était pas très productif; car, pour beaucoup produire, il faut qu’un fonds de terre soit accru de beaucoup de valeurs capitales répandues sur le fonds; or, les seigneurs étaient de trop mauvais administrateurs et de trop mauvais économes pour faire beaucoup d’accumulations sur les terres qu’ils s’étaientréservées. Les esclaves, retenus dans la misère par un aussi mauvais régime, en pouvaient faite encore moins sur leur portion. Le seigneur se réservait, en outre, les meilleurs jours de travail dans l’année; il obligeait le serf à venir faire sa récolte, tandis que celle du serf périssait sur pied, et que celui-ci n’avait plus, pour la recueillir, que des forces épuisées. D’ailleurs, les ravages , effets inévitables des hostilités perpétuelles des seigneurs entre eux, l’oppression nécessairement exercée par des hommes armés, amis ou ennemis, ne laissaient subsister presque aucune amélioration, quand il pouvait s’en faire.
Cependant la servitude delà glèbe fut un progrès sur l’esclavage simple, et il devait en entraîner d’autres. Beaucoup de seigneurs étaient appelés à s’absenter, soit pour guerroyei* entre eux, soit pour visiter d’autres domaines, soit pour faire le voyage de la terre sainte, soit pour habiter pendant une partie de l’année les villes, et jouir des arts qui commençaient à se foi'iner. Leurs terres dépérissaient entre les mains de leurs serfs et des intendants envoyés pour les surveiller. Ils en abandonnèrent des portions à perpétuité, en se réservant une rente perpétuelle, en denrées ou en argent, et en exigeant des possesseurs certains devoirs. Ceux qui recevaient ces terres sous la condition prescrite, devenaient propriétaires et libres sous le nom de tenanciers ou de vassaux. D’autres fois, quand les seigneurs étaient pressés par le besoin d’argent, les sei fs achelai(;nl tout d’un coiqj leur terre et leur liberté eniièie.
Enfin la servitude a été, dans certains cas, échangée contre une capitation, une redevance par tôle; et c’est la condition à laquelle est soumise actuellement la majeure partie des paysans de Russie. Ils paient à leur seigneur une capitation, sous le nom d’oftroc ; et, au moyen de celte capitation, ils jouissent des produits üe la terre. C’est |)our cela que vous avez vu souvenlla fortune des seigneurs russes évaluée d’après le nonibi e de leurs paysans; en achetant les paysans, on achète la terre sur laquelle ils vivent, et la capitation qu’ils sont tenus de payer. L’impératrice Catherine faisait don à ses favoris d’tin nombre de paysans [dns ou moins grand.
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Mais de pareils dons ne se font plus, et les affranchissements se multiplient. Dans ce cas, les ci-devant esclaves qui restent sur la terre en deviennent les fermiers Quant aux a\itres redevances, aux censives, aux droits féodaux de toute nature, il y en a des restes en Pologne, en Hongrie , dans plusieurs étals germaniques , et nous en avons eu en France jusqu’à la révolution.
Toutes ces différentes manières de faire valoir les terres sont incompatibles, non-seulement avec l’égalité des droits et le système représentatif, qui finira par être adopté chez toutes les nations civilisées, mais elles sont de plus incompatibles avec une industrie agricole perfectionnée. Celle-ci veut une garantie efficace de la propriété, et de grosses valeurs capitales accumulées sur les biens-fonds; c’est-à-dire, des batiments d’exploitation, des chemins, des clôtures, des irrigations, et surtout de bons approvisionnements en tout genre et de nombreux bestiaux. Or, de nombreuses bonifications et un mobilier considérable sont impossibles avec l’esclavage, et avec les institutions qui en dérivent. Voilà pourquoi l’Europe était si peu peuplée et si peu puissante dans les temps féodaux. 11 fallut une levée en masse de toute la chrétienté pour s’emparer de la terre sainte, dont la conquête aurait été achevée, de nos Jours, par un simple démembrement de l’armée française en Égjpte, si une autre puissance européenne n’était venue, avec sa flotte et ses munitions, au secours des Musulmans. Rien ne peut plus résister aujourd’hui aux forces d’un État européen, si ce n’est un autre État d’origine européenne. Charles-Quint, le plus puissant potentat du monde, dans un temps qui n’est pas encore très éloigné de nous, Charles-Quint, qui trouva le moyen de faire tant de mal avec si peu de
’ Ou lit, dans l’ouvrage de M. Storch , que le comte de Bernstorff avait des terres qui, cultivées par des esclaves, lui rendaient 3 et -4 grains pour un ; que, lorsqu’il eut affranchi ses esclaves, les mêmes terres lui rendirent 8 et 9 grains, et qu’il les loua en proportion.
M. Coxe, dans son Voyage en Pologne, rapporte que les terres du comte Zainoisky, dans lesquelles il avait affranchi ses paysans , s’étaient améliorées au point de lui rapporter, 47 ans après, un revenu triple de celui qu’elles rendaient lorsque les laboureurs étaient esclaves. Sans doute, il ne faut pas attribuer cet excès de production entièrement à la supériorité du travail de l’homme libre sur l'esclave, mais aussi aux accumulations faites sur le sol; la production d’un capital s’était ajoutée aux augmentations survenues dans la production de l’industrie et dans celle du sol. Mais, sous le régime de l’esclavage, ces accumulalions sont difficiles.
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ressoui ces , ne souliendrail pas la luUc avec une de nos puissances du troisième ordre. A quoi faut-il attribuer ces progrès? évidemment à une production supérieure, résulUt d’institutions bien meillenrcs, ou, si l’on veut, moins vicieuses.
(]e sont CCS effets que nous allons examiner.
CHAPITRE IV
Des faire-valoir, des fermes et des métairies.
La manière la plus simple d’exercer maintenant ragriculture, est celle du propriétaire foncier qui fait valoir lui-même son bien. H réunit en lui seul les qualités de propriétaire, de capitaliste, et d’entrepreneur d’iudustrie. Je dis qu’il est capitaliste, parce que, lors même qu’il aurait emprunté les fonds avec lesquels il fait valoir son entreprise , il court toutes les chances bonnes ou mauvaises qui accompagnent l’emploi du capital ; tout comme dans le cas même où sa terre est grevée d’hypothèques , il subit toutes les chances qui accompagnent l’exploitation d’un fonds de terre , (pioiqu’à vrai dire il n’en soit pas le propriétaire.
Dans ce cas, un entrepreneur d’agriculture fait une assez mauvaise aflaire. Pour conserver une terre, ou une portion de terre qui lui ra[)porte ■2 1/2 ou 3 pour cent de sa valeur vénale, il emprunte sur l’hypothèque de sa terre , à S ou 6 pour cent de cette même valeur; il paie annuellement
6,000 francs d’intérêt pour conserver 3,000 francs de revenu.
Un propriétaire dans ce cas gagne moins que s’il vendait sa terre et se faisait fermier; car, s’il était fermier, il ne paierait en fermage que la valeur du service que la terre est capable de rendre. C’est, à différents degrés, la situation où se trouvent tous les propriétaires obérés. H est vrai que de cette manière ils sont assurés d’avoir un bien à cultiver et de jouir des améliorations, s’ils réussissent à en opérer; et, lorsqu’ils sont intelligents et actifs, ils peuvent regagner par leur industrie ce qu’ils perdent eu intérêts.
S’ils ne savent pas améliorer, le meilleur parti qu’ils aient à prendre est de vendre leurs terres, ou des portions de leurs terres, et d’acquitter leurs dettes. Mais bien souvent la sotte vanité de paraître propriétaire foncier, lorsque dans la réalité on ne l’est pas; ou bien le désir de conserver un crédit qu’on ne mérite guère, cl de continuer à faire une dépense qui ne peut être soutenue qii’cn coulraclant de nouvelles dettes; d'autres moti
encore empêchent beaucoup de proprietaires l’onciers de libérer leur liéritage. Il y a peu d’années qu’en France le fondateur d’une caisse hypothécaire, destinée à faire des avances aux propriétaires fonciers, fit desro cherches dans les justices de paix cl aux bureaux des hypothèques pour connaître le nombre de ceux qui se trouvaient grevés de dettes. Il assure qu’ils étaiciu dans la proportion de soixante pourcent*.
On ne peut réparer une si fâcheuse dissipation de valeurs foncières et capitales, que par des moyens contraires à ceux qui l’ont causée, c’est-àdire par des accumulations ; et ron ne peut accumuler qu’en améliorant les profils, ou en diminuant les dépenses improductives; en un mol, on n’accumule que par l’économie que nous n^eyitendons pas assez, dit le maréchal de Vauban dans sa Dixme royale.
La classe des propriétaires fonciers qui font valoir par eux-mémes comprend depuis les plus riches jusqu’aux plus pauvres, depuis ceux qtii font valoir 4 ou 500 arpents, à la manière des gros feianiers, jusqu’au petit propriétaire qui cultive à bras un arpent autour de sa cabane.
C'est dans celle classe que se conservent le mieux les mœurs et les ha-
bitudes nationales; ce qui n’est pas un avantage lorsque ces habitudes laissent beaucoup à désirer. Un pays, une province, où l’on est stupidement attaché aux routines démontrées défectueuses par le raisonnement
et l‘expéricnce ; une province où l’on j)réfère les procès et la chicane au travail, gagneraient assurément beaucoup à changer leur habitudes. On a remarqué dès longtemps que l’agriculture prospère quand les champs sont cultivés par leurs propriétaires : mais ce n’est guère que lorsque les
propriétaires sont perfectionnés par l’éducation. Il est évident queleproprietaire-culiivaleur qui connaît, au moins dans leurs éléments, la physique, la chimie, la mécanique, un peu d’histoire naturelle et d’art vété-
rinaire, a des moyens de succès que n’a pas le rustre, soumis à tous les préjugés et dupe de tous les charlatans. Un pays aurait de grands éléments de prospérité , si beaucoup de propriétaires instruits étaient répandus dans les campagnes, et perfectionnaient l’agriculture de leur pays, soit directement par de meilleurs procédés, soit indirectement par de bons exemples*.
On peut juger par la combien le montant de la contribution foncière est une base défectueuse pour évaluer la fortune des citoyens et régler leurs droits d’électeurs et d’éligibles aux fonctions publiques.
Le godl de IVtudc a d’autres avantages pour le proprietaire faisant valoir.
Tï
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La vraie méthode d’interroger la naltire, qui a été indiquée par Bacon, n’a été mise en pratique] et appliquée un peu généralement que depuis peu d’années. Ces progrès n’ont point encore agi, comme ils doivent le faire, sur les arts industriels, iioiammeiit sur l’agricullure. Il n’est pas douteux que des propriétaires éclairés n’eussent beaucoup d iidîuence sur les progrès de cet art, et en généra! n’exerçassent une haute iiilluence sur les prospérités du pays*. Aux États-Unis, qui sont, de tous les pays, celui qui prospère le plus rapidement, les cultivateurs sont presque tous propriétaires.
Toutefois, un propriétaire qui entreprend de faire valoir son bien ne doit pas se dissimuler les inconvénients du genre de vie qu’il embrasse. Comme dans toute entreprise industrielle, il faut, s’il veut réussir, quil exerce une surveillance de tous les instants; mais ici, la nature de ses travaux le met en contact avec des gens de peu d’éducation; et, avec plus de grossièreté, les gens de la campagne u’onl pas, quoi qu’on eu dise , plus de qualités morales que les habitants des villes. Ils ne sont ni plus désintéressés, ni moins processifs. Ils ne savent pas se résoudre nu moindre sacrificiï pour on recueillir le fruit plus lard ; ils ne voient jamais les affaires de haut, et sont lents à se décider. La vente des produits agricoles est vélilldusc. Ou est obligé d’avoir afl’aire aux consommateurs d’alentour et aux acheteurs du marché voisin ; car les produits agricoles ne sauraient se transporter bien loin. On a pour concurrents des hommes d’une classe peu civilisée, et qui, n’ayaiit que des besoins bornes, peuvent se contenter de plus petits gains. Ou ne peut pas suppléer par la grau-
La vie des champs, même lorsqu’elle est employée aux travaux de la terre, laisse de forts grands loisirs. Les mauvais temps, les longues soirées de lliiver ont leurs ennuis pour quiconque ne sait pas s’occuper à la maison. La lecture des livres futiles est bientôt épuisée et laisse beaucoup de vide ; tandis que les lectures instructives sont inépuisables : elles suggèrent des expériences, des travaux, et procurent à rhabitaul de la campagne des moyens d’instruction toujours très rares loin des villes.
* Les gros impôts et la grande concurrence dans tous les genres d'industrie en Angleterre, joints à la morgue qui dans ce pays accompagne la fortune, ont engagé beaucoup d'Anglais éclairés et d’une fortune bornée à former des entreprises de culture en F’rance depuis la paix de 1814. Ils y ont transporté des procédés perfectionnés qui seront imités d’abord de leurs voisins de campagne, et se répandront ensuite de proche en proche. Cette circonstance sera très favorable à la France, si elle sait en tirer parti.
deur des entreprises à la niodicilé des profils. Une terre trop vaste ne saurait être bien surveillée; et une terre d’une étendue modérée n’esl, sous le point de vue lucratif, qu’une assez petite entreprise.
« Vous ne voyez jamais , dit 31. de Tracy *, ou du moins fort rarement , « un homme, ayant des fonds, de l’activité et l’envie d’augmenter sa for- « lune , employer son argent à acheter uue étendue de terre pour se « mettre à la cultiver et en faire son état toute sa vie. S’il l’achète, c’est ■ « pour la revendre, ou pour y trouver des ressources nécessaires à
5 « quelque autre entreprise, ou pour quelque autre spéculation; en un
« mot, c’est une affaire de commerce et non pas d’agriculture. Au con- « traire, vous voyez un homme ayant un bon fonds de terre, le vendre « pour en employer le prix à faire quelque entreprise ou à se procurer « quelque état lucratif : c’est qu’effectivement l’agriculture n’est pas le « chemin de la fortune. »
IDans cette observation, l’estimable auteur ne tient peut-être pas assez
de compte des bénéfices qu’on peut attendre de l’amélioration du fonds et des progrès d’un art encore assez peu avancé dans la plupart des pays I du monde*. Je sais fort bien que tout progrès a un terme, et qu’une époque
; viendra où les profits des fonds de terre seront peu susceptibles d’accrois-
sement ; mais ce terme est encore bien éloigné dans la plupart des lieux du globe. Les progrès de tous les arts sont favorables à ceux de l’agriculiiire. L’extension du commerce et des manufactures multiplie ses consommateurs. L’agrandissement des villes, l’ouverture des canaux de navigaj lion étendent son marché. Combien on verrait plus de produits agricoles
en France, et combien d’autres produits agricoles y acquerraient de la ;j valeur, s’ils pouvaient sortir des lieux où ils ont pris naissance !
Arthur Young, qui visitait la France en 1789, estime que chaque ar- :j peut français ne produit que 18, tandis que le même espace de terrain
> Idéologie^ tome IV, page 197.
* On dit la Chine très avancée dans l’art agricole et ses cultivateurs très diligents; mais d’autres arts nécessaires à raménagemenl des terres y sont encore dans l’enfance. Ce sont des hommes qui montent l’eau pour les arrosements et qui transportent les fardeaux les plus considérables eu les réparlissaul sur un * grand nombre d’épaules. Quel que soit le bas prix du travail humain à la Chine,
des machines rempliraient les mêmes fonctions à meilleur marché, et les produits du pays n’en étant pas diminués, le pays nourrirait le même nombre d’hommes, et peul-clre les nourrirait mieux ([uc mainlenanl.
en Angleterre, malgré l’infériorité du terroir, produit 28*. Et il est loin de croire que les terres de son pays soient aussi bien cultivées qu’elles pourraient l’être. Entre Châlons-sur-3Iarne et la Loge, le même voyageur remarqua des terres louées pour vingt sous l’arpent, qu’il jugeait susceptibles de produire pour 72 francs de sainfoin. Il pense que les ' friches du Bourbonnais, de la Sologne, du Maine, de l’Anjou, de la Bre-
tagne et les landes de Bordeaux pourraient facilement être converties en prairies artificielles et nourrir de nombreux troupeaux. Il affirme que nos terres labourables, dont le produit commun n’excède pas 5 à 6 grains pour un, pourraient en donner 10*. Cet auteur n’était point un agriculteur de cabinet; c’était un vrai cultivateur; aussi coiivient-il en même temps que, pour accroître le revenu des terres , il faut des lumières , de l’expérience, de la prudence, de l’esprit de suite et de l’activité.
Tels sont les immenses progrès dont l’art agricole est susceptible en France, et ces progi*ès seraient beaucoup accélérés si l’on voyait plus souvent les propriétaires aisés faire valoir par eux-mêmes leurs terres. D’autres motifs encore devraient les porter à prendre ce parti. Si l’on gagne moins ^ sur sa terre, on y vit plus économiquement; et cette raison devrait déter-
miner surtout les familles nombreuses. Si ce genre d’affaires exige des soins multipliés? il présente des occupations sans cesse variées, et laisse quelques doux loisirs. Ce qu’un propriétaire aisé et économe fait pour améliorer son bien, lui demeure ; toutes ses économies lui profilent. Il a des vues plus étendues que le fermier; il est plus facilement en relation avec la partie éclairée de sa nation. Il ajoute à ses bâtiments, à ses clôtures; il abreuve sa terre par des irrigations, ou bien il la dessèche par des fossés d’écoulement. Ces dépenses sont des économies , puisqu’elles élèvent la valeur du fonds. Enfin, le charme de la propriété, le plaisir d’améliorer, d’embellir le sol qui lui appartient, de travailler pour ses enfants, de s’emparer d’un temps qu’on ne doit point voir et d’agir encore lorsqu’on ne sera plus, suivant l’expression heureuse de 31. de Sismondi, tout cela n’at-il donc pas son prix?
* Il est probable que, depuis 1789, Tagriculture française a fait de grands progrès; cependant la Sologne et la Champagne pouilleuse sont encore au même état; et, quant aux provinces améliorées, comme ragricuUure anglaise a fait de grands progrès de son côté, ou peut supposer que le rapport dans l’état de l’avancement est encore à peu près le meme dans les deux pays.
I * Tome 11 de l’Anglais, page 96.
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faire au hasard des étoffes, des faïences, des boucles ou des aiguilles; il ne faut faire que les choses dont la valeur puisse payer les frais de production. Il faut par conséquent être en état de calculer ces frais, et connaître les éléments propres à fonder la valeur vénale du produit lorsqu’il sera terminé*.
Il faut à la vérité des capitaux pour alimenter les entreprises d’industrie. Or, les capitalistes des grandes villes n’osent pas hasarder leurs fonds dans des industries éloignées, avant que ces industries n’aient fait leurs preuves, et soient depuis longtemps établies. Il faut donc qu’elles marchent graduellement el commencent par s alimenter des épargnes faites dans chaque canton. Quand, par ces moyens, une province reculée devient industrieuse, quand elle sait établir des communications avec le reste du pays, sa prospérité va croissant ; les capitaux y affluent de plus loin ; ou y forme avec plus de confiance des entreprises industrielles; les besoins des habitants s’y multiplient avec leurs richesses; dès lors, les produits de la terre el les travaux agricoles y sont portés à leur plus grande valeur.
Vous voyez que, de toutes manières, nous sommes toujours ramenés à ce résultat, que, si un canton ne prospère pas autant que son terrain et sa situation le comportent, c’est toujours faute d’industrie et de capitaux. Ce sont là les éléments de toute prospérité. Or, on a de l’indusirie lorsqu’on devient intelligent et actif; et l’on a des capitaux, lorsqu’on sait faire des épargnes.
Après l’exploitation par les propriétaires, celle qui paraît la plus favorable au bon aménagement des terres, est celle des fermiers (|ui ont de longs baux. Il est évident en effet que le fermier se donnera plus de peines, fera plus de sacrifices pour la bonification du fonds, s’il doit en jouir longtemps, que s’il est exposé à être renvoyé au bout de peu de temps et à voir un successeur recueillir le fruit de ses idées, de ses travaux el de ses dépenses. On attribue avec raison rintelligencc et la diligence des fermiers anglais aux longs baux eu usage dans leurs pays, où ils sont fréquemment assurés de leur exploitation pour 27 ans, et même pour un plus long terme, par suite des renouvellements que l’usage favorise. Ils jouissent d’amant plus tôt qu’ils se hâtent davantage d’exécuter les bonifications*.
* C’est un des grands avantages de réconomie politique que de répandre ee genre de connaissances el de les rendre usuelles.
* Ln économisip allemand, M. Srlinial/. (Ionie l, page Sn), met rexploilalion
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J de partager raugmeniaüon avec son propriétaire, se nomme cheptel et
comme il n’a rien pour en répondre, le propriétaire ou son agent exerce une surveillance active pour empêcher que le métayer n’entame, par des ventes trop nombreuses de bestiaux, le fonds qu’il avait en entrant.
Ce genre d’exploitation est misérable, parce qu’il est conduit avec trop peu de capitaux , et qu’il éteint tout encouragement pour économiser et pour faire des améliorations; car celui des deux (du propriétaire ou du métayer) qui fait une amélioration, ne retire que la moitié du fruit de sa dépense, puisqu’il est obligé d’en partager le produit. M. de Tracy, qui a I des propriétés dans le Bourbonnais, pays où cette manière d’exploiter est
J usitée, assure que, lorsque le terrain est trop mauvais, la moitié des pro-
I duils est insuffisante pour faire vivre, même misérablement, les hommes
nécessaires pour le mettre en valeur. Ils s’endellenl, et l’on est obligé de les renvoyer. Cependant on en trouve toujours, car il y a toujours des malheureux qui ne savent que devenir. Il ajoute qu’il connaît de ces mé- I lairies qui, de mémoire d’homme , n’ont jamais nourri leurs laboureurs
I Les baux emphytéotiques , dont la durée s’étend jusqu’à quatre-vingt-
^ dix-neuf ans, sembleraient devoir tenir lieu des avantages dont jouissent
ij les terres qui sont cultivées par leurs propriétaires. Leur but, ainsi que
' l’indique l’étymologie du mot, est de faire jouir le fermier des plantations
qu’il fait. On attribue à ces longues jouissances les améliorations qu’on ^ remarque dans plusieurs provinces de la Toscane, où le grand-duc Pierre-
Léopold distribua en emphytéoses presque tous les domaines de la couronne. Mais de si longs baux dépouillent le propriétaire immédiat de la plupart des agréments de la propriété, sans les transmettre au fermier. Qu’est-ce en effet, pour le propriétaire auquel doit revenir le fonds, qu’un terrain transformé, pour ainsi dire, en une rente, et dont la jouissance et la disposition lui sont interdites pour la vie? M. de Sismondi remarque en outre® que ces baux doivent entraîner des procès dont la décision devient damant plus difficile, et même injuste, que le droit, de part et d autre , est plus ancien , et que les parties contractantes n’existent plus.
M. de Sismondi qui, dans 9.0s, fiouveaux principes d'Économie politique, >ante beaucoup l’exploitation par métayers*, avait cependant avoué, dans son Tableau de V agriculture toscane, que, de dix métayers, à peine en trouve-t-on, dans le pa^s qu il décrit, un seul qui ne doive rien à son propriétaire**.
’ Nouveaux principes, tome I, pages 238 et 2i0.
■ Tome 1 , page 190. — *• page 212.
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CHAPITRE V
De la grande et de la petite culture.
Beaucoup de volumes ont été écrits sur les avantages réciproques de la grande et de la petite culture, c’est-à-dire de la culture des terres par un petit nombre de grands enlrepreneurs, ou par un grand nombre de petits. Dans beaucoup de cas, celte (|uestion ne peut pas devenir un sujet de délibération ; elle est décidée par la nature du terrain et parles circonstances locales. Dans un pays monlueux et coupé, de petits culiivaleurs seuls peuvent solliciter avantageusement le sol. On ne peut pas cultiver en grand le dos d’une montagntî où il faut quelquefois remonter à la hotte des terres qu entraînent les pluies; un grand entrepreneur ne saurait aménager coiuenableinent les jardins potagers ou fruitiers qui approvisionnent les marchés d une grande ville. Il faut, pour donner à la cultnro les soins Journaliers qu’exigent certains produits, que l’ouvrier ait un interet direct dans les bénéfices qui en résultent j les grands propriétaires de vignobles n’en dirigent pas eux-niémes la culture : ce sont des vignerons intéressés, do petits cultivateurs, qui s’en chargent. Ce n’esl guère ([ue dans les pays de plaines et susceptibles d’étre exploités par des machines telles que la charrue , le rouleau , la herse, la machine à battre le grain, etc., que 1 on rencontre desentreprisesconduites par le propriétaire on le fermier, et où l’on exploite des terres de 300 à 400 arpents.
Mais datïs les pays de plaines, dans ceux où l’on peut consacrer do vastes terrains à chaque espèce de culture, il peut être utile de savoir si la terre est plus avanlageusemont sollicitée par de grands ou bien par de petits enlrepreneurs; car la législation et l’administration peuvent être plus ou moins favorables à l’agglomération ou à la division des propriétés, et par suite à la multiplication ou à la réduction des grandes entreprises de culture.
On a dit, en faveur des grandes entreprises, que le travail des capitaux s’y allie plus facilement avec le travail des hontmes; qu’elles donnent de plus gros produits à la société, proportionnellement au nombre d’hommes (ju’elles occupent, et qu’il en sort par conséquent une quantité de produits capable d’alimenter, en dehors de l’agriculture , un plus grand nombre de travailleurs occupés, de leur côté, à multiplier les nchesses nationales.
DE F,A GRANDE ET DE LA PETITE CLLTLRE
Pour représenier par des chillVes cel excédant de population que peuvent nourrir les grandes fermes sur les petites, Arthur Young compare le nombre des cultivateurs occupés et nourris par des fermes de différenles grandeurs, en supposant d’ailleurs une égale fertilité. Il résulte de ses calculs que , dans les petites entreprises , celles qui n’ont qu’une seule charrue, et qui occupent un fermier et un valet de ferme, chaque homme ne peut cultivTer que lo acres; taudis que, dans une entreprise de trois charrues, qui occupe le fermier et trois valets, chaque homme cultive 18 1/3 acres. Dans les premières, chaque cheval cultive 11 acres, et dans celles de trois charrues, chaque cheval en cultive 14 2/3.
D’après ces données, un canton de dix mille acres d’étendue ', s’il était cultivé par des entreprises d’une (charrue, occuperait
6()0 etdiivaleurs et 1000 chevaux ;
tandis que s’il était cultivé par des entreprises de trois charrues, avec un produit égal, il ii’occuperait que
S4o cultivateurs, et 681 chevaux.
D’où il résulte encore que, dans le second cas, à égalité de produits, les frais de culture sont moins considérables , et le pays, indépendamment de ce que réclame l’agriculture, peut noun ir et obtenir le travail de
121 hommes et de 319 chevaux de plus que le canton cultivé par de petites entreprises. Dans tous les cas, le travail et la subsistance du travadleur comprennent le travail et la subsistance de sa famille. Le produit total étant le même , les travailleurs qui ne sont pas nourris sur la terre le sont des produits de la terre, qu’ils achètent par leur travail, et leur iravad pouvant s’appliquer aux manufactures et aux arts de rintelligence et de l’imagination, on peut supposer qu’un pays à grande culture est plus civilisé, plus avancé qu’un autre.
L’excedant de la valeur des produits sur les frais de culture formait ce que les disciples de Quesnay nommaient le produit net, et cet excédant se trouvant proportionnellement plus considérable dans les grandes entreprises que dans les petites, ce mode de culture était fort préconisé par eux. Il l’est également par les agronomes anglais, et l’on ne peut nier les conséquences qu’ils en tirent : dans les cantons cultivés par de grands entrepreneurs de culture, il y a moins de population rurale et plus de
valles industrieuses et peuplées; or, c’est dans les villes que se perfeclionne la civilisaiion.
’ Environ qn.iiie mille hectares on 11,761 arpents.
' Di
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Oii regarde aussi la grande culiiire comme plus favorable aux acciiimdalioiis et aux améliorations qui ne peuvent avoir lieu qu’à l’aide des capitaux. 11 est vrai encore qu’un grand propriétaire ou un fermier capable d être à la tète d une vaste exploitation , a , pour accumuler, des facilités que n’a pas un petit propriétaire ; mais , pour l’avantage du pays , il est peiil-etro moins essentiel de favoriser une forte production et de fortes économies dans un petit nombre de grandes entreprises qu’un esprit d 01 die et d industrie parmi la Ionie des petits entrepreneurs. Je ne sais sd ne se trouve pas sur les petites |>ropriétés foncières des paysans de cei laines parties de la Suisse ou de l’Allemagne, dans une pareille étendue de terre, une valeur capitale aussi considérable que sur les plus grosses fermes de TAnglelerre.
Si cela n’est pas toujours ainsi, si Ion voit des paysans propriétaires vivre dans l'ordure et dans la misère, ce n’est donc pas à l’exiguité de leur héritage qu’il faut l’attribuer, c’est à l’exiguité de leurs capitaux ; et leurs capitaux sont mils, soit en raison de la rapacité du fisc, soit en raison de I incui ie, de I ignorance, de la paress<i des cultivateurs. Le temps que les gens de la campagne perdent au coin de leur feu, ou sur le pas de leurs portes, ou au cabaret, pourrait être employé à quelque occupation ulih*. Uuand le propriétaire d’une chaumière et d’un petit terrain ne trouve pas du travail comme journalier, il est rare qu’il ne puisse pas , avec un peu d intelligence et d’activité, exécuter dans son intérieur quelques travaux manufacturiers, pour son usage ou pour la vente, et se créer ainsi quelques économies. N est-ce pas une amélioration qui est toujours à sa portée que de nettoyer les alentours de sa demeure pour l’assainir, d’enclore son terrain et de planter quelques arbres? Uu arbre devient un capital ; et, pour le foi mer, il ne s agit que de ficher um* branche en terre. Une culture misnable nest donc pas la compagne nécessaire de la petite culture; mais elle est inévitablement la compagne de l’ignorance et de la paresse.
La preuve en est dans la prospérité qu’on rencontre souvent dans des pays eiiuèremeut cultivés par de petits entrepreneurs, mais intelligents et actifs. Là, le moindre coin de terre est soigneusement mis à profil. Jamais la terre ne se repose. On cultive côte à côte plusieurs produits différents; ils se succèdent plusieurs fois dans l’année; le petit cultivateur élève un porc, des poules, une vache ; les moindres engrais sont recueillis; et, sil na qu un seul champ, l’usage de la charrue ne lui est pas interdit, cai les gros fermiers sont empressés de donner des labours à façon.
Eu admeltanl meme que les grandes entreprises soient plus favorables
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à la production, on ne peut nier qu’il n’y ait aussi des avantages dans un certain mélangé de grandes et de petites entreprises. Dans les premières on fait sans doute de meilleures récoltes de céréales, de plantes oléagineuses et fourragères; ou élève des troupeaux. Dans les autres, on cnltive selon les climats, des oliviers , des abeilles , des vers à soie, du chanvre ’ des châtaignes, des fruits, des légumes •. Les gros cultivateurs fournisseni des charrois pour le transport des denrées ; les petits fournissent des bras pour le moment des grandes récoltes. Ils se prêtent de mutuels secours
Telles son t les principales raisons qu’on a données en faveur des grandes et des petites cultures, sous le rapport de la quantité de richesses produites. La division des terres en grandes et en petites propriétés donne •eu a des considérations politiques et morales, très importantes en eilesmeines, mais qui s’éloigiu'iit de mon sujet actuel ’.
La nature des choses a mis des bornes nécessaires à la grandeur des entreprises d’agriculture. Le cultivateur ne saurait, sansperdre beaucoup de temps, se transporter, lui, ses chevaux et ses outils, a de trop grandes distances. Le maître surveille mal des terrains éloignés les uns des autres Les produits de l’agriculture sont encombrants et lourds; s’il faut les amener de trop loin pour les rentrer dans les granges ou dans les pressoirs, les frais de production en sont trop augmentés. L’entrepreneur ne peut pas, comme un manufacturier, établir un ordre constant, et qui soit toujours le meme, pour toutes les parties de son entreprise, et pour c lacun de ceux qu’elle emploie. La direction d’une entreprise agricole exige une suite de petites décisions à prendre, qu’on ne peut se dispenser de changer selon les occurrences, selon le temps qu’il fait et la saison de année. Lne gelee survient ; il faut occuper à des transports les chevaux qui étaient au labourage. Tel engrais vient à s’offrir, il faut décider à quelle piece de terre il est propre. Jamais deux années de suite le même terrain no peut etre cultive de même, et quelle variété dans les produits' des
' Un village près de Paris, Montreuil, s’est enrichi par la culture des espaliers •
«n autre, Fontenay-aux-Roses, par la culture des roses d’abord et ensuite p.r la culture des fraisiers. ^
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grains, des bestiaux, des bois, des légumes, des fruits, du vin, des oiseaux de basse-cour, du beurre et tant d’autres choses! Il s’agit de recueillir, de préparer, de veudi e tous ces objets si divers. Rien ne peut .se faire d’une manière constante, suivant un ordre établi ; il faut que le chef se mêle de tout , surveille tout , décide de tout par lui-même.
C’est pourquoi l’on ne voit guère de ferme où Ion exploite plus de 400 à 500 arpents. Mais ce qui est une très grande entreprise agricole, serait une fort médiocre entreprise manufacturière ou commerciale. Il fautSO mille francs , plus ou moins , de capital circulant, pour être fermier de la plus grosse ferme qu’un homme puisse conduire. C’est sur cette somme que roule la masse d’affaires qu’il peut remuer, ce qu’il peut fabriquer et vendre; et encore ce capital ne saurait, comme dans beaucoup d’entreprises de commerce, être avancé et rentrer plusieurs fois par an. Il faut tout au moins une année pour achever la plupart des produits de l’agricultur*'. L action du capital ne saurait se multiplier par l’activité de la fabrication. C’est une borne mise par la nature des choses aux entreprises qui ont l’agi iculture pour objet, ^lous verrons que cette borne n’existe pas pour certaines entreprises qui ont des analogies avec l’industrie agricole, mais non avec la culture des terres, comme l’exploitation des mines et des pêcheries.
En Irlande, il y a beaucoup de gros propriétaires qui se trouvent en possession de leurs terres par suite des chances de la politique, et en vertu des confiscations qui accompagnèrent Taccession du prince d’Orange. Celle classe de propriétaires habiterait désagréablement des provinces où ils sont regardés comme des spoliateurs. Sans s’intéresser au bonheur de ces provinces, il ne cherchent qu’à en tirer le plus de revenus qu’ils peuvent, et à le manger en Anglelerrre. Il en est résulté un système de culture à la fois déplorable, et cependant favorable à la population; système qui résout le problème de faire vivre les hommes en consommant le moins qu’il est possible.
Ln grand propriétaire loue son l>ien , non pas à un fermier, mais à un |i(! agent qui lui répond de son revenu. Cet agent partage le bien en plusieurs
grandes portions louées à des agents secondaires qui partagent leurs portions entre plusieurs autres agents que l’on pourrait appeler tertiaires ; ceux-ci sous-loueiu à leur tour de petits lots de terrain à de pauvres familles qui élèvent une espèce de hutte en terre et cultivent des pommes de terre. C’est la culture qui, à la latitude de l’Irlande, procure le plus de matière alimentaire à égalité de terrain. Ces familles indigentes élèvent ainsi quelques enfants, qui, à mesure qu’ils grandissent, cherchent à leur
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tour à s’accoupler, et pour cela sollicitent un nouveau coin de terre avec sa cabane. Les agens tertiaires, qui ne sont que des espèces de paysans, sont plus à portée qu’un propriétaire de faire payer, soit en nature, soit en argent, tous ces petits loyers, et présentent aux agens secondaires un peu plus de garanties que le cultivateur immédiat, qui ne possède rien en propre; et les agens secondaires en présentent encore plus au principal locataire, qui est un homme d’affaires important.
On voit que ce genre d’exploitation met les pauvres agriculteurs entre eux dans un état de concurrence perpétuel pour obtenir des terres à loyer ; car ils nesauraienl vivre sans un petit leirain, et ne peuvent l’obtenir qu’en enchérissant les uns sur les autres. Pour enchérir, pour payer en même temps l’impôt et leurs prêtres, il faut qu’ils se réduisent à ne consommer ()ue ce qui est rigoureusement indispensable au soutien de la vie. Le cri de la nature les oblige à partager leur chétive portion avec leurs enfants ; et, lorsque la saison est contraire aux pommes de terre, nul autre supplé- Mieiit ne vient à leur secours. Ils mendient ou ils volent, ou bien se soulèvent en masse. L’ignorance, la superstition, sont les compagnes de la misère. L’Irlande est une des plaies de rAnglcieire, dont elle pourrait devenir une des plus fertiles provinces *.
CHAPITRE VL
De la culture du sucre et de l’esclavage des nègres.
On a vu, dans les trois derniers siècles, des Européens se disant chrétiens et civilisés, renouveler, et même d’une manière plus criante, le système des païens et des barbares qui cultivaient leurs terres par des esclaves et à coups de fouet. Les couqiiéranlsqui envahirent les îles du golfe mexicain, ne pouvant soumettre les indigènes, les exterminèrent, et allèrent aux côtes d’Alrique enlever de force des nègres qui ne leur avaient jamais fait de mal, pour cultiver des îles qu’ils n’occupaient que par le
* Je crois que Fclat de l’Irlande est très susceptible de remèdes ; mais je me garderai bien de les proposer, parce qu’il faudrait que j'eusse une connaissance plus intime du pays, et parce qu’ils choqueraient trop de préjugés enracinés en Angleterre, et trop «rintérêts puissants, pour pouvoir être bien accueillis.
-’w deuxième PAHTIË. - CHAPITRE VI.
•Iruit du plus fort, et qu’ils avaient rendues désertes. Il en est résulté un
système de culture qu’il convient d'apprécier dans un cours d’économie politique.
Avant que les principes de l’économie des sociétés fussent bien connus on croyait qu’il convenait à une nation de cultiver, sur son territoire les denrees de sa propre consommation, plutôt que de les produire sous une autre forme, et de les obtenir par dos échanges; c’est-à-dire, plutôt que c e les acheter de la main des étrangers, même lorsque l’on pouvait, par ce dernier procédé, les obtenir à moins de frais. Conséquemment, on attachait une haute importance à posséder, dans les contrées équinoxiales des colonies sujettes, où l’on cultivât ces denrées que l’Europe ne pouvait pas produire. Depuis les derniers progrès des sciences économiques, au moyen desquels on a pu se convaincre que tout progrès industriel consiste a pouvoir acquérir, à un moindre prix, les mêmes produits, quelle que soit la voie par laquelle on se les procure ’, la question s’est réduite a savoir SI le sucre, par exemple, revient moins cher, étant cultivé dans des colonies dépendantes de notre nation, que lorsqu’on se le procure par la voie du commerce avec l’étranger.
Il y avait un moyen simple de décider la question. C’était d’assujétir à un droit égal tous les sucres, de quelque part qu’ils vinssent. Les consommateurs alors les auraient tirés des lieux qui les fournissent au meilleur marche. Ce n’est point ainsi qu’on a fait. Pour nous obliger à préférer les sucres de nos colonies qui coûtent plus cher, on a chargé de plus gros droits d entree ceux des contrées étrangères qui coûtent moins. La loi qui nous régit en France, au moment où ceci est écrit, soumet les sucres qui viennent des possessions étrangères à un droit qui excède de 50 francs par quintal métrique le droit que paient les sucres qui viennent des colonies françaises. Et ce qui peut faire supposer que ceux-ci reviennent a 50 fr. par quintal métrique plus cher que les sucres étrangers, c’est qu’il s’en trouve toujours quelque peu de ces derniers qui consentent à supporter ce droit, et qui peuvent néanmoins se vendre sur notre marché au meme prix que les sucres des îles françaises. S’ils ne payaient qu’un droit
égal a ces derniers, on pourrait donc nous les fournir à 50 francs meilleur niîïrché.
On a, par cotte politique, encouragé une production désavantageuse, une
' \ oyez, an cliap. 9 de la 1" partie, ce qui coustiUie les progrès de riudiistiie.
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protluciiuii qui donne de la perte ; et, pour que les auteurs de celle pei ie, c’esl-à-dire, les colons, ne la supporlassenl pas , on Ta fait supporter aux consommateurs français. La consommation acluelle du sucre en France est évaluée à cinq cent mille quiniaux métriques; or, si nous achetions celle quantité dans l’Inde ou ailleurs, à 50 francs meilleur marché, par (|uinlal métrique, il est évident que, même en payant les mêmes droits d’entrée, le quintal métrique nous reviendrait à 50 francs de moins : ce qui nous procurerait une épargne annuelle de 25 millions, que nous pourrions consacrer à d’autres achats, à d’autres jouissances, sans (pic le commerce fraiK'ais gagnât moins, sans que le trésor public vît diminuer ses recettes. Il est même probable que le commerce et le trésor recevraient davantage; car une diminution d’un quart, sur le prix de celle denrée, en augmenterait considérablement la consommation.
Devons-nous, deinandcra-l-on, sacrifier les intérêts des habitants de la Martinique et de la Guadeloupe, qui sont nos concitoyens, ou du moins issus de nos concitoyens? Je demanderai à mon tour s’il faut sacrifier da- \anlageles intérêts des habitants de la France, qui nous tiennent encore de plus prés. Ne faut-il pas plutôt, loin de favoriser une culture fàcheus*; avec laquelle il faut nécessairement qu’il y ait quelqu’un de sacrifié, la d('cüurager, amener par degrés un changement de système?
Il le faut d’autant plus, que ce système di^feclueux ne peut lutter avec succès contre la force des choses. Malgré Ife sacrifice qu’on exige de nous <*n nous faisant payer le sucre plus cher que nous ne devrions le payer, malgré les frais de marine militaire et de garnisons, malgré les guerres qiu^ fou nous force à livrer pour défendre nos îles à sucre*, malgré lesoutrages dont on se rend coupable envers l’humanité pour en maintenir la culture, on ne peut soutenir ce système ; nos colons se ruinent, car ils s’endettent tous les jours davantage..
A quoi tiennent ces frais de prodiunion supérieurs à la valeur naturelle
* Les régiments qu’on enihanfue pour ce service sont décimés parle diuiat, ri n’y vont qu’avec une extrême répugnance. C’est même une question de droit public que de déterminer si la conscription militaire de tous les citoyens d’uii certain âge, et qui pourrait être justifiable par la nécessité de défendre son pays contre une invasion étrangère, l’est également lorsqu’il s'agit d’aller en Amérique pour soutenir de force un régime contre nature.
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Convenons-en : il résulte de tout cela un système de corruption vicieux, et qui s'oppose aux plus beaux développements de l’industrie. Un esclave est un être dépravé, et son maître ne Test pas moins ; ni l’un ni Tautre ne peuvent devenir complètement industrieux, el ils dépravent l’homme libre qui n’a point d’esclaves. Le travail ne peut être en honneur dans les mêmes lieux où il est une flétrissure. L’inactivité de l’esprit est, chez les maîtres, la conséquence de celle du corps ; le fouet à la main, ou est dispense d’intelligence’.
Les hommes qui, soit en Europe, soit aux îles, sont intéressés ou seulement habitués au genre d’exploitation qu’on y a suivi jusqu’à présent , et que l’on suit encore dans toutes celles qui ne sont pas émancipées, apportent en preuve de rexcellence de ce régime l’autorité de l'expérience, en disant : «Voyez la prospérité où s’étaient élevés, sous le régime de l’es- « clavage, Saint-Domingue, la Martinique, la Guadeloupe, la Jamaïque, « Cuba , etc. Est-ce un mauvais mode d’exploitation que celui que cou- « ronne le succès? »
Messieurs, en économie politique, les causes sont si nombreuses, el agissent d’une manière si compliquée, que les demi-savants, les obser\ateurs superficiels s’y méprennent souvent. Deux faits qui marchent ensemble leur paraissent tenir l’un à l’autre ; el leur conviction est quelquefois si forte, qu’ils s’étonnent de votre incrédulité, et s’en irritent. Je ne pense point que ce qu’on se plaît à appeler la prospérité des colonies du golfe mexicain, soit le résultat de la manière dont elles étaient, et dont quelques-unes sont encore exploitées. Je croirais à leur prospérité , si , abandonnées à leurs propres moyens, sans le secours et les dépenses des gouvernements européens, sans les capitaux qu’y apportent journellement les spéculateurs de leurs métropoles, et sans le monopole que leur assurent les droits qu’on asseoit sur les produits semblables aux leurs, j’avais vu leur population doubler tous les vingt ans, ainsi qu’on l’a vu dans des colonies devenues indépendantes. Mais telle quelle, celle prospérité a été beaucoup moins grande qu’elle n’aurait dû l’être dans les circonstances extraordinairement favorables où se sont trouvées les colonies
des Eurepéens.
Je ne peux entrer ici dans des détails qui pi ouveraient la détestable iulluence morale et politique de I esclavage domestique. Ce sujet a clé admirablement bien traité par Charles (’omte, dans son 'fratié de Legù/aiton, liv. V.
Les progrès rapides que l’Europe a faits, peudaul les di.x-sepiiè.».. ei d.v-huit.eme siècles, dans Tagricullure , le commerce cl les arts cl par conséquent en richesse et en population, lui ont rendu toujours plus nécessaires les produits que nous appelons denrées coloniales, et lui ont permis de les payer chèrement. Il y a deuv siècles que l’on ne trouvait du sucre que chez les apolhicaires , où on le vendait à l’once; et, dès les clernieres années de l’ancien régime, la France seule en consommait oO millions de livres. Au temps de Henri IV, le café était absolument inconnu en France, et maintenant il n’est pas un seul de nos portefaix qui ue prenne sa tasse de café. La demande croissant graduellement, et l’ai>pioMsionnement venant d’un petit nombre d’ÎIes, dont le sol est encore I>*en loin detre cultivé en totalité, ces denrées ont été constamment teuuesa un prix de monopole, à un prix supérieur à leurs frais de production tout gros qu’ils étaient, et par conséquent très avantageux pour leurs pro ucleurs ; c’est-à-dire pour les entrepreneurs de la culture et du commerce qui nous les procuraient ; car, pour ce qui est des pauvres nègres
pi oducteurs aussi, ils retiraient la moindre part de la valeur des produits
(.et a^ntage, dérivant des produits de l’Europe, était encore accru par le pi iMlege exclusif qu’avaient les îles françaises d’approvisionner la France cl les pays que la France fournissait ; ce qui contribuait à élever le prix de leurs produits à un taux véritablement usuraire.
C’était donc le consommateur français qui payait la prospérité de l’agrieu bure des Antilles; et les frais de culture auraient été encore plus considérables, qu’au moyen de la faveur des circonstances et d’un monopole accorde par la France aux dépens de la France , les colonies non-seulement pouvaient prospérer, mais auraient prospéré bien davania-e si
<m meme temps leur système de culture et leur régime avaient été meilitîuis et leurs colons plus industrieux.
.Maintenant, que l’on cultive du sucre dans toutes sortes de pays de la /.one torride , et même en Europe , les colons sont soumis à une véritable concurrence, et ne peuvent la supporter: ils s’endettent tous les jours davantage ; Ils demandent encore des privilèges ; mais des privilèges ne les sauveront pas. La nature des choses est trop forte. On sera partout obli-é meme sans commotions politiques, d’abandonner le vieux système colonial et de coder a l’influence du prix des choses. La France serait assez peu eclairee pour continuer à payer le sucre 50 pour cent auKlelà de sa ^ aleur véritable ; on fermerait encore plus les yeux sur l’infraction aux lois s(ii a ti aile , I Angleterre et les Élais-ünis consentiraient à la tolérer en-
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core longtemps , malgré l’impatience qu’on sait qu’elle leur cause ; le continent américain, entièrement indépendant, prendrait son parti devoir une domination européenne à ses portes ; enfin , le régime colonial serait rétabli dans toute sa rigueur , et la culture à coups de fouets plus prospère que jamais, que les intérêts pécuniaires des colons eux-mêmes en prononceraient la fin prochaine.
Des personnes, tolérantes pour les maux qu’elles ne souffrent pas, en prennent aisément leur parti, et envisagent des expéditions cruelles et d’abominables spéculations comme ces malheurs historiques sur lesquels nous ne pouvons rien ; tandis que nous y pouvons beaucoup en laissant voir toute riiorreur qu’elles nous inspirent. Je voudrais que ces personnes comprissent que la question qui nous occupe n’est pas tout entière dans des intérêts pécuniaires. Il ne s’agit pas uniquement de savoir à quel prix on peut faire travailler un homme ; mais à quel prix on peut le faire travailler sans blesser la justice et rhumanilé. Ce sont de faibles calculateurs que ceux qui comptent la force pour tout et l’équité pour rien. Cela conduit au système de production des Arabes bédouins , qui arrêtent une caravane , pillent les marchandises qu’elle transporte , et s’en applaudissent en disant; « Bien fous sont ceux qui font venir à grands frais des niar- » chandises de ITude et de la Chine. Les mêmes marchandises ne nous » ont coûté que quelques jours d’embuscade et quelques livres de poudre » à fusil. »
Certes , les Arabes bédouins ont beau s’admirer , je ne pense pas que vous conveniez jamais que leur pays soit dans une situation plus florissante que ceux où l’on produit par de meilleui’s procédés. C’est, quoiqu’à un différent degré dans l’exécution , un calcul également vicieux dans sou principe, que celui qui exclut louie considération de justice et d’humanité dans les relations d’homme à homme. Il n’y a de manière durable et sûre de produire , que celle qui est légitime , et il n’y a de manière légitime que celle où les avantages de l’un ne sont point acquis aux dépens de l’autre. Celte manière de prospérer est la seule qui n’ait point de fâcheux résultats à craindre; et les événements arrivés me donneraient trop d’avantage , si je voulais mettre en parallèle les pays où l’esclavage a entraîné des bouleversements, et ceux où les descendants de Penn elles imitateurs de ses principes , ont fondé des nations qui croissent rapidement eu prospérité , cl qui couvriront bientôt le Nouveau-Monde pour fexeinple et riustruclion de fAucien.
Des philanthropes, dont les inteiuions sont extrêniement louables, ont
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cru possible que lescolonsdes Anlilles libérassent par degrés leurs nègres, et leur donnassent ensuite de l’ouvi’age à la journée et à la tache. J’ai consulté et beaucoup décrits et beaucoup de voyageurs sur ce point, et j avoue que telle ne me paraît pas être l’issue par laquelle on sortira du mauvais régime des îles à esclaves. L’aiTranchissomenl des esclaves , qui peut ailleurs augmenter la production , n’aurait pas sans doute ici le meme Hïet, surtout relativement au sucre. Dans ce climat, le travail d’une journée entière au soleil est extrêmement pénible. Aucun Européen n’y résiste, et le nègre ne s’y soumettra jamais volontairement. Il a peu de besoins, et, sous la zone torride, où la terre est si féconde, une heure de travail par jour sutïil à un nègre pour les satisfaire et pour nourrir sa lamille. Devenu libre , il travaillerait au lever du soleil pendant une heure ou deux , et nulle satisfaction ne balancerait pour lui la peine qu’il éprou- \erait à li availler le reste du temps *, Le planteui* , qui voudrait l’occuper comme ouvrier libre , serait contraint de voir se reposer son fonds de terre et son capital pendant les neuf dixièmes de la journée. En Europe, les combinaisons sont tout autres. L’état de la société fait naître beaucoup plus de besoins chez l’ouvrier. Toute espèce de carrière peut s’ouvrir à son ambition , et le travail est une peine tolérable dans un air tempéré. Malgré cela , combien ne trouve-t-on pas en Europe d’ouvriers sans émulalion , qui travaillent mollement , et seulement une partie de la semaine, lorsqu un peu plus d’énergie améliorerait fort aisément leur sort?
On cite des habitations, celle de M. Steele à la Barbade, de M. Nottingham à Toriola, où les nègres libérés ont été payés à la journée. Mais (I autres voyageurs sont loin de convenir que ces essais aient réussi*.
* Dans uu rapport publié par ITnslilulion africaine de Londres, en 1815, page , on lit que le plus grand obstacle qu’ait éprouvé l’établissement de Sierra- Lcone(où l’on voulait établir la culture par des ouvriers noirs à gages) a été, à toutes les époques, l'indolence des naturels et leur aversion pour le travail de la terre, lorsqu il y avait un autre moyen quelconque de gagner sa subsistance a\ec moins dexcrlion corporelle. Ils (piittaieiit leurs établissements agricoles pour faire un petit commerce de bétail , ou même pour attraper des esclaves et les vendre aux négriers d’Europe,
M*". T. Clarkson, dans ses Thoughts on ihe nccessily of improving Ihc condi^ lion of Slaves, dit que M, Steele est mort, en 1791, comblé de gloire et de bénédictions; et M’Queen, dans ses West Indian colonies, page 426, dit que M. Steele est mort insolvable, et qire son habitation a été vendue par autorité de justice.
fl
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L’île d'Haïli, autrefois Sainl-Domingue, émancipée depuis plus de vingtcinq ans , prospère plutôt sous la bannière de l’indépendance que sous celle de la liberté. Les chefs qu’elle a successivement reconnus, Toussaint Louverlure, Christophe, Pétion, et son président actuel, Boyer, dominés par la nécessité, ont rendu ou fait rendre des lois qui ne laissent point le nègre entièrement libre de son travail'. Sous prétexte qu’il fallait que les domaines dont l’État s’était emparé fussent cultivés , tout nègre, en même temps qu’on le reconnaissait libre et citoyen , devait être attaché à une habitation, et se soumettre aux règlements qui admettaient des punitions graduées, et même le fouet, pour un travail imparfait ou l’oisiveté volontaire. Selon les lois actuelles, qui sont moins militaires et plus douces, un cultivateur, néanmoins, qui quitte une habitation pour se mettre dans la domesticité , perd ses droits de citoyen. S’il la quitte pour ne rien faire, il est réputé vagabond et puni de l’emprisonnement et même du cachot. 11 ne peut pas acquérir moins de cinq carreaux de terre à la fois ; ce qui l’oblige à une certaine activité pour les mettre en rapport, et exclut d’une indépendance complète ceux qui n’ont pas une petite fortune acquise ’.
Le même auteur assure que l’habiUlion de NoUingham est dans la détresse ! Il paraît du moins que la méthode d'affranchir les esclaves ne s’est point propagée, comme elle aurait fait si elle eût réussi.
• Suivant la loi de Christophe, concernant la culture (art. 16) : « La loi punit « l’homme oisif et vagabond, tout individu devant se rendre utile à la société. » Conséquemment, tous les nègres qui n’avaient pas une profession , c’est-à-dire un capital et une industrie, ou qui u'étaient pas capables de la continuer, étaient répartis dans l'une ou l'autre des habilatious exploitées pour le compte de leurs propriétaires, ou pour le compte du gouvernement. Là, ils avaient pour salaire le quart des produits de l'habitation, et travaillaient sous le commandement du propriétaire ou du fermier.
Les heures du travail élaieui fixées par la loi ; le travail durait depuis la pointe du jour jusqu’à la nuit tombante. Le fermier et les nègres, ses cultivateurs, étant co-parlageanls daiis les produits, étaient excités à faire travailler les paresseux par les moyens admis dans la police des ateliers. I^es nègres qui se soustrayaient par la fuite, élaieui pris comme vagabonds et condamnés à un certain temps de galères. L’autorité supérieure se réservait de prononcer sur les incorrigibles (art. 113), et probablement elle leur infligeait un traitement sévère. C’est à peu près le. même régime, mais avec plus d’égards pour les cultivateurs, qui est encore suivi.
Le carreau de terre à Saint-Domingue équivaut à 12,9<K) mètres carrés.
On voit que, sous ce régime, l’homme qui n’a rien, ou qui ,,’a que trop peu de chose, est contraint au travail. Malgré ces précautions, la culture <le la canne à sucre, qui est la plus pénible de tontes, et qui exige des batiments, des moulins, capitaux peu profitables quand le travail n’est pas soutenu, y paraît plus coûteuse que sous le régime même de l’esclava-e puisque le président Boyer, dans une proclamation -, se plaint des caboteurs haïtiens , qui vont dans les autres îles (Cuba , la Jamaïque) pour y t arger du sucre, du tafia , du rhum , et , par V appât d’un gain illicite, les introduisent sur notre territoire, dit le président, contre le vceu de nos
OIS. On n introduirait pas ces produits en fraude, s’ils ne revenaient pas a meilleur marche dans les autres îles. ^ ‘
La culture du café, qui est moins pénible , attendu qu’il croît dans les .nontagnes, celle du coton, et surtout celle de tous les produits propres à la consommation du pays, voilà ce qui fait sa véritable richesse. L’îlè d Haïti laisse donc encore indécise la question de savoir si les Antilles meme quand elles seront devenues indépendantes, peuvent, pour les enrees équinoxiales, soutenir sur les marchés d’Europe la concurrence de beaucoup d’autres pays qui parviennent, à ce qu’il semble, à les proun e avec moins de frais. Il est possible qu’elles conservent la culture du ea e et du coton , et perdent celle du sucre et de l’indigo. Il est possible qne dautres produits auxquels le sol se montrerait particulièrement fa-
maniérés, elles prospéreront, si elles ne sont plus dominées par les gouverneurs qu’on leur envoie d’Europe, parce que le sol est d’une fécondité A renie, et que les intérêts nationaux y seront écoutés, et non plus ceux
-le leurs métropoles. Il n’est pas nécessaire qu’un pays cultive du sucre fiour devenir riche et populeux*.
' Du 20 mars 1823.
• Depuis ,|„e ce chapilr, a éic ccri., « cu’il u é.é puMié puuc la pccu.icce f„i, .te . auds cliaugemcm» sou. d»,,, „
. Il les^U, Urou, ,„i les pro.égeate.il comre tes sucnîs élcaugcrs, auL bien ue tes de, „ .,„i„ |o„, pcodutes, e.„re “2.”
un revenu iscal, ont ete un encouragement puissant à la production du sucre -ndigene, extrait de la betterave. Le sucre de betterave a fini par faire une con-
u.rrencefataleausucreextraitdelacanne;lesreve^^^
■«-.riiime'dTÎ! T'*' P«r suite la puissance’
-.-•r.,.me de 1 Etat, on, etc menacés. Le sucre, dans les Antilles françaises, a
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CHAPITRE VII
r>es pêcheries et des mines.
Nous avons vu quels sont les résultats qu’une nation obtient des différents modes de culture des terres. C’est la principale branche de l’indus-
baissé à un tel taux, qu’on a pu trouver de l’avantage à le porter à l’étranger, et que les colons eux-mêmes en sont venus à demander la réforme du régime colonial, et l’émancipation commerciale de la Martinique et de la Guadeloupe. Le gouvernement français n’a su prendre aucun parti à propos, et tous les intérêts se sont trouvés compromis à la fois. Les législateurs, après avoir ainsi fait naître, par un mauvais régime douanier, la rivalité entre les deux sources françaises de la production sucrière, se sont imaginés que, par des modifications successives de tarifs, basées sur l’appréciation des prix de revient, ils pourraient pondérer tous les intérêts de façon à donner à chacun sa place sur le marché. La consommation du sucre en France étant évaluée à 120 millions de kilogrammes par an, et la production coloniale étant, année commune, de 80 millions, il restait 40 millions à foire fournir par le sucre indigène, en continuant, bien entendu, d’entraver le commerce extérieur par des surtaxes prohibitives sur les sucres etrangers. Une loi du 18 juillet 1837 a, pour la première fois, soumis le sucre de betterave à un impôt modique, et les fabricants n’ont pas manqué de déclarer que toute production allait devenir impossible pour eux, foute d’un prix suflisamment rémunérateur. Neanmoins, le sucre indigène a continué d’envahir le marché, et une nouvelle loi est venue décider en principe, le 2 juin 1842 , qu’un régime uniforme serait imposé aux deux sucres, indigène et exotique, en réglant les délais dans lesquels les accroissements successifs du droit sur le premier lui feraient atteindre le droit payé sur le sucre de canne. Nouvelle clameur de la part des producteurs indigènes, nouveaux progrès dans l’art d’extraire le sucre de la betterave; les droits ont été perçus sans que la position relative des deux sucres ait changé. Les événements politiques ont amené une complication de plus dans la question. .Vprès la révolution de Février, le gouvernement provisoire a prononcé 1 aholition immédiate de l’esclavage dans les colonies françaises, et les conditions du travail y ont changé de manière à compromettre peut-être pour toujours la production du sucre. A file de la Réunion, la mesure de l’éman- (ipaiion n a point amené de troubles graves; déjà des travailleurs de l'Inde y arlixeut, comme ils vont a 1 île Maurice. .\iix .Antilles, la transition s’est faite
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trie que les économistes sont convenus d’appeler industrie agricole; mais ce n’est pas la seule ; et vous savez qu’ils comprennent sous la meme dénomination rexploilaiion des pêcheries et des mines, dont les produits sont analogues à ceux de ragricullure proprement dite, en ce qu’on les recueille immédiatement des mains de la nature, sans qu’aucun producleur antérieur ait commencé l’œuvre de leur créer de la valeur.
Quoique les hommes n’aient pris aucune peine pour la formation des minéraux et des poissons, ce ne sont point là des produits dont on puisse user gratuitement. Ils coiitenl la valeur des soins qu’il faut prendre pour
moins facilement; tout fait espérer cepeudanl que le travail se rétablira; mais il n’en est pas moins possible que le travail libre se porte plus volontiers sur d'autres produits que sur le sucre. D'un autre côté, les progrès industriels montrent que la question de combustible devient de plus en plus importante dans la production du sucre. L’industrie betteravière se développe seulement dans le bassin houiller du Nord de la France. Dans les colonies françaises on n’a de combustible que la paille même de la canne à sucre.
Au milieu de ce conflit, le commerce ne cesse de demander qu’en abolissant toute surtaxe ou lui permette d’apporter du sucre, comme chargement de ses navires et en retour des produits variés de notre industrie que demandent le Brésil, l’ile de Cuba, la Chine et l’Inde.
C’est dans celle position qu’une nouvelle loi a été promulguée, à la date du ti6 juin 1851 , pour régler la perception des droits sur les sucres de toute provenance. M Les sucres et les sirops de toute origine seront imposés à raison de la quantité de sucre pur qu’ils renferment et de leur rendement au raffinage. » Les raffineries sont soumises à l’exercice des agents du fisc, et le calcul pour la perception a été établi de façon à maintenir le droit au taux où l’avait laissé la loi de 1842. Une proposition tendant à encourager la consommation par une réduction notable sur les droits a été repoussée, et la seule disposition un peu progressive qui ait prévalu, a été l’abaissement de la surtaxe sur les sucres étrangers à 11 francs, soit, à raison de la différence dans le mode de perception du droit, 10 francs sur 20 francs en principal (22 francs avec le décime) qui étaient antérieurement imposés. Par une mesure toute exceptionnelle, le sucre colonial acquittera, pendant quatre ans, six francs de moins par cent kilogrammes que
le sucre indigène. Ainsi, vis-à-vis du sucre colonial, la surtaxe sur les sucres étrangers sera encore de 17 francs.
Il faudra bientôt, sans doute, revenir sur cette législation, et sa complication même prouve dans quelle voie inextricable s’engage finlervention gouvernemeniale quand elle prétend régler la production. {ISoie de rédUcur.)
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les tirer du lieu où la nature les a mis, et pour les placer sous la main du l'onsommateur. La concurrence des producteurs empêche ceux-ci de porter le prix du produit au delà de ce que vaut , de ce que coûte la façon qu’ils donnent à ce produit.
Ainsi , le prix du merlan ou du turbot , au bord de la mer, est le remboursement des avances, des frais de production qu’il a fallu faire pour amener ce poisson sur le rivage ; comme le prix des choux et des pommes de terre est le remboursement des frais de production qu’il a fallu ffiire pour meure ces légumes sur le marché.
Il y a des pays, comme la Nonvége, où la pêche produit, en somme totale, plus de valeurs que l’agriculture proprement dite. Cette i)roduction devient plus importante encore quand les hommes trouvent le moven il eleiidi e le marché du poisson ; c’esl-à-dirc , d’aller chercher des consommateurs autres que ceux qui habitent les côtes. Les relais établis de nos côtes jusqu’à Paris , en permettant aux Parisiens de manger de la marée fraîche, ont beaucoup augmenté l’importance de cette industrie dans nos départements maritimes. On estime que Paris seul consomme , chaque année, pour plus de quatre millions de marée fraîche.
Mais la production et la consommation du poisson ont reçu leur pi incipale importance de l’art de le sécher et de le saler, qui a permis de le conserver à peu de frais et de le transporter à de grandes distances. C’est à cet art que la Hollande doit sa liberté et l’origine de ses richesses. Du moment qu’elle sut emcaquer le hareng et le vendre en Allemagne et en Lspagne, elle put résister à l’Autiâche. Faut-il s’étonner que la reconnaissance nationale ait élevé un monument à Buckel, qui découvrit, ou du moins qui perfectionna ce procédé, vers l’année 1430?
Une manipulation manufacturière se lie ici, comme on voit, à l’industrie de la pêche, pour opérer la conservation du produit; d’autres fois il s’y joint desopérations commerciales, loisque le poisson se prend dansdes parages éloignés. Les armateurs qui font pêcher la baleine dans les mers du Nord , ou la morne sur le banc de Terre-Neuve, exercent nue industrie complexe.
Les Anglais ont même lié à leurs pêcheries des opérations commei*ciales qui n en font pas réellement partie, mais qui s’y joignent avec avantage, et atlestenl un esprit éminemment hardi et industrieux. Ils vont p(*chei des phoques jusque sur les îles qui entourent celle cinquième partie du monde, que les géographes ne nomment plus Nouvelle-Hollande, mais , Australi<-. La plupart de ces îles sont inhabitées et inhabitables. Les pho-
25S l>Flî\lfcME PARTIE. - CHAPITRE Ml.
qucs s’y rendent dans une cerlaine saison de l'année pour satisfaire au vœu de la nature et y mettre bas leurs petits. Cet animal est amphibie; il vient souvent sur la plage; mais il s’y traîne diflicilemeiU , et n’a presque aucun moyen de défense. On les surprend , on les dépouille de leur peau; on fait fondre leur graisse, qui se transforme eu huile; on en remplit des barils qu’on rapporte en Europe , où elle est employée dans plusieurs arts sous le nom à'huile de pomon.
Les navigateurs anglais, pour faire celle pèche avec avantage et tirer parti d’un voyage aussi long, se chargent, moyennant un marché conclu avec leur gouvernement, de transporter au Port-Jackson, près de Botany- Bay , les condamnés à la déportation , qui sont nombreux en Angleterre, comme vous le savez. Leurs navires se rendent d’abord au détroit de Bass, et débarquent, sur quelque île déserte, leurs pécheurs, ou plutôt leurs chasseurs de phoques. On les munit de provisions , de barils, et l’on poursuit sa roule. Les mêmes navigateurs, après avoir débarqué au Port- Jackson leur cargaison de criminels , et avoir reçu du gouverneur leur paiement en traites sur Londres , font quelque trafic avec des insulaires de la mer du Sud ; puis ils vont reprendre leurs pécheurs qui, pendant 6 à 8 mois de séjour dans une île déserte , ont fait un affreux carnage de phoques et rempli d’huile tous leui*s barils. Ils chargent aussi les peaux de ces animaux, qui se vendent fort bien en Chine.
En conséquence , ils font voile pour Canton , vendent leurs peaux, négocient leurs traites sur Londres, et chargent des denrées de Chine qu’ils rapportent en Europe, en faisant les relâches accoutumées.
Ces opérations de pèche et de commerce, liées ensemble , occupent de gros capitaux dont il faut que les armateurs se passent pendant deux ou trois ans avant d’en avoir les retours; mais elles sont probablement fort lucratives, car Je connais des maisons de Londres qui y ont acquis de grandes fortunes.
Les profits que les Hollandais, et ensuite les Anglais, ont faits par le moyen de la pèche de la baleine dans les mers du Nord , et de la morue sur le grand banc de Terre-Neuve, ont été enviés par plusieurs nations qui se sont en conséquence réservé, par des traités, le droit de pêcher dans les mêmes endroits. On y a mis peut-être trop d’importance. Si les entrepreneurs français ont de l’industrie et des capitaux, ces moyens de production ont bien d’autres emplois ; et le commerce intérieur , quand il n’(^st pas fondé sur le privilège et le monopole , donne des profits qui ne sont pas plus que ceux du commerce lointain levés aux dépens de
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nos concitoyens, à qui l’on donne, dans les deux cas, des produits pour leur argent.
L’avantage des pêcheries, pour la grande société humaine, est de jeter dans le monde de nouveaux produits, de nouveaux objets d’échange qui satisfont un plus grand nombre de besoins. Du reste, que ce soient des Français ou des Anglais qui attrapent le poisson , ce point importe peu pourles intérêts nationaux. Si nous ne prenons pas le poisson au moyen de nos armements, nous l’aurons au moyen des produits que nous ferons pour I avoir; c.aron ne nous le donnera pas pour rien. Nos capitaux, nos travaux et notre intelligence produirontee que nous serons obligés de donner en • change du poisson ; et ces produils-là ne nous coûteront point de prime.
Il paraît, au surplus, que les mei lans, les phoques, les morues, les baleines, et les autres habitants de l’Océan, se lassent d’être tyrannisés et d«‘cimés par l’homme. Le nombre des baleines a considérablement diminué, de même que celui des phoques, qu’une distance de 6,000 lieues n’a pu mettre à l’abri de notre rapacité ; et ces grandes transmigrations de harengs, dans lesquelles ce poisson voyageur passait par bancs de plusieurs lieues d’étendue près des côtes d’Europe , paraissent avoir pris , du moins en partie , une route moins dangereuse. En cela , comme dans
beaucoup d’autres occasions, nous aurons peut-être tout perdu en voulant trop gagner.
L industrie qui tire les minéraux du sein de la terre est plus importante que celle qui tire les poissons du sein des eaux. Elle comprend non-seulement 1 exploitation des métaux , mais encore les travaux qui nous procurent des pierres, des marbres, des sels gemmes, et surtout de la houille, ou charbon de terre. ’
Il y a quelques mines d’argent qui sont des entreprises considérables, t elle de Valeiiciana, au Mexique, est la plus grande entreprise de ce genre •pie l’on connaisse. Elle oixupait, lorsque M. de Humboldt la visita, en 1 803, 3,100 ouvriers. Les frais annuels d’exploitation coûtaient 5 millions de notre monnaie. On y dépensait, en poudre à canon seulement, 400 mille francs par an. Le produit était de 360,000 marcs d’argent, procurant trois millions de francs de bénéfice net à ses actionnaires. Les troubles de 1 Amérique espagnole ont un peu dérangé ces produits ; mais, d’après les derniers renseignements obtenus, celte langueur momentanée sera probablement suivie d’une activité plus grande, parce que des méthodes d’exploitation plus nouvelles et plus puissantes finiront par s’organiser partout.
Les mines son t, en Amérique, des propriétés particulières, sur lesquelles
le güuveinem(?IU, quel qu’il soit, perçoit un droit. I/Amérique entière,
suivant Humboldt, fournissait chaque année,
17,000 kilogrammes d’or,
800,000 dito d’argent,
valant environ 198 millions de tiotre monnaie.
Toutes les mines de métaux précieux du reste du inonde fournissent à
peu près le 10“ de cette somme.
Les mines de fer fournissent une valeur en somme fort supérieure au produit des mines d’or et d’argent ; mais il est diflicile d’en faire le calcul, parce que les mines de fer sont répandues dans presque tous les pays du monde , et exploitées dans des multitudes d’entreprises , dont quelquesunes assez petites.
Le premier et le plus important des minéraux que nous tirons actuellement du sein de la terre , n’est cependant ni l’argent, ni le fer; c’est la houille ; et son importance ne cessera d’aller en croissant. La chaleur est le plus puissant des agents dans les arts. Sans elle, nulle production, nulle civilisation n’est possible. Outre que, sans chauffer nos demeures et nos ateliers, je ne sais pas trop comment nous supporterions les hivers dans nos latitudes au-dessus du 4o“ degré, le combustible est encore nécessaire pour préparer presque tous nos aliments ; et, si l on pensait que 1 espèce humaine pût à toute rigueur subsister de végétaux et de viandes crus, je ferais remarquer que, pour faire pousser ces végétaux avec une abondance qui suffise aux besoins d’une société un peu nombreuse, il faut des outils aratoires, et que ces outils ne peuvent être fabriqués sans modifier les métaux par le moyen du feu. Comment, sans amolir le fer et le transformer en acier, ferait-on les ciseaux pour tondre les brebis? comment fabriquerait-on les rouets pour filer leurs toisons, les métiers pour tisser, les aiguilles pour coudre meme de grossiers vêtements? Il n’est aucun art industriel où l’on puisse se passer complètement de feti, et par conséquent de combustible.
Ütiand le monde était neuf, il était presque entièrement couvert de bois. Il suffisait (du moment qu’on a su faire du feu) de casser des branches d’arbres pour l’entretenir. Mais le bois ne se reproduit pas aussi facilement qu’il se consume. Aussi, voyons-nous les pays se dépeupler de forêts, à mesure qtt’ils se peuplent d’habitants. Les plus anciennement civilisés sont les plus dépouillés. Sur les bords de l’Euphrate, il n’y a d’arbres que dans les jardins. En Egypte, on se sert de fiente de chameau desséchée pour faire du feu. La Grèce, l’Italie et l’Espagne, (pu.iqtie moins ancien-
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Înenient civilisées que l’Orient, le sont plus anciennement que les autres Ëlats de l’Europe, et ont par cette raison beaucoup plus épuisé leurs forcis dans tous les lieux accessibles.
U Nous savons par les historiens que notre Gaule était couverte de bois
lorsque les Romains en firent l’invasion. Il en était de meme de J’Anglclerre, de l’Allemagne. Les États-Unis, qui ne formaient naguère qu’une seule foret, abattent chaque jour des multitudes d’arbres et les remplacent par du blé. C’est une loi de la civilisation de faire disparaître les bois.
Heureusement que 1a nature a mis en réserve, longtemps avant la formation de l’homme, d’immenses provisions de combustibles dans les mines de houille, comme si elle avait prévu que Thomme, une fois en possession de son domaine , détruirait plus de matières à brider qu’elle n’en pourrait reproduire. Mais enfin ces dépôts, quoique riches, ont des limites. Nous creusons, nous minons, et tantôt une fois, tantôt une autre, nous atteignons
Ile terme des liions. Nous eu découvrirons d’autres que nous épuiserons à leur tour. Déjà nos voisins, dans les houillères de Newcastle, vont chercher jusque sous la mer les charbons de terre qui, voguant ensuite sur sa sui i face, vont féconder les usines de Londres et les distilleries de la Jamaïque,
f Les foyers, les forges, les manufactures en absorbent d’effrayantes quan-
tités; et, quoiqu’on ail calculé par la puissance des mines qu’elles contiennent encore du combustible pour plusieurs générations, meme eu supposant, comme il est probable, une consommation progressivement croissante, que deviendront les générations suivantes quand les mines seront épuisées? car elles le seront inévitablement un Jour. On en découvrira d’autres qui seront épuisées à leur tour : que deviendront alors nos descendants? Il y a des gens qui craignent que le monde ne finisse par le feu; on doit plutôt craindre qu’il ne finisse faute de feu.
Comme nous avons, par bonheur, le temps de nous reconnaître, faisons toujours usage, d’une manière bien entendue, des provisions que la nature a mises à notre portée ; ce sont elles <jui commencent et qui continueront à favoriser notre industrie encore pendant plusieurs siècles. L’industrie anglaise serait d(\jà tombée sans la houille , et elle ne prend un grand développement que dans le voisinage dos houillières : à Rirmingham, à Mancheslei*, à Sheffield, à Glascow. Ün pourrait tracer une caru* industrielle de l’Angleterre, au moyen d’une carte minéralogique (jui indiquerait l’abondance et la qualité des mines de houille.
En France, quoique nous ayons des houillières puissantes dans le département du Nord et dans le Forez, qui provoquent de très grands dé-
ij
veloppemeius d’industrie dans leur voisinage , puisque la ville de Saint- Étienne a doublé depuis quelques années, cependant nous paraissons loin de savoir encore tirer parti des vastes dépôts que la nature nous a ménagés. On assure qu’il existe dans le département de TAveyron, par exemple, une mine de houille fort près de la surface du sol, de trois cents pieds d’épaisseui' et de plusieurs lieues carrées d’étendue, qui pourra suffire à la consommation de la France entière pendant plusieurs siècles, du moment qu’on aura appris à en tirer parti.
Mais, pour avoir la houille dans tous les lieux où le besoin s’en fera sentir, c’est-à-dire partout, à mesure <|ue les bois diminueront, il ne faut pas seulement que le monde possède des houillères considérables ; il faut que leur produit puisse être transporté partout à peu de frais. L’usage de la houille est absolument interdit aux lieux où les transports sont difficiles, et conséquemment dispendieux. Le chauffage ni l’industrie ne peuvent s’accommoder d’un combustible cher; il renchérit les produits des arts, et des produits d’un prix élevé ne trouvent point de consommateurs Cherté et disette sont une même chose. Voyez ce qui arrive pour le blé : quand il s’élève à quatre fois son prix d’origine, on est témoin d’une famine épouvantable. Les moyens de transport faciles sont donc aussi indispensables que les houillères elles-mêmes, pour tous les pays qui eu sont éloignés de quelques lieues seulement. Le génie des peuples devra de plus en plus s’exercer sur les moyens de faciliter les transports, par des canaux navigables, par des chemins de fer, par tout autre moyen dont on pourra s’aviser; ils devront en même temps préserver tous les moyens de transport des frais imposés par le fisc et par une mauvaise administration. Les gênes imposées par la police, les longueurs dans les réparations sont des obstacles positifs qui peuvent toujours être représentés par des frais, et qui, s’élevant à un certain degré, rendent nulles les créations du génie de l’homme, ausi bien que les dons de la nature.
DES ARTS MANUFACTURIERS
tières premières sont déjà des produits; c’est-à-dire que le manufacturier les prend des mains d’une industrie dont l’action a précédé la sienne. Quelquefois, à la vérité, il travaille des matériaux que la nature lui offre gratuitement, comme l’argile qu’elle livre au potier, le sable au fabricant de verre. Mais ces cas sont rares; et, pour l’ordinaire, une industrie préalable prépare au manufacturier, ou du moins lui apporte, les produits qui font ses matières premières. Tous les métaux que travaillent les arts sont les produits de l’industrie du mineur; le ferblanc, dont on fait tant de produits, est lui-même un produit, non-seulement de l’industrie du mineur, mais de celle du lamineur, qui est un manufacturier, et de l’étameur, qui est manufacturier aussi. Le peintre, le teinturier, pour leurs produits, emploient de la céruse, qui est le produit d’une manufacture; de la cochenille et d’autres substances colorantes, qui sont des produits de l’industrie agricole du pays qui les a vues naître, et de l’industrie commerciale du négociant qui les fait venir.
Je vous ai déjà fait remarquer que toutes les manières imaginables d’ac- I croître la valeur d’un pi'oduit, par un changement quelconque de forme
' qu’on lui fait subir, rentrent dans l’industrie manufacturière. C’est une vé-
rité qu’on sent pour peu qu’on y réfléchisse, mais à laquelle on pense rarement. Il convient cependant de ne pas la perdre de vue quand on veut i embrasser tous les moyens dont s’accroissent les richesses. On ne range
pas communément, parmi les travaux manufacturiers, ceux du vanniei*, du maréchal-ferrant, quoiqu’ils soient lout-à-fait analogues à ceux qui s’exécutent dans les vastes ateliers d’une filature. Et, si vous pouviez évaluer les valeurs produites par tous ces artisans, vous verriez qu’elles excèdent de beaucoup les valeurs produites par les grands établissements, même dans les pays où ces établissements sont les plus nombreux et les plus riches. Les produits des beaux-arts, quelque distingués que soient les talents qui les ont enfantés, sont aussi du même genre. Certes, il y a loin de la toile et des couleurs qui ont servi à faire un tableau de David, au tabhîau après qu’il a été terminé ; néanmoins, et quelque grande que soit la disproportion de ces deux valeurs, ne trouvons-nous pas dans ce cas-ci, comme dans les autres arts manufacturiers, des matières premières prises dans un certain état et mises , par un art humain , dans un autre état où elles valent beaucoup plus? N’y voyons-nous pas les fruits de ce travail intelligent que nous avons nommé industrie, et l’emploi d’un <*api(al qui se compose de toutes les avances (pio l’exécution d’un grand tableau rend nécessaires?
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Je ne crois pas ravaler les friiils du génie , quand je vous moiUre sous quel rapport ils font partie des richesses de la société. Le génie des grands poètes, supérieur à celui des grands peintres, n’esl-il pas, pour ainsi dire, la matière première de cet immense commerce de librairie que font les nations ingénieuses en meme temps qu’industrieuses? Devons-nous mettre moins d’orgueil à avoir vu naître jiarmi nous les Montaigne, les Pascal, les La Rochefoucauld, les Racine, les Voltaire, parce que les copies de leurs écrits se reproduisent sous toutes les formes et nous servent de modèles tous les jours? Une fausse délitatesse pourrait seule s’en formaliser, et l’homme qui se sent véritablement du génie, s’agrandit à ses propres yeux quand on lui montre sous combien de rapports il s’esl rendu utile à son siècle et à la postérité.
Il serait fastidieux et superflu que je vous donnasse ici le nom de tous les arts manufacturiers; ce ne serait autre chose que la liste des professions qui s’en occupent, et cette liste serait toujours nécessairement incomplète; car, au moment même où je parle, le génie des arts, dans un endroit où dans un autre, crée peut-être un , deux , trois, dix arts nouveaux : la lithographie, l’éclairage par le gaz, la construction des appareils à chauffer par la vapeur, la construction des presses hydrauliques et do beaucoup de machines nouvelles, occupent des centaines d’ouvriers ; et il n yapas longtemps que personne n’avait la moindre idée de tous ces arts-là.
Quelques autres, niais en plus petit nombre, s’éteignent, non parc(‘ qu’on les oublie, ce qui ne pourrait être l’effet qtie d’une barbarie prolongée, mais plutôt parce que l’on cesse de mettre du |)rix à leurs produits. On ne fait plus ni de ces brocarts de Lyon, ni de ces vernis de Martin , si vantés dans le siècle dernier. L’art des fabricants de scapulaires, de chapelets cl de crucifix est tombé dans la moitié de l’Europe, quand ces contrées se sont déclarées proteslantes, cl la morale n’y a rien perdu.
Je ne vous ferai donc point de nomenclature, mais je vous metti'ai en étal de classer au besoin tous les arts manulàcturiers nés et à naître, d’apprécier leur importance comme moyens de production , et de juger des conditions nécessaires pour les pratiquer avec succès.
Les matières premières sont modifiées par les arts manufacturiers, soit dans leurs formes cl dans leurs apparences extérieures , comme le coton lorsqu’on le file et qu’on le tisse ; soit dans letirs molécules intimes, comme lorsqu’on sépare, par la distillation, les parties spiritueuses dc.s liqueurs fermentées. Pour opérer la première de ces iransformations, on emploie
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I des moyens mécaniques ; pour la seconde, des moyens physiques et chi-
, Hiiques. Delà, la séparation des arts manufacturiers en ar(s mécaniques
et en arts physico-chimiques.
J II y a beaucoup d’arts, et c’est peut-être le plus grand nombre, où l’on
emploie à la fois des moyens de l’une et de l’autre sorte. Le fabricant de draps dégraisse ses laines par des moyens chimiques, il les lisse par des moyens mécaniques, et teint ensuite ses étoffes par des moyens chimiques.
Les différentes opérations nécessaires pour confectionner un même produit, sont bien souvent l’objet de plusieurs professions séparées. Transformer du coton en percale blanche est communément l’affaire de tr(»is ou quatre professions. Un filcur fabrique le fil de coton ; un autre fabricant le met en toile ; c’est un art particulier que de passer celte toile sur un cylindre de fer rougi, pour en brûler le duvet ; et c’est un autre art que de la blanchir au moyen du chlorure de chaux et par d’autres procédés.
L’origine des procédés les plus simples et les plus généralement employés dans les arts se perd dans la nuit des temps. On ne saura jamais à (pielle époque a commencé fusage du marteau, du levier, l’an d’allumer
I et d’entretenir le feu, et de s’en servir pour modifier les aliments, le bois,
les métaux. On n’a jamais trouvé de peuplade, si sauvage et si grossière qu’elle fût, à qui ces arts-là fussent lout-à-fait inconnus ; et l’on n’a point encore vu d’animaux dont ils ne surpassent fintelligence. Si les nids do certains oiseaux, les ruches des abeilles, les digues formées par les castors, nous offrent des structures qui paraissent combinées, ce n’est qu’une combinaison apparente. On a fait des expériences qui prouvent que ces animaux obéissent à itn besoin aveugle qui les commande, et que nous avons nommé instinct. L’homme seul prépare ses moyens dans la vue d’un résultat, et saisit renchaînement des causes et des effets qui le conduisent à son but. Lui seul est véritablement industrieux , dans le sens que l’on donne à ce mot en économie politique.
Les arts manufacturiers s’exercent :
Soit en ateliers ;
Soit en chambres;
Soit dans des boutiques ;
Soit dans les maisons et les ménages des consommateurs eux-mêmes, j Les opérations manufacturières qui s’exercent dans des ateliers sont
1 celles qui exigent un grand local , des machines dispendieuses, et où la
matière première doit passer successivement et sans intervalles entre les mains de plusieurs ouvriers. T<‘lle est la fabrication des fils de coton
^^6*) delxièmp: partie. — chapitre vue
à la mécanique ; celle des toiles peintes, des papiers de tous genres, etc.
D’autres arts , comme le tissage de certaines étoffes , peuvent indifféremment être exercés en grands ateliers et par de petits entrepreneurs. Quelquefois, les grandes entreprises produisent plus économiquement; d’autres fois ce sont les petites ; et , dans certains cas , on peut réunir les avantages des unes et des autres. Dans les campagnes qui environnent Sedan , Elbeuf, et d’autres grandes manufactures de draps, on donne de la laine à filer et à lisser à façon. Le manufacturier n’a plus que les apprêts à donner. C’est de la même manière que se fabriquent dans l’Indoustan les mousselines et les autres tissus qui se font en Asie. Le fabricant de ces contrées est trop pauvre pour faire l’avance de la matière. On la lui fournit, et il la rend fabriquée.
Là où la classe ouvrière a les moyens de faire l’avance de son travail et de la matière première , surtout lorsqu’il est question de fabriquer un produit de peu de valeur, l’ouvrier le travaille pour son compte, et le vend à un manufacturier , ou soi-disant tel , qui en forme des assortiments. Les paysans des environs de Lille , de Douai , de Cambray , font une pièce de toile ou de linon, la colportent chez les manufacturiers de la ville, et la vendent à celui qui leur en offre le plus.
Cette manière de travailler est économique , et il est à présumer qu’un entrepreneur qui voudrait établir une manufacture de toile en atelier, ne ferait pas bien ses affaires. Ici l’ouvrier travaille à ses moments perdus ; il passe de son lit à son métier ; quand le temps est mauvais , il y revient; il s en occupe pendant les longues veillées de l’hiver; sa femme , ses enfants , ses vieux parents , lissent , peignent et filent son lin ; et l’appàt du gain le stimule constamment.
Une manière de travailler analogue à celle-là s’observe dans beaucoup de villes où des ouvriers , et même des maîtres ouvriers , sans passer pour manufacturiers, fabriquent ou font fabriquer, dans leurs domiciles, des modes, des gants, des plumes d'ornement, des ouvrages de tabletterie et de cartonnage , des jouets d’enfants et d’autres bimbeloteries qu’ils vendent à ceux qui passent pour en avoir des fabriques , et qui figurent pour des sommes assez fortes dans l’industrie des villes.
Ce genre de manufacture marque peu , jiarce que rexercicc en est fort disséminé ; mais ce qui s’exécute ainsi d’ouvrages manufacturés dans une ville populeuse et industrieuse , est fort considérable. Il y a des quartiers de Paris où sont accumulées des maisons de six à seplélages, danschacun desquels un nombre plus ou moins grand d’ouvriei s des deux sexes Ira-
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vaillent avec activité. Dans les rues Saint-Denis et Saint-Martin, je croirais faire une évaluation modérée en portant à vingt ouvriers le nombre de ceux qui sont à l’ouvrage dans chaque maison , depuis le rez-de-chaussée jusqu’au comble. Il s’en trouve où l’on en compterait plus de cent. Or , ces deux rues seulement contiennent plus de 700 maisons ; et si l’on considère que derrière chaque maison il y en a deux ou trois autres où Ion parvient par des allées , des cours , des passages , on ne pourra pas estimer à moins de deux mille le nombre des maisons auxquelles ces deux rues donnent accès. Or, deux mille maisons , dont chacune renferme au moins vingt ouvriers, donnent un total de 40 mille ouvriers pour deux rues de Paris ; ce qui équivaut à plusieurs immenses manufactures ou ateliers.
On pourrait faire des calculs semblables sur plusieurs quartiers de Paris et sur beaucoup d’autres professions , et le résultat serait que Paris est une des villes les plus manufacturières du monde '.Je soupçonne qu’en
* Dans les recherches statistiques, publiées par le préfet de la Seine, en 1823, les châles et tissus de fantaisie fabriqués dans Paris sont évalués en nombre
roml 4 15 millions de fr.
L’orfèvrerie et la bijouterie à 27 dilo.
L’horlogerie à 19 1/2 dito.
Les bronzes dorés â 3 diio.
Et sur ces objets, la seule main-d’œuvre payée aux ouvriers s’élève à 22 millions, sans parler des grandes manufactures, comme les filatures, les tanneries, etc. (-Aote de Vauteur,)
L’enquête sur l’industrie manufacturière à Paris en 18i7 et 1848, faite par la Chambre de Commerce, et qui est eu voie d’impression en même temps que celte nouvelle édition du livre de J. -B. Say, permettra d’apprécier l importance de Paris, comme ville de fabrique, et fera connaître comment l’industrie est
assise dans ses différents quartiers. Toutes les maisons, sans aucune exception, ont été plusieurs fois visitées, des bulletins individuels ont fait connaître 1 importance annuelle des affaires de plus de soixante-dix mille entrepreneurs d industrie, travaillant pour leur compte. Les déclarations portent à plus de deux milliards la valeur de la production.
Au lieu de 15 millions de francs indiqués, en 1823, pour les châles et les tissus
de fantaisie, la valeur trouvée en 1847 est de 17 millions.
Au lieu de 5 millions pour les bronzes en 1847 22 diio.
Pour la passementerie la valeur de production dépasse. . 28 dilo.
et ainsi de suite*. [fiole de Vèdileur,)
“ VEnquêtesur nndusiriemanufacinhèrebÇ trouve chczljuülaumin et Cie, libr, H) r. Itn-hWieu
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tout pays les valeurs produites hors des ateliers proprement dits, par de petits entrepreneurs ne possédant que de petits capitaux, surpassent les produits qui sortent des grandes manufactures, même en Angleterre , où il y a un si grand nombre de vastes entreprises et de gros capitaux Il ne faut pas perdre de vue que les travaux manufacturiers qui s’exécutent dans les boutiques et les magasins mêmes où leurs produits sont mis en vente, font partie des petites entreprises. La plupart de ces travaux devant s’exécuter à portée du consommateur et à proportion des besoins du moment, il est impossible de les exécuter dans de vastes manufactures. Les mets qu’apprête un traiteur doivent être préparés le matin même, quoique la valeur ajoutée à la matière première dans ce court espace de temps, soit assez considérable; puisque sur 1000 à 1200 francs de recettes, le traiteur n’a peut-être pas acheté pour plus de 5 à 600 francs de matériaux. Le surplus de la valeur ajoutée est distribué entre l’entrepreneur et ses ouvriers, qui sont les cuisiniers et les garçons de service, et aussi entre les propriétaires des capitaux de l’entreprise ; c’est-à-dire, les propriétaires du local et des avances qui ont servi à décorer les salles et à se procurer le mobilier. Au reste , les valeurs ainsi produites échappent à toute évaluation. Le restaurateur gagne peut-être cent pour cent sur les salades, et il ne gagne peut-être pas dix pour cent sur les viandes de boucherie. Cela vous montre combien doivent être imparfaites toutes les statistiques du monde. Aoilà incontestablement des valeurs produites, car les valeurs qu’on donne en échange pour les avoir sont des valeurs aussi réelles qu’il est possible : de l’or, de l’argent qui sont eux-mêmes les résultats de productions non moins positives; je ne connais pourtant pas de livre où l’on ait jamais tenté d’évaluer toutes ces choses-là.
Enfin, nous avons les produits manufacturés qui sont créés dans les maisons et dans les ménages des consommateurs. Dans ce nombre, il faut comprendre ceux auxquels concourent les maçons qui bâtissent nos maisons, les charpentiers (jui en font les planchers et la toiture, les couvreurs, les
' Les écrivains anglais ne mesurent les profils de rentrepreneur d’industrie que par l’étendue de ses capitaux. Cette règle me parait tout à fait insulfisante pour juger de l’importance des petites entreprises où le manufacturier produit plus à proportion de son capital, et où par des achats à crédit, et des salaires qui ne sont pas immédiatement aeipiittés, il supplée souvent .à la médiocrité de son capital.
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menuisiers, les peintres en bâtiments, les sculpteurs qui les décorent. Tous ces industrieux entrent dans la catégorie des manufacturiers, puisqu’ils modifient des produits antérieurement existants. Ils ne travaillent pourtant ni en ateliers, ni en chambre : Ils se transportent sur le lieu où doivent
être consommés les produits de leur industrie.
Dans la même catégorie se trouvent les travailleurs qui préparent les aliments dans chaque ménage, qui blanchissent le linge ou le raccommodent. On demande quelle espèce de produit exécute une blanchisseuse, qui semble ne s’exercer sur aucune matière première pour la modifier. Le linge altéré par l’usage n’est-il pas une matière première? La blanchisseuse le prend dans un état où il vaut moins; elle le rend dans un étal où il vaut plus : quoique la différence ne soit que de quelques sous, elle a fait subir, au produit sur lequel son art s’est exercé, une modification qui en élève le prix à vos yeux, qui le rend plus apte à votre service. La propreté du linge est une qualité qui a une valeur, et celte valeur se consomme par l’usage, de même que toutes les autres qualités qui font la valeur des produits. La matière première de celte industrie, à la vérité, n’appartient pas à la blanchisseuse ; mais les travaux industriels en sont-ils moins productifs lorsqu’ils s’exercent sur les capitaux d’autrui? Ici le capital vous appartient; et, en payant une blanchisseuse, une ravaiideuse, vous ne payez que les services productifs de son industrie et non les services productifs de son capital, car elle n’en a pas, ou presque pas.
Les travaux utiles, exécutés dans l’intérieur des familles, font partie des productions générales. Les personnes de la famille sont, dans ce cas, tout à la fois productrices et consommatrices.
Plusieurs sectes d’économistes ont nié que les travaux manufacturiers contribuassent véritablement à la production des richesses. Vous avez vu, quand j’ai mis sous vos yeux les prétentions des économistes du dix-huitième siècle, qu’ils n’accordaient ce privilège qu’à la production agricole, et qu’ils prétendaient que les manufacturiers, comme les artisans, en même temps qu’ils travaillaient, détruisaient autant de valeurs qu’il en sortait de leurs mains. J’ai réfuté devant vous celle doctrine.
D’autres publicistes , partisans du système exclusif , tels que Colbert , Melon , Forbonnais , Steuarl , et beaucoup d’autres dont les principes ont été suivis par tous les gouvernements de l’Europe, et viennent d’être abandonnés par celui d’Angleterre, qui est de beaucoup le plus éclairé sur ce point , conviennent bien qiK‘ l’agriculture et les’ manufactures sont très
" Utiles, et méritent toute espèce d’encouragement , mais seulement comme
* moyens de fournir des objets à la vente étrangère, qui seule, dans leur
opinion, enrichit les nations assez infortunées , suivant eux , pour n avoir point de mines d’or et d’argent.
I Cette opinion ne peut se soutenir devant le simple exposé de ce qui
i*o*isiitue les richesses et la manière de les produire.
CHAPITRE IX
Du choix des emplacements pour les manufactures.
Il vous a été prouvé , messieurs , que le plus haut point de perfection pour rindustrie consiste à obtenir la même quantité et la même qualité de produits au meilleur marché possible, c’est-à-dire avec le moins de frais de production L’intérêt du producteur et rinlérêt du consommateur, bien qu’opposés au moment de l’échange , au moment où le producteur vend son produit au consommateur, sont néanmoins d’accord en ceci, qu’il convient à l’un comme à l’autre que le produit coûte à produire aussi peu qu’il est possible. Le consommateur en jouit à moins de frais ; et le producteur, qui ne gagne pas moins stir chaque produit, voit se multiplier scs ventes; car le bon marché des produits en favorise la vente soit à l’intérieur, soit à l’étranger, plus qu’aucune autre cause. Le commerce , à son tour, procure aux nations de nouveaux produits et des jouissances plus étendues et plus variées.
Or, remplacement des manufactures influe beaucoup sur le prix auquel elles peuvent établir leurs produits. Elles ont un avantage que n’ont pas les entreprises agricoles : celui depouvoir choisir le siège de leur industrie. Je sais que des raisons de famille ou d’intérêt obligent souvent un manufacturier à placer le chef-lieu de son entreprise dans un endroit qu’il n’aurait pas choisi; mais , quand il le peut , il doit se placer bien, et nul motif ne doit le déterminera entreprendre ou à continuer une manufacture dont la situation seule serait un élément de ruine.
Une manufacture doit être à portée de ses matières premières et de ses débouchés. Elle participe, comme tous les établissements d’industrie sans
* Voyez, première pal lie, chap. ix.
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exception , à l’avantage que procurent des moyens de communication faciles; mais elle a, mieux que d’autres établissements, la faculté de pouvoir se mettre à portée des bonnes routes et des navigations peu dispendieuses.
Les produits manufacturés contiennent , à volume égal , plus de valeur que la plupart des autres , parce que le manufacturier agit sur des matières déjà pourvues de valeur, et qu’il l’augmente. C’est ainsi qu’on a vu des manufactures d’étoffes réussir dans des lieux assez éloignés de leurs matières premières et de leurs débouchés. Lyon tire une partie de ses soies de l’Italie et même de la Chine, et vend une partie de ses produits en Amérique. Tarare, quoiqu’au milieu des terres, fabrique avec succès des mousselines avec des cotons récoltés et même souvent fdés dans l’étranger. El , bien que les manufactures soient appelées l’industrie des villes, par opposition à l’agriculture qui est bien , elle , l’induslrie des campagnes, on peut néanmoins établir avec avantage des manufactures dans les campagnes, lorsqu’elles y trouvent des facilités particulières à certaines localités. C’est ainsi qu’on voit des filatures de colon et beaucoup d’usines se rapprocher d’une chute d’eau qui met en mouvement leurs mécaniques.
Dans la révolution française, les superbes bâtiments de beaucoup de riches abbayes supprimées attirèrent de grandes manufactures; et l’on ne peut douter que cette circonstance n’ait puissamment secondé les développements que notre industrie a pris à celte époque. Il ne faut pas se dissimulercependanlqtiecesvastesbâtimentssontdevenusquelquefoisdes amorces trompeuses qui ont attiré des entreprises manufacturières dans des localités où, soit à cause de la difficulté des communications, soit en raison d’une population trop dispersée et trop peu industrieuse, elles ne pouvaient pas avoir de succès.
Indépendamment des causes extérieures et générales qui doivent diriger dans le choix des localités , il y en a qui se tirent de la nature même de l’art qu’on exerce. Si des circonstances favorables peuvent faire réussir certaines manufactures dans les campagnes, il y a d’autres travaux qui ne peuvent être bien exercés que dans les villes. Ce sont principalement ceux qui réclament le concours de plusieurs professions séparées. Ce n’est que dans les villes qu’on peut faire de beaux ameublements, des bronzes dorés, des pendules, pour lesquels on a besoin de dessinateurs habiles, de fondeurs, de doreurs, de marbriers, d’émailleurs. Ce sont encore les travaux manufacturiers qui s’exercent sur des matières premières que les villes seules fournissent avec abondance, comme les débris d’animaux , les os, la corne, les peaux. Ce sont enfin les travaux manufacturiers qui
Ti'2 DEUXIEME PAUTIE. - CHAPITUE IX.
oni besoin de trouver à leur portée un grand nombre de consommateurs, et même de consommateurs aisés. Cest pour ces raisons qu’on ne voit que dans les villes des brasseries, des cafés publics, des faiseuses de modes, etc.
D’autres industries ne peuvent être exécutées qu’à côté des consommateurs; c’est pour cela qu’on voit indifféremment partout des maréchaux ferrants, des tailleurs, des couturières, etc. Il faut qu’ils se placent à côté de leurs pratiques.
Parmi les denrées que l’on consomme en grande abondance dans presque toutes les manufactures, est la main-d’œuvre, le travail des ouvriers. C’est donc une de celles qu’il est le plus important de bien apprécier par avance, toutes les fols que l’on se propose de former un établissement manufacturier. Les ouvriers journellement employés peuvent difficilement venir de plus loin que la distance d’un quart de lieu *. Il faut même que ce soient des ouvriers rompus aux travaux diligents et suivis des manufactures; car un travail exécuté à contre-cœur , avec indolence et peu d’assiduité , iitt travail auquel on n’a pas été accoutumé d’avance , quelque peu qu’on le paie, est toujours cher Je sais qu’avec le temps on parvient à vaincre rinerlie d’une population paresseuse ; mais ce n’est qu’au bout d’une ou deux générations, et c’est une éducation qui coûte toujours assez cher à celui qui renlreprend. Il faut qu’il fasse venir de loin des ouvriers instruits d’avance , et on ne les obtient pas sans des sacrifices d’argent. Il est obligé de pourvoir leurs familles de logements; ce qui entraîne des frais
* J'ai oui dire à M. Oberkainpf, fondateur d’une grande iiianufacture de toiles peintes à Jouy, près de Versailles, que le défaut de population convenable lui avait fait éprouver dans l’origine de fort grandes difficultés pour la formation de son établissement. 11 lui fallut soixante années de soins opiniâtres pour en faire une des plus grandes maniiûiclures de l'Kurope.
’ J’ai connu un inanufacturierqui éeboua dans fenlreprise qu’il voulut former dans une ville qui comptait cependant douze mille âmes, mais où il n'y avait auparavant, pour toute industrie, qu’une école militaire et une garnison. Il y trouva si peu d’empressement pour le travail sévère et soutenu qu’exigent les fabriques, que les différents menuisiers qu'il appela pour la construction de ses métiers, de prime abord refusèrent cet ouvrage, disant qj’ï7« ne Iravaillaient que pour les bourgeois, gens en effet peu connaisseurs en constructions et moins difficiles sur la qualité du travail. Ne faisant pas travaillei* <‘onstamment les menuisiers de la ville, ils étaient moins économes sur les prix, ce qui nourrissait leur paresse.
* l ue manufacture (pie j'ai clé à portée de htèn connaitre était établie dans
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On se plaint souvent de la rareté des capitaux : l’habileté et l’amour du travail manquent plus souvent encore que les capitaux. Les capitaux s’amassent peu à peu là où se rencontre de la diligence; et c’est presque toujours l’indolence et les inslituiions propres à la nourrir qui retiennent les peuples dans la misère.
Dans un pays au contraire habité par une population industrieuse , on a le choix des ouvriers, on donne la préférence aux plus honnêtes, aux plus actifs, aux plus inlelligenls; ils sont assidus et soigneux , parce qu’ils savent qu’au besoin on peut les remplacer.
David Hume, compatriote et ami d’Adam Smith, croit que les manufactures changent de lieu de proche en proche, parce qu’elles enrichissent les lieux de leur séjour et y font monter le prix des subsistances. Les nouveaux élablissements sont dès lors obligés de chercher des endroits où l’on vive à meilleur compte , et où , par conséquent, la main-d’œuvre soit moins chère, jusqu’à ce qu’ayant donné l’opulence à ces derniers , Us en soient exilés par les mêmes causes *.
C’est une pure supposition que ne confirme ni la nature des choses ni l’expérience. L’on a vu , à la vérité , les arts industriels passer de l’Italie eu France , de la Belgique en Angleterre , et maintenant on les voit s’introduire aux États-Unis; mais celte marche a été plutôt une propagation qu’une translation des arts. Us n’ontpointété perdus pour l’ilalie et la Belgique ; et tandis qu’ils se sont perfectionnés en Amérique, ils se sont aussi perfectionnés en Angleterre et en France. Ils auraient même décliné eu Italie, qu’on trouverait ce déclin assez expliqué par les institutions politiques des pays italiens, qui ont tous passé de l’état républicain sous un joug militaire ou sacerdotal , et quelques-uns sous la domination de l’étranger.
un village trop peu peuplé, et avait fait bâtir des maisons d'habitation pour les ouvriers qu’elle attirail. L’entreprise retenait sur le salaire de l’ouvrier le loyer de son habitation; et jamais elle n’a pu de celte manière retirer plus d’un ou deux pourcent de l’avance qu’elle avait faite pour cet objet; ce qui, outre une perle sur les intérêts, occupait des capitaux qui auraient été précieux pour donner de l'extension à fenlreprise. Cette entreprise, à une certaine époque, donnait 12 pour cent des fonds qu’on y employait : dès lors, la portion de ces fonds qu’on avait consacrée à loger des ouvriers, qui ne rapportait que 2 pour cent, était privée d’un bénéfice annuel de 10 pour cent.
* Discourse on Money, page 43.
ri». '
En second lieu, il n’est pas de l’essence des arts industriels de faire renchérir les denrées. Ils augmentent la }>opuIaiion, il est vrai; mais les denrées aftluent là où elles trouvent un débit assuré. Elles ne sont pas plus chères dans les villes de mamiraclures que dans les autres , quand les circonstances sont d’ailleurs les mêmes. Ce qui fait renchérir les denrées, ce sont les frais qu’elles nécessitent pour être produites; or, si l’on disait qu’en un certain endroit les frais de production sont élevés parce que les denrées sont chères, et qu’elles sont chères parce que les frais de production sont élevés , on tournerait dans un cercle vicieux.
Il est très vrai que , si, par suite des succès d’une ville manufacturière, elle était forcée de tirer ses aliments de fort loin, ils pourraient devenir assez chers pour que la main-d’œuvre montât à un taux qui rendrait la fabrication impossible ; mais ce cas est fort éloigné pour la plupart des lieux de grandes manufactures. Ce sont les institutions , plus que la distance, qui renchérissent les vivres. S’il était permis à la ville de Manchester de tirer ses subsistances d’Odessa , de la côte de Barbarie, des États-Unis, de la Baltique , elle les paierait moins cher qu’elle ne les paie maintenant. Lorsqu’un fermier est obligé de supporter, outre les contributions générales de l’État, qui sont déjà exagérées , sa part de la taxe des pauvres, de la taxe des chemins, la dîme, l’entretien des églises et des prisons , etc., il faut qu’il vende son blé à un prix qui lui rembourse tout cela ; autrement il se ruinerait, il serait forcé d’abandonner la culture, et celui qui lui succéderait ne s’en tirerait pas mieux.
Je me suis arreté à combattre celte opinion de Hume, parce que, si on la croyait fondée, elle serait de nature à refroidir le zèle que doit inspirer le perfectionnement des arts. On regarderait les peuples comme condamnés à suivre la rotation de je ne sais quelle roue de fortune, dépendante, non d’eux-mèmes, non de leurs talents, de leur conduite et de leurs institutions, mais du destin; tandis qu’au contraire l’étude qui nous occupe nous démontre la possibilité de succès soutenus, toutes les fois et aussi longtemps que l’on fait ce qu’il faut pour obtenir de tels succès.
Le manufacturier , sans remonter aux causes de la cherté des denrées, peut se contenter d’observer le fait ; et, après avoir pris des informations sur le prix moyen de toutes les principales denrées, ne pas poser son établissement sur le lieu où leur prix est trop élevé, surtout s’il a des concurrents dans un autre endroit où l’on vit à meilleur compte.
Les manufactures prost»èreut encore moins (|ue ragriculture dans les
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pays où règne l’esclavage. Charles Comte a fort bien prouvé * que l’effet inévitable de l’esclavage est de dépraver les facultés morales et physiques des maîtres et des esclaves , c’est-à-dire , les facultés qui rendent industrieux. Le maître prend le moins de peine qu’il peut, parce que dans ces pays-là tout travail est flétrissant, et parce que l’habitude de se faire servir engendre l’indolence. L’esclave cherche, de son côté, à déguiser ses facultés. Il n’a pas peur d’être renvoyé ; et il sait fort bien que plus il montrera de capacité, et plus on exigera de lui. M. Storch rapporte que deux manufacturiers des environs de Sloskou , qu'il nomme , après avoir formé leur établissement , rendirent la liberté à tous leurs esclaves pour obtenir d’eux de travailler bien *. Et l’on sait qu’aux États-Unis les manufactures ne prospèrent que dans les Étals où il n’y a point d’esclaves.
Certaines localités se refusent quelquefois à l’établissement de certaines industries par des causes, ou plutôt par des réunions de causes qu’il est impossible d’assigner avec exactitude. L’impératrice de Russie, Catherine II , dans la vue de réussir infailUhlement^ suivant elle, à naturaliser dans ses États une fabrication d’étoffes de soie, fit venir de Lyon tous les ouvriers nécessaires pour exécuter jusqu’aux moindres parties de celte fabrication. Ils furent choisis parmi les plus habiles; ils étaient fort intéressés à réussir ; ils n’ont pourtant jamais pu parvenir à terminer une seule pièce d’étoffe. Voici comment M. Chapial, dans son ouvrage sur l’industrie française, rend raison de ce fait:
« On voit d’abord à Lyon, dit-il un établissement public dans lequel « on expose la soie à une température constante pour éviter la fraude à « laquelle pourraient se livrer les vendeurs; on y trouve des hommes ha- <( bilués à juger les qualités, exclusivement employés à faire les achats, et « l’on est étonné de voir cette matière précieuse passer par dix mains « différentes, depuis la filature du cocon jusqu’à sa conversion en tissus. « Ces hommes n’ont rien de commun entre eux que le but de leurs tra- « vaux ; leurs fonctions exigent des connaissances distinctes et une longue « pr^jlique; chacun d’eux est un rouage nécessaire delà fabrique; aucun « d’eux ne peut suppléer l’autre; et tous doivent être parfaits pour que le
\oyez son Traité de Légiilation. Il a consacré son tome IV presque entier à décrire la dépravation morale et physique qui résulte de l’esclavage domestique.
• Tome IV, page 310.
* Tome ! , page 51,
« produit réunisse les qualités qui en font le prix. Ajoutez à cela les iné- « caniciens qui construisent et réparent les machines , les teinturiers qui « ont une longue expérience de leurs drogues et de leurs procédés, les « dessinateurs qui composent les dessins, la qualité des eaux dont on « connaît reflet , la nature du climat dont on a éprouvé Tinfluence , Thabi- « tude qu’on a acquise de chaque genre de travail , et l’on sera convaincu « qu’il est presque impossible de transplanter un genre de fabrication U aussi compliqué. Chaque industrie a sa localité comme chaque plante « son sol. »
Quoique M. Chaptal généralise beaucoup trop cette dernière assertion, il aurait pu ajouter d’autres circonstances encore qui influent sur le succès d’une fabrication : notamment la facilité des débouchés, la nature des communications, soit pour faire arriver les matières premières, soit pour expédier les produits; les facilités ou les tracasseries qu’on éprouve de la part de l’administration, les impôts, etc. Mais, en meme temps, on doit convenir que ces diflicullés n’équivalent pas à des impossibilités, car comment la fabrique des soieries aurait-elle été transportée de Florence et de Gènes à Lyon?
CHAPITRE X
De rétalounageeu manufactures.
L’étalonnage est ce mode de fabrication où l’on exécute une grande quantité du même produit , sur un modèle uniforme , sur un meme étalon.
C’est grâce à l’étalonnage que nous obtenons à très bon compte la plupart des objets qui nous servent dans nos ménages : des pelles et pincettes, des poêles à frire, des chandeliers, des mouchettes. A bien examiner un de ces objets, à considérer les outils dispendieux qu’il a fallu employer, la main-d’œuvre qu’ils ont du exiger, on ne conçoit pas que l’on puisse les vendre pour le prix auquel nous les achetons; d’autant plus, qu’ils viennent souvent de fort loin, comme les quincailleries que nous tirons d’Allemagne. Lorsqu’on examine un moulin à moudre le café, le nombre des pièces dont il se compose, dont quelques-unes sont très difliciles à exécuter, comme sa noix et l’alvéole où elle se meut, l’une et l’autre en acier, on serait tenté de croire qu’une semblable machine doit coûter 50 francs,
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et probablement les premiei*s que l’on fit coûtèrent plus que cela, tandis qu’on les a maintenant pour cent sous. On fait, dans les montagnes du Jura, des mouvements de montre qui ne coûtent que 50 sous.
Non-seulement on obtient par ce moyen les produits à meilleur marché; mais on les a plus jolis, plus légers, plus commodes; ce qui est une autre espèce de bon marché.
A quoi devons-nous attribuer cette elTet? La raison, ou plutôt les raisons en sont évidentes.
Les ouvriers qui font ces produits ont eu le temps d’acquérir tout l’usage, toute l’adresse qu’il est possible d’y déployer. Les procédés expédiiils pour les exécuter ont été tous dès longtemps découverts ; ils ont été plusieurs fois rectifiés, amendés, jusqu’à ce qu’enfin on se soit arreté à ceux qui ont paru préférables à tous les autres. En exécutant de tels produits, quoiqu’ils soient quelquefois assez compliqués dans leurs différentes parties, il n’y a jamais chez l’ouvrier aucune hésitation; depuis longtemps toutes les combinaisons auxquelles ils peuvent donner lieu ont été épuisées; et, comme il n’est plus nécessaire de réfléchir sur rien, plusieurs procédés d’exécution, qui dans l’origine réclamaient beaucoup d’intelligence, ont pu être confiés aux travailleurs les plus ineptes. Les outils meme dont on est obligé de se senâr, étant toujours les mêmes, ont pu être faits <Mifabri(iueel en très grand nombre; ils sont eux-mêmes, par cette raison, plus parfaits et moins chers. Enfin, des produits entièrement pareils et nombreux sont ceux à la production desquels on parvient à appliquer avec le plus de succès le pouvoir des machines, la division du travail, et
en général tous les moyens expéditifs.
C’est par toutes ces raisons que le charronnage de l’arlillerie est beaucotip plus parfait et coûte moins que celui de nos charretiers, qui est hideux comparé à l’autre, où chaque pièce est faite sur le même modèle; tellement que, lorsqu’un caisson d’artillerie vient à être brisé, on peut prendre celle de ses roues qui reste entière, et la mettre, sans autre préparation, a tout autre caisson.
Eh bien , messieurs , la plupart des produits dont nous faisons usage pourraient être étalonnés de la même manière. M. Christian , dans ses Vues sur les arts industriels , observe judicieusement qu’avec une douzaine de modèles, pour chacun des objets qtii entrent dans l’achèvement d’une maison, suivant la grandeur de l’édifice et l’opulence de son propriétaire, on pourrait satisfaire tous les besoins raisonnables; il serait alors possible d’établir en manufacture la fahncaliou de presque toutes
ij
ces pièces *. C’est ainsi qu’en Angleterre on peut faire usage pour les croisées de châssis de fonte qui ont de fort beaux avantages sur ceux de bois. Clant beaucoup plus minces, Us obstruent beaucoup moins le jour; ils ont une légèreté et une élégance fort agréables à l’œil. L’humidité ne les déjette pas et ne les pourrit Jamais. Enfin , ils sont plus économiques et durent éternellement. Si nous voulions avoir de tels châssis en France, ils coûteraient fort cher, et ils seraient mal faits; car les fondeurs seraient obligés de faire payera l’amateur qui les commanderait les frais de modelés, les tâtonnements, les essais imparfaits, les soins spéciaux du maître et des principaux ouvriers, qui, tous, mettraient plus de temps, consommeraient plus de combustible, et prendraient plus de peines que si l’objet était exécuté en fabrique.
On en peut dire autant des balustrades en fer qui entourent les maisons et garantissent certaines portions des courset desjardins. Ces objets peuvent être exécutés en fonte à beaucoup moins de frais qu’en fer forgé ou laminé. Déjà l’on emploie en France la fonte aux balcons qui ornent le devant de nos croisées ».
Or, qu’est-ce qui s’oppose à ce que ces objets et beaucoup d’autres soient exécutés en fabrique? Le caprice. Point d’uniformité dans les goûts, point de goût national. Chaque architecte veut faire briller son invention; chaque propriétaire veut réaliser ses fantaisies. Sur cent maisons que l’on construit, il n’y en a pas deux pareilles pour la hauteur des plafonds, la dimension des portes et fenêtres ; ce qui fait qu’il est impossible d’exécuter en grand nombre , sur le même modèle , les pièces qui entrent dans leur composition. Vu l’abondance des matériaux et le bas prix delà main-d’œuvre, la construction des maisons pourrait être en France moins dispendieuse qu’en Angleterre: elle l’est beaucoup plus. Ce sont les propriétaires et par suite les locataires qui paient tout cela.
J’ajouterai que, pour qu’une nation puisse jouir des avantages de l’étalonnage dans beaucoup de produits, il faut qu’elle contracte en général le goût des formes et des ornements simples. Tout ce qui est recherché et contourné ne saurait convenir à beaucoup de goûts différents. C’est l’œuvre
' On le fait déjà pour plusieurs pièces, telles que les espagnolettes, les serrures, etc.; mais on pourrait le faire pour beaucoup d’autres.
» Un de nos plus ingénieux mécaniciens (M. Calla) est parvenu à les faire tout à la fois solides, élégants, et à bon compte, en mélangeant les parties droites en fer laminé, avec les parties ornées qui sont en fonte.
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(l’uiie fantaisie, laquelle est toujours repoussée par une fantaisie contraire. Au lieu que ce qui n’est préféré qu’en raison de son utilité peut coiiveuir a tout le monde; car les besoins réels sont à peu près les mêmes chez tous les hommes.
La grande diversité des goûts ne permet guère d’étalonner les objets où la mode exerce son influence. A peine un fabricant aurait-il fait la dépense des outils nécessaires pour faire à bon compte un produit commode et joli, qu’on n’en voudrait plus. Peut-être n’en voudrait-on plus, parce qu il serait à trop bon marché. Aussi , la mode n’est-elle un moyen d économie
ni pour les particuliers, ni pour les nations.
Dans les arts chimiques, l’étalonnage réduit les diverses compositions à des recettes invariables, cl les recettes, les formules, sont d un giand service dans les arts. Si l’on se servait toujours dans des circoustaucespanullesdes mêmes couleurs , les teinturiers sauraient les atteindre sans làlonnemenis; ils les exécuteraient mieux et plus vile , et on les rassortirait plus aisément. Mais â peine a-l-on trouvé un procédé, que la mode change , et que les soins qu’on a pris , les outils dont on s’est pourvu deviennent inutiles. Il faut tout recommencer. Celte mobilité dans les goûts des consommateurs est un plaisir, dit-on : je le crois, puisqu’on l’assure; mais il ne faut pas qu’on s’imagine qu’il contribue â la prospérité publique. Si l’on a regardé jusqu’à présent les changements des modes comme favorables aux développements de l’industrie des nations, et par suite â leui A)pulencc, c’est parce que l’on ignorait les véritables principes de 1 économie polilique et l’art d’en tirer de justes conséquences. Ce préjugé s’usera avec le temps , ainsi que beaucoup d’autres.
CHAPITRE XI
De remploi des moteurs aveugles relativement à rinlérêl des entrepreneurs.
Nous nous sommes déjà occupés des machines, mais dune manière pour ainsi dire philosophique et générale*. Ici, je me propose d’en observer quelques applications aux manufactures.
Le prix de la main-d’œuvre fait que beaucoup de manutacturiers iie
* Première Partie, iliap. \N lll.
rêveiil qu’aux moyens de s’en affranchir, el de substituer des forces aveugles à celles des hommes et des chevaux , dont l’emploi leur paraît trop dispendieux. Il ont très grande raison si leurs frais de production doivent en être effectivement diminués. Mais ce point, il faut s’en assurer.
Je vous ai déjà fait observer, messieurs, que c’est improprement que nous donnons le nom de moteur à la machine, à l’intermédiaire qui nous permet de faire usage d’une force nalui*elle qui est le véritable moteur; clïacun d’eux a cependant un mérite qui lui est propre. Avant l’application des moteurs aux filatures de colon, au moyen d’une mule-jenny, un fileur avec un enfant pour rattacher les fils cassés exécutaient autant d’ouvrage que cent personnes en pouvaient faire auparavant, et le produit était plus parfait. Après y avoir appliqué un moteur aveugle, un homme et son raltacheur purent conduire deux mule-jennys. Le moteur remplaça seulement une personne sur deux.
La machine rend possible l’application d’une force aveugle. Autrefois, lorsqu’une largeur d’étoffe trop considérable ne permettait pas au tisserand d’étendre les bras d’un côté à fautre de son métier, on plaçait, aux côtés du métier, deux personnes qui se renvoyaient muiuellement la navette. Du moment que la navette volante fut inventée, au moyen de laquelle un seul homme, armé seulement d’un manche où sont attachées deux ficelles, fait voler la navette de droite à gauche el de gauche à droite, dès ce moment, un moteur a pu être substitué au tisserand, et faire agir un très grand nombre de métiers à la fois ; on a fait la part de la force aveugle, et l’on a réservé rintelligence de l’homine pour la conduite du travail el la réparation des accidents.
\otre esprit ayant saisi cette analyse, nous pouvons sans inconvénient donner le nom de moteur à la force brute aidée de la machine qui transmet son action ; et il ne nous restera plus qu’à balancer les avantages avec les inconvénients de chaque espèce de moteur : et nous trouverons peut-être qu’un moteur naturel n’est pas si gratuit <|u’il le paraît quelquefois, el qu’il est digne d’un bon économiste de calculer s’il est convenable, dans tous les cas, de substituer l’eau ou le vent à une force dont il faut payer l’usage.
Un moteur aveugle coûte toujours à ceux qui l’emploient l’intérêt du capital nécessaire pour établir la machine. Cette dépense permanente peut être évaluée par l’intérêt qu’on est obligé de payer pour l’usage de ce capital; ou, ce qui revient au même, par l’intérêt qu’on en pourrait tirer si l’on voulait employer autrement le même capital.
Mais ce n’est pas tout. La force naturelle elle-même est rarement
gi'aluitc, comme est le vent. Souvent elle est devenue une propriété, comme la plupart des chûtes d’eau ; el celle appropriation n’est pas moins nécessaire que celle des terres; car, si une chute d’eau n’était pas une propriété, et si, par ce moyen, son usage n’était pas exclusivement réservé à celui qui juge à propos d’y bâtir un moulin, personne ne voudrait se hasarder à faire cette construction; on laisserait couler l’eau infructueuseinenl; elle ne serait d’aucun service pour l’homme ; or, un service dont on ne peut pas jouir, équivaut à un service trop cher pour qu’on puisse y avoir recours. Ce service coûte au producteur, mais ne rend pas le produit plus cher pour le consommateur.
Les forces de ce genre sont bornées, quant à leur quantité, et même on ne les paie que parce qu’elles sont bornées, de même que les terres cultivables qui ont en elles une force aussi. S’il y avait autant de chûtes d’eau qu’on voudrait en employer, on n’aurait pas besoin d’en payer l’usage. On observe une grande diversité dans le loyer des moteurs appropriés; car ils sont soumis à l’action de toutes les circonstances qui influent sur les prix. Dans les pays où les chûtes d’eau sont très multipliées et les consommateurs peu nombreux, comme dans les montagnes, les cours d’eau, bien qu’ils soient des propriétés, prêtent leur action à très bas prix. Ils sont fort chers, au contraire, dans les lieux de manufactures, surtout lorsqu’ils sont eu plaine , parce que les chûtes d’eau y sont rares , el leur emploi très recherché.
D’autres forces naturelles doivent être payées par l’aliment qu’on est obligé de leur fournir. Elles ressemblent, sous ce rapport, à la force musculaire de l’homme, qui nous coûte par la nécessité où nous sommes de nourrir le travailleur, ou, ce qui revient au même, de lui payer de quoi se nourrir. On nourrit une machine à vapeur avec du combustible ; el il est à remarquer que les forces de ce genre sont absolument sans bornes, ou du moins sans autres bornes que ralimenl qu’on est obligé de leur fournir*. Mais les frais de leur aliment présentent une très grande diversité suivant les lieux. En Angleterre, où les vivres sont chers, l’entretien des hommes, comme moteurs, est fort dispendieux comparativement à la force purement mécanique que l’on retire d’eux, en faisant abstraction du service qu’ils peuvent rendre par leur intelligence, leur adresse et leurs talents, service d’un autre genre et que Ton paie séparément.
* On verra plus loin, lorsque je traiterai delà population, que les Iimnmes aussi se iinilliplieut indéfiniment, lorsqu’on leur fournil des moyens de subsister.
^»Si>
Les niadiines à vapeur, dans le même pays, coûtenl moins (|u’ailleurs à établir et à entretenir, la houille y ('tant abondante et sou extraction fort perfectionnée, c’est-à-dire peu dispendieuse. Faut-il être surpris que le travail des bras y soit remplacé par la inâchine à vapeur, partout où celle subslituiioïi est praiieable ?
Eu chine, au contraire, le combustible est rare, le riz abondant, elles hommes extraordinairement sobres. Aussi, tout s’exécuteà bras d’hommes, et les machines à vapeur s’y introduiraient dilBcilcment , quand même le peuple chinois serait moins attaché qu’il ne l’est à ses anciennes habitudes.
L’usage qu’on fait de la force des animaux est moins dispendieux que I usage qu’on fait de la force des hommes. Outre que leur nourriture est plus grossière, leur vêtement nu), et leur logement plus économique, nous profitons de leur dépouille. La formation du poil , de la peau, de la corne, de la chair, des os et des autres jn-oduits animaux est un don de la nature, une sorte de végétation qui s’opère au profit de l’homme. Ainsi , tiuaiid nous avons appliqué la charrue au labourage de la terre, outre 1 avantage d’avoir fait usage d’un outil qui divise et retourne la terre d’une manière continue tout le long d'un sillon (ce qui est un mérite inhérent à la machine), nous avons joui d’un autre avantage , celui d’avoir pu employer un moteur moins coûteux que les bras de l’homme.
Le travail auquel nous obligeons les animaux est accompagné de produits SI nombreux, si variés , fournis par les animaux eux-mêmes, et si convenables aux usages de fhotnme, que Je suis toujours tenté d’accuser l’industrie d’une province, d’un pays où les animaux utiles ne sont pas très multipliés. Il me semble que, dans ces localités, il y a une grande quantité de forces naturelles qu’on ne sait pas développer. Le nombre des animaux et des bestiaux s’est beaucoup accru en France depuis ipielques années; cependant, il est encore bien loin de ce qu’il pourrait elle, si Ion y cultivait généralement des plantes fourragères.
Je vous ferai remarquer, en passant, (jue l’homme peut, sans beaucoup de scrupule, multiplier des êtres vivants pour les faire travailler, et même les tuer à son prolit , pourvu qu’on ne les excède pas de travail , et que leur mort soit instantanée ; car rien, selon moi, ne peut absoudre l’homme du crime de faire souffrir des êtres vivants. Je ne prétends ni approuver les lois imposées à la nature animée, ni m’en plaindre. Nul de nous n’en a le droit ; nous sommes obligés d’accepter les conditions de l’être ; mais il est de fait que plusieurs espèces animales sont faites de telle sorte , qu’elles ne peuvent exister que par la destruction de plusieurs autres. Tels
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sont les animaux carnassiers, an nombre desquels nous sommes forcés de nous compter. Nous ne faisons donc qu’obéir à une des lois de notre nature lorsque nous détruisons des animaux pour en faire noire pâture
Nous les faisons travailler; mais le travail est encore une des conditions de leur existence, comme de la nôtre. Si nous ne leur procurions pas des aliments, ils seraient obligés d’en chercher, quelquefois très péniblement , et ils n’en auraient pas toujours. La chasse est pour les animaux sauvages une véritable occupation ; et, quand nous obligeons nos chevaux et nos bœufs à travailler, nous ne faisons, pour ainsi dire , que leur faire payer une indemnité de la nourriture que nous avons soin de faire croître pour eux, que nous récoltons et que nous mettons en réserve pour la mauvaise saison.
Quant à la mort, lorsqu’elle n’est accompagnée ni d’appréhensions, ni de douleur, elle n’est pas un mal. Les personnes qui ont éprouvé les accidents les plus graves, et qui en sont revenues, s’accordent à dire qu’elles n’ont absolument rien senti au moment de l’accident. La barbarie n’est que dans les apprêts ; cl c’est ce que l’on évite pour les animaux , quand on est Juste et humain.
Vous voyez , messieurs, que nous pouvons, dans notre industrie, disposer, soit de forces entièrement gratuites, comme celle du vent, soit de forces dont nous sommes obligés de payer l'emploi à düTérents titres. Or, il s’agit, dans rinlérét des entreprises, et l’on peut même ajouter dans l’inlérét général, de se décider en faveur des plus économiques. Il semble, au premier aperçu, qu’il y a plus à gagner à choisir celle qui coûte le moins, mais les inconvénients qui s’y rencontrent surpassent bien souvent l’économie qu’on y trouve.
J’ai vu placer des manufactures à 30 lieues de l’endroit où l’on pouvait se procurer des matières premières et des débouchés, uniquement pour profiler de l’avantage d’une chûte d’eau. Mais quand il s’est agi de payer des frais de transport immenses pour tous les ustensiles et les approvisionnements dont on avait besoin; quand il a fallu se procurei’ des ma-
* Franklin raconte, dans se's Mémoires, qu’il fut fidèle pendant un fort long temps au plan qu’il s’était fait de ne rien manger qui eût eu vie; mais qu'un jour, pendant une traversée de Boston à Philadelphie, il vil, tandis que l’équipage péchait et préparait des morues, qu'on lira de leur estomac une grande quantité de petits poissons que ces morues avaient avalés : Oh! oh •' dit-il , si vous vous ma* tjez tes U s aulrcs/^e ne vois pas pourquoi nous ne vous tnatujerions pas.
chines el des coiislruclioiis pour lesquelles le pays u’offrait point do ressources; quand il a fallu de fortes dépenses pour y attirer des ouvriers; quand on s’est vu obligé d’ajouter aux frais de l’entreprise la réparation (H l’entretien des chemins de traverse sans lesquels on se trouvait séparé du inonde entier, alors ou s’est aperçu que l’on avait payé bien cher une chûte d’eau qui ne coûtait rien.
Les meuniers des moulins à vent ne dépensent rien pour la force qui fait tourner leurs meules ; toutefois, il ne parait pas qu’ils gagnent davantage ou quils fassent payer leur mouture moins cher que les meuniers des moulins à eau, qui cependant ont à débourser le loyer d’un cours d’eau. Ceux-ci, à leur tour, paraissent ne pouvoir longtemps soutenir la concuirence des moulins que les machines à vapeur mettent en mouvement, quoique Talimenl de ces machines coûte plus qu’un loyer. Dans les machines à vapeur, on peut proportionner la puissance à la résistance que I on doit vaincre. Elles peuvent être placées entre les cantons où se produit le blé , et les villes où se consomme la farine; tandis qu’il faut que celte denrée lourde et encombrante se détourne de sa route, soit pour atteindre les hauteurs où l’on place les moulins à vent *, soit pour approcher les moulins à eau, situés communément dans les lieux bas. Il faut, pour les uns comme pour les autres, prendre des chemins de traverse, quelquefois praticables pour des bêtes de somme seulement, qui font perdre le bénélice du transport sur des roues. Ajoutons que la machine à vapeur n’est pas exposée à chômer, tantôt par le dél'aut de vent, tantôt parla surabondance ou la disette des eaux
' Le nombre des moulins à vent qui garnissaient le sommet de la montagne Montmartre, dans les faubourgs de Paris, diminue tous les jours, et ils finironi par disparaître tout à fait. La montagne elle-même disparaîtra avec le temps, étant composée tout entière d'uu plâtre précieux qui s’envoie partout.
“ Dans les moulins à huile, qui sont nojnbreux en Flandre, le vent, comme moteur, sera indubitablement remplacé par des machines à vapeur, car, quand le vent ne donne pas, les moulins chôment, l’huile renchérit; mais les fabricants, dans ces momenis-là, ne peuvent pas fournir; quand le vent se soutient, les graines oléagineuses reuchérissenl et les huiles baissent. De sorte que les fabricants achètent toujours quand les matières premières soûl chères, et ils n'ont des produits à vendre que lorsqu’ils sont à hou marché. Les machines à vapeui-, au contraire du vent, peuvent travailler quand les matières sont à hou maiclié, cl s’arrêter quand elles sont chères.
DE L’EMPLOI DES MOTEURS AVEUGLES
N’avoiis-nous pas vu, en beaucoup de circonstances, les paquebots à vapeur substitués avec avantage aux paquebots à voile, quoique le vent soit un moteur gratuit?
Les machines à vapeur ont aussi de grands avantages sur les animaux : elles ne sont pas sujettes à se ralentir par la fatigue. Elles marchent d’un mouvement plus égal. Il y a telles résistances que nul autre moteur ne peut vaincre. On voulut, il y a quelques années, mettre en mouvement une fort grande fdalure à l’aide de 24 chevaux* ; mais ces 24 chevaux n’en égalaient pas 12 pour la force; ils ne liraient jamais tous en meme temps.
De leur côté, les animaux ont leur mérite. Ils peuvent se déplacer et se rendre à l’endroit même où leur travail est nécessaire. Ils s’accommodent mieux à des cahots, à des obstacles imprévus. C’est sans doute une merveilleuse application des moteurs aveugles, que ces chariots à vapeur que l’on voit, en certains endroits de l’Angleterre , traîner à leur suite une longue file de voilures chargées. Il y a quelque chose de magique dans ces <;aravanes factices qui traversent le pays comme si elles étaient mues par un principe de vie. C’est avoir vaincu une fort grande difficulté que d’être parvenu à faire marcher le moteur avec la résistance. Jamais peut-être rintelligence de l’homme ne s’est approchée de plus près de la puissance du créateur. On est même à la veille de transporter sur des chemins de fer, par des machines à vapeur, les voyageurs avec une rapidité surprenante. Je ne sais jusqu’à quel point on pourra vaincre les accidents que présentent les localités, et surtout les montées et les descentes ; et, en supposant qu’on surmonte ces difficultés, nulle machine ne fera jamais, comme les plus mauvais chevaux, le service de voiturer les personnes et les marchandises au milieu de la foule et des embarras d’une grande ville.
De plus, à égalité de forces et de frais d’entretien , des chevaux sont un moteur que Ton peut vendre ou louer, lorsque, passagèrement ou définitivement, on n’en a plus besoin. Des hommes eux-mêmes , qui sont en général un moteur dispendieux, ne coûtent plus rien du moment qu’on ne les occupe plus ; mais une machine , ou un appareil de machines, coûtent encore, même lorsqu’ils sont arrêtés; iis coûtent rintérêt des avances (pi’ils ont occasionnées.
J’ai entendu des calculateurs estimer que la chûte d’eau de Saint-Maur, près Paris , pouvait valoir 160 mille francs de revenu. Ils se fondaient sui*
' fancien couvent des Bons-Hommes, à Passy.
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ce qu’aux environs de la capitale la force capable de faire tourner une meule se loue 2,ÜÜ<) francs, et que la chute de Saint-Maur est capable de faire tourner 80 meules. Mais 80 moulins en tin groupe ne se loueraient pas aussi bien que le même nombre de moulins épars çà et là dans la campagne et à portée d’autant de localités et de voisinages différents ’.
La situation forcée des travaux qu’il s’agit d’exécuter doit exercer une grande influence sur le choix des moteurs. Dans le sein des montagnes, au milieu des forêts et des cascades naturelles , les moulins à scier réussissent fort bien, quoiqu’ils soient en général fort imparfaits. C’est parce que 1e bois scié en planches se transporte plus facilement hors de la montagne que lorsqu’il reste en grosses pièces. Dans les chantiers des villes , au contraire , il convient d’employer d(!S scieurs de long, parce qu’ils se rendent sur le lieu même où l’on a besoin de diviser le bois , et qu’ils se prêtent mieux aux formes variées qu’on veut lui donner. On a échoué chaque fois que l’on a voulu scier dans les villes, à l’usage de la menuiserie ou de la charpente, au moyen d’une machine à vapeur. La dépense d’apporter et d’emporter le bois surpassait le profit que l’on pouvait trouver à se servir de la machine.
Le même motif a plus de force encore loi-squ’il s’agit de remplacer le travail du scieur de pierre. Peu d’occupations sont plus fastidieuses que la sienne, et réclament moins l’intelligence de l’homme. Mais quelle économie dans ce genre de travail ne serait bien vite excédée par les frais qu’il faudrait faire pour approcher les pierres de la machine et les porter ensuite à l’endroit où il s’agit de les mettre en œuvre !
Le moteur et la machine ne peuvent pas toujours lutter avec avantage contre le simple travail des mains. Les Anglais ont inventé une mécanique
• On a lieu de s’étonner que la belle cbûte d’eau résultant de l’établissement du canal de Saint-Maur, soit restée si longtemps sans être utilisée. Sa force est d’environ *100 chevaux, dont 120 viennent d’être affectés à un établissement de moulins à blé, mis en mouvement par l’ingénieux moteur hydraulique de.M. Fourneiron : quatre turbines font marcher chacune 10 paires de meules; cette portion de force, evaluee a 120 chevaux, fait ainsi mouvoir TO paires de meules, pouvant débiter plus d’ouvrage que ne feraient 40 moulins ordinaires. A ce compte, la chute de Saint-Maur pourrait faire aller jusqu’à 133 paires de meules; mais il n’y a pas intérêt à avoir sur un seul point une fabrique de farine aussi considérable, et une partie de la force est appliquée à faire marcher des scieries mécaniques. des pappleries, des laminoirs, etc. (JVo/e de l'édileur.)
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curieuse , au moyen de laquelle des pièces de mousseline sont, à la leliro, brodées par une machine a vapeur. Les dessins brodés sont exécutés par une espèce de châsse de tisserand qui fait agir des crochets sur une pièce de mousseline tendue verticalement. La machine exécute simultanément une ligne entière de bouquets , puis une autre ligne , et ainsi de suite. Au premier aperçu il semble que ce soit un avantage immense que de remplacer une demi-douzaine de brodeuses par une machine qui fait six bouquets en même temps et par un moteur qui fait mouvoir à la fois une vingtaine de ces machines; cependant, les entrepreneurs d’une manufacture de ce genre m’ont avoué qu’ils avaient toutes les peines du monde à soutenir la concurrence des brodeuses à la main; que leur machine ne l’emportait que dans les petits dessins où elle peut exécuter plus de six bouquets sur la même ligne; mais que, lorsqu’elle n’en a que six ou quatre,
les brodeuses ont décidément l’avantage.
CHAPITRE XII. i
De la comparaison , dans la pratique , de la somme des frais avec la
valeur des produits.
Une question m’a souvent été faite : Pourquoi, m a-t-on dit, voit-on les entreprisesmanufacturièreséchouersi fréquemment, que le placement d’un capital dans une manufacture est, dans bien des pays, non sans quelque '
raison, regardé comme un placement hasardé, et les fonds qu’on y engage, comme des fonds aventurés?
La réponse à cette question est un peu dure à entendre : c’est parce que les entreprises y sont trop souvent mal conçues et mal conduites. Mais comment pourraient-elles l’être mieux? Ici une réponse spéciale devrait être faite pour chaque entreprise, et ne pourrait l’être qu’autant qu’on aurait mis, sous les yeux de celui que l’on consulte, toutes les circonstances où l’entreprise se trouve placée ; car deux établissements ne sont jamais, sous tous les rapports, dans une situation absolument pareille. Alors, en effet, ce ne serait peut-être pas sans quelque utilité que l’on irait, avant de formerunétablissenteni, consulter des conseillers expérimentés, comnn* on consulte des avocats avant d’entreprendre un procès. On ne se briserait pas si souvent contre des écueils faciles à éviter ; on renoncerait à courir après un succès impossible; on recevrait des suggestions nouvelles et prolilables. j
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Vousséntez, messieurs, que Ton ne peut trouver ces conseils spéciaux dans un Cours général, où l’on ne peut considérer que comme desexemples, les cas parliculiers. Mais ce qu’on doit y trouver, ce sont les bases, les principes sur lesquels il faut appuyer les conseils que réclame chaque position particulière.
La première de ces bases est qu’un produit ne donne du profil qu’autant que la valeur échangeable qu’il aura , lorsqu’il sera terminé , égalera ses frais de production. On serait meme tenté de croire que cela ne suflTit pas, et qu’il faut que la valeur du produit excède les frais de production. l\[ais on ne fait pas attention que je comprends dans les frais le profit de rentrepreneur, qui n’est autre chose qu’un salaire de ses travaux. Son travail fait partie de ses avances : si le salaire qu’il en recueille n’équivaut pas à celui qu’avec les memes moyens il pourrait obtenir en faisant autre chose, il n’est pas complètement indemnisé de ses avances.
Les frais de production se composent de toutes les dépenses indispensables pour qu’un produit soit amené à l’étal d’existence j or, les conceptions, l’administration, les travaux en un mot de l’entrepreneur, ne sont pas moins indispensables que tous les autres travaux pour qu’un produit existe; la réflexion elles soins, de même que les fatigues corporelles, sont des avances aussi bien que les avances il’argent, et dont on n’est remboursé que par les profits industriels, et un produit ne rembourse la totalité de ses frais de production, que lorsque setn prix est suffisant pour acquitter le salaire de ce genre de travail.
Après cette explication. Je reprends ma proposition, qui était que tout produit n’est avantageux à créer qu’autant que la valeur qu’il aura, étant terminé, se trouvera égale à la valeur des frais de production qu’il aura coûtés. Si une aune de drap d’une certaine qualité doit coûter (les frais de l’entrepreneur compris) 30 francs, il ne faut en entreprendre la fabrication qu’autant que son prix courant égalera ou surpassera 30 francs.
Ce précepte est si simple, qu’il ne vaudrait pas la peine d’étre énoncé, s’il ne devait nous conduire à la nécessité d’une exacte appréciation des frais de production ; sujet compliqué qui réclame toutes les lumières de l’économie politique, c'est-à-dire, de l’expérience raisonnée.
Par exemple, si l’on veut avoir une idée complète des frais annuels qui naîtront de l’intérêt des capitaux employés dans une entreprise, il est essentiel, en premier lieu, de se former une idée exacte de toutes les avances que réclamera l’entreprise , à commencer par les capitaux engagés. Un devis bien complet des frais d’établissement, tels que ceux des batiments,
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des travaux hydrauliques, est absolument nécessaire, et demande qu’on y comprenne pour beaucoup les dépenses accidentelles que l’humaine prudence ne saurait prévoir. Il ne suffit pas de faire entrer, dans les frais de production, l’inlérél de ce capital engagé : il faut y comprendre aussi la détérioration de toutes les choses dont il se compose; car elles ne se revendent jamais ce qu’elles ont coûté.
Lorsque 1 entrepreneur , ou les entrepreneurs, indépendamment des avances que réclame impérieusement la production, emploient une partie de leurs capitaux à des objets d’ostentation, outre qu’ils grèvent l’entreprise d’intérêts qui ne donnent aucun produit , ils ravissent cette portion de capital à un autre emploi où son absence peut porter un grand préjutlice. On accuse en général les manufacturiers français de commencer par consacrer une partie de leurs fonds à des bâtiments trop fastueux , soit par leurs ornements, soit même par leur solidité. Que diraient-ils si on les obligeait à payer leurs ouvriers au-dessus du taux ordinaire de la maind’œuvre? Ils s’imposent, par des constructions trop dispendieuses, des intérêts de fonds, une charge du même genre, et dont il leur est ensuite impossible de s’affranchir'.
L’excès de solidité est un luxe aussi nuisible que tout autre. Les établissements manufacturiers ne sont pas destinés à durer très long-temps. Les circonstances qui ont décidé leur formation changent au bout d’une certaine période; les goûts des consommateurs varient; d’autres produits analogues remplacent ceux que l’on fabriquait d’abord avecavantage ; une guerre, ou bien des lois mal conçues, rendent mauvaises des combinaisons qui étaient bonnes dans l’origine. Il y a sans doute des manufactures (pii durent depuis longtemps, comme la manufacture de glaces du faubourg Saint-Antoine, qui date du temps de Colbert; mais, pour une de ce genre, singulièrement aidée par des circonstances de plus en plus favo-
' (.eue proposition peut paraître exagérée, et pourtant elle ne l’est pas. On peut, dira-t-on , s’alTranehir d’un intérêt en reinboursaiit le capital ; et l’on peut
lenilioiirser une portion du capital , en économisant des bénéfices. Mais si
par des accumulations successives vous parvenez a former de nouveau un capital de 20 mille francs que vous avez dépensé de trop, vous vous êtes privé d’avance de 1 intérêt de ces 20 mille francs que vous auriez pu faire travailler à profit, en supposant que vous n’eussiez pas eu de remboursement à faire. Le fait est que 20 mille francs dépensés de trop, sont, de toutes manières, entièrement perdus, (‘I \r,iv oonsêquenl rinlêrêt qui poiivaii on rêsnllci*.
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lables, combien n’y en a-i-il pas eu, dans le même espace de temps, dont la forme a complèlement change, et qui ont cessé de travailler, même après avoir répondu par leur succès à 1 attente de leurs auteurs
Les Anglais, qui sont de très habiles manufacturiers, ne construisent pas leurs bùtiments pour durer un graml nombre d’années. C’est un des points sur lesquels ils économisent leurs capitaux; et ce qu’ils épargnent ainsi, ils l’appliquent à des constructions prochainement reproductives et qui portent intérêt.
Un calcul bien simple va nous montrer ce que coûte le luxe de solidité. Nous supposerons un manufacturier qui, pour élever les bâtiments et eu général toutes les constructions (pii sont micessaircs à son entreprise, dépensera cent mille francs. A ce prix j’admets que ces constructions seront susceptibles de durer éternellement, quoique rien ne soit éternel dans ce monde.
Un autre manufacturier moins fastueux construira une habitation et des ateliers de même étendue, et capables d’abriter le même nombre de travailleurs et de machines; mais qui, plus simples et composés de matériaux moins chers (en bois et plâtre par exemple), ne seront pas de longue durée. Supposons que, par ce moyen, les bâtiments qui auront coûté cent mille francs au premier, ne lui auront occasionné, à lui, qu’une dépense de soixante mille francs. (On peut, si l’on veut, remplacer ces évaluations par d’autres.)
Quel sera le résultat de la supposition? Il restera au second manufacturier, une fois que son exploitation sera eu activité, une somme de 40 mille francs à faire valoir que le premier ne possédera plus. Or, 40 mille francs sont un capital qui , en supposant qu’il ne rapporte que l’intérêt modéré de 5 pour cent, av(!C les intérêts des intérêts, est doublé en moins de 13 ans.
Arrivée à cette époque, cette portion du capital de ce manufacturier sera donc de 80 mille francs; et, au bout de 30 ans, elle ne vaudra pas moins
' La inanufacliire royale des glaces a lini par abandonner elle-même les lieux et les bâtiments on elle avait été fondée; le polissage des glaces a clé reporté à Saint-Gobain et à Cbauny ; les glaces sont envoyées maintenant à Paris prêtes à être vendues, et le dépôt en a été transféré rue Saint-Denis; les anciens bâtiments de la rue de Reuilly, au faubourg Saint-Antoine, sont restés sans emploi ; leur solidité aurait eependaiil pu les faire durer longtemps encore : ils ne sont convenables |)oiir aucun élablissemenl industriel actuel. [Note de l'éditeur.)
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.le 100 mille francs! Vous voyez, messieurs, que si, à cette époque sou
.ment demande a être reconstruit, il lui causera â la vérité une nou-
>e le dépensé de 60 nulle francs, mais qu’il aura un bénéfice net de 100
'".Ile bancs que n’aura pas le manufacturier solidement logé dans sou éternelle maison. ' ^ ""
Tel oe. le p,.„r„ g„e !•„„ ,acrif,e ,,„„rla sa, israc, ion d'avoir „„ M,i„en,
t, et dont la d.stnbut.on mterieure conviendra mal à tout autre E.t ^uppitsant mente que l’élablissemcnt primitif aille bien et qu’ildoivedurmnutautque le plus solide bâtiment, l’art fait des progrès; chaque JoÜr de oLveaux besoins se font sentir dans l’exploitation d’une entreprise et presque toujours elle gagnerait à se loger dans un «ouv,mu local n.iêux ..dapte a sa situation présente. Vous voyez qu’en cherchant une solidité supernue, on sacrifie et de la richesse et de la commodité, qui autre sorte de richesse '. ’ '
Uans los pays vrain,cm indns.rienv o. où l'on calcule bicn.cce ll.éorir
"S dans .ou.es les .éles. el sauf les cdinces publics, où le luvc de solidil.i < St bien place, tous les bâtiments sont légers.
On pcu.appliquc-, si l'on vem, celle observalion à lon.e espèce de con, .racon civile aux maisons d'Iiabila.ioi. ordinaires. Il nous sied bien à ous don, la duree es, si eonrle, el qui ne pouvons jamais répondre dé approuver nos plans e, nos goù.s, même à nos successeurs in, ml . delcver des edilices sticulaires I Gardes-vous de bùiir, dlMi, • les lia, ,s«s sou. ruineuses... Je le crois bien, vraimen., elles le sou, ■ mais • est de la mamere dont on les fait chez nous.
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r.'“pe7l’ .' » .les colonnes, ils
Le capilal cireula,,, de sou cù,é (e'es.-à-dii'e, les avances journalières
que rembou,.e„, les reii.réesjournalières) veulè.re aussi rigoureuslmem
appiecc alin que l'on puisse comprendre, dans les frais de prodnrlion tous les mterêis qu’il ooùie. ^
* Hes l)Aiiinenis légers oui des |d;»ee d.ins lonr intérieur.
nnirs plus minees el |>nr ronséquent plus de
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l>oui- évahier le capital circulant (pii sera nécessaire dans une manul'aclure il faut savoir quel espace de temps réidament la fabrication du produit son envoi au lieu de la vente, et le terme qu’on est forcé d’accorder pour le paiement. Si, depuis l’instant où l’on commence à faire des frais sur une matière première, jus(pi’au moment où sa vente vous procure des rentrées, il s’écoule huit mois, votre capital circulant doit être assez considérable pour acquitter pendant huit mois, sans l’aide d’aucune rentrée, tous les frais journaliers de la manufacture, c’est-à-dire, l’achat des matières premières employées chaque jour, pendant huit mois, les salaires d’ouvriers et de commis, les réparations, les impdts, le combustible, le luminaire, les intérêts des capitaux eux-mêmes répartis sur charpie jour; car toutes ces dépenses sont à faire ; et celles du premier janvier ne devant être remboiu-sées que par les rentrées du premier septembre , celles du deux janvier par celles du deux septembre, et ainsi de suite, l’entrepreneur est toujours en avance de toutes les dépenses de huit mois. Tellement qu’une grande manufacture dont les dépenses journalières s’eleveraient à 750 frincs, et dont les produits ne seraient payés que huit mois après les premiers déboursés qu’ils occasionnent, aurait besoin d’un capital circulant qui ne pourrait pas être moins de 180 mille francs, indépendamment de son capital engagé.
Je n’ai pas besoin de vous faire remarquer que, lors même quiin enirepreneur est propriétaire du capital engagé ou circulant employé dans son entreprise, il n’en paie pas moins les intérêts. En effet, s’il n’occupait pas ses bâtiments, il en tirerait un loyer ; s’il ne faisait pas valoir ses fonds par lui-même, il en tirerait un intih-êl. Il dépense le loyer, l’intérêt que
son entreprise lui ravit.
Le simple mouvement de ses affaires lui permet l’emploi d’une portion de capital circulant qui n’est pas à lui. Il a beau ne pas l’emprunter directement à un capitaliste, il n’en paie pas moins les intérêts. Si son entreprise réclame 180 mille francs de capital circulant, et ([u’il n’en possédé ipte 100 mille, il négociera, pour accélérer ses rentrées, les billets de ses acheteurs; on lui en fera payer l’escompte. S’il demande du terme pour payer ses matières premières, on lui en fera payer l’intérêt également. Le fait est que l’établissement réclame 180 mille francs de capital circulant; que cette avance doit être faite avec les fonds d’un capitaliste quelconque ; et que celui qui avance des fonds, quel qu’il soit, a soin de se faire payer un intérêt qui toujours fait partie des frais de production.
Telle est rexaclilude »|u’il faut mettre dans rappiTcialion des capiiaux.
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pour avoir une idée juste des intérêts qu’ils vous coûtent. On est en général peu disposé à les économiser, parce qu’on voit en eux des avances seulement, et que des avances doivent rentrer; tandis que les dépenses journalières sont définitives, et l’on sent tout de suite que les profits sont réduits de tout ce (ju’on dépense de trop. Tout le monde sait que, sur des dépenses qui se renouvellent tous les jours, il n’y a point d’économie qui ne devienne importante. Mais, lorsqu’on prend de l’argent sur ses capitaux, on se lie sur ce que renireprise n’est grevée que des intérêts de la somme, sans laire attention que c’est d’un intérêt perpétuel et composé <]U on la grève. Au moment où l’on commence une entreprise, on est moins pacimonieux qu’a une autre épo(|ue; on a beaucoup d’argent devant soi ; on se flatte que, dans un avenir plus ou moins éhngné, il se présentera des chances heureuses qui rembourseront toutes les avances auxquelles on s’est laissé entraîner; le moment du départ est celui des espérances; car on ne commencerait pas une entreprise si on ne la jugeait pas bonne.
Lest alors au contraire qu’il convient de marcher avec prudence : le succès n’est encore fondé que sur des [)résomptions ; attendez qu’il soit fondé sur 1 expérience pour disposer à votre aise de ce succès, qui peut encore vous échapper. Alors du moins si vous hasardez des avances, vous savez avec quelles valeurs nouvelles vous en serez dédommagé. Les misesdehors les plus sages, les agrandissements les plus sûrs, sont ceux où l’on emploie les bénéfic^^s déjà réalisés. Outre qu’on les fait avec une expérience acquise, si le succès ne répoud pas à l’attente, on ne perd que des profits; on conserve le fonds de l’entreprise, et elle ne s’en trouve pas ébranlée.
Souvent, après qu’une production a œssé d’être avantageuse, on la continue pour ne pas perdre rinlérêl des capitaux qui s’y trouvent engagés, pour ne pas perdre les ouvriers qu’on a coutume d’y enqiloyer, pour conserver les acheteurs qu’on approvisionne. Ce sont des riscpies inliérents aux manufactures, et qu’il faut apprécier convenablement avant de s’engager dans une industrie de ce genre. Une manufacture dont les profils ne couvrent pas ce risque par une prime d’assurance , n’est pas suffisamment lucrative , et si d’ordinaire on trouve dans les bénéfices un dédommagement des crises passagères auxquelles on est exposé, il faut les mettre en réserve, afin de s’assurer les moyens de pouvoir travailler sans profils et même avec perle. Celle extrémité, par sa nature, ne peut durer loiïgleinps si le genre d’industrie est bien clioisi et rcxécution bomu‘. C.oinme
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chacun redoute de iravaillor à perte, nulle cntrc])rise du môme genre ne s’établit; parmi celles qui sont existantes, plusieurs ne peuvent supporter la crise et cessent de travailler; celles qui continuent ralentissent aulani qu’elles peuvent leur production; la consommation, quoique diminuée, ne s’arrête pas; les besoins renaissent, et les prix se rétablissent.
Si le déclin de la demande tient à des causes durables, et que réconomie politique est en étal d’assigner, on ne saurait suspendre trop promp lemenl une entreprise qui donne de la perte.
L’économie du temps a beaucoup d’analogie avec celle des capitaux Souvent, en formant une entreprise manufacturière, on fait deux calculs séparés : un pour la perfection de la chose obtenue , raulre pour le temps que réclame la fabrit^alion , tandis que ces deux calculs doivent marchei’ de front. Une fabrication parfaite ne vaut rien si elle conte plus que le pri.v que Ton peut y mettre. J’ai connu nu 1res habile cxpérimenlaleur qui savait très bien ce qu’on peut extraire de li(|ueur sucrée de la pulpe des betteraves pour en faire du sucre ; mais il n’avait pas tenu compte du soin et du temps qu’il fallait luellrc à celle exliînaion pour qu’elle fut parfaite. Il apprit à ses dépens qu’il valait mieux sacrifier une partie de la liqueitr et de la pulpe, qui d’ailleurs pouvait servir à l’engrais des bestiaux, qiu' de perdre , pour eu tirer tout le parti possible , le temps , ingi édienl si précieux eu manufacture! Ceci nous montre combien nous devons nous méfier des essais, lorsqu’il s’agit de faire usage en grand d’un prociid*' qu’on n’a étudié que dans des expériences où Ton ne lient point compte assez scTupuleuscment du temps employé.
Les avances qu’il faut faire pour se procurer les matières premières que l’on doit consommer sont plus aisées à calculer; mais il faut y faire entrer, et les matières qn’il s’agit de transformer , et de plus celles qui seront perdues à la suite de celle transformation. Dans une raiïinerio de sucre, on ne consomme pas seulement la valeur de la cassonade, mais aussi ccll(‘ des matières qui ne sont, pour ainsi dire, que des instruments, comme celle du combustible nécessaire pour évaporer l’eau , celle du charbon d’os qui sert à décolorer le sucre brut, etc.
Pour évaluer toutes ces matières premières , il convient de savoir nuusculement combien elles valent, mais d’où on les lire, et combien le transport ajoute à leur prix d’achat. Celles qui sont très encombrantes peuvent revenir très cher par l’éloignomeni des lieux d’où l’on est obligé de les faire venir. A ma connîiissauce , une grande papeterie dépense aiinuellemeni
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CO mille fr. pour le seul trausi)orl des chiffons qu’elle achète sur plusieurs points de la France. Un manufacturier qui négligerait d’ajouter au prix d’achat de la houille le prix de sou transport , aurait une idée fort imparfaite de ses frais. La houille voit les frais de transport décupler son prix, quand la navigation des fleuves et des canaux n’est pas perfectionnée. Or, comme le combustible est nécessaire dans liiesque tous les arts manufacturiers, il est diirieile qu’ils soient cultivés avec quelque suite , ainsi que l’observation vous en a déjà été faite, loin des lieux où la nature a place de glands dépôts de combustibles.
Si la silualiou d’une manufacture inllue sur les frais de producliou de W's produits , sa disposition intérieure n’y inllue pas moins. Il y a des maluifactures de toiles peintes en Alsace qui sont morcekkjs en trois ou quatre elablissemeiiis, situés à plusieurs lieues de distance les uns des autres.
Dans l’uii on lile le coton ; dans un autre on le tisse; dans uu autre encore on le blanchit. Les dessinateurs et les graveurs sont dans un endroit, les imprimeurs dans un autre , les bureaux et magasins de vente sont ailleurs. On conçoit que tous les déplacements de la marchandise , son entrée , sa sortie , enirainent des frais et une comptabilité. Pour éviter les infidélités que provoquent tous ces transports; pour éviter les pertes que rincurie et le défaut de travail des ouvriers et des commis occasionneraieut , il faut placer des surveillants, deschels, des associés, dans chacun de ces etablissements. Fl faut à ces associés des ménages, des maisons d’habitation. On peut nommer cela les états-majors des manufactures; et les étatsmajors ne sont pas la partie la moins coûteuse d’une armée. Ces frai.s cuti eut uécessaii ement dans les ti*ais de production des produits.
Je sais qu’on a des motifs pour morceler de grands établissements. 11 faut placer les travaux qui exigent le plus de main -d’œuvre dans les localités où il y a le plus de bras; les blanchisseries dans celles où il y a le l>lus d’eau; les machines à vapeur dans celles où le charbon de terre ai- I ivc le plu» aisément. J en conviens ; mais je dis que les entreprises manufacturières les mieux combinées sont celles où toutes les difficultés sont surmontées avec le moins de frais.
-\près qu’on a fait entrer, dans l’évaluation des frais de la |»roduclio manufacturière, la totalité des éléments dont ils se composent, il coiivieii d’apprécier judicieusement ce que les iiroduils peuvent rapporter. La va leur produite a deux élénieiiis ; la quantité de la chose , et le prix que 1 (’onsfuninaleur voiuli a v mrlire.
Pour ce (jui est de la iiuaiiliic de la chose , son apprédaiioii se fonde sur des détails purement techniques. C’est Tart lui-nièinc qui vous indique ce que la matière première subit de déchet, quelle quantité de produit un métier ou un alambic peuvent élaborer en un jour, etc.
Le prix que le consommateur mettra au produit donne lieu à quelques considérations générales*.
Si le produit est connu d’avance , s’il a un cours établi sur le marché , robservation de ce cours et de ses vicissitudes fournit des données précieuses relativement aux prix futurs.
S>\\ s’agit d’un produit nouveau, d’une poterie, par exemple, nouvelle pour la matière, les formes cl les dessins, et supérieure, quant à la légè fêté et à la durée, aux poteries déjà connues, il est beaucoup plus dilïicile de prévoir à quel prix ce nouveau produit pourra se vendre. Si c’est un produit entièrement neuf et qui ne ressemble en rien à ceux don! on se sert déjà, la difilcullé est plus grande encore. Son t>rix dépend de la denuuuh» qui en sera faite, et celle demande dépend elle-même dos besoins (pi’il pourra satisfaire. Mais les besoins des hommes tiennent à des motifs si compliqués et sont liés à des circonstances si nombreuses, qu’on ne peu! les apprécier que très difficilement. La seule difficulté de répandre l’usagcï d’un produit nouveau est fort grande, meme en supposant le produit d’une utilité inconteslable. L’objelle plusconnu n’a paslui-mème, bien souvent, plus d’un consommateur sur mille individus qui le connaissent, faute de facultés suffisantes pour racheter, ou par incurie. L’utilité d’un mouchoir de poche n’est pas douteuse, et des nations entières savent fort bien s’en passer; mais en supposant que sur mille individus auxquels parvient la connaissance d’un produit nouveau, un seul se trouve avoir le goût et l’aisance nécessaires pour s’en sen ir, il faut que cent mille personnes soient averties de son existence pour qu’jl trouve seulement cent acheteurs.
Ce n’est pas trop d’une longue expérience des hommes, cl d’une obseï vation assez fine de la manière dont ils se sont comportés dans d’autres circonstances analogues, pour prévoir rempressemenl ou rindifférence I dont ils accueilleront le produit que vous leur présentez,
î Ce qui contribue à répandre l’usage d’un produit nouveau, est son bas
* On verra, dans la partie suivante de cet ouvrage, quelles sont les bases sur lesquelles se fonde le prix courant des pi oduils. Il s’agit ici de la nécessité de prévoir d'avance ce que seront ces bases; c’est la partie conjecturale de la ques- !j lion.
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prix; meme lorsque nui autre produit ne lui fait concni’rence, il convient au producteur de se contenter d’un prolit modéré. H vaut mieux gagnei' moins sur une plus grande quantité d’objets vendus, que davantage sur une moindre quantité. La première méthode admet de plus grands développements et procure une nombreuse clientelle, avantage si précieux dans l’industrie.
Lorsqu’on veut se livrer à une production qui n’est pas nouvelle, on donne moins au hasard, maison a moins à attendre de la fortune. On a, dans ce cas, la facilité de pouvoir comparer les proüts qui se font dans les diverses branches de l’industrie manufacturière, et de se décider en faveur de celle qui promet le plus. On peut consulter l’étal présent de la société <■1 la direction probable que prendront ses goûts ou scs besoins. On peut adopter des procédés plus récents et meilleurs, indiqués j)ur les derniers progrès des sciences. Mais, quand on prend ce parti, on est obligé de lutter contre une concurrence redoutable. Les anciens établissements ont une clientelle acquise; Us connaissent les meilleures sources pour se procurer ce qui leur est nécessaire, et les meilleurs débouchés pour écouler ce qu’ils ont fabriqué. Depuis longlcnqis les différentes mélliodes ont été éprouvées dans ces sortes d’entreprises, et l’on y connaît le fort et le faible du mélicj*.
Le nouvel cnü*eprencur a son éducation à faire sur chacun de ces points, et nulle éducation n’est gratuite.
Une clientelle toute forim^, une expérience acquise, sont des avantages si précieux en maimfaclnres , qu’ils éx[uivalent à un capital considérable. Un jeune homme qui passe par tons les grades dans une entreprise toute formée, acquiert successivement l’cxpériciice et la clientelle, c’est-à-dire nu capital. C’est une marche lente, mais assurée.
C’est sans doute eu vue de ces avantages que les anciens Égyptiens avaient, dit-on, fait une loi qui prescrivait à un tils de suivre la profession de son père. Mais une loi pareille est absurde sous tous les autres rapports. Outre qu’elle blesse le droit qu’à tout homme de faire ce qui n’esl pas nuisible, que deviendraient les malheureux qui seraient obligés de produire ce qui ne trouverait plus de consommateurs? En tout pays l’étal de la société, ses besoins, sa population, ses lumières, ses riehcsscs, ses relations avec d’autres peuples, tout change de ffice avec le temps; les arts qui pourvoient à tout doivent donc changer aussi. Le seul régime qui leur convienne est cidiii rpii leur procure la sûreté et le libre dév(‘loppemeiU de leurs moyens.
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Lorsqu’on est libre de faire un dioix, on demande à quel genre de production il convient de se livrer? quels sont les produits qui indemnisent plus sûrement les producteurs de leurs avances?
On peut dire que ce sont en général les produits qui ont un cours établi, un prix courant toujours ouvert sur le marché. Ce sont ceux-là du moinl
qui offrent des bases pour comparer sûrement les frais de production avec la valeur produile.
Je sais fort bien qu’aucun prix n’est invariable; mais un prix courant, (juel qu d soit, toujours ouvert, suppose une demande constante. L’avantage qu’on trouve à faire ces produits là, c’est que l’on ne peut pas y perdre la totalité de leurs frais de production, comme il peut arriver lors- (pi’on a fabriqué des choses entièrement nouvelles, et qui peuvent ne se vendre à aucun prix. Un entrepreneur qui a préparé des cuirs, est assuré de les vendre, quoi qu’il arrive; celui qui a fabriqué des quantités considérables de rubans d’une certaine façon, peut n’avoir aucun moyen de rentrer dans ses fonds si l’usage de ces rubans est entièrement passé de mode.
Ce n’est pas seulement dans le commerce, c’est dans les manufactures, que les variations de prix donnent lieu à des considérations délicates et importantes. On achète des matières premières qui peuvent perdre, pétillant les opérations manufacturières , plus de valeur que ces opérations elles-mêmes ne peuvent leur eu donner, s’il faut surtout qu’elles durent un peu longtemps. On peut perdre sans avoir fait aucune faute contre les procédés de l’art ; on peut gagner sans avoir fait usage des meilleurs procédés. La fortune entre sans doute pour beaucoup dans ces divers événements; mais l’imprudence et le jugement y iiinuent beaucoup aussi.
Les observ ations suivantes peuvent aider à résoudre les questions qu’on
pourrait faire sur le prix qu’aura le produit dont on s’occupe, après qu’il sera termine.
Coproduit est-il un objet de nécessité indispensable, du moins chez un peuple civilisé ? Est-il à l’usage de tout le monde, du pauvre comme du nche? Est-il du moins à l’usage d’une forte partie de la population ? Est-il indépendant de la mode, de la forme du gouvernement , do la paix ou de la guerre? Si ces différentes circonstances peuvent en faire baisser considérablement le cours, ou même l’anéantir tout-à-fait, il convient d’appreeier la duree probable du besoin ipi’oii en aura , et de ne s’eu occuper qu autant que les profits présumés de cet espace de temps sont suffisants, iion-seulemeut pour acquitte, les frais de ru oduCion , m.ais pour rem-
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boursor le capital engagé qui sc trouvera perdu quand la consommation de ce produit devra cesser.
Les autres questions à éclaircir, avant do s’occuper de la fabrication d’un produit, sont celles-ci : Quelles sont les personnes qui racliclenl? Sont-elles en général dans l’aisance, exactes à payer? Comment s’opère la vente de ce produit? Est-elle entre les mains des monopoleurs, et faïUil nécessairement avoir à faire à eux ? Est-elle exposée aux entreprises du fisc? Les entrepreneurs de distilleries, par exemple, sont souvent victimes des précautions que prend l’aulorilé pour s’assurer de la rentrée des droits. On les soumet à des déclarations, à des visites, à ce qu’on appelle des exercices, qui, indépendamment des droits, causent des frais qu’il faut payer, ne fùt-ce que par les pertes de temps qui en résultent ‘.
Il ne sufiit point, dans une manufacture, de l’avoir établie sur le meilleur pied dans le moment où on l’a formée; il faut, pour que son succès se soutienne, qu’elle suive les progrès que font toutes les autres manufactures du meme genre, et meme qu’elle suive avec souplesse les mouvements du commerce et les aipricos des consommateurs. Sans cela, le plus bel établissement serait bieniét en arrière de tous les autres. La vie de ceux qui se livrent à rindustric n’est point une vie de chanoine, mais une vie toute d’action.
De ces considérations il résulte, ce me sembk», que réléinenl principal du succès dans les entreprises industrielles, et particulièrement dans les maiiufactures, est dans l’habileté et la condtiite de renlreprencur.
Un auteur italien, M. Uioja, qui a publié, en 1815, un ouvrage intitulé ;
Nuovo prospetto delle scienze economiche, donne un aperçu des qualités que doit réunir un entrepreneur d’industrie pour obtenir des succès. Ces qualités sont nombreuses et ne sont pas communes. On peut réussir sans les posséder toutes ; mais plus on peut en réunir, et plus on a de chances de succès.
Je voudrais que celui qui se voue à la carrière industrielle, et surtout (|ui veut former une entreprise manufacturière, eût, avant toute autrt* (lualité, un jugement sain. C'est à former le jugement que doivent tendre toutes les éducations industrielles ; et le jugement naît principalement de
* En 18l21, tous ceux qui di>lillaicul des pommes de icne dans Raris furent f(»i*ccs par radministration de tianspoiim leur éuddisseineiil hors do IVinviulo iW la ville.
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lû cüiinaissunce qu’on a de la nature de Thuninie et des choses. Il marche devant Tart lui-méme j car on peut acheter les lumières et le talent de l’artiste; mais rien ne peut suppléer, chez le conducteur d’une entreprise, la prudence et l’esprit de conduite, qui ne sont que du jugement réduit en pratique. S’il apprécie beaucoup ce qui servira peu à l’accomplissement de ses desseins, ou s’il apprécie peu ce qui doit être pour lui d’une grande importance, il ne fera que des fautes.
Il faut savoir perdre à propos pour s’assurer des avantages qui dédommageront de celte perte. Il faut se méfier des propositions trop avantageuses, parce qu’elles cachent pour l’ordinaire quelque dommage. Il faut souvent supposer la fraude et ne jamais le laisser apercevoir; faire coïncider Tintérél de ses agents avec le sien jiropre ; rendre impossibles leurs infidélités ; les exposer à une inspection inattendue ; ne point confondre le travail de l’un avec le travail de l’autre, afin que l’approbation arrive ;i qui elle appartient ; les intéresser à une surveillance mutuelle sans encourager l’espionnage, qui fait mépriser ceux qui l’emploient.
G est un des faits le mieux constatés par l’expérience, que tous les l)euples dont les institutions dépravent le jugement ont une industrie languissante. En Irlande, la partie nord-<ist, qui est la partie de file la moins favorisée par la nature, mais dont les habitants sont en majeure partie protestants, est industrieuse et riche. La partie sud-ouest, dont les habitants se laissent conduire par des prêtres et se livrent à des pratiques très superstitieuses , a peu d’industrie et végète dans la plus affreuse misère. On a fait depuis longtemps la même observation sur l’Espagne.
Je nai pas besoin d’avertir qu’il faut avoir les connaissances spéciales de l’art qu’on veut exercer. Mais, pour bien connaître un art , il ne sidiil pas d’en avoir étudié la technologie dans les livres ; il faut en avoir appris la pratique en mettant soi-même la main à l’œuvre, et avoir rempli toutes les fonctions du simple ouvrier. Celui qui ne connaît pas toutes les dillieultés de l’exécution , commande mal et mal à propos. Franklin, qui savait si bien traduire en langage populaire les vérités utiles, disait ; Un chat en mitaines n’attrappe point de souris.
Au reste, les connaissances spéciales n’empêchent pas (jii’on acquière une instruction générale. Quel que soit l’appartement qu’on occupe dans (!e vaste édifice qu’on appelle la société, il est toujours bon de iiouvoir en
sortir par la pensée, et de savoir quels en sont les dispositions et les alentours.
Les autres qualités lavorables à un entrepreneur d'industrie sont des
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qualités morales, utiles, non-seulement dans l’industrie, mais dans toutes les situations de la vie. Telle est l’activité par laquelle un homme se multiplie dans le temps et dans l’espace , et qu’il communique à tout ce qui l’entoure; la constance qui fait surmonter les contrariétés dont la vie est semée ; la fermeté au moyen de laquelle un homme consulte les besoins (le son entreprise, plutôt que ses affections et ses ressentiments, dédaigne la perversité des autres plutôt qu’il ne s’en irrite, et repousse les conseils de la crainte aussi bien que ceux de la témérité.
Après qu’on a réuni tous les documents qu’on pouvait se procurer et que l’on a fait tous les calculs indiqués par l’économie industrielle; après qu’on a jugé que les avantages d’une production en surpassent les inconvénients, il faut savoir braver celte espèce d’incertitude qui enveloppe l’issue de toutes les entreprises humaines. Je ne prétends pas exciter à l’imprudence ; ellecompromet les plus heureuses conceptions. Mais je veux qu’on ait une audace judicieuse qui sache envisager tous les risques, et un sangfroid imperturbable qui laisse choisir tous les moyens d’y échapper. Je veux qu’on ait une qualité plus rare encore peut-être que le courage : je veux dire la persévérance qui ne se dégoûte pas d’un ouvrage entrepris, par cela seul qu’un autre vient à s’offrir ; qui ne se rebute ni à cause de la lenteur du siuîcès, ni à cause de mille petites contrariétés auxquelles il ne faut pas donner trop d’attention ; elles n’empêchent que les gens faibles ou légers de marcher constamment vers leur but.
C’est cette audace judicieuse , cette persévérance opiniâtre, qui procurent à des nations voisines des établissements qui manquent à la France. Nous les aurons; car, suivant la remarque de Voltaire, le Français arrive à tout ce qui est bien ; mais il y arrive tard. On commence chez nous par blâmer ce qui est hardi , et l’on finit par l’imiter.
CHAPITRE XIII
Vue (le la production commerciale.
Lorsqu’au commencement de ce Cours je vous ai expose la manière dont le commerce est productif, je me suis borné à vous dire que l’industrie commerciale augmente la valeur des produits par le transport qu elle leur fait subir, et en les mettant, pour ainsi dire, sous la main du consommateur. Pressé d’arriver au tableau gém-ral que présente le grand plu;-
nonicne de la production , j’ai dû négliger des développements qui sont pouriaiu nécessaires pour l’achever.
La situation d’une chose est une de ses modifications, une de ses manières d’èlre. Une bouteille de vin de Bordeaux était d’abord du jus de l aisin qui a subi une modification lorsqu’il a été séparé de la pulpe et leuni en une masse de liquide ; il a subi une autre modification par la fermentation ; enfin , il en a subi une autre encore lorsqu’il a été apporté dans un lieu où j’ai pu l’acheter. S’il n’avait pas été mis à ma portée, moi, habitant de Paris, ou de Londres, ou de Hambourg, je n’aurais pu me le procurer qu’en allant le chercher à Bordeaux et en lui faisant subir moimême cette modification, qui consiste à le mettre à l’endroit de la consommation. iMais, remarquez que j’aurais pu tout aussi bien acheter aux environs de Bordeaux la récolte d’une vigne , et faire subir à la vendange la modification du pressoir; et même que j’aurais pu acheter la vigne, et laire subir aux matières dont se compose le raisin la modification quelles doivent au cultivateur. De ce que toutes ces modifications ont été opérées par d’autres que par moi , elles n’en sont pas moins des modifications ; et celle qu on doit au marchand qui fait le commerce des vins , est de la même nature que les autres. Aucune d’elles ne produit la matière dont se compose le vin ; toutes concourent à la rendre propre à être consommée,
suivant des procédés particuliers qui , seuls , distinguent les différentes sortes d’industrie.
On a été fort longtemps à s’apercevoir de la manière dont l’industrie commerciale contribue à augmenter la richesse sociale. L’œil n’apercevait aucune différence entre une pièce de satin sortant des ateliers de Lyon , et la même pièce sur le comptoir d’un marchand à Vienne , en Autriche, l.es sectateurs de la balance du commerce , s’imaginant que l’or et l’argent étaient les seules richesses effectives, ne voyaient dans le commerce i|ue le complément des arts par lesquels on se procure de l’or et de l’argent. Ils ne croyaient la richesse véritablement produite, que lorsque la marchandise avait été échangée contre des espèces ; de là l’idée qu’il y avait, dans {'échange, quelque chose de véritablement productif.
Les discii>les de Quesnay, qui refusaient aux manufactures la propriété
de verser aucuues nouvelles valeurs dans la société, n’avaient garde de l’attribuer au commerce.
Tous ont cru que le commerce consistait essentiellement dans l’échange, tandis qu’d consiste essentiellement à placer un produit à la portée de ses consommatem-s. L’échange en est la consi'-qiience ; c’est une opération ac-
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(•ossoiro; demt^meque Tindustrie ninnufacUirièrc consiste essentiellemenl à changer la forme des produits, et accessoirement à les vendre.
Tous les économistes, si ce n’est Verri , ont négligé resseniiel pour l’accessoire. Ils n’ont point remarqué que la seule différence de silualion de la pièce de salin, était un changement d’éiai, et que l’étoffe, dans son nouvel étal , avait une valeur nouvelle qui lui avait été communiquée par des ser\ices analogues à ceux que rendent ragricuUurc et les arts : c’està-dire, dans le cas actuel, par des avances d’argent qui exigent l’emploi d’un capital ; par les travaux de divers agents, tels que les commissionnaires , armateurs , rouliers , crocheleurs , marchands en gros et en détail ; par les services qu’ont rendus diverses machines et outils : navires , voitures, chevaux, caisses, cordages, mouffles, crics, etc. Ils ne s’apercevaient pas qu’une valeur ajoutée par ces divers services, et qui suffit pour les payer, est une valeur véritablement créée , et qui procure de véritables prolits aux personnes dont les services ont été employés.
El quant à ceux qui s’imaginent que le négociant et ses agents n’ont rien produit, parce qu’ils ont consommé une valeur égale à celle qu’ils ont ajoutée à la marchandise, on peut leur faire une réponse pareille à celle que nous avons adressée aux anciens économistes ; une valeur n’en a pas moins été produite, parce qu’elle a été consommée. Toute valeur produite n’est-elle pas nécessairement consommée? Lorsqu’un cultivateur vit sur son bien, et que sa famille et lui en consomment tout le produit, csl-on fondé à dire que ce bien ne produit rien? Cela ne serait pas raisonnable : une famille ne vit pas avec rien. Chacun vit de ce qu’il produit. Du tnomenlque vous pouvez vivre et consommer sans rien devoir à personne, il est incontestable que vous vivez de la valeur que vous avez produite. Or, <*ela est vrai de la valeur produite par le commerce comme de toute autre.
Cependant Condillac, écrivain méthodique autaiti qu’ingénieux, sentant vaguement, comme tout le monde, que le commerce ajoute par lui-meme (]uclque chose à la richesse des nations, chercha l’explication d’un phénomène qu’il ne pouvait révoquer en doute. Dans un ouvrage qu’il a laissé imparfait, intitulé le Commerce et le Gouvernement, il donne des raisons très spécieuses pour prouver que, dans tout échange, chacun des objets vaut p/us pour celui qui le reçoit que pour celui qui le donne; d’où il a conclu rauginentation de valeur de l’objet, et la production de richesses par le fait de l’échange. Écoulons ses raisons.
U Utte devons-nous donc aux commerçants? Si, comme tout le monde « le suppose, on échangi* totijours une production d’une valeur égale, ou
« aura beau muUiplier les échanges, il est évident qu’après, comme au- « paravanl, il y aura toujours la même masse de valeurs ou de richesses. « Mais il est faux que dans les échanges on donne valeur égale pour valeur « égale (ici lui-même est dans rerreur). Au contraire, poursuit-il, chacun « des coulraclanls eu donne toujours une moindre pour une plus grande.
« Une femme de ma connaissance (c’est Condillac qui parle), ayant « acheté une terre, comptait l’argent pour la payer, et disait : On est bien <( heureux d'avoir une terre pour cela. 11 y a dans eette naïveté un rai- « sonnenient bien juste. On voit qu’elle attachait peu de valeur à l’argent « qu’elle conservait dans son coffre, et que par conséquent elle donnait « une valeur moindre pour une plus grande. D’un autre côté, celui qtti « vendait la terre était dans le même cas , et il disait : Je l'ai bien vendue. « Il comptait donc avoir aussi donné moins pour plus. Voilà où en sont *< tous ceux qui fonldes échanges.
« En effet, si Fou échangeait toujours valeur égale pour valeur égale, « il iFy aurait de gain pour aucun des coiilraclams. Or, tous deux en font « ou doivent en faire. Pourquoi? c/esl que les choses n’ayant qu’une valeur
relative à nos besoins, ce qui est plus pour l’un, est moins pour Fautre, « et réciproquement *. »
Oellc doctrine, ainsi que vous pourrez vous en convaincre plus lard, n’explique point h'S phénomènes variés que présente la production commerciale. En combalianl cet auteur, qui a du moins le mérite d’expliquer nettement sa pensée, je combats les mêmes erreurs souvent reproduites dans la société, et même dans des livres.
La valeur qui est une richesse, la valeur que Condillac lui-même a en vue toutes les fois qu’il parle de production et de commerce, n’est point la valeur arbitraire que chacun attache à une chose qu’il possède et qui est purement relative à ses besoins particuliers; c’est Ici valeuv donnée par findustrie et appréciée par le public. Comment est-elle appréciée? par la (|uanlité de chaque chose que le public offre pour avoir celle qu’il s’agit d’apprécier. Si on l’apprécie en argent, la somme offertt* est ce que l’on appelle son prix courant.
Or, ce prix courant, qui est dt'qerminé par des circonstances que nous examinerons a^ec soin, n est pas double, iFest pas différent pour celui qui \end une chose et pour celui qui l’achète. En un meme lieu, en un même
* Lr Coynmerev ei le Gouvernement, pjiit. |, rli:q». VI.
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inslanl (l’instant où Ton conclut le marché), il n’y a pas deux prix courants, de même qu’il n’y a pas deux poids et deux mesures pour la même marchandise. Une livre de pain peut paraître légère à un estomac affamé, bien qu elle pèse une livre. Un bien-fonds peut sembler bon marché à celui qui est charmé de Tacquérir, bien qu’il soit vendu selon sa valeur courante, selon le prix des terres de même qualité dans le même canton.
Un homme possède un portrait médiocrement peint, mais frappant de ressemblance. Il ne le donnerait pas pour cent louis, quoiqu’il fût impossible de trouver un acheteur qui voulût en donner cent sous. S’il le portait dans l’inventaire de sa fortune pour cent louis, ne serait-il pas un insensé’ Il ne peut raisonnablement y porter les objets qu’il possède que pour leur valeur reconnue et courante. Voilà, messieurs, ce qui a tiré notre étude actuelle du vague des idées systématiques ; car le prix courant est une valeur positive et connue. Entrons à la halle au blé, informons-nous du prix auquel peut se vendre chacun des sacs de blé ou de farine qui s’y trouvent, comptons ce qu’elle renferme de sacs de chaque qualité , et nous aurons une idée claire et nette de la somme de richesse qui se trouve aujourd’hui dans la halle au blé. Mais si, au lieu de cela, nous tenons note seulement de l’estime que chacun fait de la chose qu’il possède et de ses prétentions, nous ne savons plus rien. L’opinion personnelle des vendeurs et des acheteurs pris séparément ne change pas plus la valeur des objets qu’elle n’en change le poids ou l’étendue.
Si Tun des deux abuse de l’ignorance ou du besoin de Tautce et donne une moindre valeur en échange d’une plus grande, il marche de loin sur les traces de ceux qui vendent à faux poids, ou se servent d’une balance infidèle. Comme une pareille lésion ne serait qu’un accident, que Ton ne peut pas fonder les bénéfices du commerce sur une fraude constante, et qu’il faut découvrir une production commerciale, même dans la supposition des échanges équitables, supposons donc l’échange équitable et la valeur des deux objets qui s’achètent mutuellement parfaitement égale, comme exprimant le prix courant de chacune des marchandises échangées. Dès lors que devient l’explication de Condillac? Que signifie ce prétendu principe que l’échange augmente des deux parts la valeur des choses échangées? Non, messieurs, l’échange n’est point une nouvelle façon donnée à un produit ; il n’y a point de valeurs produites en raison des échanges. Il n’y en a point, même dans le cas de la fraude. Si />auf vend pour douze francs à Thomas ce qui ne vaut que dix francs, il n’y a pas pour une obole de valeurs de plus qu’il n’y en avait auparavant dans le monde; car la va- '■ 20
leur courante de chacun des objets est restée la même en passant d’une main dans une autre . Thomas avait en sa possession une valeur de 1 2 francs : il n’en a plus qu’une de dix; il a perdu 2 francs. Paul n’avait qu’une valeur de 40 francs; il en possède maintenant une de 42. Il a gagné les 2 francs que Thomas a perdus. E>eux francs ont passé d’une poche dans une autre : voilà tout l’effet obtenu.
Mais dans le commerce il y a production véritable, parce qu’il y a une modification d’où résulte une commodité, laquelle a une valeur. Le négociant, après avoir acheté une ntarchandisiî à son prix courant, la revend à son prix courant; mais ce dernier prix courant est plus élevé que l’autre, parce que le négociant a mis la marchandise dans une situation qui en a réellement augmenté le prix ; et la société est devenue plus riche de toute cette augmentation.
Je vous disais à l’instant que l’on u’augnumte pas la somme des richesses sociales lorsqu’on vend une marchandise au-delà de sa valeur, parce que l’acheteur qui la paie plus qu’elle ne vaut perd tout ce que le vendeur gagne. Je dois ajouter que ce cas, toutes les fois qu’il arrive, s’il n’est pas nuisible aux richesses, est fâcheux pour la morale, qui reçoit un double outrage par une perte qui n’est pas mériltie, et par un gain qui ne l’est pas davantage. Les bourses de commerce, les halles et les marchés publics, où les négociants se réunissent en grand nombre à certaines heures, ont ce bon effet de fixer et de rendre public le prix courant des marchandises; de telle sorte que dans le lieu de la réunion, comme dans le reste de la ville, il devient difficile de tromper sur les véritables valeurs des objets de commerce.
Beaucoup de publicistes conviennent que l’agriculture et les manufactures produisent; mais ils refusent cette jirérogaiive au commerce, dans lequel ils ne voient que des trocs de valeurs déjà produites, et tout au plus la voie par laquelle les richesses créées par les autres industries sont seulement distribuées. Raynal, en lui opposant l’agriculture et les arts, dit : Le commerce ne produit rien par lui-même.
C’est SC méprendre totalement sur l’objet de celle industrie, et même sur la distribution des richesses. Tous les producteurs réunis d’un mouchoir do poche, les négociants compris qui ont procuré les matières premières, et ceux qui le vendent au détail, ont fait un produit qui, rendu dans une boutique, vaut 3 francs, plus ou moins. Quand un acheteur en fait l’acquisition, il ne leur distribue pas , et les producteurs ne lui dislribueiii pas à lui-méme, une valeur de 3 francs; ils font avec lui un échange
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dans lequel il donne une chose qui vaut 3 francs pour une chose qui vaut 3 francs : .1 n’y a point là de richesse produite, ni par conséquent de richesse distribuée. Si tous les producteurs réunis ont communiqué au mouchoir de poche, par leur industrie, une modification égale en valeur au salaire de leur industrie et au profit de leurs capitaux, cette modification était terminée, et leurs profils étaient acquis, puisque, dans le cas supposé, e mouchoir valait 3 francs avant que le consommateur l’eût pavé- et meme ces profits étaient déjà distribués aux producteurs par les différents entrepreneurs des industries dont ce mouchoir était le résultat Cette démonstration, que les échanges, quels que soient les prix qu’on obtienne, ne produisent point de richesse, doit faire tomber le préjugé que I on conserve en faveur de l’activité des échanges généralement ri gardee comme très heureuse. Certes, je n’ignore pas que, lorsqu’une piè-ce d étoffé est terminée, il est avantageux qu’elle se vende promptement, afin que le fabricant puisse, sans perdre de temps , acheter de nouveau de la soie, du coton ou de la laine pour faire une autre pièce; que lorsqu’un négociant a fait venir une barrique de sucre ou une balle de café , il est bon qu 11 la vende sans délai pour donner de nouveaux ordres. Mais vous devez vous apercevoir que cet avantage n’est pas le fait de l’échange et qu .l resuite seulement d’une production bien entendue. C’est parce que e fabricant a su discerner l’étoffe dont on avait le plus de besoin, et l’étabhr a un prix modéré, qu’il l’a vendue promptement. C’est parce que le commerçant a agi avec la même habileté, qu’il est rentré sans bealoup retard dans ses capitaux. Les échanges sont le résultat et non la cause d une production active et bien entendue, et une telle production est le résultat de l’economie et de l’habileté de l’artiste. Il est bon de savoir rattacher les effets à leurs véritables causes.
Le commerce ne peut s’exercer que sur des objets matériels, car ces objets sont les seuls qui puissent passer d’un lieu dans un autre, d’une main dans une autre. Les services rendus par des personnes à des personnes, comme ceux que rendent un médecin ou un avocat, peuvent bien etre 1 objet dun échangé, mais ne sont pas proprement des objets de commerce; car on ne les achète pas pour les revendre. Le professeur un art quelconque, en tirant parti de l’instruction qu’il a achetée, ne revend pas 1 objet acheté. Ses connaissances sont un fonds qu’il a pavé d’une partie de son capital, et le profit qu’il en tire est en partie un re;enu de son capital, et en partie un salaire de ses peines. On peut en dire autant.
à plus forte raison, de tous les services purement personnels; on les échange contre un salaire; mais ils ne sont pas un objet de commerce, puisque celui qui les vencf ne les a pas achetés.
CHAPITRE XIV
Des différentes manières de faire le commerce, et de ce qui en résulte.
La théorie de la production commensale une fois bien entendue, nous pouvons nous livrer à l’étude de sa pratique.
Nous trouverons que Ton peut faire le commerce de plusieurs manières qui sont communément l’objet d’autant de professions différentes.
Celui qui achète des marchandises dans un pays pour les revendre dans le meme pays fait le commerce intérieur.
Celui qui les achète par grosses portions à ceux qui les fabriquent, ou qui les font venir d’ailleurs, et dont l’occupation consiste aies revendre par petites portions aux consommateurs, celui-là fait le commerce de détaii Celui qui achète des marchandises dans l’étranger pour les revendre dans son pays, ou bien les achète dans son pays pour les revendre au dehors, fait le commerce extérieur.
Celui qui les achète dans l’étranger pour les revendre dans une autre contrée étrangère, fait le commerce de transport.
Celui qui achète dans un temps pour revendre au même lien, dans un autre temps, fait le commerce de spéculation.
Ce n est guère que dans l’enfance de l’industrie qu’un commerçant se transporte avec sa marchandise du lieu où il en a fait l’acquisition au lieu où il se flatte de la placer. Cette marche, qui est celle des porte-balles (des marchands qui colportent leurs marchandises ou sur leurs épaules, ou sur des bêles de somme, ou sur des charrettes), était autrefois presque Tunique moyen de faire le commerce; mais elle ne peut suffire qu’à de fort petites affaires. Dans tous les pays de grande consommation, le négociant reste dans son comptoir et agit par des commissionnaires, qui sont quelquefois eux-mémes des négociants considérables. Ainsi, un commerçant de Paris charge un commissionnaire de Lyon d’acheter des soieries et de les expédier à un armateur de Bordeaux. L’armateur est un propriétaire de navire qui, moyennant un fret, c’est-à-dire un prix payé pour le transport, se charge de conduire la marchandise au delà des
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mers. Le commerçant de Paris l’adresse par celte voie à un commissionnaire de la Havane, par exemple, avec ordre de la vendre et d’en faire les retours au Havre en cochenille ou en cacao, c’est-à-dire avec le prix qu’il aura retiré de la vente des soieries, d’acheter de la cochenille ou du cacao, et d’expédier ces nouvelles marchandises à un commissionnaire du Havre, lequel se charge de les vendre ou de les réexpédier autre part, suivant les ordres qu’on lui donnera.
On voit que le commerçant de Paris a pu conduire toute celle opération sans SOI tir de son cabinet. Son industrie à consisté à se procurer les prix courants des marchandises en divers lieux du monde, à les combiner, à choisir les maisons de commission capables de bien exécuter ses ventes et ses achats, en raison de Tliabileté, de la probité, de la solvabilité, et des relations d’affaires qu’il leur connaît.
Les opérations de commerce supposent encore l’emploi de beaucoup d’autres agents de différents ordres. Les maisons qui achètent ou qui vendent emploient des courtiers qui, dans chaque ville, fréquentent les divers négociants, savent ceux qui ont des marchandises à vendre et ceux *iui ont à en acheter; elles emploient des commissionnaires de roulage, chez qui les voituriers arrivent et d’où ils parlent pour les voyages de terre. Si Ton veut faire passer, non des marchandises, mais des fonds, des valeurs, dans la ville où Ton se propose de faire un achat, on s’adresse a un banquier ou bien à un agent de change, qui vous procurent des effets de commerce payables dans le pays où Ton veut faire des remises , c’est-à-dire où Ton veut envoyer des fonds.
Tous ces agents divers des opérations commerciales, par la raison qu’ils y concourent directement et indirectement, font le commerce; les uns a leuis périls et fortune ; les autres moyennant un salaire qui prend le nom de commission, de provision, de courtage, selon la nature du service rendu. Les uns comme les autres, concourant à une augmentation de valeur donnée à un produit, sont des producteurs qui tous ont travaillé, chacun a sa manière, à mettre sous la main du consommateur des produits auxquels on n’a fait subir aucun autre changement. Ce sont l’intelligence, les soins, les travaux qu’exigent ces diverses fonctions, qui sont payés par l’excédant de prix que les consommateurs mettent au produit que Ton place ainsi sous leur main. Cela ne suppose pas que les commerçants vivent aux dépens des consommateurs. C’est comme si Ton disait que c’est aux dépens des villes que vivent les cultivateurs. Le laboureur ne crée pas plus que le conimerçanl la matière sur laquelle s’exerce son industrie;
mais il la rend plus apte à être consommée. Le commerçant modifie d autres matières dont il n’est pas davantage le créateur ; mais il s’est rendu utile; il a créé une utilité qui a un prix ; telle est la richesse qu’on doit à sa coopération.
Bien des gens refusent au marchand en détail la qualité de producteur, pat ce qu il n opère aucun transport, toute son industrie se bornant quelquefois à acheter dans la rue des Lombards des épiceries qu’il revend dans la rue Saint-Honoré. J’observerai d’abord que le détailleur fait souvent venir des ports de mer ou des fabriques les marchandises qu’il vend en detail; mais ne fit-il que réunir, dans une boutique, des assortiments varies pour les vendre en aussi petites portions que le réclament les besoins des consommateurs, je dis qu’il rend un service, et que ce service exige une intelligence, des soins, des peines et des capitaux, de même que tous les autre» services rendus par l’industrie. Que ferait-on s’il n’y a\ait point de marchands délailleurs? on écrirait dans les fabriques, ou liien Ion s adresserait aux négociants en gros pour faire ses provisions. Mais elles reviendraient fort cher, soit à cause du local que chaque famille devrait avoir pour les conserver, soit à cause de l’avance qu’il faudrait faire de leur valeur. La plupart des consommateurs ne sont pas même en état d acheter leurs provisions d’une semaine. Riche ou pauvre, comment ferait-on pour manger de la viande de boucherie? achèterait-on un bœuf entre plusieurs familles pour le faire tuer à frais communs? Qui est-ce qui voudrait faire l’avance du prix d’achat, se charger de la répartition des
frais, se détourner de sa profession pour diriger le partage? Tout cela est absurde.
Le marchand en détail est un entremetteur non-seulement utile, mais indispensable; son profit, dans chacun des cas, et considérant le lieu, la marchandise, les frais et les risques, est réduit communément, par la concurrence, au minimum de sa valeur, comme tous les autres profits industriels. Il vous vend, dites-vous, un produit auquel il n’ajoute rien.... Et fexploitateur d’une mine de houille qui , sauf la division par portions,
V ous vend du charbon de terre tel qu’il le prend dans la mine ; le pêcheur qui vous vend le poisson tel qu’il le prend dans la mer, qu’ajoutent-ils aux produits par leur industrie, hormis la commodité de vous en servir? Non-seulement l’industrie du détailleur fait partie du commerce intérieur, mais il en fait une partie importante, si l’on songe que presque tout ce qui se consomme passe par ses mains.
Souvent les préjuges populaires et des écrivains qui ne savent qu’en
les organes, ont regardé d’un œil d’envie les marchands qui s’inlerposent entre le premier producteur et le consommateur, et ont proposé d’en restreindre le nombre. Mais Siniih obser>c avec raison que leur concurrence est pour nous une garantie qu’ils ne nous feront rien payer audela de leurs frais de production, et que s’ils peuvent se multiplier trop pour leurs propres intérêts, ils ne sauraient être trop nombreux pour les nôtres *.
Je ne prétends pas cependant prendre la défense des marchands qui étaient dans les lieux publics ou qui crient leur marchandise dans les rues. D abord, en obstruant les rues, les passages les plus fréquentés (et ce sont CCS endroits qu’ils choisissent de préférence), ils outrepassent les droits dun individu privé. La voie publique est faite pour les communications d’un endroit à l’autre d’une ville, et non pour y conclure des transactions commerciales. Elle appartient à tout le monde, et non à ceux qui ont des marchandises à vendre ou à acheter ; non-seulement chacun a le droit d’y |)asser; mais il faut qu’il puisse y passer librement, sans obstacle, sans danger. Le marchand (pii gêne les passants entreprend sur la propriété et les droits du public dans la vue de son intérêt particulier, et s’attribue nue espèce de privilège au préjudice du marchand en boutique, qui paie un loyer pour y faire son négoce. Ici, le loyer de la rue devrait, dans 1 exacte justice, être payé au public, qui sacrifie une partie de sa commodité ; mais il ne convient pas au public de donner à loyer des endroits dont il a besoin pour son passage et même pour sa sûreté personnelle. Si des agents de police faisaient payer aux étalagistes une licence ou permission qui ne serait qu’un loyer déguisé, ce serait un abus, parce qu’alors le public souffrirait de l’encombrement et ne ferait pas son profit du dédommagement qu’on en lire.
La même observation peut être faite à l’égard des étalages que les boutiquiers eux-mêmes font en dehoi*s de leurs magasins, pour attirer les r egards du public. C’est un empiètement sur la propriété générale, dans la vue d’un intérêt particulier. En tout pays où le marchand et l’artisan se servent de la rue comme si elle leur appartenait, la police n’est pas bien laite et la propriété publique n’est pas protégée. Ce n’est donc que par un
^ Une preuve qu’ils ne nous font pas payer trop cher le ser\icc <|iri!s nous rendent, c’est qu’il est permis à tout consommateur, s’il croit qu’oii hii fait payei une inarchamlise trop cher, d’aller la puiser à sa source.
abus que l’on ferre les chevaux dans la rue , qu’on y cloue des caisses
qu’on y brûle du café', etc., etc. ’
Si la propriété publique bien entendue ne s’accommode pas des étalagisteset des marchandises qui se crient dans les rues, l’intérêt des consommateurs les repousse également. J’aurai occasion de vous développer plus
tard les raisons d’aprèslesquelles notre intérêt bien entendu nousconseille
d’user plutôt des produits meilleurs, quoique plus chers, que des produits de mauvaise qualité, mais à meilleur marché. Le bon marché est toujours relatif a la qualité. 11 consiste à avoir plus d’utilité pour un prix donné tout comme a donner un moindre prix pour une quantité déterminée d’ubhte. Ce qui n’est pas bon est toujours cher. Or, quelle garantie a-t-on de la qualité lorsqu’on achète d’un marchand qui se déplace à toute heure et dont la cupidité n’est pas balancée par le désir et le besoin de se faire une bonne réputation ou de conserver sa chalandise ?
Lorsqu’un acheteur entre dans une boutique, il y est conduit par le besoin d’acheter. Lorsqu’il fait emplette chez un marchand qu’il ne savait pas devoir rencontrer sur son chemin, il ne ,se détermine que par occasion et d apres ce qu’il suppose un bon marché. Il faut donc que l’étalagiste séduise l’acheteur par des qualités plutôt apparentes que solides ; et s’il est malhonnête, il a plus de facilité pour frauder que n’en a le marchand éta-
1. Aussi, en général, les consommateurs avisés n’achèlent que rarement des marchands ambulants; etceux-ci deviennent moins nombreux, proportion gardee, à mesure que les nations se perfectionnent.
On a souventrépété que lecommerce avec l’étranger est l’échange qu’une nation fait de son superflu contre le superflu d’une autre nation. Cette expression caractérise mal le commerce avec l’étranger. Elle ferait supposer que, quelles que soient les demandes des autres peuples, nous faisons nécessairement toujours la même quantité d’eaux-de-vie, d’étoffes de soie, etc., et que nous ne vendons que ce qui excède nos besoins. Ce n’est pas cela ; nous en faisons parce qu’on nous en demande ; et si l’on ne nous en
' Cet encombrement est poussé jusqu’au scandale dans Paris. Les étalages es marchands en avant de leurs boutiques, ceux des marchands ambulants, les chanteurs et les saltimbanques qui attroupent les oisifs autour de leurs jeux, les crocheteurs, et mille autres obstacles qui obstruent les rues déjà beaucoup trop
étroites, feraient supposer que ce n’est que par grâce que l’usage de la voie publique est laissé aux passants.
ts
demandait pas, nous n’en ferions que pour nous. Il n’y a du superflu que parce que nous trouvons à le vendre ; et si nous ne trouvions pas à le vendre, nous consacrerions nos terres, nos capitaux et notre industrie à d’autres produits, plutôt qu’à ceux dont la surabondance, quelque petite qu’elle fût, entraînerait l’avilissement*.
Le commerce avec l’étranger (faisant abstraction des profits des négociants, et à ne considérer que le principal des opérations) se réduit à substituer, dans nos consommations, des produits étrangers à nos produits nationaux. Chaque nation au fond ne consomme que ce que produisent son industrie, ses capitaux et ses terres. Si elle échange ces produits contre des marchandises étrangères, ce sont toujours les produits de son industrie, de ses capitaux et de ses terres, qu’elle consomme sous une autre forme. L’avantage qu’elle y trouve consiste essentiellement à donner moins de frais de production, à payer moins cher pour se procurer les produits de l’étranger en les acquérant au moyen des frais de production qu’elle a faits pour les siens, que si elle avait voulu obtenir ces mêmes produits étrangers en les fabriquant elle-même. C’est un emploi plus habile de nos facultés; un emploi qui procure des résultats plus avantageux. On a fait des chàles de cachemire en France ; on y a employé la même matière, les mêmes procédés, et leur production a coûté des frais égaux en valeur à 1800 Journées de travail. Si au lieu d’avoir cherché à ravir, comme on dit, cette industrie à l’étranger, nous avions envoyé aux Indes des meubles pour une valeur égale à 600 journées de travail, nous aurions obtenu en retour un véritable cachemire, égal en valeur à ceux qu’on a faits en France. On aurait donc gagné à ce marché la valeur de 1200 journées de travail qui, ayant pu être appliquées à une autre production, auraient augmenté d’autant les valeurs produites dans notre pays®.
* C’est l’inexactitude de celte expression qui a probablement jeté Coiidillac dans sa fausse explication du principe du commerce; car, de ce que chaque peuple ne donnait jamais que son superflu pour obtenir son nécessaire, il a tiré cette conclusion, que ce qu’il donnait ne valait jamais autant que ce qu’il recevait. J'ai montré ce que cette doctrine a d’errOné.
* C’est précisément le même avantage qu’on trouve à ne pas fabriquer soimême sa chaussure et ses vêtements, lorsqu’on sait faire un meilleur usage de ses facultés; et une nation qui fait des frais pour ravir à l’étranger une source de profits, ne raisonne pas mieux que le particulier qui, jaloux des gains du cordonnier, chercherait à fabriquer ses souliers dans sa maison.
Ajoutez que l’étranger, et surtout les climats éloignés, peuvent, au moyen du commerce, nous pourvoir de produits que notre habileté agri- ( Ole ou manufacturière, quelque grande qu’on veuille la supposer, ne saurait nous procurer à aucun prix, comme les produits équinoxiaux. Sans le commerce, nous serions forcés de nous en passer; ce qui équivaudrait, pour ces objels*là, à une cherté excessive.
Vous verrez, messieurs, combien cette théorie du commerce éclaircira
nos Idées, lorsque nous nousoccupei ons de la législation faite dans le but de favoriser l’industrie.
Et je vous prie de remarquer que les avantages que l’on doit à cette industrie sont acquis dans le cas même où les opérations commerciales ne sont pas conduites par les nationaux eux-mêmes. Il n’y aurait pas en l' rance un seul Français qni fît le commerce étranger, et ce seraient des Anglais qui nous apporteraient tout ce que nous voudrions consommer de denrees étrangères, et qui nous achèteraient en retour tous ceux de nos produits qui pourraient convenir aux autres peuples, que la France recueillerait toujours le principal avantage du commerce étranger ; celui detendre sa production et sa consommation, celui de consommer des produits de son crû sous une forme plus avantageuse pour sa bourse, et propre à satisfaire des besoins entièrement nouveaux b Il est vrai que les auteurs des opérations commerciales font un prolit indépendamment de celui-là. C’est le juste salaire de leurs travaux ; ce sont des profits équitables pour les capitaux qu’ils mettent en œuvre. Et même, lorsque notre commerce extérieur est conduit par des étrangers, il y a toujours une partie des profits commerciaux qui sont gagnés par nos compatriotes; car il n’est pas possible aux étrangers de ne pas employer des agents nos compatriotes pour les achats et pour les ventes qu’ils ont à
laire chez nous, de ne pas se servir des courtiers, des voituriers, des hommes de peine de notre pays.
^ ous distinguerez donc dans tout commerce deux sortes d’avantages : ceux qui naissent pour les producteurs et les consommateurs d’une production plus abondante et plus profitable, et ceux que procurent les béiiélices de Tindustrie commerciale.
On demande comment les négociants peuvent s’assurer de la différence
' On verra plus loin, (piaiid il sera question de la balance du coniiiierce, (pi’une nation, même lorsqu'elle paie en argcnl, paie toujours avec ses produits.
du prix d’une marchandise située en des lieux différents; car il n’y a point de comparaison possible entre des valeurs séparées parles temps et par les lieux *. Celte difficulté me donnera l’occasion de vous faire remarquer que les opérations de commerce les plus distantes se conduisent sans que l’on soit jamais dans le cas de comparer des valeurs autrement qu’eu présence les unes des autres.
Un négociant se propose-t-il d’expédier des broderies au Pérou pour en tirer du quinquina? Il sait combien il aura en France de broderies pour une somme de dix mille francs. Cette comparaison de la valeur des broderies avec la valeur des écus est facile ; car, en France, ces deux valeurs sont en présence.
Les broderies partent ; elles arrivent en Amérique : là, elles sont échangées contre des piastres. L’expérience ou les prix courants apprennent au négociant combien elles valent de piastres, et combien il obtiendra de quinquina pour cette quantité de piastres. Toutes ces valeurs peuvent être rigoureusement constatées, car elles sont en présence les unes des autres. Il suppose enfin cette quantité de quinquina arrivée en Europe, et par le prix courant de celle denrée en Europe, il sait qu’elle lui rendra par supposition 15 mille francs; cinq de plus que ce qu’il a consacré à l’achat des broderies.
Rien n’est plus facile en même temps, pour ce négociant, que d’évaluer le montant des frais du transport des broderies, les commissions de vente et d’achat, le prix du transport et des autres frais que les marchandises d’Amérique auront à supporter pour arriver en Europe ; il réduit aisément tous ces frais en monnaie française, suivant le cours du change, et sait par là si les 5 mille francs que son opération lui a rendus suffisent pour payer tous les frais de la production commerciale, en y comprenant son profil, qui est le salaire de son industrie.
Il peut y avoir des profils faits sur l’envoi et d’autres profits sur les retours, ou bien sur l’une seulement des deux opérations. Alors on considère l’autre simplement comme une manière de faire passer des fonds à l’endroit où l’on veut les rendre.
Quelquefois le commerce étranger se complique; ses envois ou ses retours ne se font pas directement. Un navire part de New-\ork, fait le tour du continent américain, et porte des liqueurs fortes, des clous, des armes
Voyez, page 70, les principes fondamentaux sur la valeur.
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ou des verroteries aux sauvages de la côte nord-ouest. II charge en •'Change des fourrures qu’il va vendre en Chine, où il achète du thé II > lent se défaire de son thé ou de son nankin en Europe, et il en emploie le prix en objets manufacturés qu’il rapporte dans son pays, à New-York ou .1 arrive après avoir fait le tour du monde et transformé trois ou quatre fois les valeurs qui composaient sa cargaison. On accomplit journellement, dans des vues purement commerciales, des voyages qui naguère .uflisaient pour faire la réputation d’un grand navigateur, de l’amiral Aiison, de Cook, de Bougainville.
On a elevé de grandes objections contre le commerce de transport contre ce commerce qui va acheter des marchandises dans l’étranger’ pour les revendre dans un autre endroit de l’étranger. On a dit qu’il employait nos capitaux à faire valoir l’industrie étrangère au lieu de la notre. Mais nos négociants qui font ce commerce, leur commis, les consti ucteurs de batiments, les matelots , ne sont-ils pas des industrieux nationaux que ce capital met en activité?
Quant a la portion du capital qui est employée, tantôt sous la forme .1 une marchandise étrangère , tantôt sous la forme d’une autre, elle n’est occupée ainsi qu’à défaut d’autres emplois non hasardeux dans l’industrie Ultérieure. Lorsque de tels emplois réclament ces capitaux, ils reviennent len vite; car ce ne sont pas des capitaux engagés; on les réalise aisément ■
Il suffît de se défaire des marchandises qu’on a achetées et de ne pas remplacer ces achats par d’autres.
Au reste, la France se livre très peu au commerce de transport. Elle ne soutient pas en ce genre la concurrence des nations qui naviguent à meilleur marche qu’elle. Quand une nation se livre au commerce de transport, c’est une preuve qu’elle a beaucoup de capitaux et qu’elle a su diminuer les frais de sa navigation marchande ; c’est donc un signe favorable.
Lorsqu’on ne trafique pas pour son propre compte, et qu’on ne charge des marchandises que pour compte d’autrui et moyennant un fret , on opéré des transports, mais on ne fait pas véritablement le commercé de transport, qui consiste, ainsi que je l’ai dit, à acheter dans l’étranger pour revendre ailleurs dans l’étranger. Celui qui fait le commerce est l’homme qui combine les entreprises et qui en subit les chances. L’armateur n’est que son agent. L’industrie des armateurs, en olfrant la facilité d’opérer de petits chargements pour les commerces de long cours , permet aux plus petits négociants de faire des spéculations lointaines. Est-ce un bien • estce un mal? c’est une question que l’on peut décider d’une ou d’autre façon,
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suivant le point de vue sous lequel on Fenvisage. Sans doute il est bon que des spéculations commerciales, souvent très lucratives, ne soient pas exclusivement Fapanage des grandes fortunes. D’un autre côté, convient-il à ceux qui n’ont pas grand’ chose à perdre , que l’appât de la facilité les entraîne dans des opérations longues et hasardeuses’?
Je ne vous ai point dit encore, messieurs, à quoi peut être utile le commerce de spéculation. Rappelons-nous d’abord ce qu’il faut entendre par là. Sans avoir l’intention de déplacer sa marchandise, sans vouloir la mettre plus à la portée du consommateur, un spéculateur achète des cafés, par exemple, lorsqu’ils lui paraissent à très bas prix, à un prix tel qu’il ne présume pas que cette marchandise baisse davantage ; et il n’a d’autre dessein que de la revendre lorsqu’elle aura renchéri. Fait-il une spéculation utile à la société; et son gain, en supposant qu’il Fait réalisé, est-il le prix d’un service véritable?
Je commencerai par vous avouer que je ne veux pas me porter défenseur de tous les gains de cette espèce ; mais je vous ferai observer que certaines circonstances imprévues ou ingouvernables font souvent tomber les marchandises au-dessous de leurs frais de production ; ce qui a deux inconvénients. Le premier pour le producteur, qui n’est pas indemnisé de ses frais. Le second, pour le consommateur, qui ne peut pas compter de jouir long-temps d’une production donnant de la perte à qui s’en mêle.
Si nous suivons l’exemple des cafés, l’avilissement de leur prix détournera les producteurs d’une culture et d’un commerce ingrats; le produit deviendra plus rare ; et le consommateur, au bout de quelque temps, paiera les cafés plus cher que s’ils avaient continué à donner des bénéfices réguliers.
Or, remarquez que le commerce de spéculation est propre à écarter, ou du moins à diminuer ces deux inconvénients. Ses achats, quand les cafés
‘ La séparation de l’industrie de l’armateur d’avec celle qui est exercée par le négociant, n’est autre chose qu’une heureuse application au commerce du principe de la division du travail ^ si fécond en résultats dans l'industrie manufacturière. Les armateurs sont souvent d’anciens capitaines marins, qui savent faire construire et équiper les navires aux moindres frais possibles; ils deviennent de véritables entrepreneurs de transports; et, par le fait, il ne convient pas plus aux négociants de faire construire eux-mêmes les navires qui doivent transporter leurs marchandises , qu’il ne leur conviendrait de faire fabriquer des voitures, lorsqu’ils ont des expéditions à faire par le roulage. {Note de rédileur.)
baissent, tendent à en prévenir l’avilissement. Ils diminuent la perte que font les producteurs ; ils empêchent leur découragement total, et la cessation d’un genre de production qui doit reprendre, puisque ces achats ont lieu dans le cas où l’on prévoit plus tard un renchérissement. Et quand vient le renchérissement, les spéculateurs qui ont à vendre tout ce qu’ils ont acheté, mettant concurremment sur le marché leurs cafés tenus en réserve, garantissent les consommateurs d’une hausse excessive.
Leur industrie consiste, comme vous voyez, à employer leurs capitaux et leurs soins pour mettre en réserve des provisions d’une marchandise lorsqu’elle est trop abondante et que les consommateurs la rebutent, pour
la l endreà la consommation lorsqu’elle est devenue rare et que le besoin f I s’en fait sentir.
Vous sentez en même temps que l’on ne peut justifier, sous aucun rapport, des manœuvres qui auraient pour objet d’opérer une dépréciation factice, ou une rareté qui ne serait qu’apparente. Ces manœuvres répréhensibles sont au reste d’autant moins à craindre, que le pays est plus commerçant et plus populeux, parce qu’il faut alors, en chaque genre de marchandise, pour influer sur les prix, opérer sur des masses tellement
considérables, que leur valeur excède ordinairementlesfacultésd’uneseule maison de commerce, et mêmedeplusieursquiparviendraientàs’entendre.
, J’ai fait passer sous vos yeux , messieurs , les différentes manières de
faire le commerce ; je vous ai montré la marche suivie par chacune d’elles, de même que leurs résultats. Je suppose maintenant que quelqu’un, d’après Montesquieu et tous nos anciens auteurs, vienne vous demander ce que cest que le commerce de luxe, le commerce de consommation, le commerce d'économie, dont ces auteurs parlent avec assurance. Je me flatte que vous seriez embarrassés de la réponse. Nous n’avons trouvé, que je sache, aucune manière possible de faire le commerce qui admette ces modificatifs.
Si l’on entend par commerce de consommation celui qui procure ce qu’on doit consommer, tous les commerces sont de consommation. C’est le même commerce qui tire du Brésil des peaux de banif, des diamants, du sucre, ou du coton, selon les prix courants, les traités et les circonstances. On ne fait pas exclusivement le commerce des objets de luxe, et quand on le ferait, cela ne devrait pas s’appeler commerce de luxe, pas plus que le commerce des objets de nécessité ne pourrait s’appeler commerce de nécessité. Si l’on appelle commerce d’économie l’industrie qui achète des marchandises dans l’étranger, pour les revendre dans un autre pays étranger, elle est mal nommée. Tous les commerces doivent se faire avec éco-
nomie, parce qu’il convient au producteur comme au consommateur que les frais de production soient aussi modérés qu’il est possible.
Telles sont pourtant les dénominations qu’on trouve dans nos anciens livres sur le commerce et l’économie politique. Nul d’entre eux ne représente les choses telles qu’elles se passent. Ils embrouillent les idées au lieu de les éclaircir. Ce n’est pas perdre son temps que de les lire : c’est bien pis : c’est travailler à fausser son esprit'.
Peut-être ceux de nos écrivains qui traitent du commerce ont-ils écrit sur des matières trop étrangères à leurs études. Les uns étaient des conseillers au parlement, comme Dutot, Montesquieu, Turgot; les autres étaient des employés de l’administration, comme Forbonnais, Dupont de Nemours*; ou des seigneurs de village, comme Mirabeau le père; ou de simples gens de lettres, comme Melon. L’un des auteurs du Dictionnaire du Commerce, Savary, était chanoine de Saint-Maur ; Condillac et Raynal avaient été élevés pour la prêtrise , et quoique assez éclairés pour être au-dessus des préjugés de leur état, peut-être n’avaient-ils pas vu d’assez près les opérations du commerce pour s’en former des idées précises.
Montesquieu dit qu’il convient à une nation qui peut se suffire à ellemême de faire le commerce ; mais que cela ne convient pas à des peuples qui n’ont rien chez eux *. Il suivrait de ce principe, qu’il ne convient pas aux peuples qui n’ont aucun autre moyen de gagner, de chercher des profits dans le commerce ! Certes, on ne peut pas supposer qu’un homme d’un esprit aussi étendu que Montesquieu ait dit une chose dépourvue de sens. Sa phrase avait un sens dans l’idée qu’il se formait de l’objet et des moyens du commerce ; mais celte idée fondamentale n’était pas exacte. La nature et les fonctions des capitaux lui étaient, à plus forte raison, parfaitement inconnues.
’ Je n’en parle ici que sous le rapport de l’économie politique, et je n’ai nulle intention de porter atteinte aux aperçus vastes et philosophiques de Montesquieu sur beaucoup d’autres sujets, ni aux analyses lumineuses de Condillac, relativement à la formation des idées.
’ Dupont de Nemours pourrait être toutefois retranché de cette nomenclature, car il s’est livré à des opérations commerciales et a même été longtemps l’un des membres les plus actifs de la Chambre de commerce de Paris. {Note de l'éditeur.)
Esprit des Lois, liv. XX, chap. 23. C’est dire qu’il ne convenait pas à Venise, à («ênes, à Hambourg , de s enrichir par le commerce, vu que leur territoire ne produisait rien de propre à l’exportation.
CHAPITRE XV
Comparaison entre le commerce intérieur d’un pays et son commerce
extérieur.
Chez les modernes, où une navigation beaucoup plus habile que dans les siècles précédents, des connaissances géographiques beaucoup plus etendues et des routes tracées presque sur tout le globe, ont amené des communications de toutes les contrées entre elles, on a attaché au commerce extérieur une importance en général plus grande qu’au commerce de l’intérieur à l’intérieur. Cette opinion a été fortifiée de celle qui suppose que la richesse consiste uniquement en métaux précieux. Comme la plupart des pays de l’Europe n’ont point de mines d’or et d’argent, et que ceux qui en ont , comme l’Espagne et la Saxe , en produisent fort peu , il était naturel que, pour s’en procurer, l’on tournât ses regards vers 1 étranger, qui était la seule route par où l’on pouvait se flatter d’en recevoir. On pensait qu’il s’agissait principalement pour un peuple qui voulait prospérer, de pomper les métaux précieux , soit par un commerce direct avec les pays qui ont des mines, soit indirectement en vendant des marchandises aux pays qui avaient eu l’an de tirer des premiers l’or et l’argent dont ils étaient en possession.
Des exemples éblouissants semblaient confirmer cette théorie. Quels étaient les peuples qui , à la renaissance des arts , avaient les premiers frappé les yeux de l’Europe de l’éclat de leurs richesses? C’étaient des peuples qui tous avaient trafiqué avec l’étranger : c’étaient les Vénitiens, les Génois, les Toscans, les villes des côtes de la Belgique et de l’.Allemagne que l’on nommait anséatiques. Quels étaient, dans ces villes, les négociants qui acquéraient les plus grandes fortunes? C’étaient les Médias a Florence, les Orlandi à Pise, les Spinola, les Grimaldi à Gênes; tous gens qui faisaient le commerce avec Féiranger.
Une expérience plus vaste , une élude plus réfléchie de la nature des choses, ont dû rectifier les idées des hommes à cet égard; non que le commerce de ces villes et de ces négociants fût médiocre ; mais leur opulence avait tenu à des circonstances particulières, à une espèce de monopole, plutôt qu’a la nature même de leurs opérations ; et quoique leurs bénéfices parussent énormes se trouvant accumulés dans un petit nombre de lieux et dans un petit nombre de mains, ils étaient néanmoins, en somme, bien
COMMERCES EXTERIEUR ET E.XTERIEUR COMPARÉS
moins imporlaiils que les profits des autres industries, disséminés sur la vaste étendue des États qu’ils approvisionnaient de denrées exotiques.
J’ai parlé de monopole ; ce n’est pas qu’il fût établi par des lois positives ; il naissait des circonstances.
Pendant les croisades, les nobles et les riches avaient contracté de nouveaux besoins, et l’industrie avait appris à les satisfaire. Ces folles entreprises avaient ouvert, chez les Orientaux, des communications dans lesquelles l’Europe avait beaucoup à gagner. Nos pères s’étaient imaginé qu’ils allaient combattre des peuples barbares , parce qu’ils étaient ennemis du nom chrétien. Loin de là, c’élaientleschréliensd’alorsqiii étaient les barbares. Il ne faut pas se représenter les musulmans qui possédaient Jérusalem et l’Égypte comme les Turcs dîi-présent. Les Turcs, espèce de Tariares plus féroces et plus fanatiques que les autres Orientaux , ne s’étaient point encore mesurés avec les Européens. Nous allions combattre les Sarrasins, sujets des califes et des soudans de Syrie et d’Égypte, qui se trouvaient alors plus civilisés qu’on ne l’était généralement en France, en Allemagne, en Angleterre’. Nous nous rapprochions en même temps de ces anciennes nations industrieuses de l’Asie : la Perse, l’Indoustan , la Chine, de qui nous recevions avant ce momenl-là, sans savoir par qui ni comment, non-sculcmeni des épiceries et des drogues de médecine, mais, de plus, des produits manufacturés, des élofles, des bijouteries, des armes.
Dans cet étal de choses, les villes où se trouvèrent les agents intermédiaires de ces nouvelles communications, si lucratives et encore si peu connues, exerçaient nalurellement une sorte de monopole. Les villes de Venise et de Gênes, d’Anvers, de Hambourg, de Lubeck , étaient à peu près les seuls canaux par où des marchandises nouvelles et précieuses pouvaient se répandre sur le continent européen. C’est ce qui avait fait jadis la fortune d’Alexandrie et de Palmyre ; c’est ce qui fit depuis celle de la Hollande, lorsqu’elle eût secoué le joug monacal et honteux de la maison d’.Aulriche.
> On sait qu’à la renaissance des lettres, les Arabes, ou Sarrasins, furent nos premiers maîtres en plusieurs sciences, que nous nommâmes d'après eux, témoin la chimie, l’algèbre; leurs ouvrages de médecine étaient célèbres; ce sont eux qui nous ont donné les chiffres dont nous nous servons ; et les mœurs anciennes de I Espagne, les restes encore admirés des monuments dont ils embellirent ce pays pendant qu ils en étaient les maîtres, attestent qu’ils jouissaient d’une très haute civilisation.
Si, à l’époque dont nous parlons, ITtalie aéquil de grandes richesses, il ne faut pas non plus s’imaginer qu’elle les dût uniquement à son commerce extérieur. Sous rinfluence de la liberté, et malgré ses orages, Tagricullure, le commerce intérieur et les arts florissaient déjà. Les Médicis ne gagnaient pas seulement sur des marchandises étrangères; ils recueillaient aussi les fruits de leurs terres. On lit dans les historiens qu’ils faisaient vendre le vin de leurs vignes aux portes de leurs palais. Tout indique qu'en même temps le commerce inlérieuretles manufactures étaient en grande activité dans toute ITtalie septentrionale. On peut l’inférer du moins de la magnificence de tous ces petits États, et de leurs communications habituelles que l’Iiistoire du temps nous représente comme très actives. Lorsque Ton correspond journellement pour les sciences, pour les beaux-arts, pour des fêles, on peut présumer que l’on correspond pour le commerce, car les relations lucratives ne sont pas celles que les hommes négligent le plus.
On ne peut donc pas conclure de ces exemples, ni même de quelques autres plus récents, et qu’on peut expliquer également, que le commerce extérieur soit, pour la richesse des États, plus important que le commerce intérieur. Il suflit, pour s’en convaincre, de jeter les yeux, en tous pays, sur cette multitude de produits d’une production indigène comparée avec la petite quantité de ceux qui viennent de l’étranger. Dans un pays tel que la France, les gens de la campagne font les trois quarts de la nation. Que si, dans leurs vêtements, on trouve quelques matières d’origine étrangère, telles que du colon,» de l'indigo, ces matières ont subi de telles modifications en France, que la majeure partie de leur valeur est de création française. Entrez chez un fermier, chez cent fermiers successivement : qu’est-ce* qui frappe vos yeux? Des tables, des lits, des buffets faits dans le pays ; des poteries, des casseroles, des chaudrons de fer et de cuivre, des cuillères, des outils faits dans le pays; ce qui vient du dehors, c’est au plus pour quelques sous d’épiceries dont ils assaisonnent leurs ragoûts, quelques médicaments dans des occasions rares ; du reste, les objets de leur consommation journalière, le pain, les légumes, les fruits, les viandes, le gibier, le poisson, le beurre, les œufs, le sel , etc., sont presque en totalité des produits du pays, consommés dans le pays, au bout de quelques moments d’existence.
La création de valeur qui s’opère par les transports dans l’intérieur, J’entends la création véritable, celle qui ne peut être opérée à meilleur compte, est, en général, plus grande qu’on ne croit. Que gagne-t-on en
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faisant venir du sucre d’Amérique en France, si nous déduisons des frais les droits qui ne sont pas un gain? Quatre ou cinq pour cent au plus. Mais a combien croit-on que s’élève la façon commerciale que reçoit la houille de Saint-Étienne pour venir se faire brûler dans nos forges et dans nos foyers de Paris? Une voie de houille’ coûte à Saint-Étienne, sur le carreau des mines, 8 francs, et se vend à Paris 70 francs. Quand on déduirait, du prix de la houille à Paris , 16 francs de droits qui ne font pas partie du produit des industrieux, il resterait encore un profit de six cents pour cent sur ce commerce, à partager entre tous ceux qui coopèrent à l’arrivée de ce produit. II n’est aucun commerce avec l’étranger OÙ l’on se partage im profit pareil.
Ces profits sont des frais, dira-t-on. - Je le sais ; mais ce sont des frais productifs, dont il naît une valeur suOisante pour les payer. Toute industrie se réduit à prendre de la peine, ou, ce qui est la même chose, à faire des frais, pour pouvoir jouir du produit. Ici nous ne comparons pus les frais avec les produits : ils nous paraîtraient sans doute plus considérables qu ils ne devraient être nous comparons seulement la quotité des transactions qui se passent dans l’intérieur, avec la quotité de celles qui se passent avec l’étranger; et cette comparaison nous donne lieu de croire que la somme des produits que nous achetons à l’étranger au moyen de nos produits intérieurs , est peu importante comparée avec la somme des produits indigènes que nous achetons avec nos produits intérieurs; car, dans les deux cas, nous ne pouvons acheter les objets de notre consommation qu’avec les résultats de notre production. Les marchandises qui vont et viennent à l’étranger traversent beaucoup de pays, passent les frontières des États, et les repassent, s’embarquent et se débarquent; tout cela frappe les regards et peut se constater, quoique imparfaitement, beaucoup mieux que les productions qui n’exigent pas de si grands mouvements.
’ Uomposée de 15 hecloliires, pesant environ 1,425 kilogrammes.
» Si, par une économie sur les frais de transport, les consommateurs de houille venaient à en Jouir à meilleur compte, ce seraient alors les consommateurs qui feraient le gain qui peut résulter de l’emploi de la houille. Voyez plus loin, dans ce Cours, le développement de la doctrine qui représente comme gagnée par les consommateurs, c’est-à-dire par les nations, tous les frais qu’ils parviennent à épargner sur la production , économie qui laisse libre et permet d’employer à d’autres achats les sommes qu’il fallait déboi-r.ser pour se procurer des produits
plus chers.
Toutes ces ciroonslances contribuent à nous faire illusion sur l’importance du commerce extérieur.
Le commerce avec l’étranger, dira-on, a l’heureux effet de provoquer une production intérieure qui n’aurait pas lieu sans lui. — Cela est encore vrai ; mais n’esiimons pas cet avantage au-delà de sa véritable valeur.
Les états officiels n’ont jamais porté la somme de nos exportations audelà de 400 millions, et les bureaux .le l’administration, comme on sait, sont intéressés, ou se croient intéress.;s, à les exagérer. Néanmoins, que cette somme est petite comparée avec la somme totale de nos productions: Celle-ci est fort difficile à évaluer; cependant, pour en avoir une idée approximative, voyons quelles peuvent être nos consommations annuelles; car il faut bien que les valeurs consommées aient été produites. Or, on ne saurait croire que la consommation de chaque individu, le fort portant le faible, puisse être, en France, moindre que 2o0 francs par an. Il s’en trouve sans doute, parmi les classes très Indigentes et dans l’enfance, qui ne consomment pas des produits pour 2o0 francs; mais aussi combien ne s’en tiou\e-t-ilpas, meme dansla classe qui vitdeson travail, qui consomment davantage ! Les prisonniers et les indigents entretenus dans nos hospices coûtent 300 francs. Pour ce qui est des classes aisées et riches, il ne s’y trouve pas un seul individu qui ne consomme beaucoup au-delà.
En admettant que, tout compensé, chaque individu en France consomme une valeur de 2o0 francs, trente millions d’individus consommeront une valeur de . milliards 500 millions de francs; il y aura par conséquent une somme pareille produite, tout au moins. C’est presque vingt fois la somme de nos exportations ; et je ne serais pas surpris que des calculs mieux faits que les miens ne portassent la somme des produits créés pour rintérieiir à quarante fois la somme de ceux que nous créons pour la consommation étrangère.
Ln Angleterre, où les exportations sont bien plus considérables qu’en France, le ministre des finances Pitt n’évaluait cependant, dans le parlement, le commerce extérieur de la Grande-Bretagne qu’à la 32“ partie de son industrie totale '.
Des écrivains qui n’ont peut-être pas étudié avec assez de soin les principes fondamentaux de 1 économie politique, ont prétendu qu’une exportation de dix millions de draperies a pu donner lieu à un commerce intérieur de cinquante ViilUons, en y comprenant tous les échanges effectués depuis la vente de la laine
COMMERCES INTÉRIEUR ET EXTERIEUR COMPARÉS
On peut donc conclure qu’en tout pays c’est la consommation intérieure qui fait la prospérité de la production. Pendant plusieurs années, en France, toutes nos communications avec l’étranger ont été interceptées, notre marine a été détruite, nos colonies ont été perdues ; et, malgré tout cela, lorsque notre administration intérieure n’a pas été trop mauvaise, lors, qu’il n’y a pas eu des confiscations , des réquisitions, des levées d’hommes et d’argent exagérées, la France n’a pas cessé de prospérer ; et, ce qui en est une preuve, sa population n’a pas cessé de croître. Nous verrions bien autre chose encore si les communications intérieures étaient plus faciles, les chemins praticables en tous sens, jusqu’aux moindres hameaux, et les transports rendus très peu coûteux ; comme cela arrivera une fois quand un régime véritablement municipal sera introduit, quand la nation sera plus généralement éclairée sur scs vrais intérêts, et que ses capitaux seront exclusivement employés à ce qui est utile.
Je sais que le commerce extérieur est fav orable à certaines productions, <■1 qu il y en a même plusieurs qui n’ont de débouchés que par l’exportation; mais je desire que Ion ne croie pas l’importance de ce commerce plus grande qu elle ne 1 est réellement. C’est l’industrie intérieure qui favorise le commerce extérieur plutôt qu’elle n’en est favorisée. C’est lorsque les manufactures savent créer les produits fort utiles à très bon marché, ipie le commerce trouve à les v endre aisément. 11 sert tout au plus à les faire connaître là où ils ne sontpas répandus; mais pour qu'ils se répandent iu omptement, pour que leur usage devienne une habitude, c’est unique-
jusqu'à la dernière transaction du négociant qui s’est chargé de l'exportation du produit confectionné*. Des matières qui passent successivement de la main .1 un producteur dans celle d’un autre producteur ne constituent pas une production égale à toutes ces ventes successives. Chaque producteur rembourse les avances de son prédécesseur et sera remboursé par celui qui lui succédera; mais il n y a de valeur produite que la façon donnée par cbacun d’eux, que je suppose icprésentée par leurs profits. Or, dans dix millions de draperies exportées, il 11 y a que dix millions de profits gagnés, de création de valeur répartie dans la nation. Il n y a pas non plus un capital employé supérieur aux dix millions qu’on suppose employés à toutes ces transactions; car aussitôt qu’une avance est remboursée par un nouveau producteur, son prédécesseur n’est plus en avance ei peut consacrer son capital à une nouvelle opération.
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ment sur le mérite du produit qu’il faut compter. Ce sont les filatures et
les fabriques de Manchester qui ont favorisé le commerce de rAngleterre,
bien plus que le commerce de l'Angleterre n’a favorisé les établissements de Manchesler.
CHAPITRE XVI
I Des moyens de transport.
I Dos moyens de transport plus puissants et plus expéditifs ont dans I^î
j commerce les mêmes avantages que nous avons reconnus dans les moyens
j expéditifs employés par les autres industries. Lorsqu’au lieu de grandes
^ routes il y avait à peine en France des sentiers tracés, les transports se
faisaient à dos de mulets. Les routes ont offert une grande augmentation ;j dans le pouvoir de transporter; car un animal attelé à une charrette traîne
un fardeau de quinze à dix-huit quintaux, tandis qu’il n en peut transporter =1 que deux ou trois sur son dos; sans parler de l’agrément et des facilités
î que les routes procurent au voyageur
j La navigation des rivières et des canaux présente à son tour, pour les
marchandises, un moyen de transport qui a peut-être plus de supériorité 1 sur le roulage que le roulage n’en a sur les bêtes de somme.
Il Pour opérer le transport des marchandises, il s’agit d’abord d'en sup-
porter le poids, puis ensuite de lui procurer un mouvement de translation en avant. Au moyen des bateaux, le support du fardeau est obtenu en dé-
II existe en Russie un mode de transport dont l’avantage est particulier au climat, cest le traînage. Lorsque la chûte des neiges et leur consistance ont rendu l'usage des traîneaux praticable, chaque cheval peut charrier un poids double de ce qu’il peut traîner en été sur les meilleures routes ; le transport est plus rapide et les chemins sont plus courts, puisque le conducteur les trace luimême dans la direction qu’il lui convient, à travers les marais, les fleuves et les lacs. Le traînage réduit les frais de transport au tiers de ce qu’ils sont dans la belle saison. Âjoutez-y l’avantage de n’avoir jamais les marchandises endommagées par les cahots d’une voiture, et celui de pouvoir transporter des denrées que le froid préserve de la putréfaction, comme la viande de boucherie, le gibier, le caviar, qui est un mets composé avec des a-ufs d’esturgeon; et l’on comprendra pourquoi c’est en hiver que se font en Russie tous les transports importants.
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plaçant un poids d’eau égal au fardeau qu’on veut transporter. Pour porter un fardeau de cent mille kilogrammes, il suflit que le bateau enfonce dans l’eau assez pour occuper la place de cent mètres cubes deau. Il ne faut pas pour cela un fort grand bateau; il y en a communément sur les rivières de France qui déplacent une masse d’eau trois fois aussi considérable, et dont par conséquent le cliargemcnt ne pourrait être porté sur terre, à moins d’y employer GO chariots à quatre roues, qui cofiteraieiit fort au-delà du prix d’un bateau. Mais la principale économie du transport ]»ar eau vient de la facilité du mouvement de translation en avant, le frottement des parois du bateau contre l’eau n’étant pas comparable aux frotteinents des 240 roues des 60 chariots; aussi cinq chevaux suffisent pour faire avancer, sur une eau tranquille, un fardeau de 300 mille kilogrammes, tandis qu’il en faudrait trois cents si le même fardeau était porté sur des roues. Cependant, il ne faut pas que l’on soit obligé d’avancer trop rapidement, car des expériences récentes ont prouvé que la résistance opposée par l’eau à la proue du bateau croît dans une proportion beaucoup plus rapide que sa vitesse*.
La nature nous offre, dans les fleuves et les rivières, des canaux naturels dont tous les peuples iudusirieux se sont empressés de profiler; mais la navigation des rivières est souvent accompagnée d’inconvénients si grands, que, s’ils ne sont pas sullisants pour en interdire l’usage, ils y inetlciit assez d’obstacles pour qu’on ail vu (comme par exemple, entre Rouen et Paris), des transports de marchandises s’établir par terre à coté de rivières navigables. Ces inconvénients sont dus principalement aux cir cuits et détours que font les rivières, et qui prolongent beaucoup la roule à parcourir; à la rapidité trop grande de leurs cours, soit dans toute leur longueur, soit dans certains passages en particulier; enfiti,à rinégalilé de leurs eaux, qui sont tantôt trop hautes, tantôt trop basses pour naviguer. Ces obstacles, dans bien des cas, peuvent être vaincus par des travaux d’art; et c’est probablement à rinsufilsance de ces travaux qu’il faut aiiribuer la rareté des embarcations qui parcourent nos rivières, même à rapproche de nos villes. On ferait probablement un grand usage de ce
' Des expériences plus nouvelles encore ont inontré toutefois que, si la vitesse est portée jusqu’à un certain point, le bateau se soulève de lui-même à la surface de l’eau, et la résistance diminue alors de beaucoup. C’est là ce qui a fait établir des bateaux de poste à grande vitesse sur quelques canaux d’Angleterre.
Note de Ci'diUur.'
moyen de communication, si Ton savait en écarter les inconvénients *. Les voyageurs rapportent qu’à la Chine, sur les rivières qui traversent les villes et dans les environs, la multitude des embarcations ne peut se comparer qu’à la foule des voitures et des chars de toute espèce qui remplissent nos rues. Serait-ce que les rivières de ce pays-là présentent moins d’obstacles à vaincre? ou plutôt que le gouvernement chinois rend, à ses frais, les rivières navigables, ainsi que les canaux , et les entretient dans un état constant de réparation pour que les administrés tirent parti de ce moyen puissant de prospérité?
Loi'sque la navigation des rivières présente des dinicnllés insurmontables, on y supplée par des canaux latéraux qui empruntent leurs eaux de la rivière, et qui suivent ses bords. Les bateaux n’y sont pas exposés aux mêmes dangers que sur la rivière, et iis sont traînés en remontant et en descendant avec la même facilité. .
Enfin , les canaux à point de partage et à écluse permettent de conduire la navigation sur des terrains élevés, et de faire passer les bateaux du bassin d’une rivière dans le bassin d’une autre rivière. Tous ces moyens de transport, employés selon les localités et les besoins, sont des améliorations dans les procédés du commerce, jtar la raison que je vous ai dite, qu'ils opèrent la production à moins de frais, et procurent un échange plus avantageux de nos services productil's contre des produits.
Si l’emploi de ces moyens est une conquête pour la production, tout ce qui restreint ou contrecarre leur emploi est une perte pour la production, pour la richesse du pays. Je connais un jiays où chaque autorité locale peut inquiéter le navigateur de l’intérieur. Il est soumis aux maires des communes qu’il est obligé de traverser, aux préposés de la police des fleuves et des canaux, aux préposés des contributions indirectes, aux ingénieurs civils et militaires. Les mesures pour la réparation des canaux et des rivières ont à subir des formalités si nombreuses, elles sont si mal prises, et conduites avec une négligence telle, que la navigation est interrompue souvent plusieurs mois de suite; les négociants, rebutés par
* Il estasses singulier qu’on ait continué d’imposer, en France, aux marchandises voyageant sur les voies fluviales, des droits de navigation qui renchérissent les transports, en même temps qiTon jugeait nécessaire de livrer gratuitement au roulage l’usage des roules de terre, dont rentretien est cependant beaucoup ' plus dispendieux pour l'Kiat. (Soie de l'édile ut.)
tant d’incertitude et de lenteur, préfèrent quelquefois diriger leurs marchandises par la voie de terre, et l’on perd ainsi tout l’avantage qu on pouvait tirer d’un moyen de communication fort supérieur*.
On m’a cité des cas où le genie militaire est parvenu à détourner le tiacé des canaux de la route la plus avantageuse au commerce, afin de les faire servir à la défense et à rapprovisionnement des places de guerre en cas de siège. Qii’cst-il arrivé? On a mis peut-être une place forte en état de résister trois jours de plus à une attaque régulière qui ne se présente pas une fois dans deux cents ans, et l’on a privé le commerce de 1 usage d une route liquide qui, si elle eût été libre, eût fait ou rétabli dix fois la prospérité de la contrée dans le même espace de temps, en supposant (ce qui n’arrive pas toujours) que reuuemi l’eût pillée. Un des bienfaits de 1 économie politique est de nous mettre à même d’apprecier chaque a^anlage à sa juste valeur*.
' Ou lit dans un rapport de la chambre du commerce de Paris, qu’un bateau de charbon de terre, pour venir seuieiiient de Saint-Quentin à Paris, met autant de temps qu’un navire en met pour aller aux Antilles cl eu revenir. Les frais qu’occasionne un tel délai suflisenl pour rendre nul l'avanlage du canal relalivemeiU à ce produit, ainsi qu’à beaucoup d’autres égards.
* Au Havre, le génie inililaire demande depuis quarante ans, pour établir des fortifications, une partie de l’espace où est le port. La guerre ainsi devenue une source de dévastation, même en temps de paix, veut détruire des sources de prospérité, de peur que rennemi ne les détruise.
La police n’est pas moins souvent deslrucUvc de moyens de prospérité. \ oici ce que je trouve dans un écrit publié sur la libre navigation du Rhin :
« N’exisle-l-il pas déjà assez de causes qui éloignent les étrangers de nos fron- « lières? Toutes les branches de notre administration sont encombrées de forte malités. 11 faudrait une étude assidue pour les toutes connaître. Sur l’cxlrêine ’ « frontière , et parliculièremcni sur le Rliin , celles de la police oui de graves
« inconvénients, et n’ont pour la plupart aucun avantage.
« Les diligences d’eau sont, comme on sait, exposées par la nature du fleuve, « la saison, l’heure, le vent, etc., à s’arrêter dans leur voyage, tantôt plus haut, « tantôt plus bas. Lorsqu’elles furent rétablies à la paix, elles s’arrêtèrent « d’abord, comme anciennement, dans les villes et villages de la rive gauche, « ordinairement plus grands ou mieux situés. Mais les gendarmes exigeant de « tous les passagers, non-seulement des passe-ports ordinaires, mais encore <( des passe-ports suflisanls pour entrer dans rinlérieur de la France, il en est « résulté que les passagers étrangers, sujets de puissances chez lesquelles on
L’admiiiistralion est quelquefois assez peu éclairée sur ce qui fait la prospérité de l’État , pour augmenter les droits sur la navigation intérieure jusqu’au point où ils peuvent aller sans pourtant atteindre les frais du roulage ; et elle est soutenue dans ses vues étroites et fiscales par des administrations départementales et des législateurs qui n’en savent pas davantage. Ils s’imaginent que la navigation est tout ce qu’elle peut être, pourvu que le roulage soit encore plus dispendieux que la navigation.
Ce raisonnement suppose autant d’ignorance en économie politique , que celui dont on se serait étayé pour frapper d’un droit l’usage du métier à tricoter lorsqu’il fut inventé, v Le métier à tricoter, eût-on dit, permet « de faire, en un jour, une paire de bas qui demandait à l’aiguille huit « jours de façon. Mettons, sur les métiers, un droit qui soit équivalent à « six journées de travail ; comme le métier en épargne sept, on préférera « toujours se servir du métier, et nous gagnerons le droit. » Ce système ferait perdre précisément l’avantage dont la nation a joui lors de l’invention du métier à bas ; avantage qui consiste en ce que le bon marclié des bas a décuplé la production et la consommation de cet utile vêtement. Les consommateurs y ont gagné une abondance de jouissances auxquelles ils ne lioiivaieut pas atteindre auparavant; les producteurs y ont gagné un genre nouveau de manufacture ; il y a eu tout à la fois augmentation de production et de consommation; et ces avantages auraient été réduits à rien, si 1 ou eut réussi à rendre les frais de production des bas au métier aussi
considérables, ou presque aussi considérables, que les frais de production des bas tricotés. '
De meme , je connais une rivière où, sous prétexte d’entretenir praticable le lit de la rivière, on perçoit par au 96,000 francs de droits, tandis que les frais d’entretien ne se montent jias à 6,000 francs. Si l’on avait borné l’ardeur du fisc à ces 6,000 francs , ou plutôt, si Ton eût mis le fisc ciuitiement hors de la question, et si Ton eût donné en entreprise les tra- ^aux nécessaires pour tenir la rivière constamment navigable, il serait
« ne s arrête pas a taut de formalités , et où Tou croit encore que l’action de la « police doit s’exercer sans qu’on s’en aperçoive, ou bien enfin qui ne connaissent « pas nos lois , étaient journellement exposés à des recherches désagréables.
1 OUI les y soustraire, les conducteurs des voitures d’eau préfèrent maintenant, <f ponr les repas, pour la nuit, ou dans les cas forcés, s’arrêter dans les villes ou « villages de la rive droite. On sent combien cela nuit aux aubergistes de la « rive française du Rhin. »
résulté de cette économie dans les transports, que Ion aurait fait un bien plus grand usage de la navigation que de la voie de terre , ce qui auiait entraîné moins de frais dans la production commerciale de beaucoup de marchandises ; par conséquent, un accroissement de richesse pour un plus grand nombre de producteurs et de consommateurs , des routes meilleures parce qu’elles auraient été moins fatiguées par le roulage , et enfin des débouchés nouveaux pour des produits qui ne peuvent pas supporte! de gros frais de transport, comme les produits des terres.
Lorsque les voies qui servent à communiquer sont peu sûres, soit en raison de leur délabrement , soit à cause d’une mauvaise police et d une mauvaise législation , les marchandises sont plus chères ; car il faut bien que le prix de celles qui parv iennent couvre les pertes occasionnées par celles qui ne parv iennent pas ; il faut que leur prix indemnise les producteurs des droits et des av anies qu’on a pu leur opposer au passage ; ou même des frais du retard, si le dommage se borne là. Autrement, il leur serait impossible de continuer la production. Cela donne la mesure du tort qu’au temps de la féodalité les nations recevaient des abus dautoiité des barons et autres seigneurs , qui s’arrogeaient le droit de rançonner les marchands lorsqu’il passaient sur leurs terres. Ces péages s’établissaient particulièrement aux défilés des montagnes, aux passages des livières, afin que les marchands ne pussent pas s’y soustraire.
Plus tard, les douanes intérieures et les droits qu’on payaitpour aller d une
prov ince dans l’autre , avaient des inconvénients du même genre. Tout cela ajoutait aux frais de production, et les produitsétant plus chers qii ils ne devaient l’être, la demande et la consommation étaient beaucoup moindres
11 vous a été démontré que la diminution des frais de production et 1 amélioration des produits sont un seul cl même avantage sous deux noms différents ; or, les améliorations sont ce qui nous lire de la barbarie ; les obstacles aux améliorations sont ce qui nous y relient. On ne devrait jamais perdre de vue que, dans l’économie des nations, la production est lesscu-
> Les droits d’octroi rétablis sous le régime impérial , et par suite les visites qu’on fait aux portes de nos villes, par les retards , les frais et les avaries qui eu résultent pour le commerce, lui coûtent beaucoup plus qu ils ne rapportent au fisc de la ville et au fisc de l’État. C’est une vue déplorable que celle de ces gros chariots qui arrivent dans l’intérieur de Paris, avec leur chargement en désoidre, leurs caisses déclouées, leurs ballots percés de coups de lance, comme s ils av aieii t fait la rencontre de Tcnncmi.
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ïiel , ei que la police des rivières et les revenus du fisc ne sont que raccessoire. Je dis que la production est l’essentiel, car c’est elle qui fournil les seuls moyens d’existence qu’aient les citoyens, la police et tout l’État. Or, la facilité de se transporter où l’on veut, quand on le veut, sans retard , '
sans formalites, sans gêne, et à bon marché, est un des éléments de la production commerciale. Il faut sans doute faire tout ce qu’exige la sûreté publique; mais on ne doit jamais perdre de vue que les précautions qu’elle exige, les gènes qu’elle impose, sont des charges funestes a la prospérité du pays et qu’il convient par conséquent de rendre aussi légères que possible *.
En 1824, lorsque le parlemeut d’Angleterre fil une enquête pour connaître l’état de l’industrie en France, un ingénieur de manufacture, nommé lairbairn, fut interrogé : on lui demanda , si meme en supposant que les français fussent pourvus d’aussi bonnes machines que les Anglais, il croyait qu’ils pussent rivaliser avec ces derniers pour leurs produits. Il répondit qu’il en doutait, parce que les Français avaient contre eux de grands désavantages, et notamment la cherté des moyens de transport’.
Le cabotage, ou le transport par mer d’un port à un autre du meme pays, peut être considéré comme un des moyens de communication du commerce intérieur. En conséquence, toutes les gênes que la marine militaire et les douanes imposent aux caboteurs, toutes les formalités superflues, exigées des capitaines et des patrons qui commandent les bâtiments employés dans ce commerce, sont autant d’obstacles à la prospérité du commerce intérieur. Les examens qu’on fait subir aux capitaines ont pour butde moins exposer la propriété des négociants et la vie des équipages et des passagers ; mais l’intérêt de l’armateur et des négociants n’esl-il pas une garantie plus forte que l’on ne se confiera qu’à des hommes capables? Les caboteurs d’Angleterre et des États-Unis ne subissent point d’examens, et, toute proportion gardée, éprouvent moins d’accidents. Il tant bien se garder de vouloir obtenir de l’administration ce qui se fait iiaiurellenient et mieux par suite de l’intérêt personnel.
’ Les anciens Perses, par un principe religieux, renonçaient à toute navigation, même sur les fleuves. Alexandre, lorsqu’il fut maître de la Perse, fit enlever tous les barrages qu’ils avaient établis, et le commerce en ressentit un grand bien.
* Voyez Enqucle, etc., trad. franç., page 530.
C’est pour une raison analogue qu’il convient de réduire les précautions que l’on prend contre l’invasion d’une maladie pestilentielle, à ce que les hommes éclairés jugent rigoureusement indispensable. Le luxe des pi écautions n’appauvrit pas moins que le luxe d’ostentation. Les quarantaines nous font plus de tort que la peste. ^
De tous les moyens de communication , le plus puissant sans doute est la navigation maritime ; c’est peut-être aussi celui où le génie de l’homine et son audace se montrent de la manière la plus frappante. Sans la mer qui couvre les deux tiers du globe, et qui lie les continents qu elle séparait jadis, les frais de production des marchandises originairement produites par des lieux si distants excéderaient bientôt l’utilité dont ils peuvent être pour nous ; ils ne pourraient plus devenir des produits aptes à notre consommation ’ ; tout commerce entre les différents pays de la terre deviendrait impossible ; les commerçants perdraient les profits que leur industrie et leurs capitaux y trouvent maintenant ; les peuples y perdraient des moyens d’échange et de consommation qui font une partie de leur prospérité.
La navigation maritime a fait bien des progrès depuis un demi-siècle, de même que les sciences. La construction des navires maichands a beaucoup gagné, cl on les manœuvre plus habilement. Pendant des guerres longues et acharnées, les commerçants, victimes de tous les partis, et ne pouvant jamais être efficacement protégés par leurs gouvernements, n ont souvent trouvé de salut que dans la célérité de leur marche; et, sous ce rapporl-là seulement, leurs malheurs leur ont servi à quelque chose. Autrefois ou carguait les voiles pendant la nuit; maintenant on fait chemin la nuit comme le jour ; et un voyage aux grandes Indes, qui exigeait deux années pour l’allée et le retour, se termine maintenant en moins d un an. Un nouveau véhicule, la vapeur, est à la veille d’introduire de nou\eaux perfectionnements dans la navigation de longs cours , comme elle en a déjà établi dans les communications de proche en proche.
* Le blé lui-même, tout indispensable qu’il est à nos populations, ne peut leui servir quand les frais de transport excèdent un certain degré. Les blés de nos provinces de l’ouest en France, nourrissent les Antilles, et ne peuvent apaiseï une famine qui se fait sentir dans les départements de l’est. Le transport quadruple le prix du blé ; ce qui en interdit l’usage. Avec de bonnes roules et des navigations rapides, la France n'éprouverait que bien rarement des disettes.
Vous voyez que les moyens les plus expéditifs s’appliquent aux entreprises commerciales, de même que nous en avons vus s’appliquer aux entreprises manufacturières.
Dans cette industrie comme dans les autres, l’économie introduite dans les frais de production procure, à ceux qui savent y avoir recours, des préférences qui sont pour une nation des sources de richesses. C’est le secret de la prépondérance que les Hollandais, comme navigateurs, ont eue pendant deux siècles. Ils naviguaient à meilleur compte qu’aucune autre nation. Comment y réussissaient-ils? Parce qu’ils avaient besoin d’un équipage moins nombreux. Et par quelles raisons pouvaient-ils manœuvrer leurs bâtiments avec un petit nombre d’hommes? Parce que leurs manœuvres étaient légères, et particulièrement leurs câbles. Or, leurs câbles étaient légers, parce que les Hollandais n’achetaient jamais que du chanvre de bonne qualité et le travaillaient avec soin. Ils pouvaient donc se contenter d un moindre bénéfice lorsqu’ils transportaient des marchandises pour leur compte, et d’un moindre fret lorsqu’ils transportaient pour compte d’autrui. Ces moindres frais de production leur ont valu longtemps la préférence dans les divers marchés du globe, et c’est ainsi que des cordes bien faites sont en partie la cause de Topnlence où cette nation était montée.
D’autres perfectionnements leur suscitent à présent des concurrents redoutables. On substitue presque partout des chaînes aux câbles principaux, ceux des ancres. Ces chaines se manœuvrent aisément, tiennent peu de place, et durent éternellement. On remplace les barriques d’eau par des caisses de tôle qui tiennent beaucoup moins déplacé et durent plus longtemps. Les transports maritimes deviendront moins dispendieux par ces perfectionnements; mais Je crains que la marine marchande de la Fi ance ne soit la dernière à en profiter. Le travail du fer n’est pas si économique chez nous que chez d’autres nations, et les droits énormes établis sur les fers étrangers empêchent nos armateurs d’acheter ceux qu’on serait fort empressé de leur vendre. Pour être favorable à une classe d’industrieux, aux maîtres de forges, on rend des lois nuisibles au commerce tout entier du pays ; c’est l’effet ordinaire de tous les monopoles.
CHAPITRE PREMIER
De la nature et de l’effet des échanges.
Jusqu’à présent, nous avons regardé la valeur courante de chaque objet comme une quantité fixe , sans nous occuper des lois qui président a sa fixation. Nous n’avions pas besoin de les connaître pour comprendre le mécanisme de la production. Il nous suffisait de savoir que la valeur courante, ou (quand elle est exprimée en argent) le prix courant d’une chose, éiait ce qu’il s’agissait de produire.
Nous savions, à la vérité, que l’utilité donnée à une chose est le fondement de son prix ; mais nous ne savions pas pourquoi son prix s’arrête à un taux plutôt qu’à un autre. C’est maintenant ce qu’il s’agit de déterminer. Pour y. parvenir, nous devons commencer par nous faire une juste idée de la nature des échanges , et, pour cet effet, nous retracer quelques principes esquissés au commencement de ce Cours.
Chaque personne ne peut pas créer la totalité des produits que ses besoins lui font désirer de consommer. Elle le pourrait à la rigueur, si elle possédait tous les éléments de la production : les talents, la force, les terres, les capitaux ; mais elle le ferait avec tant de désavantage, la quantité des choses produites serait si médiocre , proportionnellement aux moyens employés, que chaque personne ne recueillerait probablement pas de ses soins de quoi subvenir aux besoins les plus pressants de sa famille : du moins à ce qu’on regarde comme tel chez les peuples civilisés. En effet, si je donne mes soins à la production des aliments qui me sont nécessaires, je négligerai la production des étoffes qui doivent me vêtir. Et dans ces étoffes mêmes, combien ne serais-je pas mal pourvu, si, tandis que je tisse el foule le drap de mes habits, je néglige la fabrication du linge de corps
et de ménage, des bas et des bonnets, etc. ? si je néglige le commerce qui seul peut me procurer la teinture de mes étoffes, les épiceries qui doivent assaisonner mes aliments, etc.?
Non-seulement il faudrait avoir passé plus d’une vie pour apprendre les différentes professions de la société; mais il faudrait, pendant que j’exercerais un art, que je laissasse oisifs les talents que je posséderais pour un autre; il faudrait que je laissasse inoccupés les capitaux que j’aurais appliqués à d’autres productions; mon moulin à fouler les draps, mon métier à tricoter des bas et des bonnets, demeureraient vacants lorsque je serais suffisamment pourvu de ces vêtements. On conçoit aisément combien la quantité de choses produites serait disproportionnée avec les moyens de production ; ou plutôt on conçoit l’impossibilité où l’on serait de posséder des moyens de production assez vastes pour se procurer la multitude de choses qui satisfont les besoins des familles les plus modestes, dans la vie sociale et civilisée.
C’est de là qu’est venue la séparation des métiers dont nous avons déjà apprécié l’innuencc sur la production. Chaque personne ne s’occupe que d’un seul produit, ou même ne s’occupe que de la fabrication d’une seule partie d’un seul produit, comme le teinturier qui ne fait autre chose que modifier la couleur d’une étoffe, le fondeur de caractères qui ne fabrique autre chose que les caractères mobiles dont se sert rimprimeur, et une foule d’autres producteurs, qui ne font pas un produit complet, et qui ne sauraient faire usage même de la plus petite partie du produit dont ils s’occupent, parce qu’il sert à une autre profession que la leur. ^
Il faut donc qu'ils se débarrassent par l’échange de la totalité des choses qu’ils font pour obtenir les choses dont ils ont besoin. Et même, celui qui ])roduil une chose qu’il peut consommer, comme le fermier qui récolte du blé, ne peut la consommer qu’en partie, et, pour se procurer des meubles ou des vêtements, il faut qu’il obtienne par des échanges ces divers objets de consommation.
Cela nous explique le grand rôle que jouent les échanges dans l’économie de la société. Par la facilité des échanges, chacun peut pousser aussi loin que le permettent ses moyens de production la fabrication d’une seule espèce de produit; et il acquiert, avec ce produit, tout ce qui est nécessaire au soutien de sa famille. La monnaie (dont nous examinerons bientôt plus particulièrement la nature et les fonctions) ne sert, dans les échangés, que comme un instrument. Elle n’est pas le but de l’échange; elle n’en elle que le moyen. Lorsqu’on vend son blé ou son vin, ce n’est pas
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pour consommer l’argent qu’on en lire ; c’est pour l’employer à l’achat des objets dont on aura besoin. Dans la réalité, on échange ce qu’on vend contre ce que l’on achète ; la démonstration vous en a déjà été faite, mais je suis obligé de la remettre sous vos yeux, au moment où je vais vous exposer les conséquences de la théorie des échanges. Ils se résolvent en des trocs que l’on fait des produits entre eux ; d’où il résulte que c’est leur valeur réciproque, et non la valeur de la monnaie, qui détermine la quantité de produits que nous pouvons acheter.
Eu effet, si j’ai des chapeaux à vendre, ne pouvant directement faire usage de l’argent que j’en tirerai, je devrai employer cet argent à l’achat d’un autre produit, d’un habit, je suppose. C’est donc la valeur relative des chapeaux et des habits qui m’importe; c’est elle qui rendra mon échange favorable ou désavantageux, et non la valeur de l’argent rolativemeulaux habits et aux chapeaux. Car, si l’argent a beaucoup de valeur, j’en obtiendrai peu pour mes chapeaux ; mais aussi j’en donnerai moins pour avoir un habit. Lu produit n’est pas cher, ou à bon marché, selon l’argent qu’il coule, mais selon la quantité du produit qu’il peut vous procurer en échange. Celui qui est le plus cher est celui donton oblientla moinsgrande quantité en échange ; celui qui est le moins cher, est celui qu’on obtient en plus grande quantité. Pour ce qui est de la quantité de monnaie que l’on reçoit et que l’on donne, elle n’importe à personne, puisqu’une fois l’échange complété, une fois que l'on a acheté les choses dont on a besoin, au moyen de celles que l’on a produites, la monnaie n’est restée aux mains de personne. Il a fallu en employer plus ou moins, selon que sa valeur propre était plus petite ou plus grande ; mais celle valeur n’a exercé aucune influence sur la quantité de produits que vous avez pu acquérir.
C’est cette quantité de produits qu’il est possible d’acquérir avecun produit, qui constate sa valeur. Tout produit vaut ce qu’il est capable d’acquérir. Et lorsque l’on veut comparer la valeur de deux produits, on compare les quantités d’un tiers produit que l’un et l’autre est capable d’acquérir. On dit que l’étoffe au moyen de laquelle on pourra obtenir deux boisseaux de blé vaut deux fois autant que celle au moyen de laquelle on ne pourra obtenir qu’un seul boisseau.
La monnaie étant un produit, et sa valeur (c’est-à-dire, la quantité de choses qu’une certaine quantité de monnaie peut acquérir) étant bien connue, elle est éminemment propre à ces sortes d’évalutions. Mais quand nous évaluons en monnaie une quantité un peu considérable de biens, une fortune de cinq cent mille francs, par exemple, ce n’est pas à dire <|ue celte !. 22
masse de bieus pût actuellement trouver cinq cent mille francs d’écus prêts à être comptés par un acquéreur; nous ne prétendons dire autre chose, sinon que chacun des biens en particulier dont cette fortune se compose serait susceptible de s’échanger contre une certaine quantité d’écus, et que ces différentes quantités d’écus réunies s’élèveraient à une somme de cinq cent mille francs.
De même, lorsqu’on dit qu’un pays, la France par exemple, a sept milliards de revenu, on ne prétend pas que la France recueille tous les ans sept milliards de francs : elle n’a jamais eu en sa possession une aussi forte somme en numéraire. On veut dire seulement que chacun des produits que la France a créés pendant l’année était susceptible de s’échanger contre un certain nombre de francs; et que tous ces francs, réunis par une addition, s’élèveraient à sept milliards.
CHAPITRE II
Des causes qui ouvrent de plus ou moins grands débouchés à nos produits.
Dans l’impossibilité où la division des travaux met les producteurs de consommer au-delà d’une petite partie de leurs produits, ils sont forcés de chercher des consommateurs à qui ces produits puissent convenir. 11 faut qu’ils trouvent ce qu’en termes de commerce on appelle des débouchéSj des moyens d’effectuer l’échange des produits qu’ils ont créés contre ceux dont ils ont besoin. Il leur est important de connaître commentées débouchés leur sont ouverts.
Tout produit renferme en lui-même une utilité, une faculté de servir à la satisfaction d’un besoin. Il n’est un produit qu’en raison de la valeur qu’on lui a donnée; et l’on n’a pu lui donner de la valeur qu’en lui don-^ nant de rmilité Si un produit ne coûtaitrien, la demande qu’on en ferait serait, par conséquent, infinie; car personne ne négligerait une occasion de se procurerce qui peut ou pourra servir à satisfaire ses désirs, lorsqu’il suffirait de le souhaiter pour le posséder. Si tous les produits quelconques étaient dans le même cas, et que Ton pût les avoir tous pour rien, il naî-
* Voyez, au chap. 111 de la Départie de cef ouvrage, rextension qu’on est obligé de donner, en économie politique, au mot utiiité, faute de mots pour exprimer tous les genres d’utilité avec leurs nuances.
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irait des hommes pour les consommer; car les hommes naissent partout où ils peuvent obtenir les choses capables de les faire subsister. Les débouchés qui s’offriraient pour eux seraient immenses. Iis ne sont réduits •pie par la nécessité où se trouvent les consommateurs de payer ce qu’ils
veulent acquérir. Ce n’est jamais la volonté d’acquérir qui leur manque : c’est le moyen.
Or, ce moyen, en quoi consiste-t-il? C’est de l’argent, s’empressera-t-on e repondre. J en conviens; maisje demande, à mon tour, par quels movens <;et argent arrive dans les mains de ceux qui veulent acheter; ne faut-il pas quil soit acquis lui-même par la vente d’un autre produit? L’homme qui veut acheter doit commencer par vendre, et il ne peut vendre que ce qu’il a produit, ou ce qu’on a produit pour lui. Si le propriétaire foncier ne vend pas par ses propres mains la portion de récolte qui lui revient à litre de propriétaire, son fermier la vend pour lui. Si le capitaliste, qui a fait des avances à une manufacture pour en toucher les intérêts, ne vend pas liii-meme une partie dos produits de la fabrique, le manufacturier les vend pour Im De toutes manières, c’est avec des produits que nous ache- -ons ce que d autres ont produit. Un bénéficier, un pensionnaire de l’État eux-memes, qui ne produisent rien, n’achètent une chose que parce que des choses ont été produites, dont ils ont profité.
Que devons-nous conclure de là? Si c’est avec des produits que l’on . he e des produits, chaque produit trouvera d’autant plus d’acheteurs,
Ta ntenV? ‘T"' Comment voit-on
achetait sous le régné misérable de Charles VI? Q„>„„ ne's’ima-ine pas que e est parce qu’il y a plus d’argent ; car si les mines du Nouveau-Monde pas multiplié le numéraire, il aurait consen^é son ancienne va-
l’or Jaut I n
ml servicr ’
meme service que nous rend maintenant une quantité pins considérable meme qi. une pièce d’or de 20 francs nous rend autant de services que qua re pièces de 5 francs. Qu’est-ce donc qui met les Français en état . c letei dix fois plus de choses, puisque ce n’est pas la plus grande qinn- . te d argent qu’ds possèdent? C’est qu’ils produisent dix fois plus. Ws CCS choses sachetent les unes par les autres. On vend en France plus de e parce quoi, y fabrique du drap et beaucoup d’autres choses en qi.anue beaucoup plus grande. Des produits même inconnus à nos ancêtres y sont achètes par d’autres produits, dont ils n’avaient aucune idée. Celi
;ho
(jui produit des montres (qu’on ne connaissait pas sous Charles VI), achèïo avec ses montres des pommes do terre (qu’on ne connaissait pas davanlago).
C’est si bien avec des produits que l’on achète des produits, qn’tme ntauvaise récolte nuit à toutes les ventes. Certes, un mauvais temps qui a
détruit les blés ou les vins de l’année n’a pas, à l’instant meme, détruit
le numéraire. Cependant la vente des étoffes eu souffre à l’instant même.
Les produits du maçon, du charpentier, du couvreur, du menuisier, etc., sont moins demandés. lien est de même des récoltes faites parles arts et le
commerce. Quand une branche d’industrie souffre, d’autres souffrent éga-
lement. Une industrie qui fructilie, au contraire, en fait prospérer d’autres.
La première conséquence que l’on peut tirer de cette importante vérité, c’est que, dans tout État, plus les producteurs sont nombreux et h*s productions multipliées, et plus les débouchés sont faciles, variés et vastes. Dans les lieux qui produisent beaucoup, se crée la substance avec laquelle seule on achète : je veux dire la valeur. L’argent ne remplit qu’un office passager dans ce double échange. Après que chacun a vendu ce <pnl a produit et acheté ce qu’il veut consommer, il se trouve qu’on a toujours
payé des produits avec des produits.
Vous voyez, messieurs, que chacun est intéressé à la prospérité de tous, et que la prospérité d’un genre d’industrie est favorable à la prospf*rité de tous les autres '. En effet, quels que soient l’industrie qu’on cultive.
le talent qu’on exerce, on en trouve d’autant mieux l’emploi, et l’on en lire un profit d’autant meilleur, qu’on est plus entouré de gens qui gagnent eux-mêmes. Un homme à talent, que vous voyez tristement végéter dans un pays qui décline, trouverait mille emplois de ses facultés dans un pays productif, où l’on pourrait employer et payer sa capacité. Un marchand, placé dans une ville industrieuse, vend pour des sommes bien plus considérables que celui qui habite un canton où dominent l’insouciance et la paresse. Que ferait un actif manufacturier ou un habile négociant dans une ville mal peuplée et mal civilisée de certaines portions de l’Espagne ou de la Pologne? Quoiqu’il n’y rencontrât aucun concurrent, il y vendrait
* J’ai emprunté ici deux pages à mon Traité d'économie politique. Quoique la nature du sujet me ramène souvent sur les mêmes idées, on s’aperçevra aisément qu’elles sont présentées dans ce Cours sous un jour et avec des développements tout nouveaux. Dans ce cas-ci , j’ai employé les expressions mêmes du Traite, faute de pouvoir mieux faire.
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peu, parce qu’on y produit peu ; tandis qu’à Paris, à Amsterdam, à Londres, malgré la concurrence ùe ceiit marcliands comme lui, il pourra faire d’immenses affaires. La raison en est simple : il est entouré de gens qui produisent beaucoup dans une multitude de genres, et qui font des achats avec ce (pi’ils ont produit ; c’est-à-dire avec l’argeiu provenant de la vente de ce qu’ils ont produit, ou avec ce que leurs terres ou leurs capitaux ont jiroduit pour eux.
Telle est la source des profils que les gens des villes font sur les gens des campagnes, et que ceux-ci fout sur les premiers. Les uns et les autres oui d'aiuanl plus de quoi acheter, iju’ils produisent davantage. Une ville entourée de campagnes productives y trouve de nombreux et riches acheteurs; et dans le voisinage d’une ville manufacturière, les produits de la cajupagne se vendent bien mieux. C’est par une disliiictiou futile qu’on classe les nations en nations agricoles, iiïaiinfaclurièrcs et commerç^inles. Si une nation réussit dans l’agriculture, c’esl une raison pour que son ctïinmerce et ses manufactures piospèrenl. Si ses manufactures et son commerce devienueiU ilorissants, sou agriculture s’en irouvci a mieux.
Une ualion voisine est dans le même cas (|u’ime province par rapport à une autre province, <|u’ime ville par rapport aux campagnes : elle est in- U'i essée à les voir prospéi er ; elle est assurée de proliler de leur opulence ; car un ne gagne rien avec un peuple qui n’a pas de quoi payer. Aussi les pays bien avisés favorisent-ils de tous leur pouvoir les progrès de leurs voisins. Les républiques de l’Amérique septentrionale ont pour voisins des peuples sauvages qui vivent en général de leur chasse, et vendent des fourrures aux uégociauls des États-Unis; mais ce commerce est peu important, car il faut à ces sauvages une vaste étendue de pays pour y trouver un nombre assez borné d’animaux sauvages; (»l ces animaux diminuent tous les jours. Aussi, les États-Unis préferenl-üs de beaucoup que ces Indiens se civilisent, devienneutcuUivaleurs, manufacturiers, plus habiles producteurs eutiu ; ce qui arrive malheureusement très difficiicnieiU, parce que des hommes élevés dans les habitudes du vagabondage et de foisiveté ont beaucoup de peine à se mettre au travail. Cependant ou a des exemples d’indiens devenus laborieux. Je lis dans Description des États-Unis que y\. Wardeii a publiée il y a quelques aimées, que des peuplades habitantes des bords du Mississipi, et qui n’offraient aucuns débouchés aux citoyens des États-Unis, sont parvenus à leur acheter, eu 1810, pour plus de 80 mille francs de marchandises; et probablement elles en achètent maintenaiil pour des sommes bien plus fortes. D’ou est venu ce chaugemeiil?
De ce que ces Indiens se sont mis à cultiver des fèves pi du mais, cl à exploiter des mines de plomb qui se sont trouvées dans leur territoire.
Les Anglais se flattent, avec raison, que les nouvelles républiques d’Aniériqiie, après que leur émancipation aura favorisé leur développement, leur offriront des consommateurs plus nombreux et plus riches , et déjà ils recueillent le fruit d’une politique plus conforme aux lumières du siècle. -Mais ce n’est encore rien auprès des avantages qu’ils en recueilleront plus tard. Les esprits bornés supposent des motifs cachés à celle politique éclairée. Eli ! quel plus grand objet pourrait-on se proposer que de rendre son pays riche et puissant * ?
Un peuple qui prospère doit donc être regardé plutôt comme un ami mile que comme un concurrent dangei enx. Il faut sans doute pouvoir se garantir de la folle ambition ou de la colère d’un voisin qui peut entendre assez mal ses intérêts pour se brouiller avec vous ; mais après qu’on s’est mis en mesure de ne pas redouter une injuste agression, il ne convient d affaiblir personne. On a vu des négociants de Londres on de Marseille l edouter I affranchissement des Grecs et la concurrence de leur commerce. C’est avoir des idées bien étroites et bien fausses! Quel commerce peuvent faire les Grecs indépendants qui ne soit favorable à notre industrie ? Peuvent-ils apporter des produits sans en acheter et sans en cmporteipour une valeur équivalente? et si c’est de l’argent qu’ils veulent, comment pouvons-nous l’acquérir autrement que par des produits de notre industi ie? De toutes manières, un peuple qui prospère est favorable à notre prospérité. Los Grecs, en effet, pourndent-ils faire une affaire avec nos négociants contre le gré de ceux-ci? Et nos négociants consentiraient-ils a des affaires qui ne seraient pas lucratives pour eux-mêmes et, par conséquenl, pour leur pays?
Si les Grecs safTermissenl dans leur indépendance et s’enrichissent par leur agricuUure, leurs arts et leur commerce, ils deviendront, pour les autres peuples de Thurope, des consommateurs précieux; ils auront ch» nouveaux besoins et de quoi les payer. Il n’est pas nécessaire d’être philanthrope pour les aider; il ne faut qu’être en état de comprendre ses vrais intérêts.
Ces vérités si importantes, qui commencent à percer dans les classes éclairées de la société, y étaient absolument méconnues dans les temps qui
' l ne politique aussi éclairée n’a pas toujours présidé aux actes piihlics du pouvenu’inent anglais.
DES DÉBOUCHÉS
nous ont précédés. Voltaire fait consister le patriotisme à souhaiter du mal à ses voisins'. Son hunianité, sa générosité naturelle en gémissent. Que nous sommes plus heureux , nous , qui par les simples progrès des lumières avons acquis la certitude qu’il n’y a d’ennemis que l’ignorance et la perversité; que toutes les nations sont, par nature et par leurs intérêts, amies les unes des autres; cl que souhaiter de la prospérité aux autres peuples, c’est à la fois chérir et servir notre pays î
Il nous reste à nous expliquer à nous-mêmes des faits qui paraissent contrarier celle doctrine ; je dis qui paraissent^ parce que s’ils lui étalent effectivement contraires, la doctrine serait mauvaise. Si les produits s’achètent les uns les autres, comment arrive-t-il qu’à certaines époques tous les produits surabondent à la fois, et qu’on ne trouve à vendre quoi que ce soit? ou du moins, que l’on ne peutvendi’e qu’à des prix qui donnent de la perte?
Il semble, d’après mon exposé, qu’un produit devrait se porter acheteur de l’autre, et que tous devraient sc placer avec le même avapiage que s’ils étaient plus rares.
Mais, en premier lieu, est-il bien certain que tous les produits surabondent en même temps? La surabondance de quelques produits peut frapper les yeux du monde commerçant, et causer de grosses pertes à leurs producteurs, tandis que beaucoup d’autres produits peuvent être rechercliés sans être aperçus. En 1812 et 1813, les tissus de presque tous les genres tombèrent dans l’avilissement; beaucoup d’autres produits furent dans le même cas ; et les marchands disaient comnie à bien d’autres époques : Rien ne se rend. Cependanl, le blé, la viande, les denrées coloniales, étaient alors fort rares et fort chers. Ce qui indique suflisamment que les producteurs de ces marchandises les vendaient bien quand ils en avaient. Ke peut-on pas en conclure que, s’ils en avaient eu d’avantage, ilsauraieiU pu se présenter comme demandeurs et acheteurs des tissus et autres marchandises qui ne se vendaient pas.
Poui’quoi, dès lors, me dira-t-ou, le haut prix des denrées coloniales ii’a-t-il pas jeté dans cette branche de commerce un plus grand nombre de producteurs qui, par le moyeu de leurs sucres, auraient acheté des calicots?
C’était, messieurs, parce que le couiinerce d’oiUre-iner était accom-
* Dictionnaire philosophique^ article Patrie,
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pagné de dangers ei d’enlraves. Il fallail employer des navires qu’on appelait aventuriers, qui, à la faveur de la nuit, des gros temps, de la rapidité de leur marche, traversaient les croisières ennemies ; ou bien il fallail solliciter des licences pour un commerce interlope, licences qu’on obtenait par faveur et qu’en outre il fallail payer î on devait, par injonction de l’autorité, exporter des marchandises françaises prohibées ou invendables daiisréiranger,et qu’on jetait à la mer en sortant du port; dans tous les cas, on était obligé d’acquitter d’énormes droits sur les marchandises étrangères que l’on importait en retour. C’est ainsi, par exemple, que le prix du sucre se trouva porté à 5 francs la livre; ce qui le mettait audessus de la portée de la plupart de ses anciens consommateurs. On ne pouvait plus, suivant notre langage, produire sur le continent, c’est-à-dire, mettre à portée du consommateur, à un prix qu’il pût atteindre, (ju’une moins grande quantité de sucre; et, par conséquent, les producteurs de celte denrée ne pouvaient plus acheter qu’une moindre quantité de tontes les autres. L’excès du prix du sucre ne suppléait point pour ses producteurs à ce qui manquait à sa quantité, parce que cet excédant de prix ne se composait pas de profits, mais de charges.
Tandis que l’on diminuait ainsi la production des produits dont la société avait besoin, on encourageait d’un autre côté les productions qui convenaient à la politique du gouvernement et que le consommateur ne
demandait pas. Il aurait fallu, dans l’intérét du public, que, pour chaque produit, la production se mît en équilibre avec les besoins ; et fou pesait perpétuellement sur l’un ou l’autre des bassins de la balance *.
Sans doute on peut faire d’un certain produit une quantité telle, qu’elle excéderait tous les besoins actuels ; mais admettez un progrès dans la société, c’est-à-dire, plus de population ou plus d’aisance, et celle production, qui était en excès, deviendra insulfisante. Il y a dans l’Ètat de Pensylvanie, à Piltsbourg, des manufactures considérables, notamment une manufacture de papier qui a un grand débit. Supposez pour un moment (|ue cette manufacture se fût établie dans le meme lieu avant que le vertueux Penn eût fondé cet Étal, et lorsque le pays était encore couvert de forêts et peuplé seulement de quelques chasseurs indiens. Certes, le fabri-
* Rien n’est plus ridicule qu’un gouvernement qui veut que l’on consomme de telle chose et non de telle autre; car c’est se ineler de ce qu’on doit consommer, que de se mêler de ce (prou doit produire. L*iini(|ue règle raisoniiahle des |>roducthurs se trouve dans les besoins des eonsoimnaleiirs.
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cant do papier n’en eût pas alors vendu une feuille. I^ourqiioi maiiiteiiaiil ne peut-il suffire aux demandes? Parce que le canton s’est peuplé d'habiles producteurs, et que non-seulement les agriculteurs des districts environnants, mais les maîtres de forges, les fileurs de laine et de colon, les enireprcneurs de verrerie qui sont à Pitlsboiirg, et les nombreux voyageurs qui le traversent, ont tous besoins de se pourvoir de papier cl produisent de leur côté de quoi payer ce produit.
Ce ii’csl donc que relativement à l’époque où l’on se trouve, qu’un certain produit en particulier peut être trop abondant pour les besoins d’un pays. A mesure que rinduslric s’étend, que les capitaux .s’accumulent, la population devient plus nombreuse et mieux pourvue, jusqu’à un degré que nous allons tâcher d’assigner.
CHAPITRE III
Des bornes de la production.
Une conséquence nécessaire du chapitre qui précède, paraît être qu’il n’existe aucune borne assignable aux productions qui peuvent naître de l’industrie et des capitaux d’un pays ; en effet, si tous les produits peuvent s’acheter les uns par les autres, s’ils ne peuvent même s’acheter que de cette manièn , il semble qu’on en peut conclure la possibilité qu’ils trouvent tous des acheteurs, ((uelle qu’en soit la quantité. Aussi, a-i-oii vu s’élever sur ce point de graves coiili*overses.
Peut-être, de part et d’auli*c, n’a-t-on pas assez rélléchi à la valeur du inoiproduit. Un produit n’est pas seulement une chose pouvant servir aux besoins de l’homme, absolument parlant. C’est nue chose dont C utilité vaut ce qu'elle coûfe*.
Eli effet, si pour produire un objet qui,relalivemonl au service qu’il peut rendre, ne vaut pas au-delà de 5 francs, vous êtes obligé de consommer.
* Il n'était pas possible de faire concevoir, dos le conmu'ncemont,eecaraotoro essentiel d’un produit; car il fallail que le lecteur eût auparavant l’idée de ce qui compose les frais de pn»dnetion, qui sont le prix originaire dont on aeqiiierl les produits, (i’esl un exemple qui confirme ce (pie j'ai dit dans les Considrraiions i/éurtv//rsqni ouvrent ce cours, sur l'inutilité desdélinilioiistpi'on donne do prime abord.
c’est-à-dire, de détruire des valeurs égales à une somme de 6 francs, loin de produire 5 francs, vous détruisez en réalité un franc.
Ce serait une singulière production, que celle dont le résultat serait l’anéantissement successif de toutes les richesses. Au fait, on ne produit véritablement que lorsque , tous les services productifs étant payés , le produit vaut ses frais de production. Il faut pour cela que le besoin que la société en a la détermine à en élever le prix à ce point et il faut de plus que la société n ait aucun autre moyen plus écononiique de se le procurer; ce qui nous ramène aux premières vérités exposées dans cet ouvrage.
Mais en même temps cela nous conduit à la nécessité de comparer deux choses qui paraissent n’éire pas de même nature : je veux dire les frais de
production avec la satisfaction qu’il résulte de l’usage qu'on peut faire d’un produit. Comparer les frais avec une satisfaction ! Une pareille comparaison semble n’êire pas praticable ; cei>endant , s’il me fallait employer trois jours de travail, trois jours de marche, par exemple, pour me procurer un produit alimentaire qui ne pourrait me faire subsister qu’un jour, il me serait impossible d’être dédommagé, d’être remboursé par le produit du montant de mon avance. Or, ces quantités peuvent être exprimées en argent aussi bien qu’on nature. Les frais de production peuvent consister également dans le travail d’une journée ou dans le prix qu’on est obligé de payer pour ce travail ; et la satisfaction qu’on retire d’un produit peut être, de son côté, appréciée en argent, qui n’est qu’un moyen de la comparer avec toutes les satisfactions que l’on peut se procurer pour la même somme. C’est cette appréciation, faite par la société elle-même, qui détermine le prix courant de chaque objet. On paie chaque objet le moins qu’on peut ; mais on ne le paie plus du tout, du moment que son prix originaire , les frais de sa production , excèdent la satisfaction qui peut résulter de sa consommation.
Nous voyons par là, messieurs, que les produits en général peuvent se multiplier et s’acheter les uns par les autres, jusqu’à un terme qu’on ne saurait assigner positivement, et qui dépend des circonstances locales de chaque pays; que, passé ce terme, certains produits deviennent trop chers pour que 1 utilité qui est en eux suffise à indemniser leurs consommateurs
Je dégage ici la question de toute espèce de coin- ; la consommation ne cesse pas instanlanéineiu, iiesurc que les produits sont les résultats de frais
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du sacrifice qu’il faudrait faire pour se les procurer. Ils cessent dès lors de pouvoir être produits, de pouvoir être vendus, et de pouvoir conséttueniment offrir, par leur vente, des débouchés pour de nouveaux produits.
Maintenant, si nous voulons chercher quelles sont, dans chaque pays, les circonstances qui font que les produits, ou certains produits, y reviennent trop cher pour que la satisfaction qu’on en peut recueillir égale leurs frais de production , nous trouverons que cet effet lient à quatre causes, et que les débouchés sont d’autant plus faciles que l’on réussit fuieux à se soustraire à leur influence.
1“ Ou la civilisation est trop retardée pour que les hommes éprouvent les besoins que les produits sont capables de satisfaire ;
2“ Ou l’art de produire est trop peu avancé pour que l’on produise à peu de frais;
3” Ou les vices de radminislralion publique multiplient trop les frais de production;
4" Ou enfin, l’excès de la population ayant épuisé toutes les denrées qu’on peut se procurer à un prix modéré, la société ne peut s’eu procurer davantage que par des frais qui en rendent les prix inaccessibles.
Peu d’explications suflîront pour faire sentir l’effet résultant de ces quatre circonstances.
Et d’abord , la chose dont on n’éprouve pas le besoin ne vaut jamais le prix qu’elle coûte. Aussi, quand les Européens abordent qucl(|ue plage nouvelle, avant qu’il puisse s’établir des relations utiles entre eux et les naturels, il faut que l’on fasse présent à ceux-ci des ustensiles dont on veut leur faire comprendre l’usage. Mais du moment qu’ils ont appris le service que l’on peut tirer de nos clous, de nos haches, de notre poudre à tirer, ils ont soin de préparer des provisions pour nos vaisseaux, du maïs, des cochons, de la volaille ; et ils l einboursent ainsi les frais de production des objets qu’on leur porte. Dès ce moment, ces peuples offrent quelques débouchés pour nos pi oduils, et nous leur en offrons pour les leurs.
On rencontre, au sein de certaines nations civilisées, des classes qui ressemblent , à quelques égards , aux peuplades de la mer du Sud. Il y a beaucoup de nos provinces dans lesquelles, sans remonter plus haut qu’un
siècle, on ne sentait pas le besoin de se servir de fourchclles pour manger. Du moment que ce besoin leur est venu, il a fallu qu'elles lissent quelques efl'orts pour produire des (dkoscs dont la valeur pût acheter des fourchclles, successivement d'atitres objets ; et ces mêmes classes offrent maintenant
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mi tU‘bouché, non-seulement pom* des fourchettes, mais pour beaucoup d’autres objets de quincaillerie commune. Cela nous montre ce qu’il faudrait faire potir satisfaire beaucoup de nos producteurs qui se plaignent de la stagnation de leurs produits. Il faudrait que certaines parties de nos provinces, dont les habitants, nn peu sauvages, se contentent de produits peu nombreux et imparfaits, devinssent tout sinqdement p/us civilisés. On fait avec appareil de grands traités de paix ou de commerce pour assurer à nos producteurs de nouveaux débouchés : eh ! qu’on civilise une province, et les débouchés s’ouvriront d’eux-mémes. On prohibe les produits étrangers pour favoriser les nôtres : les navigateurs d’Europe, quand ils abordent chez les sauvages, commencent-ils par y établir des douaniers, d<‘ peur qu’on ne leur fournisse les choses dont ils ont besoin? Ils savent que la première mesure à laquelle on doive songer est de faire naître ces besoins. Leur bon sens en sait plus (pie tous les diplomates.
Quand les procédés de production sont trop peu perfectionnés, la production devient dispendieuse, et, pour un grand nombre de consomma- Iciirs, le prix du produit ex(*ède alors la satisfaction qu’ils en peuvent retirer. Ce sont les procédés économiques introduits dans la fabrication des montres et de beaucoup de tissus qui en ont propagé le goût et l’usage dans presque toutes les classes de la soci(‘té. L’Angleterre vendrait-elle, soit au dedans, soit au dehors, une si grande masse de ses produits, sans l’habileté qu’elle met dans leur exécution, sans les procédés expéditifs qui lui permettent de les établir à si bon compte?
Aous avons d(yà remarqué la prodigieuse extension que prit la vent(' des cotonnades à la suite de l’invention d<*s machines à filer ; et l’on prétend que, postérieurement encore, la fabrication s’en est accrue de 50 pour cent depuis que l’introduction des cotons du Bcmgale en a fait baisser le prix*. La demande qu’on fait d’une marchandise s’étend avec le bon marché; et , comme il faut la payer avec une autre marchandise, la production de celi(‘-ci s’accroît par la ni(‘me raison que ctdle de la première s’est accrue.
Quant la cessation d’un privilège exclusif et quelques perfectionnements dans la construction des voitures publiques* ont permis de trans-
’ Voyez Lelters lo William Wilberforce by James Cro^iper,
’ On a suhsliluo, par exemple, des ressorts aux soupentes en cuir pour suspendre les colfres des voilures, ce <(iii a permis de transporter un plus f;rau(l iiomlire de voyageurs dans ciuuiue voilure.
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porter les voyageurs à moins de frais, le nombre de ces voitures a décuplé en France. Le petit marchand et le cultivateur maintenant se font transporter; et il n’est pas douteux que l’activité de ces industrieux n'en ait 'f été augmentée. Il a liillu qu’ils gagnassent par des soins supérieurs uihî
commodité supérieure. Des routes plus roulantes et mieux entretenues seraient un autre perfectionnement qui épargnerait un certain nombre de chevaux, qui les ferait durer plus long-temps, et qui exposerait beaucoup moins la vie des voyageurs *.
On peut citer une foule d’exemples qui montrent ce quelle bas prix ajoute à une consommation. On payait autrefois dix shillings (12 fr. 50 c.) parplace pour aller en diligence de Glasgow à Greeuock, et, en supposant que les places fussent toujours remplies, 40 voyageurs passaient chaque jour de l’une de ces villes dans l’autre. Depuis l’établissement des bateaux à vapeur qui transportent les voyageurs pour un shilling et demi, le nombre des voyageurs est devenu vingt-cinq fois plus considérable.
Relativement à la cherté qui résulte des fautes du gouvernement, j<‘ n’anticiperai pas sur les développements qui doivent vous montrer la fi'icheuse inlîuence qu’exercent sur les prix le système réglementaire et le système prohibitif. Ce que j’ai dit tout à l’heure des tristes effets du blocus continental de Bonaparte a pu vous en donner une idée. Je n’entamerai pas non plus, à l’occasion des débouchés, la grande question des effets de l'impôt sur l’économie de la société, question qui nous occupera plus tard. Je me bornerai à faire remarquer ici que l’impôt est une augmentation dans les frais de production ; et que, surtout quand il est exagéré, il peut porter, le prix de certains produits à un taux si élevé, que la satisfaction qui résulte de leur consommation ne dédommage pas le consommateur du sacrifice qu’il doit s’imposer s’il veut racheter.
Les Anglais réussissent à fabriquer de très belles glaces pour miroirs, et pourraient les établir à un prix très modéré, si les droits énormes que
* La centralisation de rautorité adininislrative en France est ce qu’il y a de plus contraire au bon étal des roules. Plus le réparateur ést placé près de la réparation à faire, et plus elle est prompte; or, en fait de roules, une petite réparation promptement faite vaut infiuiment mieux qu’une grande réparation qui se fait attendre et qu'on n’obtient pas toujours, parce qu’elle coûte beaucoup. La direction générale et le corps royal du génie des ponts et chaussées sont, eu
France, ce qu’il y a de plus contraire aux ponts et aux chaussées.
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supporte la fabricalion du verre, dans la Crandc-Brelagne, nVdcvaiout ce produit à un prix aiupiel beaucoup de consommateurs nepcuveiu atteindre. Cest en conséquence une production qui ne prend pas, à beaucoup près, le développement dont elle serait susceptible; la valeur qui n'est pas mise dans les glaces qu’on ne fait pas ne peut servira acheter d’autres produits qui pourraient se faire; et le débouché qu’on pourrait trouver pour ces produits est conséquemment resserré par le vice des lois *.
M. 3Iallhus, de meme que beaucoup d’autres publicistes, croit à rutiliié d’une classe d’hommes uniquement occupés du doux emploi de consommer en paix une partie de ce que les autres ont la peine de produire*. Mais si c’est avec l’argent de la société qu’ils achètent les produits de la société n’est-ce pas tout comme si la société leur faisait don gratuitement des produits quelle n’obtient qu’à titre onéreux? Je ne comprends point dans cetl** classe les capilalistos ni les propriétaires fonciersqui ne vivent nullement sur les revenus d’autrui, mais sur le produit d’instruments productifs qui, loin de nuire aux hommes laborieux, leur sont au contraire très favorables. Je n’y comprends point meme les rentiers dans les fonds publics : si le revenu de ceux-ci est prélevé sur le revenu des contribuables, ils leur ont donné, pour acquérir cette rente, un principal qui a servi, ou qui est censé avoir servi à leur bien-être. Jlais j’y comprends ces gens, quelque respectables qu’ils puissent être personnellement, qui sont rétribués pour des fonctions inutiles, ces bénéficiers ecclesiastiques, ces pensionnaires engraissés des faveurs du gouvernement, et en général tous ceux qui ne subsistent que d’une organisation politique vicieuse. Or, il est évident que ces classes de consommateurs n’augmentent point la somme des consommations, et n’offrent point de débouchés nouveaux; car, si on laissait aux contribuables la portion des impôts qu’en emploie à l’entretien
’ En France, la fabrication des glaces a été restreinte par un autre vice : le monopole accordé à une compagnie privilégiée. Ce privilège néanmoins n’ayant pas élevé le prix des glaces aussi haut que les droits l’ont fait en Angleterre, l’usage des glaces-miroirs y est devenu bien plus général. La compagnie a dii baisser encore son tarif après la révolution française, dans la crainte de la concurrence, et ce beau produit s est multiplie et répandu encore davantage.
* Voyez les Principes d^économie politique de M. Malthus, chap. VII , sect. 9. Voyez aussi, en réponse à cet ouvrage, mes Lettres à Mailhus sur différents sujets d économie politique. (Ces lettres, qui ont d’abord paru séparément en 1820, lonl maintenant partie du volume de Mélanges et correspondance,)
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de ces classes, que je suppose oisives, pour ne pas les supposer malfaisantes, les mêmes valcui*s seraient consommées par les contribuables eux-mêmes *.
Supposez qu'un canton supporte une contribution de quarante mille francs par an pour l’cnlretien d’un couvent de moines, et que, par suite de cette contribution , le paysan de ce canton soit assez mal vêtu pour ne pouvoir se couvrir que de toiles d’étoupes, ainsi que j’en ai vu des exemples. S’il survient une révolution dans les mœurs, et qu’à la suite de cette révolution les contributions fournies au couvent soient supprimées, et les moines obligés pour vivre de fabriquer du drap dans leur couvent, le paysan, suiiequel on ne lèvera plus 40 mille francs pournourrir des moines, pourra employer cette somme à l’achat de ces étoffes que les moines, devenus laborieux, auront fabriquées; le couvent changera son revenu abusif contre un revenu industriel, et un canton vêtu d’étoupes se montrera dorénavant vêtu de drap.
31. 3Ialihus et 31. de Sismondi craignent que les sinécuristes devenus laborieux n’élèvent une concurrence fâcheuse aux autres industrieux. Mais c’est une crainte chimérique. Un homme qui produit, achète les produits des autres producteurs.. Il n’est pas de pays industrieux qui n’en offre la preuve vivante; car ce n’est que dans les pays industrieux que l’on vend beaucoup, et les peuples qui croupissent dans la paresse sont de pauvres consommateurs. Non-seulement il est impossible de se croire utile comme consommateur, quand on est oisif; mais on doit être bien convaincu que l’on fait tort à la société sous un double rapport : et par les produits dont on ne l’enrichit pas, et par les produits dont on aurait provoqué la production en se rendant capable de les acheter.
Il nous reste à examiner de quel genre sont les causes naturelles qui peuvent élever la valeur d’un produit à un taux qui exclut la possibilité de s’en servir, et par conséquent d’en faire la demande. Une telle investigation embrasseraitl’examendetouslesfraisdeproduction indispensables; car les frais de production sont une difficulté naturelle qu’on n’entreprend pas de surmonter quand les fruits de la victoire ne dédommagent pas de
* Les sommes que des contributions modérées laissent à la disposition du contribuable sont toujours dépensées têt ou lard, même quand elles sont accumulées et placées; car des capitaux sont des sommes consacrées à la consommation reproductive.
ce qu’elle coule. Mais, sans examiner ces dillicultés en détail, arrivons d’un saut à la plus lirande de toutes. Admettons que la population d’un pays, ses capitaux, son industrie, n’opposent aucune borne ù sa production; il ai rivera un point où les denrées alimentaires vaudront plus que le service qu’elles peuvent rendre; où la subsistance d’un jour coûtera plus que les produits d’un Jour en quelque genre que ce soit. Quand l’agriculture aura été perfectionnée au point que le sol aura été amené à produire tout ce qu’il est capable de produire, il faudra tirer des aliments d’un pays étranger. On pourra encore en obtenir en donnant en échange quelque autre produit; mais comme dans un progrès (jue l’on suppose constant, après avoir tiré des denrées alimentaires du voisinage, il faudra les tirer d’un peu plus loin, leur production, par la voie du commerce, deviendra de jMus en plus dispendieuse, jusqu’à ce que, même par cette voie, la quantité de denrées alimentaires que l’on pourra se procurer par le travail industriel d’uiï jour, ne sera plus sulfisanle pour subsister un jour. Il est évident qu’alors on ne produira plus la moindre augmentation de denrées alimentaires. Ces denrées étant celles que l’on peut le moins se dispenser de consommer, celles dont le besoin se renouvelle le plus promptement, ce sont elles qui mettent inévitablement un terme à la population, et par conséquent à toute espèce de consommation. On n’y arrive jamais tout à coup. Les difficultés de la production se multiplient graduellement, et la population se développe de plus en plus dilficilement ; mais on conçoit un terme qu’elle atteint, tantôt plus tôt, tantôt [>lus tard, selon la fécondité du pays, ses moyens de communication, soit au dedans, soit au dehors, selon la manière de vivre de la nalioit et son administration.
C’est en efTet le ternie que ne peuvtuit dépasser la production et la consommation de quelque pays que ce soit; mais j’avoue que je n’en pourrais citer aucun qui ne fût encore bien loin de ce terme, s’il connaissait toutes ses ressources et s’il savait en faire usage.
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avec de rargeni, mais qu’ils s’achètent les uns par les autres, vous serez, fondés à me dire : Pourquoi changez-vous de langage, et vous réduisezvous d dire, comme tout le fnonde, qu'ils s'achètent avec de Vargentl C’est, messieurs, parce que, dans mon esprit, un produit, la monnaie aussi bien que tout autre, les représente tous. Il serait sans doute plus exact de dire : la valeur courante d’un objet se compose de la quantité de chaque produit qu’on peut obtenir quand on l’oITre à l’échange; mais je préfère simplifier cette idée complexe, en choisissant un produit en particulier, celui qui, comme vous le verrez bientôt, sert d’instrument pour les échanges; et vous dire ; un produit dont le prix courant est cinq francs, est celui dont la valeur égale celle de toutes les choses qu’on peut acheter avec cinq Irancs. Lorsqu’une fois le langage commun ne nous entraîne pas dans une fausse conception, je le préfère.
Dans la pratique, il y a toujours quelque petite latitude dans l’expression du prix courant. On dit qu’une qualité donnée de café vaut de i70 à 472 francs le quintal, parce qu’il y a toujours une légère dilférencede prix qui provient de la situation respective des contractants. Celui des deux qui a plus de raisons de désirer que le marché se conclue, est toujours obligé de payer un peu plus ou de recevoir un peu moins que l’autre. Lorsque j entre chez un marchand de café pour en acheter, c’est parce que j en ai besoin à l’instant même; je veux m’en procurer quel que soit le cours. Le marchand n’est pas aussi pressé de vendre ; s’il ne réussit pas à vendre sa marchandise aujourd’hui, il réussira à la vendre demain à une autre
personne. De cette situation respective il résultera quejc la paierai au plus haut du cours.
Si, au contraire, je vais lui offrir du café, il en est marchand ; il en a de quoi satisfaire aux demandes prochaines qui peuvent lui être adressées ; j’ai plus besoin de vendre qu’il n’a besoin d’acheter : il ne voudra payer ma marchandise qu’au plus bas du cours *.
CHAPITRE TV
Du prix courant et de la manière dont il s’établit.
Le prix courant est la quantité de monnaie pour laquelle on trouve couramment à acheter ou à vendre un produit.
Après vous avoir dit que dans la réalité les produits ne s’achètent pas
Le meme raisonnement peut-être appliqué à toutes les transactions dans lesquelles il entre un vendeur et un acheteur. Le célèbre économiste David Ricardo avait commencé son immense fortune pendant qu’il était agent de change ou plutôt marchand d’effets publics {stock-broker). Je lui demandai un jour comment il avait fait pour gagner tant d’argent. Il me répondit : <c J'achetais, j’étais tou- « jours disposé à acheter toutes les sommes d’effets publics qu’on m’offrait à « vendre, et à vendre toutes celles qu’on me demandait à acheter, moyennant « 1/8 pourcent de différence dans le piix. Cette légère différence souvent ré-
mi
Dans nos considérations sur le prix courant, nous supposerons, pour simplifier les questions, que le prix courant est un prix moyen entre le taux le plus élevé du cours et le taux le plus bas ; nous supposerons que le prix courant est le prix où il est indifférent au vendeur de vendre ou de ne vendre pas ; à Tacheteur d’acheter ou de n’acheter pas : c’est le terme moyen de deux prix qui pour l’ordinaire sont fort rapprochés l’un de l’autre.
Le prix courant d’une marchandise suppose une quantité fixe de celK» marchandise. Quand on dit que le coton de Géorgie est à 6 francs, cette somme est une quantité déterminée de monnaie ou d’argent; et elle sup- ■ pose une quantité, déterminée aussi, de la marchandise. Dans ce cas-ci, la
I quantité de la marchandise que l’on a en vue, est un kilogramme de colon.
I Loi*squ’on n’exprime pas cette quantité, c’est qu’elle est suflisainment en-
I tendue aussi bien que sa qualité.
Du moment que le prix courant de deux marchandises indique la quan- ' tité de chacune d’elles que l’on peut avoir pour une certaine quantité d’ar-
I gent, il indique la quantité de chacune d’elles que l’on peut avoir pour une
* meme somme. Si, par exemple, le blé est à 12 francs le quintal ou les
cent livres, et si le safran est à 60 francs la livre, j’en conclus que l’on peut avoir pour une même somme, pour 60 francs, indifléremment une livre de safran ou cinq cents livres de blé. Or, ce rapport entre les quantités de marchandises qu’on peut acheter pour une même somme, indique leur cherté relative. Dans notre exemple, le safran est oOO fois plus cher que le blé, ou le blé 500 fois moins cher que le safran. Dans cette hypothèse J (qui est une réalité chaque fois que ces deux marchandises sont à ce prix),
on offre 500 livres de blé pour avoir une livre de safran ; et c’est ainsi que I lestransactionscourantesde la vie se rattachent à la théorie des échanges,
I qui les réduit toutes à n’êire que des trocs de marchandises, où l’argent,
la monnaie courante, ne remplit qu’un office passager.
On en a tiré la conclusion qu’une chose est d’autant plus chère quon en offre moins, et d’autant moins chère qu’on en offre davantage. On n’a pas fait attention que la quantité ofl'erte ou demandée est un effet du prix qu’ont les choses, et n’en est pas la cause. Dans un échange que l’on traite, on offre beaucoup d’une chose parce qu’elle est à bon marché ; et elle n’est pas à bon marché par la raison qu’on en offre beaucoup.
<< pétée, et qui arrangeait tout le monde, me suffisait. » U pouvait ajouter : eu y joiguaiil heanroup d'ordre, d'activité et d’intelligence.
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Ainsi, même après qu’on est convenu de celte proposition, que le prix des choses est en raison directe de la quantité demandée et en raison inverse de la quantité offerte, il reste à connaître les causes du prix courant dont cette offre et cette demande ne sont que l’effet.
La quantité de deux marchandises que l’on peut offrir pour le même prix, c’est-à-dire ce qui constitue la différence de leurs prix respectifs, cest, messieurs, la quantité de Tune et de l’autre que l’on peut produire pour les mêmes frais de production. On donne une livre seulement de safran contre cinq cents livres de blé , parce que la livre de safran coi'ite autant pour être cultivée, recueillie et portée sur le marché, que cinq cents livres de blé. Je dis qu’elle coûte autant, car si elle coûtait moins, on pourrait avoir du blé à meilleur marché en cultivant du safran qu’en cultivant le blé lui-même ; si les frais d’une livre de safran ne s’élevaient qu’à 54 francs, par exemple, si les frais de production de 500 livres de blé s élevaient à 60 francs, et si néanmoins ces quantités de marchandises s’échangeaient mutuellement, on pourrait obtenir 500 livres de blé moyennant 54 francs seulement de frais ; pour faire une aussi bonne spéculation, on cultiverait plus de safran et moins de blé, jusqu’à ce que les quantités respectivement offertes exigeassent des frais égaux. Alors seulement on ne serait pas intéressé à créer un de ces produits préférablement à l’autre. Quand les choses valent accidentellement plus ou moins que leurs frais
de production, elles sont donc à un prix forcé qui tend sans cesse à reprendre son niveau.
Ces observations montrent en outre que, lorsque nous faisons échange de deux produits, ce sont, dans la réalité, leurs frais de production que nous échangeons ; et que si nous réclamons une quantité de produits qui égale en frais la quantité de produits que nous donnons, c’est parce que chacun de nous est intéressé à ne pas donner plus pour obtenir moins.
Une fois que les frais de production ont déterminé le taux le plus bas auquel la création d’un produit peut être entreprise et continuée, ce même taux , combiné avec l’utilité propre de chaque produit et avec la richesse des consommateurs détermine à son tour la quantité de chaque produit
La richesse des consommateurs, c’est la quantité de produits qu’ils sont capables de produire de leur côté par leur industrie, leurs capitaux et leurs terres,
d’où le principe établi dans le Chapitre 11 , que c’est la production qui favorise la production.
que demandera le public et par conséquent la quamiié qu’on en poui ra produire avec profil.
C’est ce qu’un peu de développement va vous rendre sensible.
Les besoins que nous éprouvons nous font désirer d’obienir, de posder les choses qui sont capables de les satisfaire. Quand ces choses sont des richesses naturelles (de ces biens que la nature nous distribue gratuitement et sans mesure , comme fair et l’eau), nous en prenons tout autant qu’il nous eu faut; mais quand ce sont des choses qu’il faut produire, quand ce sont des produits^ nous sommes obligés, soit de les créer nousmêmes par les moyens ordinaires de production , soit de les acquérir en créant, par les mêmes moyens, d’autres produits que nous donnons en échange. Dans les deux cas, nous les obtenons, soit directement, soit indirectement, par nos moyens de production. Ces moyens, vous le savez, sont notre industrie, nos capitaux et nos fonds de terre. Comme ils ont des bornes, nos moyens d’acquérir en ont aussi; et c’est là ce qui met des limites à la demande que nous formons des produits.
Les hommes, en conséquence, en leur qualité de consommateurs, font une sorte de classement de leurs besoins, selon le degré d’importance (ju’ils attachent à la satisfaction de chacun de ces besoins. J’ai déjà eu occasion de vous faire voir qu’ils en ont, non-seulement en raison de leur nature physique, tels que le besoin de nourriiure, de vêtement ; mais aussi en raison de leur éducation, de leurs habitudes, des usages du pays où ils vivent, de leur vanité, de leurs préjugés, de leurs vices même. Le combustible est de première nécessité dans les climats du nord. En Angleterre, un habit de drap est regardé comme un produit dont un homme ne saurait se passer dans aucune profession, tandis qu’ailleurson s’en passe dans certaines classes de la société, qui ne s’en estiment pas moins pour cela.
C’est une considération morale de la plus haute importance qu'un classement Judicieux de nos besoins ; mais ce n’est pas ce qui doit nous occuper ici. Nous ne considérons encore ce classement que comme une chose de fait et d’observation. Il est de fait que l’on satisfait généralement certains besoins préférablement à d’autres; et l’on accorde en général cette préférence, non d’après un plan arrêté d’avance, mais pour obéir aux habitudes prises ou à l’impulsion du moment*. Toujoui's est-il constant que
* l-es Oneutaux regardent comme un mets fort délicat le nid d’une espèce d'Iiirondelle particulière aux iles de la Sonde, et que l’on nomme salangane. Ou
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chaque homme, sur le revenu dont il dispose, et quelle qu’en soit la source, fait telle dépensé préférablement à telle autre ; et lorsqu’il est arrivé ainsi aux bornes de ses moyens, quels qu’ils soient, il s’arrête et ne dépense rien au delà, par une bonne raison : c’est qu’il ne peut pas dépenser davantage. S’il dépense plus qu’il n’a, c’est le bien d’un autre qu’il dépense, et cet autre dépense d’autant moins. La conséquence est forcée.
Cest celle préférence accordée à certains produits, à commencer en général par les plus indispensables au soutien de la vie, dont se forme la demande générale de tel ou le! produit. Mais celte demande e&t modifiée par les frais de produettou qu’exige la création du produit. Quand le produit est cher, c’est-à-dire , lorsqu’il ne peut avoir lieu sans beaucoup de Irais de production , la demande qu’on en fait est moindre. Cela doit être nécessairement ainsi ; autrement , le produit dont il est question absorberait une portion du revenu du consommateur plus considérable que celle qu’il peut y consacrer.
Que ! on suppose, par exemple, un ménage d’ouvriers qui, eu raison de scs gains, et après avoir satisfait aux besoins qu’il regarde comme plus indispensables, peut consacrer 30 sous par semaine à acheter de la viande ; si la viande est à 10 sous la livre, ce ménage sera demandeur de trois livres de viande par semaine ; si la viande coûte 13 sous, il n'en demandera plus que deux livres.
C est pour celte raison que, lorsque les moyens de production viennent à se peifectionner, et que les produits baissent de prix, leur consommation devient tout de suite plus considérable.
Les fortunes des particuliers, en tout pays, s’élèvent par des degrés insensibles, depuis les plus petites Jusqu’à la plus grande. Elles sont d’autant plus nombreuses qu’elles sont moindres, et deviennent d’autant plus rares quelles sont plus grandes. De sorte que l’on pourrait les comparera celte multitude de lignes verticales qui remplissent une pyramide. Si l’on représente, par une ligne horizoniale tracée plus ou moins haut, la hauteur des frais de production d’un produit quelconque, le nombre des lignes
ne rencontre ces nids que dans certaines cavernes situées au bord de la mer, et ils sont assez dilTiciles à recueillir. Si quelqu’un faisait les frais d’en acheter aux lies de la Soude, et de les apporter en Europe, il n’en trouverait probablement pas un prix suffisant gour l'indemniser de ses frais, (i’est un produit dont la valeur paie les frais de production en Asie, et ne les paierait pas en Europe. Le KoiU des consommateurs interdit chez nous ce genre de production.
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verlicalesquialteindrontcette section, repnisentera le nornbredesforlunes capables d’atteindre à ce prix, et par conséquent le nombre des consommateurs du produit. Plus la section sera haute, et moins il y aura de fortunes capables de faire le sacrifice de celte somme de frais. Plus auconiraire la section sera basse, plus les frais de production seront réduits , et plus seront nombreuses les fortunes qui pourront faire l’acquisition du produit.
Le prix des richesses naturelles, des choses que l’on peut se procurer sans aucuns frais, comme lair et leau, serait représenté par une ligne hoi izontale inférieure, même à la base de la pyramide ; et une ligue qui surpasserait le sommet de la pyramide représenterait un produit dont les frais de production seraient tellement élevés, qu’ils excéderaient les facultés des gens les plus riches.
Ge tableau rend sensible à Toeil comment, i\ mesure qu’un produit baisse de prix, il rencontre plus de consommateurs ; et comment il en rencontre d’autant moins qu’il est plus cher *,
* L’échelle, dans celte figure, indique l’élévation du prix courant des différents produits, quelles que soient les causes de l’élévation,
A côte de cette échelle est une pyramide , qu’on doit considérer comme reiifeiinaiit une multitude de lignes verticales, dont les longueurs diverses représentent les fortunes d’un pays quelconque. En supposant la pyramide coupée
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Quaud une marchandise renchérit, soit à cause d’un impôt, soit par loin autre motif, non-seulement un certain nombre de consommateurs cessent d’en demander, mais un certain nombre d’autres réduisent leur consommation. 11 est tel consommateur de café qui, lorsque celte denrée hausse de prix, peut n’être pas forcé d’y renoncer entièrement. 11 réduira seulement sa provision accoutumée ; alors il faut le considérer comme formant deux individus; l’un disposé à payer le prix demandé, l’autre se désistant de sa demande.
Dans les spéculations commerciales, l’acheteur, ne s’approvisionnant l>as pour sa propre consommation, proportionne scs achats à ce qu’il espère pouvoir vendre; or, la quantité de marchandises qu’il pourra vendre étant proportionnée au prix ou il pourra les établir, il en achètera d’aiiïani moins que le prix en sei‘a plus élevé, et d’autant plus que le prix en sera moindre.
Dans un pays pauvre, les choses d’une utilité bien commune et d’un pi*ix peu élevé excèdent souvent les facultés d’une grande partie du peuple, il y a des pays où les souliers sont au-dessus de la portée de la plupart des
horizontalement à différentes hauteurs, suivant le prix du produit qu’on veut Illettré en expérience, la section horizontale correspondante à ce prix représentera le nombre des fortunes qui pourront y atteindre. Le nombre sera d’anlaiit moins grand que le prix sera plus élevé.
Ilans les exemples offerts ici, un nombre de fortunes représenté par les verlilicales qui ii excèdent pas la ligne AA, pourraient atteindre au prix représenté par le 4® degré de l’échelle; un nombre de fortunes représenté par les verticales <|ui alteigiieut la ligne BB, pourraient faire le sacrifice du prix représenté par le 19^ degré de l’échelle, et le 24« degré représenterait un prix auquel ne pourrait atteindre aucune fortune.
La section de la pyramide représente plus exactement encore le nombre deïv proportions de fortune que chaque particulier peut et veut consacrer à l’acquisition d’un produit qui s’élève à un prix déterminé.
Un pays où les fortunes seraient en général très bornées, pourrait être représenté par une pyramide fort surbaissée. Celui où il y aurait beaucoup de petites fortunes et un petit nombre de grandes, serait représenté par une pyramide dont les côtés seraient rentrants ou concaves. Celui où les fortunes moyennes seraient les plus nombreuses et les extrêmes rares, serait représenté par une pyraiiiidr dont les côtés seraient bombés ou convexes. Ces derniers pays sont les plus heureux.
fc
habitams. Le prix de celle denrée ne baisse pas au niveau des facullés du peuple : ce niveau esl au-dessous des frais de produciion des souliers. Mais des souliers n’étani pas à la rigueur indispensables pour vivre , les gens qui sont hors d’étal de s’en procurer portent des sabots, ou bien vont les pieds nus.
En réunissant toutes les quantités d’un produit que les particuliers d’une nation peuvent et veulent consommer (lorsqu’il est à un certain prix), on a la quantité totale de ce produit que la nation demande (à ce prix-là) ; et la quantité qu’on produit pour cette nation se proportionne naturellement à la quantité qu’elle demande.
Au prix de soixante francs la livre, il est possible que l’on demande à consommer en France une quantité de dix milliers de livres de safran. Or, cette quantité sera précisément celle que l’ou cultivera et que l’on produira; et la raison en sera comprise aisément. Si la France n’achète que dix milliers de safran à 60 francs, c’est pan e qu’elle ne veut consacrer à celte consommation qu’une somme’ totale de 600 mille francs. Si l’on en faisait plus de dix milliers, si l’on en faisait douze, la France n’aurait pas plus d’argeut, ou de toute autre valeur, à y consacrer; il foudrail donc donner les douze milliers pour la même somme de 600 mille francs; c’est-
a-dire, qu’il faudrait donner la livre pour 60 francs, lorsqu’elle reviendrait à 60 francs. On perdrait.
Si, par une supposition contraire, au Wen de 10,000 livres de safran , on n en cultivait que 7,500 livres, la France pouvant consacrer à ce produit 600 mille francs, cette somme, répartie sur 7,500 livres, porterait le prix du safran à 80 francs la livre, c’est -à-dii'e à un prix qui excéderait de 20 francs les frais de sa produciion, et qui serait un stimulant pour augmenter celte produciion jusqu’à ce qu’elle fût portée à dix milliers, quantité où celte denrée ne vaudrait plus que ce qu’elle aurait coûté à produire ' .
’ Four simplifier celte démonstration , j'ai omis de faire mention d’un effet qui en changerait les termes, mais qui ne l’empêcherait pas d’être concluante. Si la rareté du safran en élevait le prix, il ne se présenterait plus la même somme totale pour en acheter, parce que cette somme tomie est offerte en partie par des gens qui ne pourraient pas payer ce produit au delà de 60 francs, et n'en demanderaient plus s il était plus cher. Mais il y aurait toujours un certain nombre de demandeurs, quel que fût le prix ; et si ce prix allait à 80 francs, lorsque les frais de produciion ne s’élèveraient qu’à 60 francs, on serait toujours intéressé à muf tiplier le safran jusqu’à ce qu'il frtt tombé au niveau de ses frais de productioii
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C’est ainsi que les frais de production bornent la quantité de chaque produit qui esl demandée, et qu’il suffit des suggestions de l’intérét personnel de chaque producteur, pour que l’on ne fasse de chaque produit que la quantité qu’on en peut consommer aux prix où le portent ses frais de produciion.
Ces diverses hypothèses sont fondées sur la supposition que les moyens de production du produit dont il s’agit , du safran , par exemple , ne sont pas bornés; que beaucoup plus de terrains qu’il n’en est besoin sont propres à cette culture; et qu’au prix de 60 francs la livre, on peut multiplier le safran de manière à satisfaire toutes les demandes qui pourraient eu être faites. Cela n’est pas le cas pour tous les produits. Il n’y a qu’une quantité bornée de terrains propres à produire les vins fins. Si les sen ices productifs que rendeiil les vignobles de la Côte-d’Or ne se payaient pas plus cher que les serv ices rendus par les vignobles de Surène , la demande de l’excellent produit qui en sort excéderait beaucoup la quantité qui peut en être fournie. Qu’arrive-l-il? Le prix du vin de Bourgogne monte jusqu’à ce point où la hausse du prix en fait cesser la demande ; cl le prix auquel les consommateurs consentent à acheter la quantité de vin que fournissent les premiei’s crûs, permet aux propriétaires de ces premiers crûs de louer chaque arpent de leurs vignobles plus cher qu’on ne paie le loyer de chaque arpent du côteau de Surène, c’esl-à-dirc, de vendre le service de leur instrument, de leur vigne, plus cher que le service d’un autre bien-fonds.
Au fond, l’échange des produits entre eux n’est, ainsi que j’ai dtgà eu lieu d’eii faire la remarque, que l’échange des services productifs dont ces produits sont les résultats ; mais il y a certains services productifs qui sont plus chers que d’autres, en raison du goût des consommateurs pour le produit auquel seuls ils peuvent concourir. Dans un pays riche et où règne le goût des beaux-arts, un peintre habile vendra deux mille éciis un ouvrage qui lui aura coûté quatre mois seulement, ou 120 journées de son temps ; et, avec ces deux mille écus, il achètera des étoffes qui auront coûté deux ou trois mille journées de travail. Son tableau ne se vendra néanmoins que pour la valeur des frais de production ; et la preuve, c’est que les marchands de tableaux ne gagnent pas plus que les marchands d’elolîes; mais dans ces frais de produciion se trouve le salaire d’un travail et d’un talent rare et fortement apprécié; ce qui les a fait monter à un taux dont la valeur du produit s’est ressentie.
David Ricardo soutient que le prix courant des produits est toujours déterminé par les fiais d(* produciion ; el il a raison, ftlais il en lire la
ronséquenc-c que Pétendue de la demande n’influe pas sur ce résullai ■ el je crois qu il a torl; car l’étendue de la demande fait monter le prix cou •ant des services nécessaires pour l’espèce du produit, et le produit devient plus cher, quoiqu’il n’excède pas les frais de production Pour que la conclusion de Ricardo fût soutenable, il faudrait que tous les services productifs fussent également propres à tous les produits'n.a.s comme ce n’est jamais le cas, comme il y a des services plus rares e[ p us chers que d’autres, comme on offre une plus grande quantité de etix-ci pour obtenir une moins grande quantité de ceux-là , le prix de eut s produits respectifs, quoique égal dans les deux cas aux frais de proçluction seleve en proportion de la demande qu’on en fait et en raison iuuise do la quantité qu’on en peut fournir ; et, par la même raison , le pnx des in-oduits baisse d’autant plus qu’il sont plus offerts et moins demandes, c est-a-dire, d’autant plus que les services dont ils sont le résultat !>e trouvent plus otferts et moins demandés.
C-esl à cela, ce a.e semble, „„e sc rcidiii. la ibcorle de rolTrc et de la
demaade des prodidis. Elle snlTu pour espliqeer la marche aalarelle des
■■te, la maaiéro do,„ elles se comportem , lersqa’elles son. abandon-
mes a elle,omcmes, mais, an milien des lois «des errenrs qui dominent
a sociele.ilamve fort souvent que lenr prix reçoii d'antres inlTnencesque
■ elles naissent des frais de prodneion el des besoins des consomma-
■■nrs. Alors la cause aecidentell. agit aussi longtemps qifelle dure, et
la 1.JI generale reprend peu à peu son empire lorsqu’elle n’est plus noniranee.
Uuelquefois on fixe, on taxe le prix des denrées, et l’autorité empêche,
• I an qu elle peut , que les denrées ne soient vendues au-dessus ou au- •l<’ssous de ce prix. Ce règlement ne fait pas que le prix de la taxe soit la valeur reelle de la marchandise ainsi taxée. Il en arrive seulement qu’on paie cette marchandise un prix qui n’est pas le sien , et duquel il résulte une perte abusive ou un gain abusif pour les producteurs. C’est comme si I autorité rendait une ordonnance ainsi conçue : « Chaque fois que vous « ac eteiez telle chose, vous donnerez au marchand, ou le marchand « vous donnera telle somme en sus du prix naturel. » C’est un déplacement de richesse voulu par une autorité abusive, et non un échange de valeurs égalés.
(lassez fié(|ueiUs exemples ilaus la veiilc du pain, surloui dans grandes villes. Les boulangers de Paris, à des f^porp.es ou le blé était ont elecomrainls de donner pour Li sous un pain (|ui leur en coûtait
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16 ; et pour 16 sous un pain qui leur en coûtait 18. Ils se soumettaient à cette onéreuse condition, soit parce qu’ils étaient indemnisés par le gouvernement, ou bien pour conserver leur charge qui, étant exercée par privilège, vaut plus que la perte qu’ils avàient.à supporter. D’autres fois, ils ont été autorisés, par manière de dédommagement, à vendre 12 sous un pain qui ne leur revenait qu’a 10 sous. C’était comme si le gouvernement avait autorisé les boulangers à percevoir, pour chaque pain vendu, un droit de 2 sous sur le consommateur; droit qui ne devrait être peiru qu’en vertu d’une loi ; et la loi serait mauvaise, parce qu’elle interviendrait entre des intérêts qui doivent s’accommoder entre eux. Avec de pareils règlements, les prolits injustes que font les boulangers en multiplieraient bien vile le nombre, el la concurrence ferait justice du règlement si, par un autre abus, le nombre des boulangers n’était pas fixé, el s’il ne fallait pas une licence particulière de la police pour exercer une profession qui devrait être accessible à lout le monde.
Les taxes qu’on appelle maximum, el qui fixent le prix des choses audessous de leurs frais de production, outre qu’elles sont un attentat contre la propriété, ont pour effet de nuire à la production et à la consommation de I objet qui est taxé. Elles nuisent a sa production, parce que personne n est disposé a travailler à perte; elles nuisent à sa consommation , (‘ar les personnes qui auraient été en état de payer cet objet selon son entière \aleur, ne peuvent pas s’en procurer du moment qu’il n’est plus permis de l acheter selon celte valeur. Un maximum détruit donc une partie de la prospérité sociale, laquelle consiste à produire et à consommer.
Les produits même déjà existants ne se consomment pas d’une manière si convenable. D’abord le propriétaire les soustrait le plus qu’il peut à une vente onéreuse. Ensuite, la marchandise passe, non pas là où il y a plus de besoins, mais là où il y a plus d’avidité, d’adresse et d’improbilé ; souvent même, c’est en blessant cruellement les droits les plus communs de l’équité naturelle et de l’humanité. Qu’il survienne une disette de grains, le prix du blé s’élève; mais on conçoit néanmoins que l’ouvrier, soit eu redoublant de peines, soit en élevant son salaire, peut gagner de quoi l’acheter au cours. Sur ces entrefaites, le magistrat fixe le prix du blé au-dessous de son prix naturel; qu’arrive-t-il? un autre consommateur, dont la provision était déjà toute faite, et qui en conséquence n’aurait pas racheté du blé si! fût resté à son prix naturel, a gagné de vitesse notre ouvrier, et s’est procuré, seidement par précaution el poui* profiler du bon marché, la portion de 1 ouvrier qu’il emporte avec la sienne. 11 a double provision;
fi
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rauire n’en a pas même une. La vente ne s’est plus réglée suivant les r.i ulies et les besoins, mais sur Fagilité
Ji donc p« é.co snrpns ,„c .es .a.es dcden™ n.g„.e„.e„,
Une loi qui fixp le prix des choses au taux où il se fixerait naturelle
ment, n est bonne a r.en, si ce n’est à jeter de l’inquiétude dans l’esprit des
producteurs et des consotpmateurs, et par conséquent à déranr^er L pro
portions naturelles entre la production et les besoins; prororUo!s nuT
. .ssces a e les-memes, s’établissent toiyours de la manière la plus favo- Mbie a lune et aux autres. ^
l.onne "ZT'iT’ ''«P’^'anced „„o
onne, la mode, influent souvent pour un temps sur les quantités oiie l’on
le .apport itciproque de ces deux quantités qui sont l’expression du prix
crLtirdir'i In-
constants de 1 autre, tendent toujours à ramener ce rapport à un taux une
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cherchent de remploi, sont dans la circulation : ceux qui en ont trouvé n’y sont plus.
Les rentes publiques que leurs possesseurs ont achetées pour les revendre, sont dans la circulation. Celles qui ont été achetées par des rentiers
Ipour s’en faire un revenu permanent, ont été retirées de la circulation.
Il n’y a que les choses actuellement dans la circulation qui fassent partie de la quantité offerte, et qui exercent accidentellement quelque influence j sur les prix.
CHAPITRE V
Du prix'origîiiaire des produits et de ce qui résulle de ses variations.
En développant le mécanisme de la production des richesses, je vous ai dit qu’un enlrepreneur de production achète les services productifs que lendent 1 industrie, les capitaux, les fonds de terre, et qu’il les consomme; ce qui m’a conduit à vous représenter la produclion en général comme une espèce d’échange, dans lequel on donne les services productifs (ou ce qu’ils ont coulé) pour recevoir en retour les produits (ou ce qu’on peut les vendre)'. Cela demande quelques dévcloppemenls.
Donner des services productifs esl une expression qui ne saurait vous pai aille obscure. Pouroblenirun produit, je donne mon tenqis, mes peines, ou bien le travail, acheté par moi, d’un ouvrier, de même que je donne une pièce de S francs pour acquérir une cravate, un dîner. Dans l’un et l’autre cas, c’est un échange que je fais. Or, dans cet échange que nous avons appelé production, ce que coûte un produit, c’est-à-dire, ses frais de produclion, forme son prix originaire », ce qu’il coûte la première fois qu il paraît dans le monde. Et comme, en général, les productions de toute espèce ont lieu continuellement , que l’on crée aujourd’hui des produits pareils à ceux d’hier, et qu’on en créera demain qui seront semblables à
Vojez le chapitre IX de la l»® partie, page H6.
’ Ce qu’Adani Smith appelle son prix naturel; ce que j’ai moi-même appelé son prix réel. Je n’ai pas conservé l’expression prix naturel, parce qu’il me semble que le prix courant, lorsqu’il s’établit de lui-même, n’est pas moins natinel ; on peut dire egalement qu’il n’est pas moins réel.
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seule, Je n’en paie pas moins d’intérêts au prêteur qui me fournit des fonds. Si je parviens à faire exécuter daus une seule journée d’ouvrier ce qui auparavant en exigeait deux, mon ouvrier, eu vertu de cette économie, ne vend pas moins ses journées; ce n’est pas à dire non plus qu’il travaille un jour et se croise les bras le jour suivant. Qu’en arrive-t-il donc? que je lui paie tout autant de journées, que je les paie aussi cher, et que j’ai un produit une fois plus abondant.
Quand un producteur est parvenu à créer un produit avec moins de frais, aussi longtemps qu’il tient son procédé secret, c’est lui qui jouit de l’avantage qui en résulte et qui ne coûte rien à personne. 3Iais du moment que ses procédés sont divulgués, et que la concurrence contraint les producteurs à vendre le produit au prix que coûtent ses frais de production, le même avantage est acquis, mais c’est le consommateur, c’est le public, qui en profite. Dès lors , toutes les fortunes deviennent plus considérables par rapport à ce produit en particulier; elles peuvent en acquérir davantage, ou, si le possesseur d’une fortune quelconque ne juge pas à propos d’acquérir davantage d’un certain produit , par la raison qu’il a baissé , comme il est obligé à une moindre dépense pour l’acquérir, il lui reste
d autant plus d’argent pour en acquérir d’autres; c’est ce qui me fait dire qu’il est plus riche.
Et, ce qui est digne de remarque, c’est que le prix originaire, ou les frais de production , et le prix courant qui suit ordinairement ses variations, peuvent baisser pour tous les produits à la fois.
Alors, les fortunes des consommateurs, qui étaient d’abord plus considérables par rapport seulement à certains produits qui avaient baissé, deviennent plus considérables par rapport à tous les produits, c’est-à-dire quelles deviennent plus considérables dans un sens absolu.
G est une remarque que j’ai consignée ailleurs. Quand, par l’effet de l’invent,on du métier à tricoter, les bas tombèrent à la moitié, pour le moins, de leur ancien prix, chaque personne put, sans faire pour sa chaussure une plus forte dépense, être pourvue d’une double quantité de paires do as, O» bien elle put porter des bas une fois plus beaux; mais ceu<î augmentation dans ses moyens de consommation ne l’oblige.a point à diminuei ses autres dépenses. Elle put se procurer toujours la même quantité
de toutes les choses qu’elle achetait auparavant, et dont le prix était resté le même.
Apres avoir baissé pour les bas, les frais de production baissèrent poulie sucre. Nouvel avantage qui n’altéra en rien celui don, on jouissait déjà
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sur les bas, et qui ne rendit pas pire la condilion des consoniinaleurs par rapport a tous les aulres produits.
On pourrait de même les passer tous en revue, et en supposant que les frais de production decliacun d’eux eussent baissé de moitié, on trouverait ainsi que la nation serait devenue le double plus riche par ce lait seul puisqu’elle serait en état d’acquérir une fois plus de choses qu’aiiparavant.’
Nos richesses réelles sont en proportion de la quantité de choses que .tous pouvons acquérir, et cette quantité est en proportion de leur abondance, ou, ce qui est la même chose, de leur bas prix ; car abondance et bas pnx ne sont pas deux faits qui se suivent ; c’est un seul et même fait exprime par deux mots différents ; plus un produit est commun , moins il conte ; et il ne coûte peu qii’aiitant qu’il est commun.
Toute baisse dans les prix est un pas ipii rapproche les produits de ces biens naturels dont nous jouissons avec la plus abondante profusion, sans que nous soyons jamais obligés de les payer. S’il nous fallait acquérir, au prix de quelques services productifs, l’air que consomment nos poumons, nous serions un peu moins riches ; une partie de nos movens devrait être employée à acquérir de l’air, et nous serions forcés de ret'rancher quelque c lose sur nos autres dépenses. Au contraire, si, sans autres frais de production qu’un coup de baguette, nous pouvions, comme les fées, bâtir une maison, la remplir de tous les meubles (jui flattent notre goût, y trouver des provisions pour nous nourrir, des domestiques pour nous sen ir, des carrosses pour nous transporter, nous serions inliiiimenl riches. Entre la nullité et ïénorme quantité de services productifs que coûtent les objets de consommation , il y a une multitude de degrés dans l’état présent des sociétés. Mais, dans cet étal présent de la société, les individus qui la composent de\ iennnent plus riches chaque fois qu’ils peuvent acquérir à moins de fiais, tantôt 1 une, tantôt Taiitre, des choses qu’ils veulent consommer.
Celte doctrine est importante : nous y trouvons la solution d’une des questions les plus épineuses de l’économie politique; et cette question, la voici : La richesse étant composée de la valeur des choses possédées, comment St veut-il qu'une nation soit d'autant plus riche, que les choses y sont à plus basprido?
Avant de la résoudre, il faut considérer qu’une nation ne s’entretient, ne se consene, quà laide des produits qui sont incessamment créés et consommés. Ceux de ces produits qui se trouvent dans un moment donné entre les mains des particuliers, peuvent, par aventure, changer de valeur; il n’y a rien là qui augmente les moyens de consommation de la so-
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ciete. Si un particulier se trouve plus riche d’une hausse de prix, les consommateurs du produit qui a renchéri se trouvent plus pauvres de toute la valeur de ce renchérissement; il n’y a point là d’augmentation de riciesse, de nouveaux moyens d’existence pour la nation. Elle ne subsiste que des produits dont elle fait l’acquisition à leur prix d’origine.
Or, avec quoi fait-elle cette acquisition ? avec ses services productifs qui émanent, vous le savez, de ses fonds productifs, c’est-à-dire de son mduslrie «, de ses capitaux et de ses terres. Ce sont là proprement nos ortunes, puisque c’est l’unique source de tous nos revenus». Or, nos fortunes sont d’autant plus considérables qu’elles peuvent acquérir plus de c loses, et nos fonds productifs, qui composent nos fortunes, peuvent acquérir d’autant plus de choses, que les produits sont à meilleur marché bon que nous acquérions les produits directement en les créant noiismemes, soit que nous les acquérions indirectement par un échange, l’effet est pareil. Si nous produisons nous-mêmes, nous obtenons, par la même quantité de services, plus de produits. Si c’est par l’échange, nous obtenons plus de produits également, par la même quantité de services - car en échangeant deux produits, on ne fait, en réalité, qu’échanger les services productifs dont ces produits sont le fruit; et l’on n’est jamais tenu
e onnei en échange d une chose plus de services productifs qu’elle n’en a coûté*.
Une preuv^ que cet effet est réel et ne consiste pas, comme les démon- !> ta ions e a scholastique, dans un simple appareil de mots, c’est qu’il peut etre egalement bien représenté eu termes différents, mais moins rigouieux, parce qu’ils sont moins scientiliques. On peut dire que les frais représentent toujours un sacrifice, et l’utilité une jouissance ; or, c’est un
Il n est personne qui puisse être étonné que je mette les talen is, l’expérience a simple force corporelle, au rang de nos fonds productifs, et que je les regarde comme faisant partie de nos fortunes. Un homme qui possède des talents, toutes choses égalés d ailleurs , est plus riche qu’un homme qui en est dépour^ u ; un homnm qui jouit de toutes ses facultés physiques et morales est plus riche qu’un
« Travaillez, prenez de la peine;
« Cesi le fonds qui manque le moins. »
, V . . . Fontaine.
voyez le tableau synoptique, page H2.
“ I*our en avoir la démonstration, reporiez-vous au rhapi.re précédeui.
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:;vanlagc pour l’Iioimne cpie de imilliplier ses jouissances tM de diminuer les sacriüces au prix desquels il les obiieiu.
Après avoir reconnu en quoi consiste proprement ce qui constitue la
I ichesse publique, il est consolant de penser que, chez la plupart des peuples, malgré les temps de station et de rétrogradation, elle a, au lolal, constamment fait des progrès. Relativement aux produits matériels, si les ravages de la guerre ont détruit beaucoup de capitaux, ont laissé beaucoup de terrains incultes, les connaissances industrielles ayant peu décliné, du moment que les temps sont devenus un peu plus favorables, des capitaux ont été amassés de nouveau, et Ton s’est peu à peu perfectionné dans Fart de les faire valoir, de meme que les terres.
Il ne paraît pas que les arts des anciens, sauf dans quelques exemples fort rares, aient été perdus dans les époques de barbarie qui leur ont succédé. Dans tous les temps on put se procurer en France à peu près toutes les marchandises que les Romains y avaient introduites au temps de leur domination. Nous avons dans nos cabinets des ouvrages d’orfèvrerie du huitième et du dixième siècle; nous trouvons dans les tombeaux des fragments d’étoffes de presque toutes les époques, et qui n’annoncent pas des produits fort inférieurs, si ce n’est pour le bon goût, aux produits de l’antiquité. Ils étaient chers, parce que l’industrie n’était pas perfectionnée; mais ils ne l’étaient pas moins à aucune époque antérieure. Aussi, à l’une et à l’autre époque, n’étaient-ils qu’à l’usage des gens riches.
II y a donc eu peu d’arts perdus; en même temps, à toutes les époques on en a découvert de nouveaux , et des procédés anciens ont été perfectionnés; mais c’est surtout depuis la mémorable époque du quinzième siècle, et notamment depuis une cinquantaine d’années, que les progrès ont été remarquables, grâce à de meilleures méthodes introduites dans les sciences. Tout atteste que les richesses publiques, qui n’ont d’autres fondements que les richesses particulières, ont pris un grand essor. L’accroissement de presque toutes les villes, et de la population des campagnes, malgré la grossièreté qui s’y manifeste encore dans certaines parties ; les grands établissements publics et particuliers, les routes, les ports, les armées comparées avec les troupes que l’on pouvait entretenir auparavant, sen iraient à le prouver; mais ce n’a pas été heureusement le seul emploi quon ait fait des richesses. Elles ont concouru à l’amélioration du sort des familles. On est mieux logé, mieux nourri, mieux vêtu qu’on ne la été dans aucun temps; on a plus de meubles, et ils sont d’un service plus
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ap-eable; on voyage plus souvent, plus vite et plus cônimodément; on jouit d une infinité de produits amenés des extrémités de la terre.
Kepresentez-vous un ancien habitant de Lutèce, ou de ses environs un de ceux qui, antérieurement à la conquête de César, foulaient le terrain ou nous sommes, et qui se trouverait tout-à<:oup transporté dans l’appartement d’un de nos artisans, chez un bottier, un serrurier, un tailleur de nos jours : en voyant des vitres à ses croisées, en apercevant sur sJ
chemmee une pe«dule,etderrière lapendule uneglacerépétantla chambre
entieie, en observant que les murs de son appartement sont couverts de peintures élégantes qui ne sont autres que des papiers, et parmi ces ornements des gravures en taille-douce encadrées dans des bordures d’or et beaucoup d’autres superfluités, ne pensez-vous pas qu’il dirait en son coeur ; On m'a introduit sans doute chez un des princes du pays? Et lorsqu’il verrait sur la femme et sur les enfants de cet artisan des vêtements d une fine.étolfe de coton et des rubans de soie; lorsqu’il apercevrait des I meubles construits en bois d’acajou, apporté d’un monde dont il ne soupçonnait pas même l’existence ; lorsqu’il verrait consommer du sucre du café, du poivre et d’autres produits venus de plusieurs milliers de lieues • lorsqu’il serait ébloui par une lampe qui répand autant de clarté à elle seule que plusieurs flambeaux ; il jugerait pour le coup que notre artisan
notre marchand en boutique, est incomparablement plus riche que n’a jamais été le chef de ses druides.
Il ne se tromperait pas, puisque cet artisan, avec ses profits tels quels peut jouir de tout ce qui aurait excédé la portée des premiers magistrat.s des Gaules. Voila ce que j’appelle des richesses réelles. Elles se sont constamment accrues depuis les temps anciens jusqu’aux nôtres; chaque fois que e genre humain s’est remis en marche, la condition de notre espèce est devenue meilleure qu’aux meilleures époques précédentes ; et au moyeu des progrès nouveaux dont nous pouvons nous flatter, sa condition devienra meilleure encore; la civilisation atteindra des classes encore iropre- •ardees; mais ii faudra pour cela que l’art de vivreen société se soitencore j per ectionne, et que les sciences morales et politiques soient plus généra- I lemenl connues et appréciées.
Mais, même sons ce rapport, quels n’ont pas été nos progrès, du moins chez quelques nations, d’où ils se répandront, de proche en proche, chez toutes les autres? Les produits matériels ne sont pas funique-objet de nos travaux. Les produits immatériels font aussi partie des revenus de la socetp. 1 lusieurs maladies ont disparu, et l’on traite beaucoup mieux celles
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ijui nous restent encore, de même que celles dont nous avons eu le malheur de faire l’acquisition. Quelle différence entre le traitement qu’on faisait subir aux lépreux et le soin qu’on prend dans nos hôpitaux des innrmilés du même genre! La superstition exerce encore quelques ravages; mais on ne voit plus dauto-da-fé. Les lois, tout imparfaites qu’elles sont encore, sont néanmoins meilleures qu’elles n’étaient. Beaucoup de nations n entendent pas encore l’art de se faire gouverner à bon marché; mais contbien la police et la sûreté individuelle n’onl-elles pas gagné ! Ce grand moyen de perfectionnement de la vie sociale, le gouvernement représentatif, le seul où le bon ordre marche de concert avec la liberté, n’a commencé à être entendu que de nos jours. La condition des anciens peuples, même à leurs époques les plus brillantes, était bien pire que la notre; et la fiction de lâge d’or n’est justifiée par aucun fait avéré. Les hommes se sont consolés de leurs malheurs réels par le tableau d’un bien-être imaginaire. Il est permis de croire que nos de.scendanîs jouiront de tout celui que l’homme peut atteindre.
DES MONNAIES
chapitbb; VI.
De la nature et de l’usage des monnaies.
Je vous ai dit, messieurs, qu’une vente est la moitié d’un échange, lequel Il est complété que lorsqu’on a employé, dans un achat, la monnaie que l’on a reçue dans une vente.
Cette transaction vous indique assez l’usage de cet intermédiaire et le service qu’il nous rend. On ne demande jamais à recevoir de la monnaie pour la consommer, pour en détruire la valeur en s’en servant, comme nous faisons de nos aliments, de nos vêlements; mais bien pour l’échanger de nouveau. Il est bien vrai qu’un droguiste non plus n’achète pas des dtogues pour en faire usage par lui-même ; mais finalement ses drogues seront aehetées par un consommateur qui s’en servira et ne les revendra
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à personne; tandis que nul homme n’achète de la monnaie (c’est-à-dire, Il acquiert de la monnaie par le moyen d’un échange) dans le but de la consommer; c’est toujours pour la revendre (c’est-à-dire" pour la donner en échangé de quelque autre chose qu’il se propose de consommer).
Sous ce rapport, laqualité qu’on désire essentiellement dans la monnaie, c’est qu’elle conserve sa valeur depuis l’instant où on la reçoit jusqu’à celui où on la donne; autrement, on ne recevrait plus, en échangeant ce que I on vend contre ce qu’on achète, une marchandise égale en valeur à celle qu’on aurait donnée; on subirait une perle quelconque. Nous verrons bientôt quel est le fondement de la valeur des monnaies et le degré de solidité dont cette valeur est susceptible. Mais dès ce moment je vous ferai remarquer qu’elle se mesure, comme celle de tout autre objet, sur la quantité de la chose qu’une autre personne consent à donner en échange. Si pour une once de monnaie d’or, toute autre personne consent à me donner quinze fois plus de blé, ou de toute autre marchandise, que l’on ne m’en donne pour une once de monnaie d’argent, j’en conclurai que la monnaie d’or, à poids égal, vaut quinze fois plus que la monnaie d’argent.
Je vous ferai remarquer en outre que celle valeur de la monnaie ne s’établit point, et ne peut pas s’établir arbitrairement et d’avance, puisqu’elle est le résultat du libre accord qui a lieu entre le vendeur et l’acheteur, au moment qu’ils conviennent d’un prix, et que nul pouvoir ne peut les contraindre a conclure un marché qui ne leur conviendrait pas. Quelles que soient les dispositions des lois, vos pièces de monnaie valent davantage,
SI elles acquièrent une plus grande quantité de marchandises; elles valent moins, si elles en acquièrent une moins grande quantité. Même en Turquie, SI un pacha vous force à donner pour deux sequinsune marchandise qui en vaut trois, il vous vole un sequin, mais il ne peut pas faire que deux sequins vaillent autant que trois.
Lorsqu’on est exposé à recevoir forcément une monnaie pour plus qu’elle ne vaut, on se précautionne contre une semblable violation de propriété; on cache sa marchandise , on traite secrètement, on stipule des conditions qui déguisent une partie du prix. Jamais des échanges inégaux ne deviennent d’un usage réglé et constant, et toujours il en faut revenir à cette vente, que l’argent vaut ce qu’il achète et ne vaut ni plus ni moins; et cette valeur, qui est fixée dans un marché conclu, n’est pas une règle, et ne peut pas être une règle pour le marché suivant. La valeur réciproque t e i^liaque marchandise, cesl-à-dirc, de la monnaie et de la denrée, se fixe de nouveau à chaque nouveau eoutrat.
Après la valeur, la qualité que l’on cherche dans la monnaie, c’est qu’elle puisse se diviser en fractions , jusqu’à pouvoir se proportionner exactement a la valeur de la chose, ou des choses que l’on se propose de vendre ou d acheter, et sans que celte division ou la réunion que l’on voudrait faire de ses fragments nuise à la valeur d’une telle quantité de monnaie.
Cette dnisibilitédansl’iniermédiaire des échanges paraîtra indispensable,
SI 1 on considerequeleproduil que l’on veut donner en échange n’a presque jamais la m.,>me valeur que le produit que l’on veut recevoir. Si je suis marchand de chapeaux, et que je veuille acheter, au marché, un poulet qui ne vaut que la dixième partie d’un de mes chapeaux, je ne saurais, sans détruire toute la valeur d’un chapeau, en couper un morceau pour le donner en échangé d’un poulet. 11 me convient donc de chercher une marchandise égalé en valeur à la valeur d’un chapeau, et d’en détacher, si
cela me convient, la valeur d’un poulet. S’il existe une telle marchandise, c est elle que je chercherai à me procurer.
Voilà donc quelles sont les qualités propres à un intermédiaire des échangés : une valeur aussi peu variable qu’il est possible, et une facile divisibilité, sans qu’il en résulte une altération dans sa valeur. Lorsqu’à ces qualités essentielles des monnaies une marchandise enjoint d’autres, comme detre focilement transportable; lorsqu’on peut aisément constater a quantité qu on en donne ou qu’on en reçoit; alors, on est assuré que la maijhandise-monnaie conviendra à toutes les personnes qui auront des Pio mis a vendre, et que je pourrai, par conséquent, en offrant de la monnaie, acquérir toutes les choses dont je voudrai me pourvoir, pourvu que J en offre une quantité qui égale en valeur les choses que je désire acheter. La monnaie convient à tout le monde, parce qu’il n’est personne qui ne soit dans le cas d’acheter. Si je fabrique des étoffes de soie ou des meu es rec erchés, mes produits ne conviendront pas à tout le monde • tout le monde n’a pas même besoin constamment de choses fort néces^ maires, comme de blé ; mais personne ne peut rester longtemps sans avoir quelque achat a faire pour ses besoins ou ses plaisirs ; personne, en con-
urrr!; ^1“’“ P«^«éde contre
ne marchandise egalement propre à tous les achats, parce qu’elle convient
a ous les vendeurs, parce qu’il n’est aucun vendeur qui, de son côté, n au quelque emplette à faire.
De cette nécessité, qui est universelle chez toute nation industrieuse, naît la convention tacite de se servir d’un intermédiaire propre à m iisa^oet quand la monnaie fabriquée par le gouvernement n’est pas trop mmi-
m; L.\ .NATLKL LT DL L’LSAGL ULS .MONNAIES. .i7.S
vaise, qu’elle a les qualités convenables, notammenl lürs([ii’elle u une valeur réelle, la faculté de se diviser et de se proportionner exactement à la valeur de tous les produits , le public s’en sert tout naturellement , parce que nul autre produit ne lui convient mieux pour cet usage; mais il ne s en sert pas en vertu de la volonté, de l’injonction du législateur, puisqu’il peut refuser de donner sa marchandise contre de la monnaie».
11 résulte de ce qui précède que la monnaie, chez tous les peuples, est tiiie marchandise que l’on vend et que l'on achète comme toutes les autres. Dans 1 usage commun , on la désigne par diverses dénominations. C’est ipielquefois de l’aryen/, du numéraire, des espèce$. Toutes ces expressions ne sont pas également propres. En se servant de ce mot : Vargent, on risque de confondre le métal dont la monnaie est faite, avec la monnaie elle-même. D’ailleurs, cette expression convient mal à des monnaies d’or ou de cuivre, et encore plus mal à des monnaies de papier, comme vous verrez bientôt qu’il peut y en avoir. Le mol numéraire est assez bon, car la monnaie se compte, se nombre-, mais, sous ce rapport, il pourrait éga- Icinent bien convenir à du papier-monnaie. Pourquoi ne l’applique-l-on qu’aux espèces soiinaiites ?
D y a peu d’inconvénient dans ces diverses dénominations, lorsqu’il n’en resuite aucune méprise sur le sens qu’on y attache, et qu’on sait bien de
quoi il est question ; mais il faut éviter les désignations qui sont de nature a entraîner une conceplion fausse.
En sa qualité de marchandise, la monnaie a une valeur courante qu’on peut, SI l’on veut, nommer un prix courant, et qui s’élève ou s’abaisse <•11 proportion de la quantité plus ou moins grande de chacune des choses que Ion consent à donner eu échange pour obtenir une quantité déterminée de monnaie. Nous sommes tous marebands de monnaie. Nousl’achelons au meilleur marché que nous pouvons, car c’est l’acheter à bon marché <|ue d’en obtenir davantage en échange de ce que nous vendons ; et nous la revendons aussi cher que nous pouvons; car c’est la revendre cher, que den donner peu quand nous achetons.
La monnaie, quelle que soit la matière dont elle est composée, est un produit de l’industrie humaine comme toutes les autres marchandises.
' Leuc vente a été bien aiicieiineiiieut sentie. Arislote, dans sa .Morale Ji> . V, • liap. 5), dit que l’on a donné à la monnaie le nom de numUma de mmos, usaso’ •■nnvention, parce qu’elle sert en vertu d’un usage, d’une eonvenlion.
fi
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DE LA NATURE ET DE L’USAGE DES MONNAIES
pour Techanger de nouveau , il suit que, au contraire de tous les autres produits qui ne servent qu’en se consommant, en perdant de leur valeur, la monnaie sert sans se consommer. Ce qui use la monnaie, c’est le mouvement matériel et le frottement qui s’opère entre elle et des corps étrangers ; mais ce n’est pas dans ce frottement que consiste le service qu’elle rend. Elle servirait tout autant, et même mieux, aux échanges, quand on se la transmettrait avec assez de précaution pour ne l’altérer en aucune manière. Et c’est ce qui fait qu’on a vu des corps très peu résistants remplir l’office de monnaie.
Beaucoup de personnes confondent la monnaie d’un pays avec ses capitaux. Vous vous rappelez assez ce que je vous ai dit de la nature et de I usage des capitaux , pour sentir qu’ils diffèrent absolument de la nature et de l’usage des monnaies que je viens d’exposer à vos yeux. Entre les capitaux et les monnaies, il n’y a de commun qu’une qualité : c’est la valeur. Du reste, il y a beaucoup de valeurs qui ne sont pas capitales, et beaucoup de capitaux qui consistent en tout autres choses qu’en monnaies. Les capitaux sont des objets évaluables que l’on sacrifie sous une forme quelconque, pour qu’ils reparaissent sous une autre forme, pour quils reparaissent en produits : c’est ce que nous avons appelé faire des avances, et rentrer dans ses avances. Les monnaies sont un produit compose d’une multitude de coupures qui servent à faciliter les échanges des autres produits entre eux. On a quelquefois son capital sous la forme de numéraire, je ne le nie pas, parce que le capital est une collection de diverses choses ayant de la valeur. A ce titre, des écus font souvent partie d un capital; mais ils font plus souvent encore partie des revenus de la
société, qui sont des valeurs aussi et se présentent de même sous diverses formes.
Un fermier porte à son propriétaire une portion de fermage : la valeur des écus qu’il porte n’est point une valeur capitale. Le propriétaire les dépense dans son ménage ; ils vont au marché : ils ne font encore partie d’aucun capital. Le marchand qui les reçoit s’en sert pour acquitter ses contributions : ils ne font pas davantage partie d’un capital. Le gouvernement en paie un fonctionnaire public : ils font partie du revenu de celuici, mais non point de ses capitaux. Tant que les mêmes écus transmettront des valeurs-revenus, il ne feront point partie des capitaux de la société ; et pendant ce temps des valeurs bien plus fugitives peuvent faire partie de ces capitaux. Les . ouleurs, le combustible d’un teinturier sont une valeur ca-
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Piiale, puisque ces valeurs foui punie d’une avance, d’une valeur qui se re- P>odu,L La soupe même qu’un fermier distribue à ses moissonneurs est nne valeurcap.tale puisqu’elle fait partie d’u.ie avance qui rentrera, qui passera pour ainsi dire dans des gerbes, et le soir se trouvera dans une grange Des ecns sont un capital lorsqu’on les met en réserve pour les employer a la reproduction, ou les prêter à quelqu’un qui les emploiera ainsi ; mais jusqu au moment de leur emploi, ils sont un capital oisif et improductif Sds sont mis en réserve pour acquitter le revenu d’un propriétaire, ils n ont rien d un capital, ni productif, ni improductif; et ils n’ontrien encore
ni capital quand ce propriétaire les tient en réserve pour subvenir aux besoins de sa famille.
Quoique toutes ces vérités doivent être pour vous, messieurs , bien inteTt To
ment, non-seulement d entendre dans les conversations traiter tout nunieraire de capital, mais de rencontrer cette erreur dans des ouvra-es esmiables d’ailleurs; ce qui ne les rend que plus dangereuses. Je v^ emple, dans le Voyage en Fspagne, de M. de Laborde, que la gnerre de la succession n’a rien coûté à l’Espagne, parce que les capitaux •icpcnses sont restes dans le pays’. 11 est évident que l’auteur veut dire de numéraire au lieu des capitaux, et que la conservation du nuniée dans le pays lui fait illusion au point de lui faire supposer que cette lultitude de valeurs qu’une guerre détruit improductivement , étaient
quoique détruites, demeurées existantes. ’
Il n’est plus possible d’écrire des voyages ou l’histoire de manière à
isfaire les esprits éclairés, à moins d’être versé dans les principes de 1 économie politique, *
C’est uue locution bien commune que d’appeler la monnaie le signe re preuntahfdes valeurs. Cette expression n’en est pas plus juste pour cela, lies -ce quun signe ? C’est ce qui représente une chose; mais ce n’est MS a c ose même. Un objet de nulle valeur pourrait représenter une
est possesseur
lu e s 11 -leur ab-
e ite, sa valeur est en elle ; sa valeur est indépendante de celle de tous
ies auu-es objets; et si l’on peut se servir de cette valeur pour
Introdiu'iion , p.ijie Ixxw.
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échange une autre valeur égale , cet avantage lui est commun avec tout autre produit ; la possibilité de troquer un produit quelconque ne suffit pas pour qu’on l’appelle un signe. Tous les jours on troque un cheval contre un cabriolet; il ne s’ensuit pas que l’un soit le signe de l’autre. L’homme qui porte 25 louis dans sa poche n’est pas plus fondé à nommer cette
somme le signe d’un cabriolet qu’il pourrait acquérir pour 25 louis, que
1 homme qui passe à cheval n’est fondé à nommer son cheval le signe du
meme cabriolet, quoiqu’on fût très disposé à céder la voiture pour posséder
ranimai.
La valeur qui est dans une chose, en procurant à celui qui la possède la faculté d’acquérir indilféremment tout autre objet de valeur pareille, ne suffit pas pour en faire un signe, pour signifier qu’il en est véritablement propiiétaire; car sa propriété sur ces autres objets dépend d’un contrat, d un marche qui est libre et ne dépend pas uniquement de lui.
Nous verrons plus tard qu’il existe des signes représentatifs de la monnaie, tels que des billets de banque, des lettres de change, parce que ces effets n’ont de valeur que celle des monnaies qu’ils donnent le droit de recevoir ; mais, quant à la monnaie, elle n’est pas le signe : elle est la chose signifiée. Elle ne représente pas une valeur, elle est une valeur. Celui qui vend ne la reçoit que dans la conviction que la valeur qui est en elle égailla valeur de la marchandise qu’il fournit. Celui qui achète, de son côté, a la conviction qu’il donne une valeur réelle pour avoir une valeur réelle.’ Nous trouvons ici un exemple qui nous montre dans quelles erreurs peut entraînerune fausse dénomination. De ce que la monnaie est le signe des valeurs, Montesquieu ' a tiré la conséquence que la monnaie d’un pays représente toutes les valeurs du pays; et une partie aliquote de la monnaie, la même partie aliquote des denrées ou marchandises du pays. Pour toute personne qui a quelques notions sur la somme du numéraire et sur celle des marchandises, ce résultat est véritablement absurde.
D’abord, on ne sait pourquoi Montesquieu ne fait pas de la monnaie le signe représentatif des biens-fonds, des maisons, et des choses qui composent nos capitaux engagés; car on achète ces choses avec de l’argent, aussi bien que les denrées et les marchandises. Or, en joignant aux valeurs mobilières les valeurs foncières d’un pays , on a une somme de valeurs immensément plus grande que celle des monnaies qui, suivant Montes-
Esf>ril des Lois, liv. XXII, cliap. 7.
<J“*eu la représente. Pour s’en convaincre, il suttit de remarquer que I-,
• oxlnbuuon foncièreen France, avec les accessoires, s’élcveà 2.40millions oMMi-on. On peut décupler cette somme pour avoir les revenus fonciers
* U royaume, qui seraient alors de 2 milliards 400 millions ; or, ce revenu •siqipose une valeur en biens-fonds de 60 inillards.
Eu somme totale des biens-meubles et de toutes les marchandises qui SI. t. oin eut en l rance , quoique beaucoup plus difficile à évaluer, pourrait
rT valeur
/ f de la France, suivant M. Necker, n’est
<l ‘c de - milliards 200 millions environ. Voyez quelle immense disparité
r ntr h'"" Montesquieu, l’une représente
■U. re et dont chaque partie aliquote de l’une représente une partie ali- <i*iole de I autre.
Cependant, quand la quantité de l’argeni vient à doubler, dit Monte.- •I-aeu, on n obtient, pour «ne même quantité d’argent, que la moitié des .nchandises quon obtenait auparavant. - C’est vrai. Mais la chute de eurdel argent est dans ce cas la conséquence du rapport de sa quantité
des autrerr""* ancienne, et n’a aucun rapport avec la valeur
de autres objets. Le vin aussi tombe (quand la récolte est abondante) à
• moitié de sa précédente valeur : est-ce une preuve que la totalité des >-dcurs-vins soit égalé à la totalité des autres valeurs réunies '
Convenons que Montesquieu n’entendait absolument rien à la théorie I <‘s monnaies; et j’ajouterai que personne n’y entendait plus que lui,
T-' pi«;
IS oire ni es voyages, sans savoir au moins les éléments de l’économie politique : nous pouvons ajouter qu’il n’est plus possible sans cela d CCI ire raisonnablement sur la législation’.
Oecettefausse opinion que les monnaies sont le signe des autres valeurs,
•> are a diverses reprises des conséquenees déplorables dans la pra-
Ue “e . ‘ décorée
ni , était un signe qui représentait également bien une valeur
„ ” ‘'““'“i’ représe.ur aussi bien soi„,ue livres de f,-„-
n.e... qu une once. Mais les elTels ne pm-éden, pas des mois , ils proeedciil
: l'nc .rd„,,,,a,,ecra,alc de ISlPéiaWissai, u„eel,aived-éco„e,„ic,,„li,i„,„. •' 1 rrole de ,lro„. (.ette disposition ii’a jamais été exécutée.
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de la nature des choses ; et quand les écus, sous Louis XIV, furent réduits
à une demi-once, il arriva qu’ils n’achetèrent plus que trente livres de froment au lieu de soixante'.
La valeur des monnaies sert fréquemment à donner une idée de la valeur de tout autre bien, à en faire l’appréciation. On estime qu’une étoffe vaut 20 francs l’aune, qu’un bien fonds vaut 100,000 écus ; et véritablement, SI ces choses sont bien appréciées, la somme nous donne une idée assez exacte de leur valeur, même sans que ce prix soit constaté par nue vente ou un achat. La multitude d’achats et de ventes que chacun est appelé à conclure, soit dans ses affaires, soit simplement pour satisfaire à ses consommations, donne à tout le monde une idée plus nette de la valeur de l’argent que de la valeur de toute autre marchandise. Tout le monde est marchand de monnaie, puisque tout le monde a des emplettes à faire ; et la valeur de la monnaie, quoique variable, ne l’est pas autant que celle de la plupart des autres marchandises dont la production , les qualités et la demande, sont sujettes à de plus grandes vicissitudes. Si Ton me disait qu’une aune d’une certaine étoffe vaut autant qu’un hectolitre de blé, ou
’ Ces démonstrations sur la nature des monnaies ne sont point superflues
puisque lesmémeserreurs sont journellement reproduites pardes hommesqu’on
devrait supposer profondément instruits en ces matières. M. Dufresne de Saint- Leon, homme habile dans les finances publiques où il a toujours rempli des fonc- » lions importantes, dit, dans ses Éludes du crédit public, publiées en 1824 : « Le
« numéraire n’est pas une richesse nationale ajoutée à la masse des autres ri- « chesses, et toute son utilité consiste, quant à la nation, dans son caractère « d’évalualeur commun et de signe représentatif, n (Page 202).
Comment peut-on dire qu’une chose pourvue d’une valeur échangeable aussi réelle que le numéraire n’est pas une richesse, et qu’elle n’est qu’un signe? Le rôle d’évaluateur n’est pas une des utilités du numéraire. Quand je dis que ma maison vaut cent mille francs, je ne fais pas usage d’une somme de cent mille
francs en écus. 11 n’en coûte pas un sou de plus pour évaluer une terre d’un million qu’une paire de gants.
On dit quelquefois : à quel propos établir des principes aussi simples que per- •sonne ne songe à contester? Je réponds que les principes les plus simples sont ceux sur lesquels reposent les plus importantes vérités, et qu’iï* sont presque generalemenl ignorés. Tous les jours on entend dire, tous les jours on lit, tantôt
que les monnaies ne sont pas une richesse, Uniôt qu’il n’y a pas d’autres richesses I celles, et on fRit des lois en eonséfjuence.
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Il», de», livros de ,hé,j. „V„ p», „
sq» un me .1,1 qu'ede va,,, 20 fi a,,,». E, si i’en cherehe la ,,,is„n je „„ ,a. de pas a ni apei cevoi,- que j'ai clé si souvcul dans le cas d'achelér des ,dqe,s„e fiauc, de 2 fiancs, deS feaucs, quej'ai appris à co„cevoirp, „mp
, .“a!* ‘ 1"'' P™l »blû»i,' pour 20 francs, ür
a valeu, de 20 francs es, dclcniinéo parla qiiaiililédeselioscs qu'on peu,’ acquérir pour cette somme de monnaie. ^
Cela sumi-il pour qu'on lui donne le «on, de mesure ? Je ne le pense pa, Sans doule orsque deux objels qui ou, uu cours élabli son, en préseme
| ,,rpnx rela,.fesl une mdicalion de leur valeur ,-elaiive. Ton, aufi eprol
d u, senvra,, au même bu, , uu meuble qui vau, aulau, que deux heefie res de ble, a nue valeur double de celui qni „e ,a,„ q„'„„ „ee,oli,re de le. S ensu,,., que le blé soi, une mesure? Le caraclère d'une ,nesu,e es, del,e ,„va, ,able elk-méme, de n,anu.re qu'appliquée, à dilTéi-enles époques, au meme objel, on sache les varialious qu'il a subies, ou à des obL dislams, quel es, le rappor, de leurs gi andem s. La monnaie, ni à vrai dire auenu aulre objel, ne peu, smir, en raison de sa valeur, à nZÜZ ^ac emen, la valeur d'un aulre objel, pa,-ce que la valeur de Ion, objel que lc„,,que es, variable de sa nalnre, e, qu'en conserva,,, soigneusemen,
lemus ,r ““ “
temps n, dans un autre lieu, la valeur dont il était pourvu.
epuis trente ans, nulle mine importante d’argent n’a été découverte • le système de nos monnaies n’a subi aucune modification : cependant une somme de dix mille francs en argent ne donne qu’une idée tonU-fait inexacte de la valeur de dix mille francs il y a trente ans. Lorsqu’un voyageur nous rapporte que la base de la principale pyramide de Memphis a deux cents métrés de largeur, nous pouvons nous en former une idée prénse, parce que la longueur d’un mètre n’a pas seusiblement varié lorsqu il a ete transporté d’Égjpte en France; mais lorsque le même voyageur nous rapporte qu’au Caire un chameau vaut cinquante sequins, nous « av,,„s qu'une idée fi-és vague de an valeu,', quand nous savons "e qne e sequi.i contient d’or ou d’argent, parce que le métal lui-même «’a pas la meme valeur au Caire et en Europe. Un Anglais qui apporte uüie p.ece or de Londres a Paris éprouve qu’elle vaut plus après avoir fait le voyage, parce qu’elle achète plus de choses à Paris qu’à Lndres La monnaie est donc un bon appréciateur des objets qui se trouvent tes .approches de nous, parce que le grand usage que nous en faisons nous apprend la valet. r qu’elle possède au temps et au lieu où nous sommes-
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mais comme elle n’a pas une valeur invariable et absolue, elle ne saurait transmettre une idée invariable et absolue.
Maintenant je vais vous donner un exemple des fautes qui résultent de celte erreur.
On a cru qu’il y avait dans la monnaie un caractère de fixité qui la faisait sortir du rang de simple marchandise. Les gouvernements se sont imagine que l’unité monétaire, en sa qualité de mesure des valeurs, avait elle-meme une valeur invariable; et que, lorsqu’on payait une marchandise tantôt plus , tantôt moins , c’était nécessairement la marchandise qt.i changeait de valeur, et non la monnaie. Par une suite de cette opinion , on s est imagine qu une livre tournois, par exemple, avait la même valeur, soit qu elle fut représentée par certaines pièces , ou bien par d’autres, ou par des monnaies de papier. De là, toutes les altérations des monnaies On disait au gouvernement : ^ous nous payez en une monnaie qui ne vaut plus cequ elle valait. Le Gouvernement répondait : L'unité monétaire est une valeur fixe, ce sont les objets de consommation qui renchérissent' Sully pendant tout le temps de son ministère, qui fut aussi long que le icgne d Henri IV, persuadé que le gouvernement pouvait déterminer la leut de la livre tournois comme la longueur de la toise , voulut que dans les monnaies douze onces d’argent valussent autant qu’une once d or, quoique, dans le commerce, la proportion fût de 1 à 14 En couver tissant de l’or en monnaie , il réduisait perpétuellement à 12 une valeur de 14; et les spéculateurs, en ramassant les pièces d’or par le moyen des pièces d argent, et les fondant ensuite, se procuraient, moyennant 12 onces d argent, des onces d’or qu’ils revendaient ensuite pour 14 onces d’argent Il en coûta beaucoup à l’État, parce qu’un ministre, éclairé d’ailleurs’ voulut, dans ce cas particulier, lutter contre la nature des choses.
Dans certaines occasions, il serait si curieux et quelquefois même si mile d avoir un type invariable des valeurs, qu’on a souvent cherché à s en faire un. Si l’on y pouvait réussir, nous saurions avec précision ce que les valeurs , dont il est fait mention dans d’autres temps et dans d’autres beux, peuvent valoir ici, aujourd’hui. Malheureusement, il faut renoncer a toute notion certaine à cet égard. Nous savons de combien la grandeur un theatre de rancienne Rome excédait celle d’un théâtre de Paris,
G est la réponse que faisait le parlement d’Angleterre en 1810, lorsqu’on a.-nisaii d’acquitter ses engagements en un papier-monnaie qui était déprécié.
parce quon a pu appliquer une mesure cümmune à Tun et à l’autre; mais il nous est impossible de savoir de combien les profils d’un acteur romain, à talent égal, excédaient les profits d’un acteur moderne, paree qu’il faudrait savoir, non-seulement de combien d’onces d’or étaient composés les gains de 1 un et de 1 autre , mais de plus combien de choses ces onces d’or pouvaient acheter, objet sur lequel on n’a que des conjectures. En parlant de la valeur des monnaies , de ses causes et de ses variations , je vous dirai quelles tentatives on a faites pour parvenir à des appréciations de ce genre qui fussent tolérables. C’est ainsi qu’en géométrie , ne pouvant arriver à connaître exactement le rapport de la circonférence d’un cercle a son diamètre , on s’en forme du moins une idée approximative.
CHAPITRE VII
De la matière des monnaies.
L’histoire des monnaies des différents peuples nous les montre faites de bien des matières diverses. Les Lacédémoniens ont eu des monnaies de fer; les premiers Romains en avaient en cuivre. Plusieurs peuples ont employé comme monnaies des grains de cacao, des coquilles. Il y a eu en Russie jusqu’à Pierre 1-=' quelques monnaies de cuir’. Reaucoup de nations modernes en font avec du papier ; mais les matières qui incontestablement reunissent le plus d’avantages, sont l’or et l’argent, que l’on désigne souvent par la dénomination de métaux précieux.
Ces avantages sont ;
1» D’etre inaltérables et homogènes; de l’or est toujours de l’or, aussi longtemps qu’il conserve ses propriétés métalliques ; on ne peut (du moins dans l’etat actuel de nos connaissances) ni le décomposer, ni le recomposer. Une once d’or pur, eu Europe, est parfaitement semblable à une once d or pur au Japon. Il n’y a pas deux qualités d’or pur.
2" Les métaux précieux se divisent en aussi petites coupures qu’on veut. Celte division n’altère pas leur valeur comme elle altérerait la valeur des pierres précieuses, puisque l’on peut ensuite réunir eu un seul
tout, par la fusion (sans nuire à leurs propriétés) des parties de métal qu’on avait divisées.
' Storch : volume de notes , note XIII
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3» En troisième lieu, la valeur des métaux, bien qn’clle soit sujette à de .glandes variations, n’est pas exposée à des variations subites. Vous avoue lez qu 11 serait fort désagréable, lorsqu’on a une somme dans sa caisse 3e la voir tomber en peu d’instants à la moitié, au quart de sa valeur- ce qui n airnerait pas même lorsqu’on découvrirait inopinément des mines inépuisables d’or ou d’argent natif. Par des causes naturelles qui nous sont inconnues, ces métaux ne se sont jamais montrés à nous avec «ne ^xtienie abondance, et leur extraction , leur traitement, sont toujours accompagnes d une certaine difficulté, c’est-à-dire de certains frais qui en soutiennent la valeur. Suivant un calcul de 31. de Hiimboldt, toute consi- «lerable que soit la quantité d’argent tirée des mines d’Amérique depuis rois siècles, elle égale à peine en poids la moitié de la quantité de fer que Ion tire diaque année des mines de France seulement; quantité quli,
beal"; ^ ^’-<g-nter
Cette difficulté, ces frais (qui sont un mal en ce qu'ils privent beaucoun d entre nous, dans bien des cas, do l’usage des métaux précieux comme u^si es et comme meubles) n’ont aucun inconvénient dans l’usage que nous en faisons comme monnaie. Un écu de S fr. ne nous son irait Is mieux, SI, 1 argent devenu plus commun, il fallait qu'il eût le double de poids pour avoir la même valeur. Au contraire, la rlté des
lorter facilement, et coiisequemme.it avec moins de frais, des valeurs . ssez fones d u.i endroit à l’autre. Si l’argent ne valait pas plus que le fer'
I faudrait, pour faire une emplettede 25 à 30 fr., porteravecsoi un quint-,!
(le monnaie; ce qm serait fort incommode.
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(lu’oii siibissaiil des eondilioiis onéreuses. Les inélau.v précieux, au coiitraire, servant aux échanges chez les peuples qui ont la moindre commiiuicaiion avec le reste du monde, on est certain qu’ils leurs conviendront. Partout on fait des échanges; partout on a besoin de l’instrument qui a été reconnu le plus commode pour les conclure.
Lu étudiant les fonctions de la monnaie dans l’économie sociale, nous avons vu que des qualités purement physiques ne suffisent pas pour qu’une marchandise soit rendue propre à remplir ces fonctions- il faut, de plus, qu’elle possède une qualité morale qui est la valeur, une valeur propre qui soit en elle; car de la monnaie n’est point un signe, comme nn titre de propriété; elle est la propriété même, la chose possédée, et ne donne un droit nécessaire sur aucun autre objet. Il faut donc qu’elle ait en ellememe sa valeur, la qualité qui en fait une portion de richesse.
Or, la matière dont la monnaie est faite influe sur sa valeur propre ; elle y influe en raison de la valeur intrinsèipic de celte matière, eten raison de la quantité qui s’en trouve dans chaque pièce de monnaie, ou dans chaque mute monétaire; mais il ne faut pas croire qu’elle y influe exclusivement, et qu’une pièce de monnaie n’ait de valeur qu’en raison de la quantité d’argent ou d’or qu’elle contient. Un flambeau d’argent ne vaut pas moins, mais peut valoir plus que le métal qui s’y trouve contenu; et vous savez en outre, messieurs, que la valeur d’une chose ne s’élève pas seulement en raison des frais de sa production, mais aussi en raison du besoin qu’on en
a, en raison de sa rareté, soit que celte rareté soit l’effet d’nii monopole forcé, ou d’un monopole naturel.
Ces différentes causes agissent toutes, et à différents degrés d’intensité, sur la valeur de la monnaie et sur la valeur de la matière dont la monnaie est composée. Nous devons donc les sé-parer constamment dans notre esprit ; quiconque ne regarde pas comme deux choses différentes la monnaie et la matière de la monnaie, ne saurait distinguer l’action des circonstances qui agissent diversement sur ces deux choses, sur ces deux marchandises diflerenles. Tout est obscur pour qui les confond; tout devient clair pour qui les sépare '.
Lorsqu’il ne peut s’élever aucun doute sur le sens de mes expressions, j’emploie, comme le vulgaire, les mots argent, numéraire, espèces, pour désigner les monnaies, niais loisqnil s agit de les désigner rigoureusement comme instrument propre .à fariliier les échanges, je leur réserve exelusivement le nom de inomaies.
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imib luiigiemps, uans leur noursc ou «ans leur caisse les sommes dont ils eroicnt avoir l’emploi. Si je me procure aujourd’hui les sommes dont je n’aurai l’emploi que dans un mois, j’aurai une fois plus d’argent dans ma caisse que si je ne me les procure que quinze jours à l’avance ; car, dans le premier cas, ma cai.sse contiendra tout à la fois la somme que je dois dépenser dans quinze jours, et celle que je dois dépenser dans un mois.
De quelque façon que ce soit, comme on ne peut pas employer à l’instant même l’argent que l’on reçoit , comme il y a des genres d’affaires et de consommations où l’on a besoin de garder toujours par devers soi une certaine somme pour faire face aux appels imprévus de fonds, on peut dire qu une nation , suivant lelat de sa population , de son industrie, et suivant son activité et son intclliîrence. a besoin d’emnlnvpi- linhimniiomcMf
' Cette proposition n’est pas contradictoire avec celle qui établit que l'argent n’est pas la même chose que les capitaux. Tout argent n’est pas capital, tant s’en faut ; mais l’argent qu’on emploie dans les affaires pour subvenir aux apjiels de fonds que nécessite le mouvement des affaires, fait partie du capital de l’entreprise; et la portion de monnaie qui reste oisive pendant l’attente est un capital qui perd sou temps. Il en est de même au surplus d’un objet destiné à la consommation, comme un pain de sucre qui attend dans le magasin le moment d être vendu; avant d’être vendu, il fait partie d'un capital; aussitôt qu’il a passé d.ins les mains d un consommateur, il ne fait nliis n.iriir iraiiriin rnnîtai
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SUI dos nonibros, en supposunl que la France, dans son étal aeluel, ai, I raorn davotr l.ab„„ellen,e„l, dans ses bourses et dans ses caisses, an e t e des ecbanges qu’elle es, appelée à faire, nue valeur ntonébtire de nidltards, ees,-a-d,re asses de monnaie pour acheter tout ce que rot, pourra,, obtenir, an cours du jour, pour 2 milliards de francs, nous pouvons egatder cette valeur monétaire que réclament les besoins de la France comme une quantité fixe e, invariable tant que ses besoins dm., eurent les
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Telle est la valeur de l’argent monnayé en France. Or, avec cette valeur, qui est en grande partie déterminée par la nature des choses, il faut a la franco, pour subvenir à ses échanges, une quantité de numéraire delerminee aussi, mais très imparfaitement connue. La quantité des pièces qm ont efe fabriquées sous un certain type ne nous fournit qu’un renseignement insuflisant. On sait à la vérité quelle quantité de pièces ont été abnquees sous l’ancien régime, du temps de la république et sous Napoléon ; mais on ne sait point quelle quantité de ces pièces ont été fondues et exportées. On ne sait point quelle quantité de pièces circule encore provenant des anciennes fabrications. Les pièces de cuivre, qui font une partie de nos ventes et de nos achats, et remplacent les pièces d’argent , lorment une portion inconnue de nos monnaies. Il y en a de toutes les époques, et j’ai trouvé dans nos provinces de ces pièces de cuivre qui circulent depuis le temps où nous étions sous la domination des empereurs
•omains^ Elles passent pour un liard, deux liards, un .sou, deux sous, a\oc 1 efïigie de ces maîtres du monde.
I.CS piiees <l'o,- el d'ai gcn, il„ mime l«,.,,,s o,„ |,„ss,i s„il ,la„s It- c eusvl
q...lo, s,,,l da,,v lcs,-abi,,e,s d« ,,,cy»illes, lo,«,,,’o,, .1 s,, a|,|,v«.i^
l'..il,n. a ,|„i ,.«„d |,|„s dillldlo c„c«, v do co„„„l„e l„ s„„,„,o dos n,„„ '
■I.IICSC,, ciiv,il,„.„„,ce soin les i, ombreux suppléinoiils ù la .i,ou„aiedom
ou fa,l„sago, lois „„c les bille, s do bauquo, les |.a|,iors,„o„„aio avam „„
coure o,x-o, 1,01 lollres ,l„ cl, auge, les viremoms de piulios, ou couqmusa.
nous do doues par les aréures, „,,„os ..hose, dom j„ vous o„„e,ieud„,l en leur heu.
Heureusement que l’évaluation de la somme des monnaies de tel ou tel pays, tout en llattant la curiosit.S n’a presque ,.oint d’utilité pratique (’c qn II y a d utile , c’est de savoir ce ipii constitue une bonne ou une nniiva.se monnaie, c’est de connaître de combien sa valeur est au-dessus ou an-dessotis du lingot ; car c’est seulement de la dUlérence de valeur cou- ■ aute qui se trouve entre le métal eu lingots et le métal frappé eu pièces que peut naître la perte ou le gain habituels que l’on fait sur la fabrication es monnaies; or, la connaissance de la quantité eflèctive des espèces <>t .le la quantité que reclament les besoins de la circulation n’est pas nec..ssaire pour savoir quelle est cette disparité de prix ; il sullit de savoir <1uel est le i.rtx du lingot i.ayable eu argent monnayé.
M Necker, en 1784, croyait que le numéraire de France s’élevait à
^nnlbards.0., niillionsde, ivres tournois. 1, se lendait sur
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la même proportion ; ou bien enfin il se peut que, la valeur de l’argénllingot et de l’argent-monnaie allant en déclinant de concert, il faille un plus grand nombre de pièces pour ne faire que la même valeur. Il est même probable que toutes ces causes réunies agissent de concert.
Quoi qu’il en soit, admettons que dix millions de kilogrammes d’argent soient la quantité de ce métal que, suivant sa valeur actuelle, réclame la monnaie nécessaire à la France.
Admettons en même temps que dix autres millions de kilogrammes soient la quantité d’argenterie que la France (dans l’état actuel de ses richesses, et avec la valeur actnelle du métal) puisse employer.
Alors, ramenant les métaux précieux et les monnaies à tous les principes que je vous ai exposés sur la valeur des choses, ainsi que sur les frais de production et les besoins, nous dirons que, dans l’état présent des choses, 20 millions de kilogrammes d’argent sont la quantité de ce métal que la France demande au prix qu’il a actuellement; et nous conclurons des mêmes principes que, si la valeur du métal-argent venait à décliner, la consommation que la France en fait augmenterait infailliblement. Elle aiigmenlcrait, 1» parce que l’argenterie baissant de prix serait à la portée d un plus grand noinbn; de fortunes; 2“ parce que les monnaies baissant lie valeur, il faudrait un plus grand nombre de pièces pour opérer le même nombre de transactions.
Telles sont les bases de la demande qui existe (pour ce qui est de la fiance toute seule) du métal servant à faire des monnaies; cl quant à la quantité offerte de ce même métal, elle consiste dans la quantité qu’en peuvent fournir (au prix qu’il a) les cxploitaieurs des mines et les commer(,!ants qui en font venir. Je vais m’expliquer par un exemple.
M. de Huinboldt dit, dans son Voyage, que la mine de Valcnciana, au Mexique, coûte de frais annuels, pour son exploitation, 5 millions de francs V e notre monnaie ; à quoi il faut ajouter 3 millions qu’elle paie à ses acuonnaires. Admettons pour un moment que l’état de celle exploitation soit le rtienie qu’à l’époque où 31. de Huinboldt l’a visitée; du moment qu’elle rembourse 5 millions d’avances annuelles, et 3 millions pour les profits du sol et les proliis des capitaux qu’on y emploie, elle produit huit millions
e noue monnaie, qui font 40 mille kilogrammes à 9/10 de fin, ou 36 mille liilügrainines d’argent pur
■ On sait que ces mots, O/IO» de lin, siguifieiil que le métal est composé do !» pai-lies d’argoni pur, auxipielles ou .ajoute une partie d’alliage.
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* nulle kilog, d'argcm „„e , mais avec celte i-esiriction, ™e e’csl nu pi-rv qu-il a maiiilcuai.l, c’est-à-dire, avec la ,,ua„lilé de produits qtt’ui, kilo^raiumo d argent pur peut acheter actuelletnenl , et qu’elle tte pourrait ..’aiseu,blableme,il pas eu fourni,’ la mdme quantité s’il venait à balssi r Je valeur, car ,1 se pourrait qu’alors quelques-uns de ses ftlons ne ren- Jtssent pas leurs frais, ne pajassent pas ce que coûtent les journées d’ouicrs a noumlm e des chevaux, le mercure et le combustible employés
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CHAPITRE IX
Pourquoi la valeur de Targeut n’est pas tombée davantage poslcrieurciiienl à la
découverte de l’Amérique.
Les principes que je viens de développer par rapport à l’argent (et qui sont les memes que je vous ai exposés par rapport aux autres produits), nous melleut en état d’expliquer un fait assez extraordinaire.
On a des raisons de croire que l’immense fécondité des mines d’Amérique a versé dans le monde douze fois autant de métaux précieux qu’il y en avait auparavant. Il semblerait que, dans chaque échange où l’argent entre comme un des termes de l’échange, ou devrait en donner douze fois autant qu’on en donnait jadis. Or, i! ne paraît pas que, pour acquérir en meme quantité les choses qui semblent avoir dû le moins varier de valeui*, 011 donne au-delà d’une quantité d’argent six fois plus grande.
\oici l’explication de ce fait, quialongleinps embarrassé les publicistes :
Vers le temps où les mines du Nouveau-Monde furent découvertes, plusieurs circonstances conlribuèrenl à augmenter le besoin que Ton avait d’argent.
1“ Les progrès de l’induslrie, en multipliant les produits, les producteurs et les consommaicurs, augmeutèrciil le nombre et rimporiaiice des échanges. H fallut plus de valeur monétaire qu’auparavaui; cl, pour arrivera celle valeur, il fallut une quamilé d’argent d’autant plus graïuh*, (juc la valeur de celte marchandise baissait par sou abondance même.
2“ Les memes progrès de rinduslrie, eu mallipliaiil les profits des pi*oducleurs, en ajoutant à leur aisance, comme à leur nombre, permirent de placer plus d’épargnes en ustensiles d’argent.
Les mêmes causes ont agi sur for. Combien ifemploie-l-ou pas plus de !)ijouxqu’autrefois ! Considérez seulement le nombre dos montres à boîtes d’or et d’argent qui se font à présent. Du temps d’Henri IV et de Louis Xlll , très peu de personnes portaient des monlres; c’étaieiU des eiiriosilês réservées peur les grands et ptuii les ri<*îies. Mainlenaut les luonln’s sont
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ropaiidues dans toutes les classes de la soen-té. A Genève, seulement on mi fabrique 80 mille par année, et, quand le commerce va bien, ce nombre est porté jusqu’à ICO mille. Il n’y a pas d’étudiant dans les universités de
Lurope, il n’y a pas de charretier sur nos grandes routes, qui n’aient des nionires dans leurs goussets.
3» Enfin, le passage aux Indes par le cap de Bonnc-Espérance ouvrit une communication directe avec des pays où le métal d’argent était plus ■ are encore et plus précieux qu’il n’était en Europe. Dans les envois du commerce, aucune marchandise n’était portée en Asie avec plus d’avanlagp que l’argent, et il en est encore de même.
Telles sont les causes bien claires, bien évidentes, qui ont voulu que posterieurement à l’année 1500, on ait eu graduellement besoin, dans le! monde, d une valeur en argent plus forte qu’auparavant. Ces causes nous montrent qu’on avait à la fois l’envie d’employer plus d’argent, et des mojens plus puissants pour l’acquérir. Or, ce sont ces moyens supérieurs atqueiii, par des marchandises, l’argent viïrsé dans la circnlalion paies producteurs de ce métal, qui l’ont empêché de baisser dans la même pioportion que son abondance était accrue.
^ Ueprésentons, pour un moment, toutes les marchandises par dont
e pi-ix, par rapport à l’argent, nous est connu aux diverses époques dont iioub parlons. La où il se présentait sur le marché 268 grains d’argent poi s de marc, il s’en est présenté 3,200. S’il ne s’était pas ofl'ert sur lel mines marches plus de blé qu’auparavant, on n’aurait toujours offert qu’un seii hectolitre de blé pour avoir 3,200 grains d’argent. Au lieu de cela, on • hectolitres pour obtenir cette quantité d’argent; l’offre du blé
O ix P upai t des autres denrées (que nous représentons ici par le blé), a donc double pendant que l’offre de l’argent est devenue douze fols plus onsiderab^e ; et comme , dans notre langage , offrir du blé c’est la même ose que demander de l’argent, et offrir de l’argent c’est la même chose que emander du ble, nous pourrons poser ce théorème qui, ainsi que oiis le verrez, est prouvé par les faits : En même temps que l’offre deargent, comparativement à ce qu’elle était avant la découverte de l’Anié- *‘quc, a augmenté dans la proportion de 1 à 12, la demande du même lal augmente dans la proportion de I à 2, et sa valeur (qui n’est que cxpiession du rapporteiitre la quantité offerte et la qnantilé demandée), a conséquemment baissé dans la proportion de G à 1 .
Ce qui, en nombre ronds, se rapproche beancou|) de la vérité.
U auteur anglais dont ropinion a beaucoup de |.oids en cette matière,
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et que par conséquent je ne peux pas passer sous silence, DaNid Ricardo dit, à l’occasion de cette doctrine, que l’étendue de la demande n’exerce aucune influence sur la valeur de l’argent ni d aucune autre denrée; que leur valeur, à toutes, est irrévocablement déterminée par leurs frais de production; qu’on les obtient toutes pour le prix quelles coûtent à pioduirc, parce que si l’une d’elles valait sur le marché plus qu’elle ne coûte à produire, la concurrence des producteurs qui se porteraient de préférence vers ce genre de production en ramènerait le prix au niveau des frais. Ricardo a raison, et je crois n’avoir pas tort.
On ne paie pas un produit, fût-ce le métal d’argent, au-delà de ses frais de production; mais la demande qu’on peut en faire quand les nations parviennent à une situation plus prospère, permettant d’élever le prix qu’on peut y consacrer, les producteurs de cette marchandise peuvent exploiter des mines plus dispendieuses, soit en raison des difficultés de l’exploitation, soit à cause des prétentions plus élevées des propriétaires du fonds. On vend bien toujours un produit selon ee que coûtent les senices productifs auxquels il doit l’existence; mais il y a des services qui, ne pouvant pas être fournis au-delà d’une quantité bornée , se font payer à un prix de monopole. Le propriétaire d’un bon vignoble, en louant chacun de ses arpents plus cher que ne le fait le proprietaire dun mauvais terrain, se prévaut de la rarete des bons crus, pour faire payer le service pioductif de sa terre plus cher que celui d’un autre terrain. Il en est ainsi du service foncier de plusieurs mines. Les plus fécondes se louent plus cher ; ou si le propriétaire lui-même les fait exploiter, il en tire un profit foncier supérieur à celui que tire tel autre propriétaire '.
Quelques personnes ont paru craindre que les désordres qui pourront survenir dans les États iiouvellemont devenus indépendants en Amérique n’anéantissent l’approvisionnement de métaux précieux que nous fournissent les Cordilières. Je ne pense pas qu’un pareil évènement nuisît essentiellement auxdéveloppemcnlsque semble devoir prendre l'industrie du
’ H est impossible que les partisans de l’opinion de Ricardo nient cet effet qui se manifeste dans beaucoup d’autres produits. Entre personnes qui entendent bien l’économie politique, il ne peut y avoir que des dissentiments apparents; cl en s’expliquant sur le sens que chacun a donné aux expressions, il est impossible que l'on ne soit pas toi ou tard du inême avis.
rostc cln monde. Sans doute, si la production des mines diminuait consi «lerablement ou devenait nulle, le monde perdrait un objet d’échan-e de que des produits qui lui conviennent et des dcj.cbés .. ses producteurs de toutes les nations. Ce,.endant les métaux précieux cm au nombre des produits dont on se passe avec le moins dLonv" n oms. Comme marchandises de luxe on consommerait moins de dorures ni de mcblç, d'en?™,. Comme mo.maies, les déperdilioos n'éi™, mplecce», les memes pièces, deveii.niu pae de-rés pins pneienses ac
Jicnnen, pa,. degrés s grande gnanliié de L„ amne Zb |
-ee, le meme no, ni, ce de pièces, avec le ,„én,e poi,ls d'aegen, IZ, ^ora.t plus nche; mats cet effet serait probablement très lent soit parce d^ohacun est très intéressé à la conservation des métaux prileux li par e q.. on trouverait des substituts à la monnaie dans les signes rem^ M nlat.fs par le.squels on peut la suppléer eti frrande partie
Hans r'?,""" mülemcm à craindre.
IS les Liais q.^ipossodcTon les Cordilicres seront vi
'>n serai, pimé, j
r:::z:-z:s:r:zr^^
mines d„ monde. Ce ,p,i fai, en 947 3001, “
‘"'inné envi,-,,,, 191, millim.s de IZZm ^Z"'
que cette prodidense mnmio; rP.x . • «monnaie. I our peu
viendra-, elle ? Celle mai^handise irZ-Z'',''' 9 7''""“’
»neo 9„c les années nons app„,;e,:,,^:::':Z::X^“*'■ ^
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léresséà la conserver soigneusement et à rendre à la circulation tout ce qu’il en a tiré inonicnlanémcnl pour son usage , il s’en perd neanmoins une assez forte partie.
1° L’usure que subissent les ustensiles d’argent est, au total, très considérable en raison de ce que ces ustensiles sont fort multipliés, qu ils sont eu général très maniables, qu’ils présentent une surface étendue relativement à leur masse, et sont perpétuellement employés. Considérez, je vous prie, combien de cuillères, de fourchettes, de gobelets, sont constamment exposés au froltcmcnt de ceux qui s’en servent et de ceux qui les nettoient. Les pièces de monnaie présentent aussi beaucoup de surface , surtout celles qui sont petites ; quoique le frottement en emporte très peu chaque jour, ce peu, multiplié par le nombre de pièces et par celui des jours de rannée, ne laisse pas d’avoir quelque importance. Des anciennes pièces
françaises de 24, 12 et G sous, il a été frappé depuis 1726 jusqu’en 1794 pour une somme de plus de 50 milUous, et, d’après une expérience que j’ai faite, j’ai lieu de croire que, ruiie portant l’autre, clics avaient perdu par le frollcmenl un quart de leur poids , c’est-à-dire qu’il y avait eu de
[icrdit, sur cette petite monnaie seulement, plus do 12 millions! Réfléchissez aux pertes du même genre qui sc répètent dans tous les pays du monde, même dans ceux où l’on a de la monnaie de papier, et où l’on fait néanmoins usage de monnaie d’argent pour les coupures.
2^ L’argent employé aux broderies, aux argentures, et même aux pla- (jiiês, ne dure que le temps que ces meubles durent; ce qu’on en retire de métal précieux , quand le meuble est hors de service, se réduit à pou de chose. Smith dit que, de son temps, la seule manufacture de Birmingham consommait en placages pour 120,000 francs de notre monnaie par année; et, depuis Smith , celte manufacture a plus que doublé. Le peu d’argent employé aux préparations chimiques et pharmaceutiques est entièrement perdu.
3® Une autre perte aunuolle est celle des sommes enfouies et cachées j dont la connaissance meurt avec leur maître, et surtout celles qu’englou-
lissentles flots de la mer*. Or, üne périt pas un navire où il ne se trouve
* D'après un relevé qui a été fait en Angleterre, et que j’ai pris dans les papiers I publics, il y a eu, dans le cours de l'année 1827 seulement :
481 navires niarcliands perdus totalement; et 197 éclioucs dont on espère relever seulemeiil quelqnes-iins.
En tout, 078 navires.
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pour uno somme plus on moins forte d’espèces et de meubles d’ar-enl meme lorsque l’equipage a le bonheur d’être sauve. Les bâtiments nui apportent de l’argent d’Amérique , presque tous ceux qui vont trafiquer aux Indes orientales et en Chine, ont même une partie de leur cargaison on argent; et tous n’arrivent pas à bon port.
Ces cUirérentes eaiiscs de desU Mion réunies sernient loin, cenendani
dabsorbcrpourl90milli„nsd’argen,q„’o„supposoan„„elleme, U fournit
parles mines. Que devienl le su, pins? Il a„smcMe la masse des monnaies el la masse des iislcnsiles d'argent du monde enlier; el ce marclié est si vasie, que nous devons être peu surpris que eette qnamité de mêlai, qui apies loni, ne fait pas la dixiéme parlie du numéraire qii'on auribno à là lance, n , produise pas une grande sensation. .Songes, messieurs, combien de pays sont dans iiiio prospérilé croissante. Depuis cent ans la po piilation de presque tons les Elals de l'Europe s'est accrue i ce qui suppose unoaiigmemaliou derieliesses et de nouveaux besoins en unméraire et en iislensilcs. De semblables progrésont été bien plus rrappams encore dans les eolonies devenues indépendanles. Les Etals-Uiiis nous mollirent une nonvcDe nalion tout enliero à chaque généralion. L'Amérique espagnole baint-Domingne, ont prospéré malgié leur crises, pem-étre .à cause dà leurs crises. Entre les mains des Anglais, l'Inde devient un empire, sinon pnissam, du moins plus commerçant et plus populeux qu'il n'élail. li ,,'va pasjnsqua cetle lerrc si ingrate qui forme, sons le nom d'Aiistivalasie 'la
me do ^an Diemen , de nouvelles sociétés civilisées, auxquelles il faut des monnaies et des ustensiles d'argent , et cela sur des plages on insq,,'', imtre siecle, ,1 n'exislait que quelques sauvages épars, à qui l'usage de's me aux preeieux, el même de Ions les mélanx, était .absoliimcn, inconnu Devons-nous éire surpris que l'argent tiré journellement des mines ti ouve a se placer a mesure qu'il est produit an jonrîSi les mineseessaient i re ccondes, coinmeje no pense pas que ce lut un obstacle à la marclie progressive des liabilanis de la lerre, et comme le besoin de ce métal irait vu augmentant sans qu'il pSt être multiplié, il est probable qu'il devien
que ,e I a dit une disette dotit nous ne paraissons pas tiienaeés.
..ce ninboldl , dans son à h N«gv,ll,.E„„r , notts ap-
pren que, epuis cent ans, le produit des mines du .llexiqnc s'est .accru
dans le rapport e 25 à m-, et il que l'abondatiee de l'argent est
telle, dans la cliaiiie des Cordilicres, qu'en réné, liissatit sur le nombre de
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gîlos (le minerais (jui sont restés inlacls, ou qui n'ont été que superficiellement exploités, ou serait lente de croire que les Européens ont à peine coniinencé à jouir de leurs rielies produits.
Il est impossible que les progrès (pii s’observent dans tous les travaux de l’homme n’embrassent pas rexiraction des métaux précieux.
Déjà, à l’aide des capitaux el des lumières de rAuglelerrc, on applique aux mines des Cordilières de meilleurs modes d’exploitation , el notamment les machines à vapeur, qui diminueront les frais et permettront d’attaquci- des filons que l’on ne pouvait, sans cela, travailler avec profil. Je sais que les premières tentatives de ce genre ont été contrariées par les préjugés de ces contrées et par les (a ises commerciales qui ont affligé la Grande- Hretagne ; mais cesobslaeles passeront, et les bonnes méthodes resteront.
Samuel Turner, dans son voyage au Thibel, assure que la poudre d’or <pii s’échappe des montagnes forme un des principaux articles d’exportation de cet empire, el indique, dans ces montagnes, les plus hautes du globe, des mines plus ricln^s peut-être (pie celles des Cordilières, qui perdraient ainsi la primauté de leurs richesses, comme elles ont difd perdu (‘elle de ieurélévation. Au veste, ce ne sont pas les habitants actuels du Thibel qui exploiteront jamais ces mines; leur industrie est peu de chose, el leurs préjugés religieux les empêchent de frapper des monnaies.
Si, toutefois, avec le temps et cet invincible ascendant des arts et de la civilisation européenne , on parvenait à ouvrir dans les montagnes du Thibel, ou ailleurs, des mines abondantes, je doute que l’effet en fut aussi marqué que celui qui accompagna la d(‘couverte de FAmérique. Le torrent des mines des Cordilières se ré‘pandil sur une quantité d’or el d’argent encore peu considérable cl qui ne croissait plus depuis plusieurs siècles. Ce qui sera versé dorénavant ira se joindre à une masse énorme, journellement croissante, et devra se répandre sur toute la lerre.
D’ailleurs, quand il s’agit d’un produit qui, comme celui-ià, est à l’usage de toutes les nations, toute provision nouvelle el abondante, à mesure quelle en fait baisser le prix, en augmente la demande , si ce n’est dans la même proportion, assez du moins pour empê(.her que la baisse ne soit rapide el excessive. De plus, la baisse elle-même rend moins lucratives beaucoup d’entreprises qui ne peuvent se soutenir qu’à l’aide du haut prix qu’on met aux métaux précieux. Ces entreprises s’arrêtent si l’approvisionnement augmente plus vile que les besoins. La nature des choses remplit ici j’offlee de cet ingénieux régulateur adapté aux machines à vapeur. Si la machine va trop vite, deux poids qui tournent autour d’un axe
vcrlical s’écartent, et leur écart agit sur un registre qui modère le feU.
Si une dépréciation rapide paraît difficile, une dépréciation lente n’est pas invraisemblable , parce qu’à mesure que la population et les arts gagnent du terrain, de nouvelles montagnes doivent être explorées et de nouveaux progrès doivent avoir lieu dans l’exploitation. Les métaux précieux paraissent en effet baisser, comparativement à la plupart des autres valeurs; ce qui semble indiquer qu’il s’en reproduit plus qu’il ne s’en consomme, et même plus que n’en peut absorber l’augmentation évidente des autres produits*.
Hume, qui écrivait vers 1750, estimait que toute chose payée en argent avait renchéri entre trois et quatre fois depuis la découverte de FAmérique. Aujourd hui, nous avons lieu de croire que Ton paie en général les choses en argent six fois autant qu’on les payait avant la même époque; et il se peut qu avant la fin de ce siècle, la quantité d’argent que l’on donnera pour se procurer des choses qui n’auront réellement pas rencheVi, soit d’un cinquième ou d’un quart plus grande qu’a présent. Le prix moyen de tous les objets de consommation augmente presque partout. Le prix des baux augmente d’une manière remarquable*.
A ous voyez, messieurs, que lorsqu’on stipule une somme à payer à une époque un peu éloignée, on ne sait réellement pas exactement quelle valeur on s’engage à payer ou à recevoir. Si vous vendez une terre contre une rente perpétuelle en argent , vous vous imaginez que la rente, étant stipulée, non en monnaie nominale, mais en onces d’argent, vous ou vos héritiers recevrez toujours réellement la même valeur, cl peut-être ne recevrez -vous qu’une valeur égale à celle qu’a maintenant un pareil nombre douces d’étain. Dans toute espèce de stipulation, on ne doit jamais oublier que la valeur des choses, même des monnaies d’or et d’argent, est essentiellement variable; que l’on peut conserver fixes les dénominations;
' II faut considérer que la plupart des autres produits ne peuvent servir qu’eu se consommant plus ou moins rapidement; tandis que For et l’argent servent en se consommant fort peu, et que leur prix ne permet pas qu’on les gaspille.
* Le prix des baux , il est vrai , n’auginente pas seulement à cause de la dégradation de l’argent dont on paie les fermages; mais à cause des améliorations répandues sur la terre eu vertu des progrès de l’agriculture, et parce que Fon sait mieux tirer parti du sol. Maison ne peut nier que le prix des baux n’augmente même dans les lieux où il n y a point de valeurs capitales répandues sur le sol , et où 1 on suit les méthodes les plus anciennes et les plus imparfaites.
INFLUENCE DE LA DÉCOUVERTE DE L’AMÉRIQUE. m
que Fou peut même conserver fixes les quantités de métal ou d’autres matières que désignent les mots : un franc ou un sequin-, mais que Fon ne peut décidément pas consen er fixe la valeur d’un sequin ou d’un franc. Si celte augmentation relative de la masse des métaux précieux continue, nous pourrons acquérir à meilleur marché bien des ustensiles d’or et d’argent, et par conséquent les multiplier ; ce qui ajoutera quelque chose aux agréments de plusieurs classes nombreuses de la société. Mais il n’en résultera pas le moindre avantage relativement aux monnaies. Il est très bon, au contraire, que la marchandise qu’on emploie pour les faire subisse le moins de variations qu’il est possible ; et personne n’est intéressé a ce que Fon donne dans cinquante ans 50 grammes d’argent pour acquérir ce que Fon obtient aujourd’hui pour 25 grammes; carie vendeur ne sera pas plus riche avec 50 grammes qu’il ne l’est maintenant avec 25. SL l’Amérique n’eût pas été découverte, nous n’aurions pas éprouvé un grand inconvénient par rapport a nos monnaies. Les pièces d’or et d’argent auraient été moins nombreuses; mais elles auraient eu plus de valeur.
Les solides, les immenses avantages que nous avons recueillis de la découverte de l'Amérique, nous viennent des produits immédiatement consommables qu’elle nous a procurés, soit par la voie de l’échange, soit parce que nous avons pu les naturaliser parmi nous. Calculez, si vous pouvez, ce que la seule pomme de terre a valu à l’Europe*.
* Les questions traitées dans ce chapitre ont pris un nouvel intérêt depuis la découverte des mines de la Californie et les développements remarquables qu’a reçus l’exploitation des raines de FOural. Tandis que la quantité d’or extraite annuellement de ces dernières, et qui pendant longtemps n’avait guère dépassé 25 millions, s’est élevée en 1849 jusqu'à 150 millions, ou évalue à 300 millions la quantité d’or expédié eu un an de la Californie. Si celte addition annuelle à la masse d’or en circulation devenait régulière et continue, si surtout, comme on l’affirme, elle devait s’accroître encore, il est certain que la valeur de For, sur le marché général européen, en éprouverait une baisse progressive, quoique plus lente et moins considérable peut-être, en définitive, qu’on ne paraît le croire communément. Voir, sur ce sujet, la Monnaie, tome III du Cours d*Èeonomie politique de M. Michel Chevalier, Paris, 1850, et un article du même auteur, dans F/lttnttaire de rÈconom'e politique pour 1850. {Note de réditeur,)
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CHAPITRE X
De la valeur relalive des différents métaux servant de monnaies.
Dans tout ce qui précède , messieurs , je vous ai parlé de la valeur des monnaies , en supposant les monnaies foites d’une seule matière, qui est l’argent. J’avais besoin de simplifier le sujet pour vous le faire comprendre : car, tout simplifié qu’il est, il ne laisse pas d’être compliqué, puisque la valeur et la qiianlité du métal-lingot se combinent, dans finstrument des ('•changes , avec la valeur et la quantité du métal-monnaie, et ces deux valeurs avec celles de toutes les autres marchandises.
Combien cette complication n’est-cllc pas augmentée encore lorsque les monnaies, comme c’est le cas presque partout, se composent de différents métaux et d’autres objets monnayés; objets qui, tous, peuvent avoir une valeur différente comme matière et comme monnaie, et une valeur différente et variable entre eux !
Si l’on veut se former une idée juste de toutes les monnaies, il faut appliipier à chacune en particulier les méthodes que nous avons suivies pour arriver à une juste idée des monnaies d'argent, qui sont les plus importantes de toutes.
Ainsi, nous dirons, relativement à l’or, que sa valeur comme monnaie ne diffère pas beaucoup de sa valeur comme métal, par des raisons qui sont les mêmes que pour l’argent. Si les fabricants de monnaie d’or (les gouvernements) en faisaient plus que n’en exigent les besoins de la circulation, l’or-monnaie vaudrait moins que l’or-lingot; la société se trouverait avoir plus de besoins de l’or destiné à faire des bijoux ou des dorures, cpie de for destiné à servir d’instrument à la circulation. Le résultat infaillible de cette circonstance serait la fusion des pièces d’or, jusqu’à ce (]ue, devenues plus rares, leur valeur remontât plus haut qu’un lingot du même poids ; et si l’administration, par une ignorance impossible à croire, persistait à faire venir des lingots pour les frapper en monnaie, elle procurerait aux fondeurs d’espèces , à ses dépens (c’est-à-dire aux dépens des peuples), des bénéfices répétés.
Si au contraire les fabricants de monnaie laissaient le marché trop peu approvisionné de püïces d’or, leur valeur monterait plus haut que le lingot ; on achèterait plus d’or en lingot avec moins d’or en pièces fabriquées; et le gouvernement, qui est fabricant de monnaie, ne laisserait pas échapper
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celle occasion de mulliplier ses profils Jusqu’à ce que les pièces d’or fussenl assez abondâmes pour qu’il y eût peu de difTérence entre la valeur de l’orlingot et la valeur de ror-nionnaie.
La valeur propre de l’oi*, de même que celle de l’argent , a sa source dans les usages auxquels il est propre, tant pour les bijoux et les dorures que pour les monnaies. Au prix où les frais de production porlent ces deux niéiaux, il paraît que la société générale, celle qui habile le monde entier, peut annuellement absorber 4o fois plus d’argent que d’or, puisque, selon M. de Humboldt, on lire des entrailles de la terre 45 fois moins d’or (|ue d’argent*. Comme l’or ne vaut qu’environ 15 fois cl demi plus que l’argent, vous voyez que leur valeur respective ne vient pas des quantités respectives que l’on obtient des exploitations, mais de leurs frais de production combinés avec les besoins des consommateurs.
La cherté de l’or fait que, malgré les services que l’on peut tirer de ce beau métal, on n’en peut demaïuler (avec les .rais de production qu’il coûte) que la 45»^ partie de ce qu’on demande du métal u argent (au prix où le porlent scs frais de production). Si les usages de l’or avaient aux yeux des consommateurs un mérite vingt fois supérieur au mérite de l’argent, on donnerait volontiers 20 onces d’argent, ou la même valeur en tout autre produit, pour acquérir une onctî d’or; la quantité d’or exploitée s^augmenterait; c’est-à-dire qu’on exploiterait des filons qui, avec les t)i*ix tels qu’ils sont actuellement, ne donnent aucun profil, elles bénéfices que font les propriétaires des mines plus riches deviendraient plus considérables.
L’or semble être à trop bon marché comparé avec l’argent. Quoi î on n’en lire des entrailles de la terre (|u’une once, tandis qu’on lire 45 onces d’argent! Pourquoi ne le paie-l-on pas 45 fois davantage? Pourquoi consent-on à donner une once d’or à celui qui vous donne seulement quinze onces et demie d’argent? Cela nous indique, messieurs, que l’argent est presque trois fois plus recherché que l’or, en supposant indispensables les frais que l’un et l’autre réclament. La modicité du prix de l’argent, quoique moins grande qu’on ne pourrait la supposer, en considérant ce que chaque année en voit mettre au jour, sullil néanmoins pour mettre ce métal à la portée d’un nombre de consommateurs quarante-cinq fois plus considérable, soit en nombre, soit en impoi lauce, qu’il n’y a de consommateurs pour l’or.
* Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, i. IV, page
Il en est de cela comme des vins. Il so produit pcut-etre cent bouteilles de vin médiocre ou mauvais pour une bouteille des premiers crûs; ce- * pendant, celle bouteille excellente ne se vend pas cent fois plus cher que Taulre, parce que le vin mauvais, ou du moins le médiocre, est à la portée d’un nombre de fortunes assez grand pour pouvoir être payé un prix qui ii’est inférieur que de vingt fois au prix des premiers crûs.
Ce qui contribue encore à faire consommer, au prix où les portent leurs frais de production , plus irargcnt que d’or, c’est qu’il est propre à certains usages auxquels l’or n’est pas propre au meme degré. Il est moins lourd et plus consistant. Les gens les plus riches, ceux à qui leur fortune ])crmeurait d’avoir indilTércmmeiïl des meubles en or ou en argent, les préfèrent souvent en argent. Ou, si la couleur de l’or leur plaît davantage, ils préfèrent l’argent ou le cuivre doré. Ce n’est point paréconon:ie que beaucoup de belles dames portent des peignes de vermeil enrichis de pierreries, plutôt que des peignes d’or, c’est parce que l’argent doré est phis léger, et que les dents du peigne se courbent moins aiséntent.
La grande ductilité de l’or, qui permet de l’étendre par couches excessivement minces sur les autres métaux et meme sur le bois, et qui nous fait jouir, sans en consommer beaucoup, de sa riche et éclatante couleur, contribue encore à la moindre demande qui en est faite.
Au reste, le rapport de la valeur de l’or avec la valeur de l’argent, en. jetant quelque trouble dans la valeur d’une marchandise, comme la monnaie, qtii est faite indifféremment de l’une ou de l’autre de ces matières, ne jette aucune confusion dans le rapport échangeable de ces métaux avec les autres marchandises. Au prix où l’argent se trouve monté par quelque cause que ce soit, le fait est que l’on consent a donner une certaine quantité de toute autre marchandise, pour avoir une once d’argent. C’est cette quantité de marchandise, de blé, par exemple, qui fait le véritable prix de l’argent j et ce prix permet d’exploiter des mines moins fécondes et plus dispendieuses que d’autres, jusqu’au point de tirer de toutes ensemble 45 fois plus d’argent que d’or. Tout ce que je prétends prouver, c’est que les circonstances qui agissent sur la valeur du métal argent ne sont pas les memes que celles qui agissent sur l’or, cl que la valeur relative de ces deux métaux peut varier et varie en effet perpétuellement.
C'est par conséquent une entreprise supernuc que de vouloiréiablir par les lois un invariable rapport de valeur entre des monnaies fîiitcs de deux métaux différents. Lorsqu’on fait dire a nos lois (|uc quatre pièces d’argent de 5 francs valent autant qu’une pièce d'or de 20 francs, on leur fait dire
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un mensonge. La valeur de la monnaie d’or et de la monnaie d’argent est, en France, au moment où ceci est écrit, aussi rapprochée qu’elle l’ait été ù aucune époque, et je crois aussi rapprochée qu’elle peut l’étre; cependant la monnaie d’or gagne 1/2 pour cent sur raulre. On vous demande 100 fr. 50 c. en argent pour vous donner 100 francs en or.
Le rapport de l’or ù l’argent est, dans nos monnaies, comme 15 1/2 est ù un. On appelle cela le rapport légal j mais l’expression est mauvaise; car il n’y a point de rapport illégal. Tout ce qu’on veut exprimer par là, c’est que l’on peut indifféremment s’acquitter d’une dette contractée en francs, en payant à sou créancier 15 grammes 1/2 d’argent, ou bien un gramme d’or, l’un et l’autre frappés en monnaie. Or, comme un gramme d'or vaut en réalité quelque petite chose de plus que 15 grammes 1/2 d’argent, on j>aie plus volontiers en monnaie d’argent; ce qui rend l’argent plus généralement employé en France, comme monnaie, et ce qui étend pour cet usage la demande qu’on fait de ce métal *.
Une raison contraire produit un effet contraire en Angleterre. Là, on préfère payer en or, parce que pour faire un certain nombre de livres sterling, il faudrait donner en argent une valeur un peu plus forte que lorsque l’on acquitte en or les engagements qu’on a pris *.
’ Les quantités considérables d'or mises dernièrement en circulation, par suite des exploitations des mines de rOural, et surtout par suite des recherches faites en Californie, en ont fait baisser le prix; la pièce d'or a cessé de gagner un agio en France, et elle circule au pair avec les pièces d'argent. En d’autres termes, la valeur relative des deux métaux se trouve momentanément d'accord avec la proportion établie par notre loi monétaire. On avait d'abord cru pouvoir attribuer ce fait à une sorte de panique et à l'influence d'une loi récente rendue eu Hollande pour démonétiser les pièces d’or; mais le pair sc mainlienl, la portion de la réserve métallique de la Banque augmente, quant au nombre des pièces d'or, et tout semble indiquer (pie la tendance de l'or à baisser de valeur continue. Si les quantités d'argent fournies par les mines n'augmenienl pas dans la même proportion, ce seront les pièces d'argent qui gagneront un agio, ou qui disparaîtront de la circulation. Enfin, si les deux métaux baissaient de valeur siniuUanément, cette baisse ne larderait pas à se manifester par une hausse du prix nominal de toutes choses. (Note de rédileur.)
* En Angleterre, il n’y a que la monnaie d’or dont le cours soit forcé; le créancier u’est tenu de recevoir la inonnaie d'argent que pour les appoints n’excédant pas 10 shillings. Dès lors, la inouuaic d’argent a pu être frappée avec une valeur
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Après Tor et rargcnl, les autres métaux considérés comme monnaies donnent lieu à des considérations peu importantes. Le cuivre en France (et, je crois, dans tons les autres États derEurope*), n’est monnaie qu’aulant qu’il sert à payer les fractions et les appoints, qui ne peuvent s’acquitter en monnaie d’argent. Dès-lors, il ne peut pas y avoir de grands inconvénients dans la fixation de sa valeur comparée à celle de l’argent et de for. Si ce qu’on appelle un franc en cuivre vaut beaucoup moins qu’un franc en argent, cette différence ne permet pas à un débiteur d’en tirer parti au préjudice de son créancier, puisque celui-ci n’est pas tenu de recevoir au-delà d’un franc, ou tout au plus de 5 francs, en monnaie de cuivre. Celle-ci n’est donc qu’un signe qui représente des fractions du franc trop exiguës pour qu’on en fasse des pièces en argent. Or, un signe n’a pas besoin de valoir intrinsèquement ce qu’il représente. Car, ainsi que vous le verrez bientôt, il lire toute sa valeur de l’objet qu’il donne le droit de SC faire délivrer.
Les pièces de cuivre et celles de billon (c’est-à-dire celles où un peu d’argent est allié au cuivre) ne sont donc pas proprement des monnaies, mais des espèces de billets de confiance. Comme tels, le gouverncinent qui les met en circulation devrait toujours les échanger, à bureau ouvert, contre de l’argent, du moment qu’on lui en rapporte un nombre suflisant pour égaler une pièce d’argent. C’est le seul moyen de s’assurer qu’il n’en reste pas entre les mains du public au delà de ce qu’en réclament les échanges.
S’il en restait davantage, les pièces de cuivre ne pouvant avoir les mêmes avantages pour leur possesseur que l’or ou l’argent qu’elles représentent, mais qu’elles ne valent pas, il chercherait à s’en défaire, soit en les vendant à perK», soit en payant de préférence avec cette monnaie les menues denrées qui renchérissent en proportion.
intrinsèque inférieure à celle qu’iiulique son prix nonnnal ; il en est à son égard comme de la monnaie de cuivre et de celle de billon. 11 en résulte, pour les Anglais, l'avantage de n’avoir pas à transporter, coiniue en France, un poids de métal considérable pour des paiements de moyennes valeurs. On peut consulter sur ce sujet une note spéciale qui se trouve à latin de l’ouvrage intitulé : Histoire des Relations commerciales entre la France et le Brésil, et considérations générales les monnaies, les changes, les banques et le commerce extérieur, par IL Say ; à Paris, chez (■uillaumin , libraire-éditeur. {Note de l’éditeur,)
* Je ne connais guère que les Chinois chez qui la monnaie soit de cuivre, et ou l'argent dont on fait usage représente du cuivre.
CHAPITRE XI
De la fabrication des monnaies métalliques*.
Ce ne sont point les procédés de la fabrication des monnaies (tue Ion doit décrire dans un Cours d’Écoiiomic politique : ils sont enseignés dans l’art du monnayeur. Ce qui doit nous occuper, c’est de savoir ce qui résulte de la fabrication des monnaies, relativement à l’économie des sociétés.
Le métal non monnayé pourrait à la rigueur servir de monnaie. Le marchand vendrait son produit contre huit, dix grammes d’argent, comme à la Chine, et avec ce métal il rachèterait le produit dont il a besoin ; mais ce serait un instrument des échanges fort incommode, parce quil uest pas facile de vérifier le poids, ni surtout le titre de l’argent, cl que ces opérations (dans lesquelles on se trompe aisément quand ou n’en fait pas son métier) feraient perdre beaucoup de temps dans les nombreuses transactions auxquelles l’état de société donne lieu.
L’empreinte a cet avantage quelle circonsci il chaque pièce de manière que l’on ne peut en ôter aucune partie, qu’on ne peut en changer le titre, sans que cette empreinte soit altérée. Elle garantit donc à celui qui la reçoit la finesse et la quantité du métal qu’on lui donne.
H serait à désirer que chaque pièce portât expressément son poids et son titre. Mais dans toutes les monnaies que je connais, celle désignation essentielle est omise. Ce n’est qu’indireclement que l’on sait ce quil y a d’argent dans une pièce d’un franc. Son empreinte porte ce nom , et la loi statue qu’un franc se compose de 5 grammes d argent au litre de 9/iO de fm, c’est-à-dire d’un métal qui contient neuf parties d’argent pur et une partie d’alliage. Elle statue de même qu’une pièce d’or, qui porte la dénomination de 20 francs, se compose de G grammes et 45/100 d’or. La forme des monnaies n’est donc qu’une composition entre les prejug<‘s et les principes. Les préjugés veulent que la monnaie consiste dans des noms, dans des mots. Les principes demandent que la monnaie consiste dans une marchandise réelle.
Lorsque je vends un hectolitre de froment pour 20 francs, je donne ma
* Nous verrons plus lard les effets qui lèsuUenl des monnaies de papier, et des signes ïjiii représentent une monnaie métallique.
marchandise pour recevoir une cerlaiiie qiianlilé d’argent, et non des paroles ; et une preuve que c’est la chose et non la dénomination que je considère, c’est que, lorsque la chose a changé, comme lorsqu’on a fait un papier-monnaie qui portait celte même dénomination de 20 francs, personne n’a plus voulu donner un hectolitre de blé pour 20 francs.
Puisque c’est la chose et non le mot qui est le véritable objet de l’échange, pourquoi donner un autre nom à la chose (lui déjà en porte un , qui porte
un nom qui est précis, indépendant de toutes les lois, le nom de 5 grammes d'argent à 9/10 de fin ?
Pourquoi donner un même nom à deux choses différentes : à cent grammes d’argent et à 6 4o/100 grammes d’or? Pourquoi faire dire à nos lois que ces deux objets ont une même valeur, 20 francs, tandis que, dans le fait, il n’ont jamais la même valeur, et que la valeur de chacun des deux métaux se règle d’après des circonstances (pii ne sont pas les mêmes pour I un et pour l’autre, et qu’il est hors du pouvoir de l’homme de maîtriser?
Cette imperfection dans les monnaies framjaises est facile à faire disparaître, puisqu’il ne s’agit que de supprimer une dénomination arbitraire et de lui substituer la dénomination véritable. Seulement, comme Tor et aigent revêtus d’une empreinte valent en général un peu plus que les mêmes métaux en lingots, ou devrait, dans les engagements que l’on contracterait, ajoutera tel poids ces mots : frappés en monnaie. Ce n’est qu’un changement de mots, mais c’est avec des mots que l’on égare les hommes. Il faut laisser aux mauvais gouvernements la méprisable ruse de conserver un nom pour faire croire que la chose est conservée, comme aussi de prtitendre avoir aboli une mauvaise loi quand on n’eu a supprimé que le titre.
Ou a cru qu’en dounaut toujours le même nom aux monnaies, elles auraient toujours la même valeur; et que Ton aurait ainsi cette valeur fixe et invariable qui iion-seulemeut n’a jamais été trouvée, mais qui ne peut pas êti e. Dans le chapitre suivant vous verrez dans combien d’erreurs on a été entraîné par cette vaine prétention. Une monnaie nominale, nue monnaie de compte est un mot sans réalité, si Tou n’y joint l’idée d’une monnaie ri'elle qui peut, à la vérité, être composée de toutes sortes de matières, mais dont la valeur est toujours en définitive réglée, non d’après la volonté
du législateur, mais d’après la volonté de la nature des choses, qui commande au lé'gislaleur lui-même.
1 oiir représenter la monnaie de compte comme une valeur qui peut ('xister indépendamment de toute monnaie elfcctive, on a voulu s’autoriser de je ne sais quelle coutume m;uc chez certains peuples dcmi-saiivages
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de TAfrique qui, n’ayanl pas de monnaie, y suppléent par une appréciation purement idéale de la valeur de leurs marchandises. Chez eux, tel objet vaut dix macules^ tel autre en vaut quinze; mais qii’est-cequ une macule?
11 n’y a ni pièce de monnaie ni aucun signe représentatif désigné par ce mot. Une macule n’csl pas meme une monnaie de compte, car une monnaie de compte se transmet sous une forme substantielle. Si Ton échange un chameau valant douze macules contre un esclave estimé de meme douze macules, on fait en réalité l’échange en nature d’un esclave contre un chameau. Il n’y a point là de monnaie. Il y a seulement une expression qui indique une parité de valeur ou bien une proportion de valeur entre deux ou plusieurs marchandises. Du reste, ce procédé ne sauve aucun des inconvénients de réchange en nature. La macule n’est pas une réalité existante indépendamment de la marchandise j pas plus que dans celle phrase : voilà une compagnie de cent hommes et une autre de cinquante, les termes de cinquante cl de cent ne sont des réalités indépendantes des hommes qu’ils servent à compter.
De meme la monnaie de compte, si la monnaie réelle ne lui donnait un corps, ne serait rien qu’un nombre, ne préserverait point de riiiconvénienl de faire leséchaiigesen nature; etparconséqucutne serait pas une monnaie. ,
On pourrait craindre qu’en refusant un sobriquet à une pièce de cinq grammes, l’usage ne lui en donnât un et ne se format ainsi une monnaie de compte à défaut de la loi. C’est l'usage populaire qui a donné un nom aux premiers florins, à cause d’une Heur qui s’y trouvait représentée; aux couronnes, en raison d’une couronne dont elles étaient décorées; aux écus, à cause d’un écusson aux armoiries du roi ou du pays. Sous saint Louis, il y avait des gros tournois; on les appelait ÿro5, parce que c était la plus grosse monnaie d’argent en circulation , et tournois^ parce qu’ils étaient làbriqués à Tours.
Souvent même la flatterie donna le nom du prince à l’une des pièces de monnaie; principalement à la monnaie d’or, et à lapins précieuse. Cest pour cela que Ton vit des dariques en Perse, du nom de Dai ius ; en Maci^doine des philippes; des carotus en Angleterre, du roi Charles des frédérics en Allemagne; dc^ ducats à Venise, de la dignité de duc ou doge de Venise ; en France des Aenn’s, sous le règne de Henri II et de scs deux successeurs; et plus lard des louis, des napoléons.
J’observe qu’un nom imposé par l’usage aux pièces de monnaie qui circulent, soit pour les distinguer entre elles, soit pour abréger les discours, n'a point les iaconvéuiculsquc nous avons rccoimus.daus les monnaies de
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compte. On ne contracte point dans ce langage, ce n’est qn’iine locution lamiliere perpétuellement ramenée à sa signification réelle par les contrats et par les lois. Des noms populaires appliqués à nos différentes pièces de métal étiqueté ne risqueraient donc point d’amener l’altération de nos monnaies, si les stipulations légales s’énon(;aient en un certain nombre do grammes d argent ou d’or.
li en serait de cela comme de la dénomination de pistole, pour désigneiune somme de di\ francs, que les seigneurs de la cour de Louis XIV et leurs imitateurs firent passer dans le beau langage, sans doute pour faire croire qu’ils ne traitaient que par grosses sommes et sans y mettre une minutieuse exactitude. On ne pariait, on ne jouait que des pistoles; un beau cheval, un diamant, un cadeau, n’étaient Jamais évalués qu’en pistoles; on aurait cru se confondre avec les gens de loi, de finance ou de commerce, si l’on eut compté comme eux. Mais nue dénomination qui Il était pas adopt(‘e dans les lois ne pouvait amener la détérioration des pièces qui élaîeiu stipulées dans les actes.
Nous avons vu qu’un avantage essentiel des monnaies, et sans lequel elles ne seraient pas iiropres à devenir un instrument des échanges, est la faculté qu’elles ont de pouvoir proportionner exactement la quantité qn’on en donne à la valeur de l’objet qu’on achète. Si , lorsque je veux faire l’acquisition d’un objet qui vaut G fr. 7o c., je ne pouvais donner une certaine quantité de pièces qui fissent ensemble 6 fr. 7o c., il faudrait que je donnasse plus ou que le vendeur reçût moins que l’objet ne vaut ; il faudrait donc, pour l’excédant, donner (jtielqtie antre chose qui fît compensation ; ce qui replongerait jusqu’à un certain point la société dans les inconvénienis des échanges en nature.
Suivant lelat de la société, suivant le nombre et la valeur des choses qu’elle vend et achète le plus communément, elle a besoin d’une plus ou moins grande quantité de coupures, de fractions des grosses pièces. Il est de I intérêt des fabricants, comme des consommateurs de monnaie, de ne fournir au public, ni trop, ni trop peu de ces coupures. Si l’on jetait dans la circulation plus de pièces de 50 centimes qu’elle n’en réclame, les particuliers pei‘draienl du temps à les compter, et le fabricant sc chargerait d’une façon plus chère pour une marchandise qui n’eu aurait pas plus de valeur; car dix pièces de 50 centimes n'ïclament dix coups de balancier, tandis qu’une pièce de 5 francs n’en réclame qu’un.
Les gou\ernemenls (|ui viuilenl être justes et respecter les propriétés,
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sont embarrassés de savoir s’ils doivent remplacer une monnaie usée par une monnaie entière, sans faire payer la perte qui résulte de Tusure des jiièces. Sans doute une monnaie vieille et usée vaut moins , achète une moins grande quantité de chaque chose, qu’une monnaie neuve et entière. Ce n’est que le résultat de tout ce que nous avons observé jusqu’ici sur la valeur des monnaies ; et l’on pourrait regarder comme une générosité trop grande de la part du gouvernement, de remplacer une pièce de monnaie qui ne peut plus acheter qu’une certaine quantité de marchandise par une autre pièce qui peut en acheter davantage. Cependant, comme dans l’usage ordinaire on ne peut pas faire une différence de valeur entre deux pièces sortant de dessous le même balancier, il s’établit une valeur commune entre toutes les pièces d’une meme dénomination ; les plus neuves soutiennent la valeur des plus usées ; mais loi'squ’on refond et qu’on frappe de nouveau ces dernières, le fabricant ne peut les refaire sans rajouter une portion nouvelle de métal; ce qui lui cause une perle.
Si le gouvernement est fabricant exclusif de la monnaie, ainsi qu’il arrive ordinairement, c’est à lui seul que le porteur d’une pièce usée peut s’adresser pour la changer contre une neuve. Le gouvernement doit-il reprendre l’ancienne sur le meme pied que si elle était neuve? Ou peut-il, en conscience, ne la considérer que comme un lingot et ne la payer que suivant la quantité de matière qu’elle contient? S’il prend ce dernier parti, il fait supporter au dernier porteur de la pièce, et à lui seul, la perte qui résulte d’un frottement dont les auteurs sont les dix mille personnes qui se sont servies de la pièce comme intermédiaire dans Icins échanges.
On peut dire que c’est la société tout entière qui a usé une pièce de monnaie, et que c’est à la société entière à supporter cette perle. Et comme les frais que fait le gouvernement portent sur la société tout entière , il doit, en bonne justice, reprendre une pièce usée sur le meme pied que si elle était entière, c’esl-à-dire changer à bureau ouvert une pièce vieille contre une neuve ; pourvu toutefois qu’elle n’ait pas été frauduleusement altérée, cl qu’il reste assez de vestiges de l’empreinte pour qu’on ne puisse pas douter de raulhenticilé de la pièce ; car il est évident que le gouvernement ne doit point le remplacement gratuit d’une monnaie altérée, ou d’un morceau de métal, par une monnaie de sa fabrique, et encore moins le remplacement d’une pièce (pii sortirait d’une autre fabrique que la sienne.
C’est au porteur de la pièce, au moment où il la reçoit, à s’assurer qu’elle est bonne. C’est un assujétissemcnl universel de quiconque reçoit une marchandise, de v('*rifier sa qualité.
CHAPITRE XII
Du bénéfice qu’il est possible de faire sur la fabrication des monnaies.
Plusieurs autours ont discuté la question de savoir s’il convient que le goineriicincnl convertisse gratuitement en monnaie les lingots qu’on lui apporte, ainsi qu’on le pratique en Angleterre et en Russie; ou bien se fasse payer la façon des monnaies et même un profit supérieur à ses frais, (]uon a nommé autrefois droit de seigneuriage.
Cette question me paraît avoir été toujours mal posée. Le gouvernement ne peut ni se faire rembourser de ses frais de fabrication, ni percevoir un prolit supérieur à ses frais, en vertu d’une loi ou d’une ordonnance ; mais il peut, en vertu du privilège exclusif qu’il s’est justement réservé de frapper des monnaies, rendre cette marchandise plus ou moins rare. Alors, il s’établit une différence de valeur plus ou moins considérable entre la valeur de la matière que le gouvernement emploie (l’argent) et le produit fabri- <|ué; entre un kilogramme de métal en lingot, et un kilogramme en écus, ou 40 pièces de o francs (200 francs). Le gouvernement achète pour 197 ou 198 francs celte quantité de métal qu’il revend sur le pied de 200 fr. Cette différence est Tunique source du profit quepeut faire le gouvernement .
Quoi ! dira-t-on, le gouvernement ne peut-il pas prélever un droit de dix pour cent sur l’argent que Ton porte à Thôtel des monnaies pour être frappé en écus? Sans doute ; mais on ne lui portera de l’argent à frapper en monnaie qu’autani que l’argent monnayé vaudra dix pour cent de valeur de plus que l’argent en lingot. Or, il n’y aura un tel excédant de valeur dans la monnaie qu’autant que les besoins de la circulation auront établi cette valeur, et ce cas n’arrivera pas en vertu d’une loi ni d’une ordonnance , mais en vertu de Télat du marché et de la valeur relative de la marchandise monnaie et de la marchandise métal. Si pour un kilogramme d’argent monnayé on obtient un dixième de blé au-delà de ce qu’on obtient au moyen d’un kilogramme d’argent en lingot, alors seulement il peut convenir au particulier de convertir des lingots en monnaie; et quand ce cas arrive, il convient de même à l’administration d’acheter des lingots pour faire de la monnaie.
La question ne consiste donc pas à savoir s’il convient d’établir un droit de fabrication ou de seigneuriage, mais jusqu’à quel point il convient de
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incUrc assez peu de monnaie encirculaiion pour faire un profit quelconcpic m
sur la fabricalion. 1
Il me semble qu’à cet égard une bonne législation devrait laisser peu É
de latitude à radministralion ; il importe aux transactions sociales que la 1
valeur des monnaies ne puisse pas varier arbitrairement , et dénaturer, 1
par là, les engagements entre particuliers ou avec l’administratiou elle- 1
meme*. Et en même temps, comme la rareté de la monnaie jette quelque I
embarras dans les échanges, et qu’il convient de la rendre aussi commune j
qu’il est possible sans perdre sur sa fabrication, le législateur pourrait sla- "
tuer que chaque fois que le lingot tomberait à un prix tel, que tous les fi ais \
de fabricalion seraient couverts , l’administration achetât des lingots avec des pièces fabriquées.
Quand l’Êtal prend à sa charge tous les frais d’un hôtel des monnaies, comme en Angleterre, et ordonne à radministralion de rendre en pièces î
monnayées un poids égal à celui des lingots qu’on lui apporte, la mon- :
naie est aussi abondante qu’elle peut l’être sans cesser d’être métallique, |
et la valeur de la monnaie ne s’élève pas au-dessus de la valeur du lingot ; mais cet ordre de choses est accompagné de plusieurs inconvénients. î
Une pièce fabriquée a un mérite que n’a pas un lingot. Elle est affinée :
à un litre connu et revêtue d’un poinçon qui constate ce titre. Quand elle vaut un peu plus que le lingot, on ne la distrait pas de ses fonctions de monnaie, on y perdrait ; mais quand elle ne vaut pas davantage, on peui l’employer indifféremment comme monnaie ou comme lingot, c’est-à-dire, la fondre ou l’exporter, et faire payer à l’Étal, qui n’en profile pas, les frais d’un excellent et dispendieux affinage. La dépense qu’entraîne la fabi-icalion gratuite des monnaies aurait des bornes j car le besoin qu’un pays a de monnaie est borné à une certaine somme ; tandis que les spéculations qu’on peut faire en fondant ou exportant des monnaies qu’on remplace par des lingots n’en ont point.
Lorsque la monnaie métallique n’a qu’un fort petit excédant de valeur sur le lingot, elle peut donner lieu à quelques autres spéculations faites par les fondeurs au dépens du public, et dont Adam Smith nous fournit un exemple*. Il cite une époque où la Monnaie de Londres frappait, dans
* David Ricardo a prétendu que je voulais laisser à radministralion le pouvoir d’infiuer sur la valeur des monnaies en réduisant ou en mullitdiant leur quanlilé. J’ai dit seulement qu’elle en avait la possibilité,
^ Richesse des Nations, liv. IV, ch. 6,
tir> TUOISIÉME PARTIE. - CHAPimE XII.
une livre d’or, 44 gainées et demie ; mais les pièces de monnaie qni étaient :dors dans la circulation n’étaient pas neuves, et de ces vieilles gninées il fal aiiplus de 44 et demie pour faire une livre d’or. Un lingot d’nne livre valait sur le marché au-delà de 45 de ces vieilles gninées '. Conséquemment, eu fondant 44 guinees et demie neuves, on les transformait en une valeur de 4o gninées. Aussi, notre auteur compare-t-il la monnaie d’ Angleterre, a cette époque, à la toile de Pénélope, où la nuit voyait disparaître I ouvrage du jour.
Enr,i|, „„e considcralion , c’os. que dans un pays où il y a
.le nombreux supplémcms à la monnaie, lois que les billels de Lanque, ce n osl pas seulemeu. la molUpliealion des piéeesqui joue dans la eircula.iou
m.cquanl.,edeliusuumenldeséd,auscsassereonsiddrablepou,eufai,T
■amseï la râleur au-dessous d’un liugol du même poids que les pièces.
. - Cl 18.0. Il, goiil desordonne pour les cnireprises de commeree a .■n raine gland nombre de spiculaleurs à élemire leiii-s alfaires au-delà de la porlee do leurs capilanx. Ils ne rom pu qu'à la raveur des banques
qni SOIII 1res inulliplioes , car, ouire d'Angleierre, qui «I à
.ouJrcs, I y en a d'aulres dans lonles les provinces qui inelieu, eu eiicu. I.UIOII des billels faisan, oniee de monnaie. Ces banques eseompiaieni les elVels des speeulalein-s au moyen de leiii-s billels au poricur, qu'elles dé-
maienl comme argenleompiani. la moin, aie en a éprouvé quelque a,i-
isseuieni, e, sa valeur es. Ion, bée au poin, qu'une pièce mémmqne a valu mmsqim le liiigoi. Dosce momeni, on a gagnéde réduire lessourerui'm. doren bngois. Pourse les proeurer, on s'es, porlé aux banqueselou leur a demande de l'or conlre des billels. ïoyan, leurs billels revenir à mesure quelles en éinellaie,.,, les banques se son, vues forcées de suspendre leu, -s eseompies, e, par conséqueu, les secours qu'elles olfraien, aux cnlrepreneni-s qui avaieul poussé leurs spéeulalioiis au-delà de leuis capilaiix, CI qui complaicnl sur celle ressource pour salisfaire à leurs cn-
nêmcT"'* “eoonleu recours à des ressources riii-
A ee que j'élablis en fail (e'esl-àalire à l'impossibiliié où je dis qu'es, le gouveruemen, de faire sur les monnaies d'aulres profils que ceux des ma-
sl,in!ng.“"' « f"i".ies e, ,5
’ Nom ilf I;» mommicfpii .1 l emphicé les ruinées.
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nufacluriers exclusifs en général) on opposera peul-êlrc les droits que lire au Mexique cl au Pérou le gouverneinenl sur la fabricalion des piastres. Le gouverneineiU en Amérique ne possède pas une seule mine; il fjappe en monnaie tout autant d’argent qu’on lui en porte; celte quantité a jusqu’ici progressivement augmenté ; et cependant, au dire de M. de Humbolt, l’ancien gouvernement espagnol relirait 13pour cent environ de droits par-delà ses frais de fabricalion *, Comment arrivait-il que le métal monnayé conservât un si grand excès de valeur sur le lingot ? Voici, messieurs, l’explication de ce fail. La seule exportation d’argent permise au Mexique et au Pérou était celle des piastres ; la sortie du lingot était prohibée ; or, dès que les entrepreneurs de mines ne pouvaient disposer de leurs produits qu’aulanl qu’ils étaient frappés en piastres, ce n’était pas seulement le monnayage, le besoin d’avoir des monnaies pour s’en servir comme de monnaie, que payaient les entrepreneurs de mines ; c’était un droit d’exliaction, un droit de sortie. El comme le gouvernement craignait de ne pouvoir réprimer la fraude, s’il se coiïlenlail de recevoir ce droit sur les lingots au moment de l’expoiTation, il préférait prohiber complètement la sortie des lingots, et percevoir le droit au moment de la fabrication des piastres. Il ne fallait donc regarder le haut prix du monnayage au Mexique et au Pérou que comme un droit d’exportation , cl avec un droit d’exportation pareil, on ne voit pas pourquoi le gouvernement espagnol prohibait la sortie des piastres d’Espagne. Plus il en sortait d’Espagne et plus on en demandait au Mexique, plus on percevait de droit. C’était une des mille sottises que l’on pouvait reprocher à ce gouvernement ignorant.
Maintenant que le 3Iexique et le Pérou sont des États indépendants, il est probable (ju’ils entreront en concurrence pour fournir à l’Europe des métaux précieux. Les États-Unis, les Européens iront trafiquer de préférence dans celui des deux pays d’où ils pourront extraire les métaux précieux à meilleur compte ; les ports de mer et tous les genres de communication se multiplieront; la contrebande, devenue plus facile, obligera ceux qui gouverneront à baisser les droits ^ ; cl dans ce cas nous paierons
* Basai politique sur la Nouvelle Espagne, l. IV, page 144.
“ Les droits que les gouvenieinenls péruvien et mexicain établissent sur les métaux précieux sont aussi légitimes que ceux qu’on établit en tout pays sur les terres et leurs produits. L’argent n’est-il pas un produit du fonds de terre 4‘omine le blé? Mais je ne crois pas que ce soit un bon moyeu de prévenir la fiaude, que d’obliger à réduire en monnaie le métal qu'on extrait. Les cnlre-
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l’or et l’argent un peu moins cher en Europe, sans que les producteurs de ces métaux en éprouvent aucun découragement ; car des droits moins élevés favorisent à la fois la production et la consommation.
Quand le gouvernement ne frappe des monnaies qu’au moment où leur valeur est assez élevée pour procurer à sa manufacture un bon bénéfice, il doit peu s’inquiéter de l’exportation des monnaies; il doit même la favoriser; car elle lui permet de renouveler ses profits sans en tarir la source. Dans quels cas ces profils se soutiennent-ils? Lorsque, malgré une fabrication constante, la valeur des monnaies reste supérieure à celle du lingot. Or, une marchandise qui s’use peu et qu’on fabrique constamment, baisse de prix si elle ne peut pas s’exporter.
C’est une erreur de croire qu’une pièce de monnaie qui est transportée dans un autre pays perd toute la valeur que lui confère la façon et ne passe plus que pour son poids, pour sa valeur intrinsèque. Les pièces étrangères, surtout dans les Etats qui n’ont point d’ateliers monétaires, sont recherchées pour servir d’intermédiaires aux échanges, lorsqu’on peut avoir confiance dans leur poids et dans leur titre ; cette demande élève quelque peu leur valeur par-dessus le prix du métal qu’elles contiennent, et on perdrait à les fondre, à les changer en un lingot du même poids et du même titre. Les piastres de l’Amérique ci-devant espagnole circulent et remplissent l’office de monnaie, non-seulement dans toute l’Amérique, mais dans plusieurs Etats de l’Europe, de l’Asie et de l’Afrique.
Les écus de France de 5 francs circulent dans une moitié de l’Europe, parce qu’ils sont une monnaie fidèlement fabriquée et commode. Des voyageurs m’ont assuré même qu’au Bengale , à la Cochinchine , à Canton , ils valent plus qu’un pareil lingot d’argent. Je n’en suis nullement surpris. Celle confiance tient d’abord au système décimal, qui présente une base invariable pour le titre et pour le poids ; et ensuite aux lois monétaires, qui ne peuvent pas en France être modifiées sans une discussion solennelle et publique. Un gouvernement représentatif ne peut pas fabriqueide la fausse monnaie comme un monarque absolu. Quand le prince jouit d’une grande réputation de vertu , il peut obtenir pour sa monnaie une partie des mêmes avantages. La monnaie d’or de saint Louis, qu’on appe-
preneurs de mines ayant plusieurs co-intéressés , sont obligés de tenir des registres très exacts des quantités sorties de leurs entreprises, et ces registres pourraient servir de base à firapôt.
lait desagfne/s,à cause de la figure d’un agneau qui s’y trouvait empreinte, circula couramment dans l’étranger comme en France, longtemps même après la mort de ce prince ; une longue expérience avait appris combien ils étaient réguliers quant au titre et quant au poids. Quiconque voyait cette empreinte bien connue, était sûr de la valeur de la pièce qu’il allait recevoir.
Et ce qui montre que les vérités de l’économie politique ont été les mêmes dans tous les temps, et avant qu’elles fussent rédigées en corps de science , c’est que les mêmes effets s’étaient manifestés dans l'ancienne Grèce. Il paraît que les .Athéniens, riches en mines d’argent, surent de bonne heure affiner ce métal ; et soit par vanité, soit par un sentiment de leur intérêt bien entendu, ils furent longtemps fidèles à ne pas en altérer la pui eté ; de sorte que leurs espèces jouissaient de beaucoup de faveur dans toute la Grèce et chez les Barbares. Les anciennes monnaies d’Athènes portaient l’empreinte d’un bœuf, et l’on ne voulait être payé qu’en monnaie euftoïque, c’est-à-dire, en bons bmufs;et même lorsqu’ils perfectionnèrent leur orthographe, ils eurent soin de conserver sur leurs pièces les anciennes letlics qu’on avait coutume d’y voir depuis longtemps et dont la réputation était faite.
Un peuple qui changerait souvent ses monnaies, et surtout un peuple qui chercherait à y introduire des altérations déguisées , non-seulement ne réussirait pas à les làire circuler dans l’étranger, mais il y présenterait avec une sorte de désavantage même les pièces qui seraient dignes de plus de faveur.
Dans l’état actuel de notre fabrication des monnaies, le gouvernement • français est loin de jouir des avantages que pourrait lui procurer son excellent système monétaire’. 11 abandonne dans chaque hôtel des monnaies, à un entrepreneur de fabrication, qu’on appelle improprement directeur des monnaies, le profit qui résulte de la différence de valeur qui s’établit entre le métal-lingot et le métal monnayé*. 11 fournit gratuiie-
' Excellent, puisqu’il ne s’y trouve à changer que quelques dénominations et quelques légendes.
* Le gouvernement est censé retenir aux particuliers qui apportent des métaux 3/10® pour cent sur for, et 1 1/2 pour cent sur l’argent, et il abandonne cette retenue au directeur; mais celui-ci en restitue une partie au particulier, de gré à gré, afin d’encourager les particuliers à apporter du lingot. Lorsque la monnaie est plus recherchée, il fait moins de remise ou n’en fait point, et gagne alors considérablement.
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nieni au direcleur le local et les gros ustensiles ; et, sans se réserver aucune part aux profits, il demeure chargé de finlérét des capitaux cl du iraiiementdcs administrateurs, commissaires et autres agents qui veillent à ce que la fabrication soit régulière et conforme aux lois. Son intérêt serait défaire lui-méme le profil que font les directeurs des monnaies, et de réduire le nombre des hôtels des monnaies pour faire monter la valeur des pièces à un taux qui rindemnisâl tout au moins de ses frais.
Les Anglais, mieux avisés que nous sur ce point, n’ont pour toutes les possessions britanniques qu’un seul atelier monétaire, qui esta Londres. Il est vrai que leur système de fabrication est sujet à d'autres abus, comme s’il fallait que les nations qui pourraient s’aftliger de leurs propres sottises trouvassent toujours des motifs de consolation dans les sottises des autres peuples.
CHAPITRE XIII
Des tentatives qu’on a faites pour avoir une mesure des valeurs.
De tout ce que nous avons appris sur les valeurs, messieurs, il résulte qu’un échange consommé, ou tout au moins possible, est le seul moyen que nous ayons de nous assurer de la valeur d’une chose. On achète une marchandise au moyen d’une autre; mais pour que nous sachions quelle est la valeur de la première, il faut que nous connaissions la valeur de la seconde. Dès lors, la quantité qu’on est obligé de donner de celle-ci nous apprend quelle est la valeur de l’autre.
Mais si l’échange ou la possibilité de l’échange ont lieu loin de nous, dans les temps anciens , dans les pays lointains, comment saurons-nous la valeur de la chose dont la plus ou moins grande quantité est pour nous la mesure d’une autre valeur? Quand nous voyons donner une valeur de dix francs pour acheter un objet, nous savons quelle est la valeur de ccl objet, parce que nous savons quelle est aujourd’hui chez nous la valeur de dix francs ; mais si l’argent qui est dans celle somme ne vaut plus, à beaucoup près, ce qu’il valait il y a trois siècles, il ne nous donnera pas une idée exacte de la valeur que celte somme achetait alors.
Pour que nous pussions en avoir une juste idée, il faudrait que la marchandise qui nous sert à en évaluer une autre n’eùl pas elle-même varié ilans sa valeur depuis celle autre épo(|ue jusqu’à nous. Alors sa valeur actuelle, que nous connaissons, nous donnerait une idée exacte de la valeur
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qu’avait alors la meme marchandise, et, par conséquent, de la valeur de la chose que l’on pouvait acheter par son moyen.
Mais quelle est celle marchandise immuable dans sa valeur, condition essentielle pour qu’elle puisse servir de mesure? Nous avons déjà vu qu il n’y en a point, qu’il ne peut pas y en avoir. Quelle est au moins celle dont on peut supposer que le prix a le moins varié d’un siècle à 1 autre? Nous avons vu que ce ne sont pas les métaux précieux. Adam Smith croit que c’est le travail humain. Êcoutons-le.
« Deux quantités de travail, dit-il, quel que soit le temps, quel que soit « le lieu, sont d’égale valeur pour celui qui travaille. Dans l’état ordinaire de sa sauté et de son courage, de son aptitude et de sa dextérité, l’a- « vance qu’il fait, dans les deux cas, de sa peine , doit être pour lui la <( meme. Le prix qu’il paie est donc le meme , quelle que soit la quantité de « choses qu’il reçoive en retour. S’il en reçoit une plus ou moins grande « quantité, c’est la valeur de ces choses qui varie, et non la valeur du Ira- « vail avec lequel il les achète. Partout, dans tous les temps, ce qu’on « n’obiient qu’avec beaucoup de peines et de travail, est cher; ce qui en « coûte peu est à bon marché. Le travail ne variant jamais dans sa valeur, « est donc la seule mesure réelle avec laquelle la valeur de toutes les « marchandises peut en tous temps, en tous lieux, être comparée et cs- « timee. »
Tel est le passage où Smith pose le plus nettement la thèse qu’il soutient en plusieurs endroits de son ouvrage. Son commentateur Garnier la défend avec plus d’obstination que Smith lui-méme*. « Quand un ouvrier, « dit-il, loue ou échange son travail pour un salaire, il y a, comme dans « tout échange, deux termes, savoir, la chose offerte par l’ouvrier et la « chose offerte par le maîiie. La première est, par sa nature, iinariable ; « faulre peut varier sans cesse. L’ouvrier ne peut rien ajouter à son offre ; « sou travail ne peut être ni plus ni moins que son travail. Le maîti e peut « ajouter à son offre autant qu’il lui plaît, selon le besoin qu’il a de ce « travail et le prix qu’il consent à y mettre. »
H me semble que le commentaire de Garnier fait sentir le faible de l aigument de Smith en le développant ; et sous ce rapport il n’est pas sans quelque utilité. '
Garnier dit : La chose offerte par Louvrierj le travail, est invariable : ' ' Smith, trad. de liarnier, édit, de 1822, tome V, page 125.
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Une peut rien ajouter à son offre ; le maître peut y ajouter. Cela n’esl pas exact : la l’acuité d’ajouter ou de retrancher à son offre est mutuelle. Quand un ouvrier, au lieu de 40 sous par jour, réduit sa demande à 30 sous, il offre plus de travail qu’il n’en offrait pour le même prix; il offre quatre journées pour six francs, au lieu d’en offrir trois.
La quantité offerte, la quantité demandée, peuvent varier relativement au travail comme par rapport à toute autre marchandise ; sa valeur échangeable est donc une quantité variable. La même intensité de travail, la même peine, la peine employée, par exemple, à monter cent pieds cubes d’eau à la hauteur d’un mètre, se paie évidemment dans un pays, à une certaine époque, le double de ce qu’elle se paie dans un autre pays, à une autre époque; et comme ce salaire double, est double quelle que soit la matière dans laquelle s’effectue le paiement; comme on donne, quand les journées sont chères, une fois plus de cuivre si l’on paie en cuivre , une fois plus de blé si l’on paie en blé, une fois plus d’argent, de vin, ou d’étoffe, que lorsque les journées sont à bon marché, on ne peut pas dire que c’est la valeur de toutes ces choses qui varie, et que c’est le prix des journées qui seul reste invariable.
Adam Smith, Garnier et d’autres après eux, disent que deux quantités de travail, quel que soit le temps, quel que soit le lieu, sont d’égale valeur pour celui qui travaille. Mais ce n’est pas de cette valeur arbitraire qu’il s’agit ; ce n’est pas elle qu’on appelle le prix du travail : c’est la valeur contradictoirement débattue, et fixée entre le marchand de travail ou l’ouvrier d’un côté, et l’acheteur de travail ou le maître de l’autre. Or, cette valeur débattue, puis reconnue, est variable de sa nature selon les temps, selon les lieux. Le travail est plus cher quand on donne plus de choses pour l’avoir ; il est moins cher quand on en donne moins. L’ouvrier vend son travail à bon marché, quand il ne peut pas le vendre cher; il vit mal quand il ne peut pas vivre bien; et quand on vit mal des produits du travail qu’on fait, c’est autant parce que le travail est à bon marché relativement aux denrées, que parce que les denrées sont chères relativement au travail.
Comme il est cependant désirable en beaucoup de cas de connaître la valeur qu’a pu avoir une chose située dans d’autres temps et dans d’autres lieux, et que nous ne pouvons la comparer à une certaine quantité d’un utre objet qui n’ait point changé dans sa valeur, puisqu’il n’en est aucun qui soit dans ce cas, ne pouvons-nous du moins la comparer à l’objet qui aura le moins changé de valeur en traversant les lieux et les âges? Nous
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aurions ainsi une idée approximative des variations survenues dans les autres valeurs.
Les éléments de la valeur sont, d’une part, l’étendue des besoins que la société a d’une chose à un certain prix; et, d’une autre part, la quantité de cette chose que la société, ou les producteurs, peuvent fournir à ce prixlà ’. La chose qui variera le moins dans sa valeur, sera conséquemment celle dont le besoin se fera toujours à peu près également sentir, et dont les procédés de production auront été toujours à peu près les mêmes ; de manière que nous puissions croire qu’à une époque on n’a pas obtenu de cette chose beaucoup plus ou beaucoup moins qu’à une autre époque poui le même prix.
Sous ce rapport, nous avons lieu de croire que la production du blé, si elle n’a pas été étrangère à tous perfectionnements dans ses procédés, n a pas, d’un autre côté, offert l’exemple de ces grandes améliorations qui multiplient, à une certaine époque, un produit comme les tissus de coton, avec une facilité sans exemple \ L’usage de la charrue est antérieur aux temps historiques. A toutes les époques, le propriétaire du terrain a dû se faire payer le concours du sol, parce (jue nul terrain n’a jamais pu être cultivé d’une manière suivie, que là où le droit de propriétaire exclusif a été reconnu. Qui, sans cela, aurait voulu faire les frais des labours et de l’ensemencement?
L’excès de production d’un sol fertile sur un sol qui ne l’est pas a toujours été balancé par le profit supérieur qu’en a tiré le propriétaire ; et, quand les frais de culture ont été moindres, les frais de loyer ont été plus forts. Ainsi le veut la nature des choses ; ainsi le confirme l’expérience des
siècles.
Les défrichements, l’étendue des terres cultivées, ont dû, à la vérité, multiplier la quantité de blé apportée sur les marchés; d’où Ton pourrait inférer que la quantité offerte, devenue plus considérable, a dû, par l effel de la concurrence des producteurs, réduire à certaines époques leurs
• Voyez I1I« Partie, chapitre IV, Du prix courant et de la manière dont il
* S’il y a eu en Angleterre quelques procédés expéditifs mis en usage, comme la machine à battre le blé, la diminution de frais de production qui en résulté a été plus que balancée par l’extension des impôts, la taxe des pauvres, dime, l’entretien des routes, etc.
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profits, et par conséquent les frais deproduelion. Mais le blé, et en général les denrées alimentaires qui foi*menll<î fond de la nourriture d’un peuple, en SC multipliant, multiplient la population, et les besoins s’étendent avec le produit.
S’il y a eu de grandes variations de prix d’une année à l’autre, en raison de la vicissitude des récoltes, ces événements ont toujours été passagers : car, en temps ordinaire, si rabondance dure, la population croît, et avec elle le besoin ; si la disette sc soutient, la population décline, et par conséquent la demande. Un pays n’a Jamais que la population qu'il peut nourrir, selon les habitudes (|uc se sont faites ses habitants, cl il en résulte encore, pour les pays qui subsistent principalement de blé, un rapport ;i peu prés semblable entre l’offre et la demande de cette denrée.
Pour connaître le prix qtii résulte do ce rapport en temps ordinaire, il faut seulement avoir soin d’écarter autant qu’on peut des appréciations les années de disette et celles d’excessive abondance, d’où sont résultées de fortes perturbations dans les prix , et de prendre, pour la valeur ordinair*» du blé, une moyenne pro])orlionnellc entre plusieurs attnées ordinaires.
Avec ces restrictions, on peut supposer qu’a do grandes distances enlr<* les époques, c’est la valeur d’échange du blé qui, de toutes les valeurs échangeables, est restée le plus semblable à elle-méme. Conséquemment, si l’on donne à une époque beaucoup plus ou beaucoup moins d’une certaine marchandise pour avoir une meme quantité de blé, nous devons supposer que c’est la valeur de celle autre marchandise qui a varié plutôt que celle du blé. Si, par exemple, avec une même quantité do blé on ol)lienl de nos Jours une moins grande quantité de bœufs ou de moulons que dans les temps anciens, nous sommes fondés à croire que la viande de ces animaux a renchéri ; si , comme cela arrive , on obtient aujourd’iiui beaucoup plus de soie qu’autrefois, nous sommes fondés à croire que la soie a beaucoup baissé de prix ; opinion qui reçoit une grande confirmation delà connaissance que nous avons des difficultés qu’on éprouvait Jadis pour se procurer celte matière, comparées avec la facilité des moyens par lescpiels nous l’obtenons aujourd’hui.
Ce qui doit contribuer encore à nous faire considérer la valeur du blé comme un meilleur moyen de comparaison qu’un autre, c’est que le prix du blé ayant en à toutes les époques une grande connexité avec la condition des peuples et avec leur police , sa valeur a, plus que toute autre, fixé l aileuiion des hommes d’Éiat, des liisloriens; ce qui fait qu’elle perce plus souvent que les autres à travers l’obscurité qui enveloppe les siècles passés.
TF.NTATIYKS DE MESERE POUR LES VALEERS. E2Ô
Ajoutez qu’il y a peu do dilTérence de qualité outre froment et fromem, tandis qu’il V en a beaucoup entre travail et travail, et qu’d est fort difficile de caractériser cette différence -, aussi, les personnes le prix du travail pour mesure des autres valeurs , se sont-elles dans la pratique, servies du prix du blé pour cet usage.
Si le blé est la denrée qui varie le moins d une epoque a ’ ,
peut pas dire que ce soit celle dont la valeur diffère le moins un beu a l'autre C’est une denrée lourde et encombrante relativement a sa ^alcii .
Les frais de transport changent considérablement son prix courant. Les mauvaises routes, les chargements, les déchargements, les lois et les coulâmes peu sensées, ajoutent encore des difficultés artificielles aux diffil uUés qu’oppose la nature à l’équilibre des prix. On a vu mamte. fois c blé êti-c trois fois plus cher en Bourgogne qu’en Bretagne. Mais sans qu i V ait toujours des disparités aussi fortes, il y eu a de très considérables, ;,„i „c sont pas accidentelles, et agissent d’une façon permanente.
On peut d’autant moins supposer que la valeur du ble soit la meme dans lieux pavs différents, qu’il a souvent dans l’un et dans 1 autre des usages fort divers. .Aux Indes, c’est un objet de luxe, comme le riz eu France, et les neuf dixièmes des Iiidous ne mangent jamais de froment , comme es neuf dixièmes des Français ne mangent point habituellement de riz. . i l'on nous disait qu’au Bengale un objet, un chapeau de feutre, par exemple, vaut autant que cinq quintaux de riz , nous aurions une haute idee de sa valeur ; car cinq quintaux de riz valent ici 250 francs , tandis qu au Bengale ils ne valent pas 25 francs. Et d’un autre côte, si 1 on pai lait aux n Lus de la valeur dedeux quintaux de froment pour un chapeau, ils auraient de sa valeur nue idée fort supérieure à celle qu’il a reellemeut.
La marcliaudise dont le prix doit le moins varier d’une contrée a 1 autre, est celle dont le transport coûte le moins et qui se soustrait le plus aisément aux difficultés artificielles, aux prohibitions qui naissent de la législation des différents Etats ; c’est celle qui, se rendant à peu de frais aux lieux ou elle est plus recherchée, permet qu’on proportionne toujours aisément la quantité qu’en offre le commerce avec les besoins de la population Or, cette marcliaudise est évidemment l’or j ou quand on n a pas de fficilité pour savoir le prix des choses en or, le métal d’argent, frappe ou
non eu pièces de monnaie. ^
On aurait tort néanmoins de s’imaginer que, parce qu il u en conte jamais plus de 4 ou 5 pour cent pour faire passer de l’or ou de l’argent d un pays dans l’autre, leur valeur no diffère jamais, dans les deux pays , que
de 4 ou 5 pour cent. Cet agio ne nous donne que Ja différence de valeur de l’argent avec lui-même dans ces pays-là , mais ne nous fait pas connajlre la quantité de toute autre chose que l’on peut y acheter avec de I argent. Or, c’est cette dernière quantité qui constitue la véritable valeur de l’argent. Si j’envoie de l’argent à Londres, et que je paie de transport O francs pour cent francs, je sais fort bien que mon argent à Londres me revient a 5 pour cent de plus que celui qui est à Paris, mais j’ignore comlen les 100 francs qui sont à Londres ont en outre perdu en raison de la •noindre quantité de blé, d’étoffes, etc., qu’ils peuvent acheter dans ce pa>s-la ’. Neanmoins, comme par le motif assigné les frais de production des métaux précieux diffèrent peu d’un pays à l’autre, et que leurs usages dans les divers pays, soit comme ustensiles, soit comme monnaie, sont à peu près les mêmes, et les font rechercher au même degré, je ne connais aucune autre marchandise qui leur soit préférable pour évaluer les choses dont nous sommes séparés par de grandes distances.
On ne risque donc pas de s’éloigner beaucoup de la vérité, lorsqu’il est question, dans les voyageurs, de roubles en Russie, de bourses chez les urcs, ou de roupks dans l’Inde , en réduisant ces sommes en or ou en
argent fin, et en évaluant cette quantité d’or ou d’argent en notre monnaie au cours.
Mais SI vous lisez un livre d’histoire, et qu’on y fasse mention de talents giecs ou de sesterces romains , sachez , si vous le pouvez , ce qu’il était possible d’acheter de blé pour cette somme ; et une fois que vous avez sa valeur en blé, voyez ce que cette quantité de blé peut valoir en temps ordinaire dans notre monnaie. Je ne crois pas que vous puissiez acquérir une idee plus approchée de la valeur de la somme ancienue. Nous chercherons a faire quelques évaluations de ce genre par cette méthode ; mais nous avons besoin auparavant de rechercher quelle quantité d’or ou d’argent une même quantité de blé pouvait procurer à diverses époques.
Rigoureusement parlant, pour que la valeur des métaux précieux ne différât jamais que de 5 pour cent d’un lieu à l’autre, il faudrait que tous les
objets qu’ils achètent ne différassent eux-mêmes, dans leur valeur, que de O pour cem d’un lieu à l’autre.
CHAPITRE XIV
De la valeur des métaux précieux comparée à celle du blé, en remontant
aux temps anciens.
Si nous admettons que, de toutes les choses évaluables, le blé. est celle qui a le moins varié dans sa valeur, en comparant une quantité connue de blé avec une quantité connue d’or ou d’argent, nous saurons du moins par approximation ce que ces métaux ont perdu de valeur depuis les temps
anciens.
Prenons notre hectolitre pour être celte quantité fixe de blé, et tachons de découvrir combien d’argent fin on donnait cominunéineni à differentes époques pour acquérir autant de blé qu’en conüenl notre hectolitre ’ .
Jusqu’à Démosthènes, on n’a pas de renseignement sur le prix du ble; mais dans le plaidoyer de Démosthènes contre Phormion, on lit ce qui suit : « Le blé étant fort cher, et tandis qu’il se vendait jusqu’à seize « drachmes , mon client en a fait venir plus de cent mille inedimnes au prix ordinaire de la taxe, à cinq drachmes. >> Voilà donc le prix ordinaire de la taxe à Athènes : cinq drachmes par médimne.
Or, cinq drachmes, selon les antiquaires et les médailles athéniennes, contenaient 1S7 1/2 grains, poids de marc, d’argent fin. Le médimne était une. mesure égale à 52 de nos litres. Par conséquent , 52 de nos litres coûtaient à Athènes, en temps ordinaire, 157 1/2 grains pesant d’argent ; l’hectolitre , qui contient cent litres, s’échangeait donc contre 303 grains
d’argent, poids de marc.
A Rome , au temps de César, la mesure de blé appelée modius valait communément trois sesterces ; et trois sesterces, d’après les antiquaires*, contenaient 23 5/8 grains d’argent fin. Le blé contenu dans un modius , pesait quatorze de nos livres, poids de marc. Quatorze de nos livres,
. J’ai pris dans mon Cour* complet les calculs qui suivent, pour rectifier, dans la cinquième édition de mon Traité d'économie politique, ce qui a rapport aux monnaies. Ici la question est, comme de raison, plus complètement deve-
loppée. , .
* On en trouvera la preuve dans les ouvrages spécialement consacres a ce
genre d’érudition, noUimmeiit dans Garnier, Histoire des Monnaies, tome 11 . pages 333 ei 341.
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Le denier de Charlemagne (on en possède encore) pesait 28 4/5 grains, poids de marc, dont il faut déduire un vingt- quatrième d’alliage’. Il y reste donc 27 3/5 grains d’argent fin. Voilà le prix eu argent de 18 livres
de fromenl.
Or, àce compte, notre hectolitre, qui pèse 160 de ces livres, aurailcoûlc 245 1/3 grains d’argent fin.
Dans rauüquilé il en valait 289, sous Charlemagne 245 ; on donnait moins d’argent pour avoir la meme quantité de blé ; il semble dès lorsque ce métal était devenu plus précieux. Je ne peux pas répondre que celte différence ne vienne pas de l’imperfection des bases sur lesquelles il a bien fallu nous appuyer faute de meilleures; mais elle na rien détonnant en elle-même. Après tous les pillages qui accompagnèrent et sui\irenl lin>asion et le démembrement de l’empire romain; après 1 abandon probable des mines d’argeul de l’Atlique et de l’Espagne pendant 6 à 700 ans de désordres cl de violences, après les spoliations commises pai les San azins, Cl si nous tenons compte de la déperdition consianle subie parles ustensiles d’argent, aussi bien que par les naufrages, et de l’argent loinbé dans les rivières ou caché sans être retrouvé, peut-on s étonner que le métal daigciit fût devenu sous Charlemagne plus rare el plus précieux dans la pioporlion d’un sixième environ ? Près de 700 ans plus lard, sous Charles le prix moyen du blé, suivant Dupré de Saïut-Maur, étant de 12 sous 10 deniers le seticr, et cette somme conlcnanl 328 grains d’argent fin, l’hcclolitre revient à 219 grains ; ce qui csl26 grains de moins encore que sous Charlemagne, où le même hectolitre valait 245 grains. Il semble que l’argent est devenu encore un peu plus rare el plus précieux; mais voici le moment où il va se montrer avec une abondance que rien ne pouvait faire présager, et produire des effets qui surprenaient les gouvernants cl le vulgaire, sans que les uns plus que les autres fussent en état de les cxpliquei .
L’Amérique futdécouvcrleeul492.Lespremièrcsdépouilles des peuples
appelée de ce nom : elle ne pesait que 14 de nos livres au plus, el le prix de 4 deniers d’argent (ou 981 1/3 grains d’argent fin) aurait clé un prix extravagant pour celte quaiiiilé de blé. Ce n’était pas non plus notre ancien muid, qui se composait de 12 seliers pesant chacun 240 livres poids de marc. C’eiait probablement quelque mesure anciennement usitée dans les Gaules, ou paimi ces Allemands appelés Francs, qui avaient imposé aux Gaulois quelques-uns de leurs usages eu même temps que la servitude.
* Garnier, Uisioire des iUmuiaecs, tome 11, p. 342.
du Mexique et du Pérou, apportées en Europe, y firent paraître des nuau utes d or et d’argent trop peu considérables pour en affecter sensiblem'e.u a>al™,.d„raM.,„elq™sa„„ées, mais parcela màmefor. proli,ablas„„,„. les avemaners espagnols et pour leur gonverncment, parce qu'ils en tirèrent part, an pins haut terme de leur valeur. Bientôt le, eut, ailles des Co,'d,l,eres fuient ded.irces par le, mallienrcna Péruviens que les Eslgnols, a coups defouct, forçaienlà Iravailleranx, aines, et chaque année e nouveaux galions, lestés par les trésors du Mouvean-Almtde, arrivaient les ports espagnols, sans compter ce que de hardis mbnsticrs et le commerce mterlope des antres étahlissemenis européens anx Indes 22 dentales en obtenaient clandestinement.
C'es, par les dépenses que Orent les eonquétants de ces trésom que tnetaux preemnx se répandirent dans l'Europe et dans le monde.
Déjà, en tol.4, le seller de blé étant à 26 sous, et le marc d'argent fltt a 12 livres tournois on donnai, 333 grains d'argent lin pour la qnanlité 1 ornent contenue dans ce que nous appelons maintenant un hectolitre. En 1336, sons François p., le prix du seller étant de 3 livres t sou 6d mers, et le marc d'argent lin s'appelant 13 livres tonruols, l'bec, iZ de froment se faisait payer 731 grains d'argent pur.
F,„ tejO, année de la mort de Henri IV, le prix commun du blé élant ivres f sou 9 deniers, cl le marc d'argent à 22 livres tournois l'hecto litre de froment valait autant que 1130 grains d’argent
rmfslT’ " ““ <“ <0 l'usent
lin a 30 livres tournois, l'bee.olitre valait 1280 grains d'argent.
En ,89, le prix commun du setier de blé étant, snivan, Lavoisier de - Inres tournois, et le marc d’argent fin à 54 livres 19 sous l’hpn r,
valait 1342 grains d’argent. “'res 19 sous, 1 hectolitre
blé froment Tt!'^ sommes, en supposant le prix commun du
froment a 19 francs 1 hectolitre *, nous trouvons qu’un hectolitre vaut autant que 1610 grains d’argent fin.
' nupré de Saint-Maur, Essai sur les monnaies deux à trois. P*’®* ’ comme
y licanlie, depuis le, annm ,796à,8l6, en retranebaul
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Ainsi, en récapitulant, et pour rapprocher la valeur de l’argent aux différentes époques que j’ai désignées, nous trouvons que la même quantité de blé première qualité, c’est-à-dire, cette quantité que nous nommons actuellement un hectolitre, s’échangeait contre une quantité d argent fin qui était de :
289 grains dans l’antiquité.
245 dito sous Charlemagne.
219 dito sous Charles VII, roi de France, vers l’année 1450.
333 dito en 1514.
731 dito en 1536.
1130 dito en 1610.
1280 dito en 1640.
1342 dito en 1789.
1610 dito en 1820*.
Il semblerait donc que l’argent, à partir du temps d’Alexandre, a graduellement augmenté de valeur jusque vers le temps de Charles VII et de la pucelle d’Orléans. Cette époque est celle où l’on a donné le moins de grains d’argent fin, pour avoir un hectolitre ou cent litres de froment. A partir de cette époque, on a commencé à en donner un peu plus; et, sauf les oscillations qui nous échappent, à cause du peu d’exactitude qu’on a
les deux années de plus grande cherté et les deux de plus grande abondance, est de 16 francs 20 centimes.
Le prix moyen du même hectolitre, à la halle de Paris, de 1801 à 1819, en retranchant de même les deux plus fortes et les deux plus faibles années , est de 19 francs 79 centimes.
Le prix moyen du même hectolitre pour toute la France, pendant les années 1799 à 1810, extrait d’un rapport du ministre de l’intérieur du 25 juillet 1811 , est de 19 francs 82 centimes.
La Picardie étant de toutes les provinces de France celle où le blé esta plus bas prix, et d'un autre côté, les approvisionnements des armées ayant pu à Paris et dans quelques provinces maintenir le blé à un prix un peu plus élevé qu’en temps ordinaire, je ne pense pas m’éloigner beaucoup de la vérité en estimant son taux ordinaire à 19 francs, ce qui fait revenir le pain à 3 sous 1/4 la livre.
' J’aurais pu réduire en mesure métrique la quantité d’argent spécifiée en grains poids de marc, et en donner l’équivalent en grammes; mais ç’aurait été une réduction de plus à faire, et elle aurait été superflue, puisqu’on ce cas-ei l’information consiste uniquement dans le rapport que les nombres ont entre eux.
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mis à nous conserver le prix couranl des blés et les différences de prix d’un lieu à l’autre, la quantité d’argent offerte pour avoir une même quantité de blé a constaniinent augmenté jusqu’à nos jours.
En corrigeant les nnes par les autres les données plus ou moins imparfaites qu’il a été possible de recueillir sur le prix en argent du blé antérieurement à la découverte du Nouveau-Monde, nous pouvons les réduire à une donnée commune de 268 grains d’argent fin pour un hectolitre de froment. Il eu faut donner aujourd’hui six fois autant ; d’où nous pouvons conclure que la valeur propre de l’argent a décliné dans la proportion de six à un'.
Le rapport de valeur entre l’argent et l’or ne paraît pas avoir beaucoup varié des temps anciens jusqu’aux jiôtres; c’est-à-dire, qu’il était alors dans la proportion d’un à quinze. Garnier le prouve, selon moi, d’une mamanièie satisfaisante dans son IJistoitc dc$ J^Iotinaies^, Nous pouvons conséquemment conclure , sans craindre de nous écarter beaucoup de la vérité, qu une once d’or valait alors autant (pie six onces à présent.
II ne paraît pas que la valeur des métaux précieux ait sensiblement décliné depuis le règne de Louis XIII jusque vers l’an 1760; mais depuis celte année, le prix du blé, sauf les variations accidentelles, a beaucoup haussé. Peut-être une partie de celte hausse est-elle réelle et dépend-elle d’une demande plus forte, effet d’une population et d’une richesse croissantes; cependant, je crois qu’elle est principalement due à la diminution de la valeur des métaux précieux ; car elle se manifeste sur beaucoup d autres objets, et peut-être sur tous les objets dont les procédés de fabri-
Garuicr, qui a fait des recherches fort étendues sur les monnaies des anciens, arrive au même résultat par des (aïeuls différents. Voyez son Histoire des monnaies, tome II, page 355.
Dans les premières éditions de mon Traité d’Èconomie politique, j’avais cru pouvoir établir que l’argent avait baissé dans le rapport seulement de 4 à 1. Le nouveau résultat quej’annonce tient d’abord au choix des nouvelles données que j’ai prises et qui me semblent meilleures , et de plus à ce que j’avais pris pour type de la valeur du blé, dans les temps modernes, sa valeur moyenne en 1789, faute de données plus récentes, et quoique son prix eu argent ait considérablement haussé depuis celle époque.
* Tome I , page 114, ei tome II , page 82 et suivantes. Voyez aussi les noies ajoutées à sa iraduciion de Smith, édition de 1822, tome V, pages 832 et U9.
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cation n’ont pas été perfectionnés dans le même espace de temps’. Nonseulement le prix en argent des blés s’élève encore dans ce moment ; mais nous avons déjà eu occasion de remarquer que celui des baux et des fermages s’élève également. Tous ceux qui sont à portée de voir
' Voici un document que j’extrais d’un papier officiel .
PRIX COMPARÉS DES OBJETS A I.’USAGE D’EN FERMIER DE L’ARROSDISSEMEXT DE SAINT-DEMS, AVANT 1789, ET SOUS NAPOLÉON,
CExtrait d‘un rapport fait en 1811 à Xapoléon par le ministre de l’intérieur J
Nota. Les salaires à l'année et à la lâche sont réduits en gains à la journée.
Ouvrier charron .
— maréchal.
— bourrelier.
Avant la Sous révolution. , Napoléon.
fr. c.
Observations.
Quand ils sont nourris.
maçon.
— serrurier. . .
— charpenlier. .
— couvreur. . .
Premier charretier . .
Deuxième charretier. .
Premier berger . . .
Deuxième berger. . .
Garçon de cour . . .
Fille de basse-cour. . .
Batteur en grange . .
Moissonneur et faucheur Homme de journée . .
Femme de journée , .
Une charrue .... Une charrette ....
Harnais de charrette. .
Cordes (le quintal). . .
Une bêche une houe.
Un fer à cheval • • • .
M oellons ou pierres à bâtir Plâtre
[ Chaux
^ Tuiles (le cent). , • •
I Fer en barre ....
I Cheval de labour . » .
Cochon
Mouton du Pays. . .
Poulets (ta paire). . .
Habit de drap . . . • Culotte de peau . . .
I Paire de souliers . . .
; Chapeau
Bois à brûler ....
Charbon de bois. . .
i Non nourri et non compris son I manœuvre.
Inoh nourris, et ils fournissent / leurs outils.
J Nourris.
I Nourris.
I On les paie par setter.
I On les paie par arpens.
} En été.
Garnie de ses ferrements.
Idem.
Pour le limonier.
Tout po.sé.
La toise cube.
Le muid de 56 sacs.
Le seller.
Fabrique des environs.
Le reol.
Gras, du poids de 200 liv.
Le double stère ou la voie.
Le sac de Paris.
Napoléon avait rétabli et accru tous les impôts de l ancien régime. On peut supposer que les fermiers qu’on avait consultés pour les prix ont pu, par mécontentement, exagérer un peu la différence : car les prix n’ont pas, ce semble, augmenté depuis.
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roi.diii o beaucoup de marchés de biens fonds , comme les noiaires, remai ciuenl qu’il y a peu de ehangemenis de propriétaire et de renoùvelments de bail, sans qu’il y ait augmentation de prix. I.es vendeurs d’immeubles font valoir en faveur de leurs biens que les baux n’ont pas été renouvelés depuis longtemps, et par conséquent, disent-ils, qu’ils sont susceptibles d'augmentation.
Je sais qu’une partie de cette augmentation peut être mise sur le compi.-
des progrès de la culture et des capitaux r»'>pandus sur les fonds de terre.
Uuand on fait produire à la terre sans la laisser reposer et qu’on en tir.-
.les produits plus abondants, meilleurs et plus variés , qnan.l de nouvelles
valeurs capitales, comme des granges, des bergeries, sont répandues en
b.mdications sur le sol, je sais que le fermier peut en payer un pins fort
loyer , avec tout cela, il me semble que les terres les moins améliorées se
louent plus chèrement que vers le milieu du dix-huitième siècle. On dira
(pie c’est parce que les produits se vendent pins cher : j’en conviens • .u
c’est ce qui concourt à prouver que l’argent baisse de valeur depuis cèil.-
ê‘poqne. Si la population, l’industrie et la richesse du monde ne s’accr..is-
saient pas rapidement, la valeur de l’argent d.>clinerait plus vite enc.v .|u’eile ne fait.
Toutefois, il ne faut pas que nous nous imaginions que l’abondance plus grande de l’argent, comparée avec le besoin que l’on en a , soit la seul.cause de la hausse des prix. Les choses peuvent elles-mêmes, ou plusieurs d’entre elles, devenir réellement plus chères; et alors leur acquisition conterait plus d’argent, quand même la valeur de l’argent n’aurait pas d.-cliné; on les paierait avec du fer, ,,tt’il faudrait donner une plus grand.quantité de fer qii’autrefois pont- les avoir. On les paierait par le sacrifice d’une partie de son temps , qu’il faudrait donner un plus grand nombr.de journées de travail pont- acquérir c.-s mêmes choses. A mesure qu’un pays se peuple et se cultive, le bois, la viande, le gibier et les produits qui résultent de ceux-là , comme le cuir, la laine , les poils et fourrures les produits qu’on ne peut obtenir qn’cn brûlant du bois on du charbon’ de bois, renchérissent véritablement , parce que les frais de production de ces produits-là sont plus considérables.
Représentez-vous un pays encore peu peuplé et où il y a peu d’arts et d’industrie. Les terrains vagues et les forêts y sont fort étendus, et les proprietaires n’en tirent que peu de loyer. Les animaux s’y multiplient sou naturellement, soit artificiellement, à moins de frais. Mais, à mesur.que l’on défriche, les terres donnent un.- bien plus grande masse de pr.>-
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duils, quoique leurs produits changent de nature. Tel champ qui nourrissait deux cents lapins et des chevreuils, n’a plus ni lapins ni chevreuils; il produit en froment ou en lin dix fois celte valeur ; et une plus giande valeur produite entretient une population plus nombreuse. Mais aussi les bestiaux, et surtout le gibier, renchérissent'.
Nous avons lieu d’être souvent surpris, en lisant l’histoire des anciens temps, de la grande consommation de viande qui s’y faisait. Des animaux entiers disparaissaient dans un festin. Les solennités religieuses abattaient des taureaux par centaines. Une semblable destruction ne serait guère praticable de nos jours, si ce n’est dans le voisinage des pays incultes de l’intérieur de l’Amérique du Sud. Un marbre apporté d’Athènes à Londres par milord Sandwich porte une longue inscription où l’on voit, entre autres choses, (pie cent neuf bœufs, envoyés par les Aihénicms pour des sacriüccs dans le temple de Délos, ont coûté 8,415 drachmes ; dépense aloi's somptueuse, puisqu’on s’en vantait dans un monument public. Cependant, en évaluant celle somme, en proportion delà dégradation de la valeur de l’argent, beaucoup plus haut qu’on ne le fait communément, chacun de ces bœufs n’aurait coûté que 146 à 147 francs. Les animaux consacrés aux dieux devaient être choisis parmi les plus beaux ; c’est-à-dire parmi ceux qui, chez nous, coûteraient 300 ou 400 francs. Ils ont donc considérablement renchéri®.
Dans les temps modernes, avant que la population et les défrichements fussent aussi avancés que nous les voyons, la viande de boucherie coûtait beaucoup moins. Dupré de St-Maur, dans ses Recherches , etc. , trouve qu’en l’année 1342 un bœuf se vendait 10 à 11 livres tournois, valeur équivalente à celle de 175 francs de notre monnaie; cela ne fait guère plus de la moitié de la valeur actuelle d’un bœuf ordinaire®. Le blé qui se
* Ceci est une grande confirmation de la doctrine des besoins et de leur influence sur les prix, doctrine établie dès le commencement de cet ouvrage. Les besoins des hommes changent avec leurs développements; ces besoins élèvent la demande et le prix des ser> ices productifs au moyen desquels on peut les satisfaire. Un plus haut prix de ce genre de services élève le prix des produits en élevant leurs frais de production.
* L’abbé Barthélemy n’évalue la drachme qu'à 18 sous de notre monnaie. A ce compte chaque bœuf n’aurait coûté que 77 francs 20 centimes.
® Voyez les Recherches statistiques, très intéressantes, sur la ville de Paris et le déparlcmenl de la Seine, publiées par M de Chabrol, préfet.
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[troiluil en place de la viande n’a pas dû baisser de prix , parce que la ttonsuinmation du blé a dû augmenler comme la produclion. La demande de la viande, au conlraire, au lieu de diminuer à mesure que la viaiule devenail plus rare, a dû suivi-e une marche opposée; car des consommaleur's de blé plus nombr’eux orrt dû ètr’o aussi des consontrnaleurs de viattde. La même cartse a dtr, comme on voit, rnairtientr arr même taux le ble et faire pajer plusieur’s arrtres objrus de cotrsomrnation phrs cher.
Les impôts sorti venus par là-dessus, les impôts qui sont itnc augmenlation réelle dans les frais de produclion, comme l’est le loyer des terres. Ils ont donc fait mortier ceiTaiiis produits; et pour payer un produit plus cher, il faut dontter une plus grattde quantité d’argent, indépendamment de ce qu’il en faut donner de plus, en l'aison de la dégradation de la valeur pr-opre de l’argent lui-même.
Je dis que les impôts ont augmenté les frais de productiort de certains pr oduits, et rrorr pas de torts, quoiqu ils lombenl à peu près sirr toits, parce qtt’il y a des prodttiis, comme la plupart de ceux des manufactures, où l’épargne qui résulte d’une production plus habile cl mieux entendue balance et surpasse, dans les frais de pi'oduction, la hausse qui l'ésulle de l’augmentation des fermages et des impôts. Jamais les tissus de coton n’ont été à si bas prix que de nos jours, par suite des gr-ands pi-ogrès qui ont eu lieu dans cette fabrication; et cependant la monnaie dont on les paie vaut moins. On paie 30 sous l’aune des toiles peintes que cinquante ans plus tôt l’on aurait payées, dans une qualité (‘quivaleirle, tout au moins 4 frartes 30 centimes, et les 30 sous que l’on paie ne valent pas 23 sous d’alors. Ces étoiles paraissent avoir baissé des deux tiers; elles ont réellement baissé au quar'i peut-être de leur valeur il y a cinquante ans.
Il est une auti’e circonstance qu’il faut apprécier lorsqu’on raisonne des prix en argent , quoiqu’au fond elle ne tienne pas au prix. Nous dépensons plus d’argent norr-seulcnrent lorsque les choses sont plus chères, ou l’ar-gent plus commun, mais loi’S(|ue nous corrsornmorrs réellement davanlage; ou, ce qui revient au même, lorsque nous coirsornmons des produits de meilleure qualité. A mesure que les sociétés font des pr-ogrès en civilisation, elles deviennent plus dilbciles; il leur faut un peu plus poulies contenter ; dans les mêmes condilions, on veut avoir plus d’abondance, on dédaigne ce qui est plus grossier, moins joli, moins fini. Les logements sont plus chers que dans le siècle passé ; je veux le croire : je sais que les matériaux dont se bâtissent les maisons sont plus chers; je sais que les impôts dont les propriétaires se plaignent sont plus lourds ; mais aussi je
VALELR DES METAUX COMRARÉE A CELLE DL BLE. -LIT
soup^-onne que , dans les mêmes professions , on veut avoir un peu plus d'espace pour se loger, des escaliers fei més, mieux éclairés cl plus propres, des portes qui joignent mieux, des rues plus aerees. Or, ces avantages ont tous une valeur, et il se pourrait que nous payassions le loyer de nos appartements plus cher, sans que rien eût renchéri, sans que l’argent eût baissé de valeur ; simplement parce qu’un ménage qui se contentait de trois pièces pour se loger, veut mainleiianl en avoir cinq. Ccsl ainsi que-beaucoup d’objets ont reiichéri pour trois raisons :
Parce que leurs frais de produclion se sont véritablement accrus ;
Parce que l’argent dont nous les payons vaut réellemeiil moins qii il ne valait, et que, par conséquent, il eu huit donner davantage ;
El enfin, parce tpie nous ne nous contenions pas des mêmes qualités qu’aulrefüis, et que nous voulons être mieux servis.
De ces trois causes de reiichérissemeiil , la première (les frais de production) tient seule au produit et forme son renchérissement réel. La seconde n’esl pas un renchérissement du produit : c’est une dégradation de
la monnaie
Enfin, la troisième n’esl pas un renchérissement non plus ; car ce qu on nous donne de plus en qualité, vaut ce que nous payons de plus en monnaie.
« Henri IV, dit Voltaire, déjeûiiail avec un verre de vin et du pain blanc.
« Il ne prenait ni thé , ni calé , ni chocolat ; il n’usait point de tabac ; sa « femme et ses maîtresses avaient fort peu de pierreries-, elles ne portaient « point d’éloflés de Perse, de la Chine et des Indes. » (Ici , je crois que Voltaire se trompe : on n’avait alors de mousseline que celle qu’on lirait des Indes; mais on en tirait peu). « .Aujourd’hui, poursuit cet hislorieii,
« une bourgeoise porte à ses oreilles de plus beaux dia.mants que Callie- « riiie de Médicis; la Marliniipie et Moka fournisseiil le déjeûuer d’une
U sorvanle. >»
Nos anciennes chroniques nous présenlcnl une foule d’observalioiis du même genre, i.es médecins les plus eu vogue faisaient leurs visites montés sur des mules; les présidents au parlement allaient à l’audience dans le même équipage. Dans mon enfance, il n’y avait pas un seul des agents de change de Paris qui eût une voiture ; maintenant, il n y en a pas un seul qui n’en ait une, ou tout au moins un cabriolet. Les maîtres de danse, les coi ffeurs même en ont . Les uururs étaient plus simples, sans être plus pui es .
On a souvent cité les lettres que madame de Maintenoti, femme d« Louis XIV, écrivait à son frère, M- d’Âubigné, et a madame d Aubigne, qui tenaient à Paris tme maison considérable pour le temps, et qui a\aient
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un train de dix domestiques. Madame de Main tenon recommande à sa
belle-sœur de faire durer une livre de bougie trois jours, et une livre de
chandelle deux jours; elle ne veut pas qu’on fasse plus de deux feux ni
qu’on chauffe les appartements plus de trois mois dans l’année. Quelle
maison, je ne dis pas riche, mais médiocre, voudrait de nos jours s’imposer une pareil résene ?
CHAPITHK XV.
Kvaluation des sommes liisioriqties.
Si Ion vous disait, messieurs, (pi’à Rome, du temps des Césars, une dame qui voulait acheter une robe de soie était obligée de la payer au prix de quatre onces d’or, vous pourriez conclure que l’or ne valait pas à Rome autant que chez nous, puisqu’on en donnait une si grande quantité pour une seule robe, et que, pour le même prix, une dame française obtiendrait de nos jours une douzaine de robes semblables. Vous seriez dans 1 erreur. L’or valait alors beaucoup plus qu’à présent. Avec une once d’or on acheté maintenant beaucoup moins de choses qu’aiitrefois ; mais les soieries, de leur côté, ont tellement baissé, que l’or, toute dégradée qu’ait ele sa valeur, peut acheter beaucoup plus de soieries que dans Rome ancienne. C’est ce que nous découvrons quand nous comparons l’une et 1 autre de ces valeurs à celle d’une marchandise comme le blé, dont nous avons lieu de croire que la valeur a peu varié.
Les considérations qui précèdent ayant été négligées, les évaluations quoi! a données des sommes anciennes sont en général fort imparfaites. Cependant, si elles avaient été plus exactes, elle auraient concouru à nous faire connaître les évènements et les hommes ; je risquerai donc, par manière d’exemple, de réduire, d’après la méthode que je vous ai exposée,
en sommes actuelles, quelques sommes dont il est fait mention dans les historiens.
Démocède, médecin de Crotone en Italie, s’étant retiré à Égine, y déploya tant d’habileté dans sa profession, que les Éginètes, pour qu’il ne quittât plus leur ville, lui assignèrent sur le trésor public une pension annuelle d’un talent. Si nous voulons savoir à combien à peu près pouvait SC monter relie pension, et connaître en même temps la valeur de la
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.soiiuiie (lu’eii Crèce on appelait du nom de talent, nous chercherons d’abord à savoir ce qu’un talent pouvait alors achetei de blé .
Je vous ai cité un plaidoyer de Démosthènes dont il résulte que le prix le plus ordinaire du froment, à Athènes, était de cinq drachmes par medimne. Le talent attique contenait 6,000 drachmes. A 5 par medimne, 1e talent pouvait donc acheter 1,200 médimnes de blé. Nous avons vu que . haquc médimnc équivalait à S2 de nos litres. C’est, comme on voit, à peu de choses près, un demi-hectolitre, et 1,200 médimnes feraient 600 hectolitres qui, au prix moyen de 19 francs l’hectolitre, valent de nos jours 11,400 francs. Ces matières n’admeltent pas une exactitude extrême ; cependant, en évaluant par cette méthode le talent attique à 11,400 francs, nous sommes certains d’être beaucoup plus près de la vérité que l’abbe Rarthélemy qui, dans son Foyaged' Anacharsis, ne l’estime (lue 5,400 fr.*.
Suivant le même calcul, la paye d’un soldat grec qui , au temps de Xénophon et de üêmosthèncs, éta’it de 20 drachmes par mois, valait au tant que quatre médimnes de blé, c’est-à-dire, 38 francs de notre monnaie. Suivant Barthélemy, 20 drachmes n’auraient valu que 18 Irancs, ce qui est beaucoup moins vraisemblable; car 18 francs par mois sont une
faible paye pour un soldat dans un pays libre.
Les sommes romaines nous fourniront des observations du même geint .
Suétone dit que César lit présent à Servilie (la mère de Brutus) d’une perle qui valait 6 millions de sesterces. Estimons cette valeur en blé. Nous avons vu ipie 3 sesterces achetaient communément, au temps de César, un modim de blé. La perle de six millions de sesterces valait donc autant que deux millions de modius, ou modii, de blé. Nous avons vu que les antiquaires estiment que le modius pesait 14 de nos livres, poids de marc;
’ J’ai fait usage de quelques-uns de ces exemples dans mon Traité d'Économte politique. Je les reproduis ici, parce que les personnes qui ont acquis les premières éditions de mon Traite ne les ont pas , et parce que je les appuie de (ilusieurs autres notions.
* C’est eu évaluant le talent attique ou les 6,000 drachmes 11,400 Irancs, que nous avons reconnu que chaque boeuf olfert en holocauste coûtait 146 à 147 francs. Si l’on ne portait, comme Barthélemy, la valeur du talent qu à 5,400 fr., chacun de ces bœufs de première qualité n’aurait coûté que 70 francs de nos jours ; ce qui est évidemment un prix trop bas, et prouve que le talent alliqmà 5,400 francs n’est pas porté à sa \aleur. La viande à Atbenes aurait etc moins
rhôrc que le pain!
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conséquemment 2 millions de modius devaient peser 28 millions de livres poids de marc, q„i éq.tivalent à 173,000 hectolitres, et qui, au prix moyen de 19 (rancs l’hectolitre, valent aujourd’hui autant que 3,323,000 francs Telle fut donc approximativement la valeur de la perle de Servilie - et nos deux traducteurs de Suétone, La Harpe et Lévêque, l’évah.ent très i.uporfattemenl quand ils l’estiment 1 ,200 mille francs de notre monnaie Au reste, je ne prétends pas n.e rendre garant de la valeur du présent que lit César a Serv.he. Le spoliateur du inonde pouvait faire un don magnifique a une damedontil avait les bonnes grâces; mais, outre qu’on met souvent nu peu d exagération à ces sortes de choses, un objet excessivement rare a toujours une valeur fort arbitraire; et vous .savez, d’un autre côté, que nous ne pouvons pas nous lier entièrement à l’exactitude des copistes qui nous ont transmis les écrits, et surtout les nombres, des anciens. Ces
nombres s’écrivaient avec des lettres et des abréviations qui ne ponvaieni c'ire parlaitcment comprises que des lecteurs du temps. Un signe, un trait au-dessus du nombre, en augmentait la valeur dans la proportion d’un a mille ; de sorte qu’une distraction d’un copiste, qui les t. anscrivait quelquefois i>lusieurs siècles plus tard, les dénaturait tout-à-fait.
L erreur des traducteurs et des commentateurs modernes vient de ce qu’ils évaluent la somme en métal d’argeut, au lieu de l’évaluer en blé, et ne tiennent point compte de la dégradation survenue dans la valeur de l’argent par suite de la découverte de l’Amérique. Par là ils diminuent beaucoup, sans le vouloir, les profusions des mauvais empereurs. On dit •lue Cahgula absorba, en moins d’un au, les trésors amassés par Tibère
qui se montaient à 2 milliards 700 millions de sesterces qui, d’après les évaluations précédentes, représentent une valeur de près de 1 ,500 millions de francs, environ trois fois l’évaluation de La Harpe. On ne voit pas trop en
ellet comment Caligulaauraitpu exécutera moins ses dispendieuses folies.
Hacier, traducteur d’Horace, donne une évaluation encore plus imparfaite et qui forme un véritable contre-sens. Le poète-philosophe, dans son •‘pure II du livre II, parle d’une terre considérable (le sens exige qu’elle le soit) et qu’il porte à la valeur de 300 mille sesterces. Suivant notre méthode, cette terre devait avoir une valeur de 166,000 francs, au moins. Hacier l’évalue seulement à 22,300 francs.
Lorsque les valeurs dont on veut avoir la réduction ne sont pas exprimées en monnaies, mais en poids de métal, il faut les traduire en monnaie du temps, puisque c’est en monnaie du lemps que nous avons Tévaliiation du ble. César, usurpateur de l’autorité du sénat et du peuple romain, mil
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la main sur le irésor publie lualgro le iribun Mélellus qui en avail la garde, ei qui, par sa courageuse résistance, a placé son nom dans 1 histoire. César y trouva, dit-on, 4,130 livres pesant d’or, et 80,000 livres d’argent. Vertol, on ne sait sur quelle base, évalue cette capture à 2,911,100 livres tournois. Elle fut bien plus considérable, et ce n’est pas pour si peu que le destructeur de la liberté transgressa les lois. Cependant l évaluation exacte du sesterce en argent n’est pas sans quelque difticullé, à cause des a arialions que les Romains introduisirent dans leurs monnaies. Mais, dans un autre passage du même Suétone, on voit que César üt vendre en Italie, contre de l’argent monnayé, des lingots d’or, Irait de ses rapines dans les Cailles, et qu’on les vendit sur le pied de 3,000 sesterces par livre d’or.
En admettant que tel fût le prix courant de l’or a Rome, les 4,130 livres d’or devaient valoir 12,390,000 sesterces.
Quant au métal d’argent, il valait à Rome quinze fois moins que l’or; en conséquence on dut vendre chaque livre d’argent sur le pied de 200 sesterces, et les 80,000 livres pesant du Irésor de Mélellus devaient valoir 16 millions de sesterces, qui, ajoutés aux 12 inillions 390 mille, valeur de l’or, donnent en monnaie l omaine, pour la valeur totale du trésor public ravi par César, 28,390,000 sesterces.
Maintenant, pour réduire cette somme en une valeur française, nous dirons qu’à 14 livres de blé par modius, le blé étant chez nous à 19 francs rhectolilre, elle équivaudraitàun peu plus de 15 millions 732 mille francs de notre monnaie.
Si, d’après la même évaluation de 3 sesterces par modius de blé, nous voulons nous former une idée de la valeur du sesterce sous les empereurs, nous trouverons qu’il valait 55 centimes ou 11 sous de notre monnaie. C’est plus d’une moitié en sus des évaluations qui ont été faites jusqu’ici de celte monnaie romaine, et cela donne une estimation beaucoup plus raisonnable des sommes dont il est fait mention danslcs auteurs d une époque célèbre.
11 y a peut-être plus d'incertitude dans l’évaluation qu’on peut taire dos sommes du moyen-àge que de celle de l’antiquité, soit en raison de la diversité et des changements fréquents des monnaies, soit en raison de 1 ignorance où nous sommes de la capacité des mesures. Pour estimer avec approximation une somme sous la première race des rois de France; pour savoir, par exemple, ce que valaient 400 écus d’or que le pape saint Grégoire sut tirer du royaume des Francs dès l’année 593, il faudrait savoir ce que 400 écus d’or pouvaient acheter de blé. Mais en supposant que I on
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|.ossedàl quoique renseiguonieul loleiable sur le prix du blo vers la liu du sixième siecle, sou prix ne serait probablement pas établi eu écus d’or- <l laudrait doue savoir eu même temps le rapport de la monnaie dans laquelle l’estimation serait faite avec les écus d’or; il faudrait surtout savoir la contenance de la mesure du blé dont on nous donnerait le prix, aliii de connaître son rapport avec nos mesures de capacité actuelles ; et, malgré
lout cela. Il serait facile de se tromper du double au simple dans tomes res reducliüiis.
l’our les temps postérieurs, la connaissance que nous avons des nioiiua.es de Uiarlemagne nous fournit quelques moyens d’arriver à des évauations plus exactes. Nous lisons, par exemple, dans V Abrégé chronologique du president Hénault, qu’au concile de Toulouse, tenu en l’année 840 a contribution <iuechaque curé était obligéde fournir à son évêque, savoir! un minot de froment, un minot d’orge, une mesure de vin et un agneau ciait evaluee deux solides, ou 2 sous. Nous n’avons pas la moindre idée d<’ |c que celaient ,,ue ces miiiots de froment et celle mesure de viii ; mais es 2 sous etaie.it les mêmes que ceux de Charlemagne. On ne changea lien a la monnaie de ce prince pendant toute la seconde race, probablement a causedu respect qu’inspirait sa mémoire. Or, 2 sous de Charlemagne contenaient 24 deniers; et si chaque denier équivalait à 24 livresdefro-
■uenl, ainsi que nous l’avons vu plus haut (page 428), les deux sous devaient
cqu.valo.r a 5.6 livres de froment, selon le poids du temps, qui n’avaii <|ue 12 de nos onces, ce qui les réduit à 432 de nos livres de poids.
- ainlena.it, partant de la supposition que la valeur du froment est celle qni a subi le moins d’altération, nous devons attribuer aux deux sous du tonde de Toulouse la même valeur qu’à 432 livres de blé , c’est-à-dire nue valeur de 53 francs 30 centimes. C’était la contribution que les évê-^ •Itics levaient sur les curés qui à leur tour levaient la dîme sur les paysans.
upre de Saini-Maur, dans son Essai sur les Monnaies, paraît croire
!■'!'" mm H c’est-à-dire, à peu près depuis
lai. 1200 de lere vulgaire, la capacité du setierde Paris est toujours res-
toe a peu près la même. Or, celte quantité de blé approche beaucoup d’un hectolitre et demi ; et prenant pour notre époque 19 francs pour le prix moyen de Thecmliire de blé, le prix moyen actuel du setier est 28 francs cinquante centimes. En conséquence, chaque fois que nous voyons dans isto.re de France, depuis Philippe-Auguste, que le setierde blé est à un certain prix, nous pouvons traduire ce prix, quel qu’il soit, par vingtnim francs 50 ccniimes fraujourd'Imi.
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Ainsi nous savons qu’en 1514, sous Louis XII, le froment valait, année commune, 26 sous le selier; 26 sous valaient donc alors autant que 28 fr. cinquante centimes à présent; et tandis que les historiens portent, pendant le règne de ce prince , le montant des contributions publiques a 7,650,000 livres tournois, nous devons les estimer égales à plus de 67 millions de francs. Raynal n’évalue celte somme qu’à 36 de nos millions î Vous voyez quelle fausse idée il en donne.
Jusqu’ici, dans l’évaluation des sommes historiques, j’ai supposé que l’on savait ce que la monnaie évaluée pouvait acheter de blé. Mais il arrive fréquemment que la somme est énoncée en une monnaie, et que le prix du blé est rapporté en une autre monnaie faite d’un autre métal, faite dans un autre pays, faite à une autre époque. Faut-il dans ce cas là renoncer à toute espèce d’appécialion de la valeur consignée dans l’histoire? Non, messieurs, on peut n’y pas renoncer loul-à-fait, on peut souvent connaître
ce que la somme historique contient d’or ou d’argent, et l’on peut en même temps avoir quelques notions de la valeur que l’argent ou l’or avait alors comparativement avec le blé. H n’y a eu qu’un temps, dans les annales du monde, où la variation de valeur des métaux précieux a été rapide et s’est fait sentir inégalement : c’est celui qui a suivi la découverte de l’Améritiue. Du reste, les changements ont été fort lents, par des raisons que j’ai déjà eu occasion de vous développer, et dont la principale, vous pouvez vous
le rappeler, est que le marché où se répandent les métaux précieux est vaste, car il embrasse la terre entière; et que, par conséquent, de très grandes quantités perdues ou produites (à moins qu’elles ne soient immenses), y font peu de sensation.
Sauf donc à celte époque de grands bouleversements dans la valeur des . métaux précieux, nous pouvons supposer qu’ils n’avaient pas des valeurs très diverses à deux époques, pourvu qu’elles ne fussent pas trop distantes, et dans deux pays, pourvu qu’ils ne fussent pas très éloignés. Si donc, par le moyen de la quantité de blé que l’argent pouvait acheter dans un Heu, nous savons approximativement ce que valait l’argent dans ce lieu, c’est pour nous une indication de ce qu’il pouvait valoir dans un autre lieu, où nous ne savons pas quel a pu être le cours du blé.
C’est par ce moyen détourné que nous apprendrons peut-être à évaluer la fortune colossale que les Médicis, aucêtros de la famille aujourdhui
régnante en France, avaient acquise dans le commerce.
M. Koscoe, auteur anglais <runc ^te de Laurent de Médicis^ a déterré un document assez pnVieux, où l’on voit qu’à la mort de ce prince-nego-
fiaul, arrivée en 1492, ou dressa un iavenïaire des biens réunis des deux l'rères, Côme el Laurent de Médicis, afin d’en faire un partage; et il se trouva que ces biens s’élevaient ù la somme de 470,274 florins^ d’or. Désirant connaître, par la valeur du blé, quelle valeur représente pour nous celte fortune, nous aurions besoin de savoir combien chaque noria d'or pouvait acquérir de blé en 1492; mais nous ignorons quel était le prix commun du blé à Florence à cette époque. Nous savons seulement qu’avec une once d’or fin on faisait 8 llorins d'or, el qu’une once d’or valait autant
que 15 onces d’argent; le Hoiin d’or valait donc autant qu’une once et sept huitièmes d’argent.
Nous savons d’ailleurs qu’au iravcrs de toutes les altérations subies par la monnaie française, et sous quelques dénominations qu’un morceau d’argent fin ait été frappé en monnaie, depuis l’année 11 13 jusque vers l’année 1340, la neuvième partie d’un marc d’argent fin, de 8 onces, a toujours sufli en France, année commune, pour acheter un setier de blé, quantité de blé bien connue, et qui pesait 120 kilogrammes actuels.
A ce compte, une once et 1/8 d’argent, qui était l’équivalent d’un florin d’or de Florence, aurait acheté 2 setiers et 11/100 de setier, qui valent aujourd’hui 60 fr. 13 cent. Nous aurons donc 60 fr. 13 cent, pour la valeur approximative actuelle de chaque florin d’or de Florence, et pour la fortune des frères Médicis, qui se montait à 470,274 florins d’or, nous aurons une somme de 28 millions 277 mille fr. de notre monnaie.
Cette somme vous paraîtra bien plus importante encore, si vous considérez que l’état et les ressources de tous les autres princes étaient alors bien moindres qu’ils n’ont été depuis que les progrès de l’industrie et des richesses leur ont permis d’imposer de plus fortes charges aux nations. Fn outre, la fortune des .Médicis était placée dans le commerce, dans un commerce lucratif et bien établi, et ces capitaux leur rapportaient vraisemblablement fort au delà d’un intérêt ordinaire.
Ces évaluations, tout imparfaites qu’elles sont, et les autres considérations économiques, nous donnent la clef de plusieurs évènements qu’on s’expliquerait diiricilementsans cela, et notamment de la grande influence que cette famdle exerçait. Elle faisait des papes ; elle mariait ses filles à des rois. On ne peut lire l’histoire dorénavant que l’économie politique à la main ; car nos meilleurs historiens sont venus dans un temps où l’on ne se faisait point une idée juste de la nature des choses dans tout ce qui peut y avoir rapport. Loin de suppléer à l’insuffisance de leur lecteur, ils ne peuvent que l’égarer. Voltaire lui-même, si avide de la vérité, et qui
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nous a fait apercevoir que l’histoire des nations est beaucoup plus intéressante pour nous que l’histoire des princes, se méprend souvent sm l'effet des institutions et sur l’appréciation de tout ce qui tient aux richesses. 11 loue Louis XIV de son faste ; il ne donne que d’imparfaites notions sur ses dépenses, et ne se fait aucune idée des conséquences de l’impôt. Qu’est-ce donc, quand des historiens moins éclairés que Voltaire, quand Bossuet, Roüin , Fleury, Velly parlent sur des sujets analogues! Cela fait véritablement pillé.
Revenant à l’évaluation des sommes historiques , je vous dirai qu’elle devient facile dans les deux derniers siècles, parce qu’à presque toutes les époques de ces deux siècles, on saltce qu’une somme achetait de froment, et l’on sait en même temps ce que cette même quantité de froment se vend de nos jours. Mais il faut avoir soin de ne pas prendre, aux deux époques, un prix extraordinaire, un prix de circonstance, mais une année moyenne sur dix, et encore mieux sur douze, en retranchant même du calcul 1 année de la plus grande cherté et celle de la plus grande abondance.
Nos descendants se feront de bien plus justes idées de la valeur des sommes de nos jours que nous n’en pouvons avoir des sommes anciennes. Les sommes correctement énoncées et dans plusieurs livres différents; la capacité de nos mesures et le poids de nos monnaies, constatés avec précision ; les prix courants des marchandises , consignés dans les annales du commerce; plusieurs ouv rages de statistique et une foule d autres documents fourniront à nos neveux des données qui nous ont manqué.
CHAPITRE XVI
Des monnaies de papier.
Jusqu’à présent nous nous sommes occupés des monnaies faites avec une matière qui a quelque valeur intrinsèque. Mais l’expérience a prouv é qu’ou en peut faire avec des matières qui par elles-mêmes n ont absolument aucune valeur, avec une feuille de papier sur laquelle l’empreinte est tracée avec de l’encre. C’est ce que l’on a quelquefois appelé du papier-monnaie, d’après une expression anglaise {paper-money) qui signifie monnaie de
papier.
Ces feuilles, dans beaucoup de cas, portaient la promesse faite, par un gouvernement ou par une compagnie, de payer au porteur une certaine
chapitre VI
.ti(i
qua.uiiédWoud\.rg<M,,;maiscenV.aitquTu,epromesse illusoire, puisa
aucun bureau n’était ouvert ou le porteur pût se faire délivrer la quantité dor ou d argent stipulée dans le billet. Quand il peut être remboursé, sa ^ aIeur, lafoculte qu’il a d’acheter, de devenir l’objet d’un échange, n’a rien d étonnant. Il a une valeur pareille à celle du métal dont il vous rend possesseur du uioment que vous le désirez. C’est alors un signe représeuLif d une valeur reelle; or, des signesde ce genre sont d’un grand usage dans Iccononne des soc.etes, et nous étudierons avec soin leurs propriétés • Mais les monnaies de papier, ne pouvant être remboursées à volonté ne représentent réellement aucune valeur; ce ne sont point des signes représentatifs; SI elles ont quelque valeur, il huu que cette valeur soit en elles-memes, il faut qu’elles aient une valeur propre , comme les monnaies métalliques. C’est le fondement de cette valeur qu’il s’a-it de dé- On pourrait croire que la promesse, quoique illusoire, de rembourser en monnaie métallique, suffît pour leur en donner. L’expérience prouve e contraire et l’on a vu des monnaies de papier, comme des billets de la manque de Law, et plus récemment les assignats français, tomber à rien maigre la promesse contenue dans ces billets Jusqu’à la fin. L’homme qui reçoit une monnaie de papierqu’il nepeutse faire payer à bureau ouvert ne tient nul compte de la promesse. Il ne reçoit point le billet dans la vue den obtenir le remboursement, mais de le faire passer de nouveau, de sen .servir pour faire un achat. C’est cette faculté qu’on lui attribué de servir a acheter quoi que ce soit, que J’appelle sa valeur. Or, l’expérience nous apprend qu’il est possible de donner à une monnaie de papier une
^aleur ainsi désignée, et même une valeur égale à celle du métal qu’elle remplace sans le représenter.
Nous avons v„ longKmps les assignais conserver une valeur approcliani Ile la soniincdargenl énoncée, i|„„iqiPi| „.evis,ùi aiiciin bnrcanoii ronrii, ob igc de délivrer celle somme sur la |irésenlaiion d’iin assignai.
.esbillelsdclabani|iied’Aiiglelcrre,(,iiiéiaicnl,il,aqiielq„esannécs,
un papier-monnaie, piiisqne la banque n’élail pas leiiiie à payer de for ou < e argoni conire iin billel, el que les lois anglaises aiilorisaienl nn débi-
17JZ “'T ‘"H*, uon-seule-
menl onl conserve leur valeur plus long-iemps que les assignais, mais
■ Vovn ei-aprèv „ „,.p, yvill de celle iroisiénie panie dii Ci,„„.
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(chose remarquable) après que cette valeur est tombée de 30 pour cent, on l’a vue se relever, bien avant qu’ils pussent être remboursés.
Puisqu’ils ne conféraient à leur possesseur aucun droit à aucune valeur réelle; puisque néanmoins on consentait librement à donner pour les avoir des produits précieux, ils avaient donc en eux-mêmes une valeur propre, tout-à-fait indépendante d’un remboursement sur lequel on ne comptait pas? Mais d’où pouvait leur venir cette valeur propre? La question est délicate et curieuse, et les évènements qui se sont passés en Angleterre depuis le coinmencement de ce siècle ont mis les publicistes en état de la résoudre.
Je vous ai montré, messieurs, que la valeur monétaire dont un pays quelconque a besoin est déterminée par l’importance des échanges qu’on est appelé à y consommer, et que, quel que soit le nombre des unités monétaires, toutes ensemble égalent, et ne surpassent pas, la valeur monétaire dont le pays a besoin, tellement qu’à mesure qu’on les multiplie, chaque unité vaut un peu moins. C’est là ce qui constitue la dépréciation, ou dégradation de prix. Dans la monnaie métallique, cette dépréciation, en raison de la faculté qu’on a de changer, par la fonte, un écu en un lingot de même poids et de même finesse, ne peut aller au point que I ecu vaille moins que le lingot ; car, dans ce cas, la fonte a lieu Jusqu’à ce que les écus, par la réduction de leur nombre, aient augmenté de valeur Jusqu’à valoir autant ou plus qu’un lingot de même poids. Nous avons vu
que c’est ainsi que l’argent-lingot, par sa valeur propre, soutient la valeur de l’argent-monnaie.
Le même remède n’étant pas applicable au papier-monnaie, lorsqu’on en multiplie les unités par-delà les besoins de la circulation, il subit toute la dégradation que peut causer la multiplication des unités monétaires.
On savait cela; mais comme on ne s’était pas avisé Jusqu’à notre époque de réduire la quantité émise d’un papier-monnaie, on n’avait pas l’expérience d’une monnaie de papier qui eût repris sa valeur par la réduction de sa quanlilé.
Or, voici ce qui est arrivé dans la Grande-Breiagne.
Le gouvernemeiU anglais, dans les premières années de la guerre que Pittsuscila à la France, lit payer à la banque d'Angleterre la prolongation de son privilège, en obligeant cette compagnie à lui faire des prêts considérables. La banque prêta d’abord son capital fourni par ses actionnaires. 11 n’y avait là-dedans aucun inconvénient, si ce n’est pour les actionnaires qui risquaient leur capital ; mais chacun est libre de hasarder son bien. Les besoinsdu gouvernement anglaisallantencroissani, il exigea
TUOISIEMi: PARTIE. — CHAPITRE XV.
bientôt que la banque (dont les billets étaient encore des engagements de
« ominerce remboursables à présentation) en fabriquât de nouvelles quantités et les lui prêtât’.
Or, quel gage de ces billets prêtés la banque conservait-elle entre ses mains? une reconnaissance du gouvernement, portant intérêt, mais non exigible (remarquez bien cette circonstance) : comme elle ne pouvait recevoir â volonté le fonds qui représentait ces billets nouvellement émis elle ne pouvait avoir entre les mains de quoi les acquitter lorsque les porteurs venaient en exiger le remboursement. Le gouvernement pavait ses fournisseurs et ses créanciers avec des billets de banque ; ces billets, jetés dans la circulation , augmentaient la somme des unités monétaires La valeur des monnaies en recevait quelque altération : non pas des monnaies métalliques, dont les pièces conservaient une valeur propre en vertu de leur matière; ce qui baissait, c’était la valeur des billets qui se trouva,eut inhabiles à tout autre emploi. Il y eut, en conséquence, des monnaies de même nom et de deux valeurs différentes. 11 fallut paver un a<^io pour changer un billet de banque contre des espèces. Or, du moment
fiu.lsemanifestelapluspeiite différence entrelavaleurd’unbillet payable
a vue, et la valeur du métal qu’il promet, mais qu’il ne vaut pas, le porteur est intéressé â le réaliser. On courut à la banque, même sans mettre en doute la solidité de la promesse. La banque eut recours au gouvernement, dont elle possédait les reconnaissances. Le gouvernement, qui en avau dépensé le montant, ne put les rembourser, et au moyen du parlement, dont la majorité était dans sa main, il f,t autoriser la banque à suspendre ses paiements en espèces.
Les porteurs de billets étant privés par lâ de l’action civile contre la banque, ,1 fallut, par la même loi, autoriser les porteurs de billets à ac-
’ En 1797, lorsque la banque d’Angleterre sollicita l’autorisation de suspendre - paiements, elle avait avancé au gouvernement, sur le capital de ses ^2
llfill cS •
r, . , ■ liv. St.
Et de plus, en ses billets au porteur 10 67“» ‘’iO
envi,.,, ^,,000,00,
nenient fut meme portée plus haut, lorsque l autorisation de ne pas les plerfut
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quitter leurs propres engagements aveedes billets de banque qui devinrent
dès lors une monnaie Pitt se conduisit dans cette occasion comme
av ait fait le ministre Galonné, qui, dix ans auparavant, pour subvenir aux profusions de la cour plutôt que de s’y opposer, avait forcé la caisse d’escompte de Pans a bu prêter scs billets au porteur, et l’avait ensuite autorisée à ne pas les payer.
Et comme il est facile de battre monnaie quand la matière première ne conte rien , Put , qui selon l’expression de David Ricardo ' dirigeait la banque plus que les directeurs eux-mêmes, multiplia des billets qui ne pouvant plus être remboursés, aiigmeutèrent nominalement la somme des monnaies, dont chaque fraction perdit de sa valeur en proportion; car ainsi que je l’ai démontré en exposant le fondement de la valeur des monnaies, SI l’Angleterre a besoin d’un instrument de la circulation é^^al en valeur a 30 millions de livres sterling en or, et si l’on jette dans la circulation 40 millions d’unités monétaires, les 40 millions n’en vaudront encore que 30, c’esl-â-dire perdront un quart de leur valeur primitive. Les successeurs de Pitt , qui suivirent trop fidèlement ses traces, puisèrent à la même source, jusqu’à ce que chaque livre sterling en papier ne valût plus que les trois quarts de sa valeur première et même moins. Une livre sterling achetée a Paris, c’est-à-dire des lettres de change sur Londres se sont
payées aussi peu que 16 francs 50 centimes par chaque livre sterlin- au lieu de 2o francs.
L’or et l’argent-lingot en Angleterre et toutes les autres denrées avaient augmente de prix, non pas effectivement, mais nominalement; car tout se payait en papier, et une livre sterling de papier ne valait plus autant qu’une livre sterling d’or. Une once d’argent qui, avant la suspension des paiements de la banque en espèces, se payait 5 shillings 2 derniers sterling, coûta, en 1815, 7 shillings 4 deniers. Le blé, qui s’était vendu moven-
de 1805
a Ui shiiliïigs 6 deniers, prix moyen*.
’ The high price of Bullion , page 35.
• On demandera pourquoi la monnaie de papier ayant été triplée, soit par les billets de la banque d’Angleterre, soit par ceux des banques de province, la valeur de la livre sterling ne tomba pas au tiers de ce qu’elle était auparavant. H faut considérer que l’or qui sortit de la circulation diminua la somme des monnaies en même temps que les billets de la banque d’Angleterre et des banques de province augmentaient cette somme. 11 est v raisemblable aussi que les déve-
Les dépenses publiques ayani augmenté par cette eause-là indépendamment de toutes les autres, il fallut multiplier les emprunts et augmenter les contributions publiques; mais on se garda bien d’augmenter les renies des anciens rentiers de l’État ; et l’on se mil par là en état de banqueroute à leur égard, puisqu’on leur payait les intérêts de leurs
prêts en une monnaie qui valait un tiers de moins que celle qu’ils avaient prêtée*.
Effrayes du résultat, le gouvernement anglais et les deux chambres hrent,en 1810, une enquête pour remonter aux causes de la dépréciation de la monnaie de papier et pour y remédier. Plusieurs écrivains très capables s’exercèrent sur ce sujet; mais la même vanité qui avait toujours fait mer que le non-remboursement des billets de la banque d’Angleterre lut une banqueroute cl que ces billets fussent un papier-monnaie, fit décréter par les deux chambres que ce papier-monnaie n’avait subi aucune dépréciation ; c’est-à-dire, fit décréter qu’avec une livre sterling en papier on achetait la même quantité de chaque chose qu’avec une livre sterling en or; ce que tout le monde savait être faux. La législation anglaise repose beaucoup trop sur des fictions ; mauvais moyen quand le siècle s’éclaire.
e parlement aurait pu décréter que la dépniciaiion ne venait pas du discrédit, et la thèse était soutenable, quoiqu’elle ne f.ii peut-être pas onne ; car la dépréciation est un fait dont le discrédit peut être ou n’êlrc pas la cause. Un papier-monnaie peut perdre de son prix, quoique l’on ait encore confiance aux promesses cp.’il énonce. Les écus eux-mêmes perdraient de leur valeur si l’on en fabriquait trop, et néanmoins ils n’éprouveraient aucun discrédit’.
pri, ,„gbi,e à in «p„,„o U.
htsonis quon avait de monnaie, quelle qu’en fût la matière.
’ M. Robert .Mushet a calculé avec précision la perte que cette banqueroute
ns 67, .4 livres sterling (au-delà de 1 milliard 300 millions de francs). Voyez Sériés of tables exhibüing the gain and los, to lhe fund holder. arising from ihe^ Iluccuaiion tn the value of the enrreney. by R. Mushet, esguire, 1821
(Observations on the effects
Lletsde 1*" government), ont attribué la dépréciation des
dans ! Sans entrer avec eux
d b lirr“-"'"" surabondance
des billets entraîne une dépréciation quelconque, je les prie d’admettre ce que
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Deu d’années et les progrès de l’économie politique sufrirent pour eclairer la nation anglaise. On convint généralement que la monnaie ne valait plus autant qu’avant la suspension ; et pour éviter une dépréeiation plus grande, ou seulement l’incertitude que l’on pouvait concevoir sur la stabilité des monnaies, on voulut revenir à la monnaie métallique. Deux moyens se présentaient pour y parvenir.
Le premier consistait à faire une livre sterling d’argent ou d’or de la même valeur que celle où la livre sterling de papier était tombée.
En 1814, une livre sterling de papier pouvait acheter 108 grains d’or fin, au lieu de 148 grains contenus dans rancienne livre sterling d’or. En fabricant deslivres sterling d’or et en leur donnant un poids de 108 grains, on menait an pair For avec le papier. '
L’inconvénient était qu’on aurait payé aux anciens créanciers de l’État les intérêts de leur prêt avec une monnaie de 108 grains d’or, tandis qu’ils avaient prêté une monnaie dont chaque unité contenait 148 grains C’éUiit une banqueroute partielle ; mais elle était déjà faite, et les anciens eréan-
ciers de l’État, pour qui elle était arrivée graduellement, en avaient pris leur parti.
L avantage était de déchargm- la nation d’une partie de son énorme dette, et surtout de ne pas payer aux nouveaux créanciers de l’État, à ceux qui avaient prêté depuis la dépréciation, l’inlérêt de leur prêt en une monnaie plus précieuse que celle qu’ils avaient prêtée. Les engagements contractes durant une longue et graduelle dépréciation, et surtout les en-agcmenls des fermiers envers leurs propriétaires, avaient été stipulés mi conséquence de la dégradation survenue dans la valeur de la monnaie. Le prix de tous les produits, et surtout celui du blé, s’étaient accommodés a celle nouvelle valeur de ruiiité monétaire; il ii’y avait plus à craindre d autres niicliiaiions que celles qui pouvaient résulter des circonstances ordinaires; mais du reste nul bouleversement de fortune.
L’autre moyen de donner la même valeur à la livre sterling de papier et à celle d’or, consistait à réduire le nombre des livres sterling de papier, jusqu’à ce que leur valeur fût remontée au pair de l’ancienne livre sterling, cl que chaque livre sterling de papier piit acheter 448 grains d’or pur, cest-à-dire, la quantité d’or nécessaire pour fabriquer une livre sterling suivant raneieii tarif. C’est ce dernier parti que l’on prit.
je dis ICI jusqu’au point , tout au moins, où ils croient que la surabondance agit sur la valeur.
La paix avait beaucoup réduit les dépenses de radminislraiioii , qui n’eut plus besoin dès lors d’obtenir de nouvelles émissions de la banque d’Angleterre. En même temps, le gouvernement contraignit celle-ci à retirer beaucoup de ses billets en se faisant payer le montant de ses lettres de change en portefeuille et en réduisant la somme de ses escontptes. De nou- \ eaux rapports avec le continent de l’Europe augmentèrent eiiAngleterrc le besoin que Ton avait de Tinstrument des échanges; enfin la valeur de’ la livre sterling de papier remonta au niveau de celle de la livre sterling
d’or frappée selon l’ancien tarif. Mais ce n’a pas été sans de douloureux incouvénienls.
La dette publique a été augmentée, puisqu’on en a payé les intérêts eu
une monnaie plus précieuse. Les fermiers qui s’étaient engagés à acquitter
leurs fermages en livres sterling valant 108 grains d’or, ont été obligés de les acquitter en livres sterling valant 1 48 grains ; et les baux sont à longs termes en Angleterre'. En même temps que les fermages grossissaient,
le prix des denrées baissait. Les fermiers payaient plus cher leur loyer et vendaient moins cher leurs produits.
Les impôts qui sont stipulés en unités monétaires, sans égard à la valeur de ces unités, se sont trouvés augmentés d’un tiers quand la valeur de la monnaie s’est accrue d’un tiers. C’est sur ce pied que le peuple a dû payer la liste civile, les gros traitements des fonctionnaires, les pensions, les sinécures, et tous les abus que le dernier quart de siècle a vus se multiplier plus que tout autre laps de temps de même durée.
Faut-il être surpris de la gêne et du malaise extraordinaire que la nation anglaise a éprouvés dans les années qui ont suivi la paix de 4815? Les classes privilégiées, les fonctionnaires, les pensionnaires de TÊtat, le clergé et les rentiers, ont profité de cette réintégration de la valeur du papiermonnaie ; mais elle a été un fléau pour la masse de la nation et pour Tindustrie; fléau qu’une nation si riche en capitaux, si judicieusement administrée d’ailleurs et si admirablement industrieuse, pouvait seule supporter.
Je me suis laissé entraîner dans ces détails historiques, parce qu’ils Jettent un grand jour sur la matière des monnaies. Les exemples frappent toujours plus que les raisonnements.
' Beaucoui) de propriétaires équitables ont consenti à des diminutions de feimages.
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Un papier-niüiiitaie a cet avantage sur les métaux précieux, c’est qu’il sert aux échanges tout aussi bien , et que c’est un instrument beaucoup moins dispendieux; tellement qu’une nation qui fait usage d’un papiermonnaie peut employer toute la valeur des métaux que réclameraient ses monnaies à d’autres usages, et n’en jouit pas moins d’un excellent intermédiaii-e dans toutes scs transactions, sauf peut-être les plus petites. Les métaux dont elle n aurait pas besoin pour ses échanges servent alors, soit comme ustensiles, soit plutôt comme objets d’exportation, et forment une addition à ses capitaux productifs. C’est un avantage que nous apprécierons avec plus de soin lorsque nous étudierons les signes représentatifs de la monnaie et ses autres suppléments.
Cette considération a porté un économiste célèbre, membre du Parlement d Angleterre, David Ricardo, a proposer l’usage d’un papier-monnaie dont la circulation serait volontaire, qui néanmoins circulerait nécessairement, et dont la valeur ne pourrait pas se dégrader au-dessous de celle de l’argent. Pour parvenir à ce triple but, il a proposé de faire un papier remboursable, au gré du porteur, non en argent monnayé, mais en lingots d argent. L incommodité de cette marchandise qu’on ne pourrait placer sans toutes les opérations qui accompagnent la livraison du métal d’argent, permettrait à peine à quelques porteurs de billets de les réaliser ; leur valeur ne pourrait pas tomber au-dessous de la valeur du lingot, car du moment qu ils tomberaient au-dessous du lingot, le public irait les rt'aliser; enfin le gouvernement ne pourrait pas en vci-ser dans la circulation une <iuantité supérieure aux besoins de la circulation, car ce qui excéderait ces besoins reviendrait se convertir en lingots ’.
On saurait exactement, au moyen d’une semblable monnaie, quelle est la valeur monétaire dont nu pays a besoin à chaque époque. Mais pour ' qu elle atteignit son but, il faudreit que I administration des monnaies qui iMHettrait des billets remboursables en lingots d’argent, cessât de fabri- (|uer des monnaies métalliques et conservât en caisse une quantité de lingots snilisaiitc pour suflîre aux premiers remboursements, qui seraient toujours bornés par le besoin qu’éprouverait le public d’un intermédiaire de la circulation. On sent que pour avoir ces garanties, il faudrait que l’administration des monnaies eût jioiir contrôleurs des délégués d’un corps représentatif absolument indépendant, qui auraient soin que les comptes fussent fidèles et livrés au public.
Ricardo, Proposais for an cconomical and secure currenaj, London, 1816.
TUOlSlÊMi: PARTI K. — CHAPITRE XVI.
La ^qaiHlc déprécialioii du papier-monnaie appelé assignats dans le cours de la révolution française alla au point que ses auteurs, ne pouvant plus acheter quoique ce fût avec cette monnaie avilie, furent deux-mêmes obligés d’y renoncer. M. Ramel, qui a été ministre des finances depuis ^ cetteépoque, nousa révélé quel’onfabri.p.a des assignatspour 45 milliards 578 millions de francs. S’ils avaient chassé complètement le numéraire métallique, qu’on pouvait évaluer à 2 milliards, les 45 ou 46 milliards d’assignats n’auraient dû valoir qu’autant que deux milliards de monnaie métallique, dont, par supposition, la France a besoin pour ses échanges; c’est--aTdirc , tomber à la 23« partie de leur valeur nominale; 23 francs d assignats n’auraient dû acheter que ce qu’un franc achetait auparavant. Ils tombèrent bien plus bas; car je me souviens d’avoir vu payer une livre de beurre 600 francs. Cela vient de ce que les assignats étaient loin de faire Toffice de l’instrument des échanges pour toute la France. 11 y avait des provinces ou les assignats ne paraissaient que pour le paiement des contributions ou pour l’acquittement des domaines nationaux ; il y en avait
meme qui, n’ayant pas reconnu le gouvernement d’alors, avaient absolument repoussé sa monnaie.
'eis les derniers temps, les assignats ne pouvant presque plus rien acheter, la majeure partie de la circulation s’opérait sans eux. Mais cette énorme dépréciation n’était point, comme on croit, l’effet de leur discrédit; car en supposant leur discrédit extrême et le gouvernement privé de toute confiance, les assignats auraient encore valu deux milliards en argent, si l’on avait borné leur émission à deux milliards en pa|»ier, et si Ron eut réussi à interdire toute autre monnaie. Je ne dis pas qu’on
eut du ou pu le faire; je dis seulement ce qui serait arrivé si on l’eût fait.
Levenement des assignats vous découvre un des grands inconvénients
du pajiiei -monnaie. La facilité de le multiplier est un danger auquel l’ati-
lorité résiste difficilement. La dépréciation s’ensuit, et les possesseurs de
bonne foi de cette marchandise avilie la voient s’évanouir entre leurs
mains. La monnaie ne nous servant pas en raison de ses usages matériels
mais seulement en raison de sa valeur, s’évanouit quand elle ,,erd sa valeur.
Si les billets de banque d’Angleterre ont conservé une grande partie rie la leur, c’est parce que la Grande-Bretagne, protégée par sa position insulaire, n’a jamais été exposée aux derniers dangers. Une administration ferme a pu dès lors borner l’émission de ses billets. Maison ne peut pas
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prévoir ce qui (ùl arrivé, même dans la Grande-Bretague, si la paix lêavait pas été failc *.
Un autre inconvénient des monnaies de papier, c’est Tappat qu’elles offrent aux contrefacteurs. Du moment qu’avec des matières premières de peu de valeur (de l’encre et des chiffons), on peut faire une marchandise qui en a beaucoup, la cupidité de tous les faussaires est éveillée; une prime cffia)ante est offerte aux plus adroits d’entre eux. L’homme de bonne foi est perpétuellement dans l’appréhension de recevoir des billets faux. La société est aflligée d avoir tant à punir. En Angleterre, le nombre des condamnés pour crime de contrefaçon des billets de banque a été effrayant. C’est un triste cortège du papier-monnaie; et si avec beaucoup d’ordre et de conduite on peut y trouver un agent économique des transactions sociales, d un autre côté la tentation qu’il offre aux faussaires, et à laquelle ils succombent trop souvent, est un contre-poids qu’il n’est pas permis de négliger.
Pour résumer en peu de mots ce que je vous ai dit, messieurs, de la composition et de la valeur des monnaies, quelle que soit la matière dont on les compose, leur valeur totale est égale à la somme de valeurs dont la société a besoin pour intermédiaire de ses transactions ; et celle valeur dé-
• La Banque de F rance, à la suite de la révolution de Février, s'est vue aussidans la nécessité de suspendre les renibourseraents en espèces. Elle y fut autorisée par un décret du gouvernement provisoire du 16 mars 18i8; mais comme ce décret fixait en même temps une limite fort étroite aux émissions de billets, et comme la crise n’avait pas eu pour cause, ainsi qu’en Angleterre, une émission disproportionnée à la réserve, et amenée par des avances abusives faites au gouvernement, il n’en est résulté qu’une dépréciation momentanée des billets en circulation, et la reprise des paiements en espèces, ordonnée par la loi du 6 août 1850, a pu s’accomplir sans aucune perturbation dans les intérêts privés. Au reste, la Banque n’avait usé que modérément de la dispense qu’elle avait obtenue. En fait, elle ii’a jamais complètement interrompu ses rcniboursemenls , et le maximum de circulation, fixé d’abord à 3o0 millious, a du être successivement élevé, par des décrets postérieurs, à 422, puis à 525 millions.
Cette issue favorable d’une crise qui s’annonçait fort menaçante doit être aibuée en grande partie à des causes purement locales, et n’infirme en rien les conclusions que l’autour a tirées d’exemples tout différents sur les dangers du papier-monnaie et des banques privilégiées. (iVo(c de rédUeur.)
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CHAPITRE XVIL
Caractères généraux des signes représentatifs.
En liaitant de la nature des monnaies, nous avons vu qu’elles ue sont point un signe, car un signe n’a point de consistance par lui-mèine ; il lire lout son mériie de la chose qu’il représente. La monnaie, au coniraire, meme la monnaie de papier ', est un agent, un instrument qui lire de ses usages une > aleur qui lui est propre, une valeur qui se règle, de même que toutes les valeurs susceptibles d’échange, sur le besoin que les uns ont de la chose, et sur la quantité que les autres peuvent en fournir.
Il nen est pas ainsi de quelques gages qui n’ont de valeur que parce qu ils assurent aux personnes qui les ont en main la possession d’une autre chose pourvue de valeur par elle-même. Un billet, une promesse de payer une somme, ue lire point sa valeur du besoin qu’on a du billet, mais du besoin quon a de la somme dont il garantit le paiement. Un billet que l’on croirait ne devoir pas être payé n’aurait aucune valeur. Il ne vaut que ce que vaut la somme qu’il promet; il est le gage, il est le signe représentatif de cette somme; il n a aucun autre mérite que celui de la procurer au terme assigné. On a dit que l’argent et la monnaie elle-même n’avaient d’autre incrile aussi que celui qui est dans les choses qu’ils peuvent acheter; car, dit-on, on ne peut pas les consommer eux-mêmes ; et c’est celle considéralion qui fait nommer par plusieurs auteurs la monnaie wn signe. Cepen-
inonnaies de papier aurait donc pu à beaucoup d’égards être renvoyé à la division qui traite des signes représentatifs de la monnaie; ce qu’il importe au reste de bien comprendre, c’est qu’elles parlicipeutà la fois des caractères des monnaies proprement 3ites et dos signes représentatifs de la monnaie.
[Note de l'édUcur.)
* \ oir la note qui précède.
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Enfin la monnaie a la qualité d'être facilement transmissible, de pouvoir aisément passerd’une persoaneà uneautre. Celte qualilé se retrouve, et même à un plus haut degré, dans un billet.
\ous voyez, messieurs, que toutes les qualités utiles de la monnaie peuvent se retrouver dans un signe représentatif qui iTa aucune valeur par lui-même, et lire de la monnaie même toute celle que Ton veut bien lui accorder.
Ces prémisses une fois bien comprises , nous pouvons nous livrer à I étude des instruments qui ne sont proprement que des signes représentatifs des monnaies.
CHAPITRE XVIII
Des hiilels de confiance et des banques de circulation.
Tout particulier peut souscrire un l)illel ordinaire et le donner en paiement d'une marchandise, pourvu que le vendeur consente à le recevoir comme si c’était de Targent. Ce vendeur, à son tour, s’il est acheteur d’une autre marchandise, peut donner le même billet en paiement. Le second acquéreur peut le passer à un troisième dans le même but. Voilà un engagement qui circule; il sert à qui veut vendre, il sert à qui veut acheter ; il remplit Toflice d’une somme de monnaie.
La valeur d’un signe, vous ai-je dit, messieurs, dépend de la valeur de la chose signifiée ; mais pour que celle valeur soit précisémen t aussi gi ande que celle de la chose dont elle est le gage , il fîuit non-seulemciU que le paiementdii billet soit indubitable, mais qu’il puisse être exigé à rinslaïu.
La condition que le paiement doit être assuré est bien évidente. Que sel'ait un billet sans le paicnienl? un morceau de papier couvert de quelques caractères d’écriture. Et quant a la possibilité d’en obtenir le paiement à^ rinslanl même, elle n’est pas moins nécessaire à rinlégrité de sa valeur : une chose n’a de valeur que par ses usages ; on ne peut faire usage d’une, cliosc qu’au mouKMït où elle est mise à votre disposition. Si le montant d’iin billet n’est pas mis à ma disposition, si je dois différer de m’en servir, il ne vaut pas autant tjue la monnaie dont Je peux faire usage de suite.
que pour les grosses transactions qui surpassent ceUo somme. Mais les billets dn commerce se font de toutes valeurs.
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blic connnît les aÎTaires et les ressources, et que d’ailleurs ils sont payés à bureau ouvert, ils suppléent à la monnaie cl remplacent un instrument coûteux, lorsque sa maiière aune valeur propre, par uu.inslrumeul qui n’a qu’une valeur d’emprunt fondée sur la confiance.
Vous voyez là-dedans, messieurs, le principe des compagnies de commerce qui deviennent des banques de circulation. C’est le nom que leur donne Smith, probablement parce qu’elles émettent iin papier qui sert à la circulation des valeurs; c’esl-à-dirc, à faire passer les marchandises dTuie main dans une autre par des échanges. Ce n’est point là un papiermonnaie qni ne représente rien, puisqu’il ne donne droit à aucun remboursement*; ce sont des billets do confiance, car c’est volontairement qu’on les reçoit ; c’est en vertu de la confiance qu’on accorde aux promesses de la compagnie qui s’est obligée à les rembourser.
Les banques de circulaiioii ont quelques avantages qu’il est bon d’ai> précier à leur juste valeur; car sur ces avantages très réels, on a souvent bâti des spéculations exagérées qui ont causé la ruine d’une multitude de citoyens. Il est à désirer que fusage qu’on peut faire des bonnes choses soittellement connu, que chacun aperçoive aisément où commence l’abus.
Si les billets de confiance peuvent remplacer complètement la monnaie inélallique, il est évident qu’une banque de circulation augmente véritablement la somme des richesses nationales; car, dans ce cas, la richesse métallique devenant superflue comme agent de la circulation, et conservant néanmoins une valeur propre, devient une valeur disponible, et peut servir à d’autres usages. Mais comment s’opère celte substitution? Quelles en sont les bornes? Quelles classes de la société font leur profil de finlérct des nouveaux fonds ajoutés aux capitaux de la nation? Voilà des questions dont la solution intéresse les nations et les particuliers.
A mesure qu’une banque met scs billets dans la circulation , et que le public consent à les recevoir sur le meme pied que la monnaie métallique, le nombre des unités monétaires augmente, et cette augmentation en fait nécessairement baisser la valeur. Cet effet est inévitable, et nous en avons
* Ceux qui créèrent les assignats de France, eu 1790, prélendirenl bien leur donner un gage en les admettant en paienieni des domaines nationaux. Mais comme ils les déprécièrent en les mullipliam, et qu'il fallait par suite en donner une somme illimitée en paiement des biens nationaux qu’on aclietail, ils n’avaient en réalité point de gage détendiné.
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cette compagnie comme empi unlant des monnaies métalliques à tous ceux qui veulent bien recevoir en place un signe repiésentatif qui leur servira tout autant. 3Iais comment cet emprunt est-il accompli? Au profit de qui se fait-11 ? C est ce que nous allons examiner.
La compagnie de la banque ne va pas chez un négociant pour lui dire : ^ous avez de l'argent dans votre caisse : donnez-le-moi , et prenez en sa place mes billets. Jlais elle lui dit : f^ous avez un effet de commerce qui n est pas échu ;je l'escompterai -Je retiendrai un intérêt pour le temps qui s ecoulera jusqu'à son échéance, et, en place de votre effet, vous aurez mes billets au porteur qui valent de Pargent comptant.
Le négociant souscrit à ce ma.ché qui équivaut à une opération par
laquelle .1 .ecevait de la banque des écus, et les lui prête, -ait su.-le-
ihamp sans mterel, parce qu’il peut se servir des billets debanque comme M celaient des écus.
Il fait ensuite passer daus ses achats les billets de la banque ; et quand son vendeur consent à les .-ecevoi,', c’est celui-ci qui, à son tour, p,'cte à a banque ; il lu, prête les écus qu’il serait en droit d’aller recevoir et qu’il veut bien laisser entre ses mains. Lo,-sque les billets passent à un troisième mdividu, c’est alo.-s ce dernier qui se substitue au précédent pour pi eter a son tour a la banque, sans i„té,-êts, l’argent laissé enti’c ses mainset pom-quo. consent-il à le piêter sans intérêts? C’est parce que si au lieu
< e billets ,1 avait ,-eç„ des especes, ces espèces ne lui rapporteraient point d iiuerets non plus.
En résultat, ce sont les porteurs successifs des billets qui prêtent à la lanqueune portion oisive de leurs capitaux ; et celle-ci leur donne pour sage de ce prêt ses billets dont ils se serve,, t en tre eux comme de monnaie.
Une pai-tic des billets vient Journellement se fai.-e rembomser, mais une autre partie est journellement versée dans la circulation ; d’où il suit qu.l reste habituellement dans la cùciilatio,, une somme de billets proportionnée tout a la fois, et à l’étendue du district ou les billets ont cours et a 1 importance des échanges qui s’y font, et à la confiance que l’on a dani le remboursement à vue des billets. L’un ou l’autre de ces motifs venant à ( iminucr, la quaiUile des billels en circulation diminue. Il en revient plus a la caisse que la caisse ,,’en émet ; et si la caisse cherche à augmenter ses émissions un plus g.-and ,iomb,-e de billets se présentent pour être , embourses. Une banque sage, dans une circonstance semblable, borne elle-
meme ses émissions ; car un grand nomb.-e de remboiii-semenis demandés portent une atteinte à son crédit.
Le dislricc où ro„ fait usage des billcis do eoiiBanee ne s'éleiid jamais ■lu moius ehea uous, bien I„,„ du lieu où la ealsse est
emboufsemenls. Ou en eonçoil la talsou , un billet „o peut «tre reet, olon taueittent gue dans les cndioils où tiou-seolemont ou peut le réa- ■ser du moment „ue rou a la moi,. due i,„|uié,„de su,- sa solidité, mlis où I on peu. le ebange,- coûtée les fiaetious de monnaie dont ou peut avoie besom. L enbepeenetu- tpti consirui. pour moi uu bàlimeut ne consentie, a eeeevote e me, un billet de n.ille feancs tpt'autan. qu'il es. en so^ pom
te O ce, ange, atissilotconteodesécus, poue le disleibueeà ses foue-
iiisseurs ou a ses ouvriers*.
C’est ce qui fait ,,ue les billets de la bat, que de Frauce «e circulent cou n..e„t qu’à Paris; et il ue reste jautais dans la circulation que 1 le les bcsotiis de Pans peuvent absorber en billets de mille et de cino cen s francs S, la banque émettait des billets d’une moins forte somme ils pournuent etre employés dans des transactions qui se font actueTemem a. ec des ecus ; la c.rculation dès lors en absorberait «ne plus forte somme « La compagnie de la banque jouit de l’intérêt de la somme des billets en
c.radat,on,endédu
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t u moment qn on le lui demande. Je dis qu’elle jouit de l’intérêt des billets
en crculabon , parce que ces billets sont représentés par des lettit! de
change qu, sont dans son portefeuille, qu’elle a achetées avec ses billet!
qm portent interet, piiisqu’en les acquérant elle a déduit l’escompte'
L est la ce qui fait son profit. escompte.
Si ce «'est pas le public qui joui, ges ittiétém gu uottveau capital qui
ms f«rLT“'T ‘‘ tercé (car ou u'est
pas force gc veudre sa marehaugisc contre uuc nt.auaie de papier mais gom
ir::.ZT::,.::."'™ : ui'.::::
eireuir fialisef e» espèces qui les fai.
DES BILLETS ET DES B.V.NQLES DE CIRajL.\T10N.
resuite de l’usage des billets de confiance, on demande en quoi consiste
I avantage qu’il y trouve? Le voici. Il peut, grâce aux billets , escompter a la banque des lettres de change à terme. Une avance procure un profit meme lorsqu’on en paie l’intérêt. Si je touche aujourd’hui le montant d une lettre de change que je ne devais toucher que dans deux mois, je peux commencer dès aujourd’hui une opération lucrative que je n’aurais sans cela commencée que deux mois plus tard , et qui, indépendamment de 1 interet que j’ai payé et que les produits de l’entreprise me remboursent, me procure le salaire des peines et des talents que je déploie durant cet espace de temps.
Il y a en outre dans l’abondance, et peut-être dans une dégradation légère, mais lente, de la valeur des monnaies, uu avantage plus vague et fort difficile a définir; mais qui, cependant, s’est presque toujours fait sentir. Les premières émissions de la banque de Law furent accompagnées d’une grande activité dans l’industrie de la France. Le même effet put être observé quand on fit les premières émissions d’assignats en 1791 Les années qui virent se multiplier les billets de la banque d’Angleterre furent de même très favorables au développement de toute espèce d’industrie ; et lorsqu’on 1816, 1817 et 1818, la somme des monnaies fut réduite et leur valeur restaurée, l’industrie anglaise eut beaucoup à souffrir.
II est- très difficile d’expliquer cet effet ; mais il paraît constant. En dépit des principes qui nous enseignent que la monnaie ne joue que le rôle d’un simple intermédiaire, et qne les produits ne s’achètent au fond qu’avec des produits, une monnaie plus abondante favorise toutes les ventes et la reproduction de nouvelles valeurs. Peut-être que la quantité de la monnaie s’augmentant plus vite que sa valeur ne décline, on peut toujours payer aux producteurs les services productifs qu’ils ont consommés pour créer leurs produits un peu plus cher qu’ils ne les ont payés eux-mêmes. Peutêtre le sentiment confus que chacun a de la dépréciation graduelle de la valeur de la monnaie est-il cause que les consommateurs sont toujours disposés à se défaire de leur monnaie contre d’autres produits dont la valeur n’est pas exposée à décliner de même. Alors les producteurs rentrent plus promptement dans lenrs avances, et les marchandises de la vente la plus difficile trouvent à se placer. A la vérité, cet effet ne saurait être durable ; car tout déclin de valeur doit s’arrêter ou finir par une dépréciation totale ; toujours est-il vrai que l’époque de la dépréciation est accompagnée de quelque bien-être, et que cet état peut durer assez longtemps s. la dépréciation est ti-ès lente. Un des meilleurs esprits et des plus sa-
vants économistes de l’Angleterre , M. Thomas Tooke , avait déjà remarqué cet effet. Voici, en abrégé, l’explication qu’il en donne : Quand on augmente par des billets de confiance ou un papier quelconque la masse des monnaies, c’est ordinairement en faisant des avances au gouvernement ou aux particuliers ; ce qui augmente la somme des capitaux en circulation , fait baisser le taux de l’intérêt et rend la production moins dispendieuse. Les marchandises haussent ensuite par l’abondance même de la monnaie; mais ce dernier effet est postérieur à l’autre. Les producteurs, achetant leurs matières premières au moment de la plus grande valeur des monnaies, font leurs achats avec avantage et leurs ventes avec facilité’.
Tels sont les avantages que les billets émis par les banques procurent à leurs actionnaires et au public.
Indépendamment de l’escompte des lettres de change et de l’émission de leurs billets, elles .se chargent de quelques autres services dans lesquels elles trouvent d’autres bénéfices , ou simplement des facilités pour mettre en circulation leurs billets. La banque d'.\ngleterre se charge, moyennant une rétribution, de payer les intérêts de la dette publique.
La banque de France sert de caissier aux personnes qui jugent à propo.s de la charger de leurs recettes et de leurs paiements.
On ne lui bonifie aucune commission pour ce service. Tout l’avantage qu’elle en retire consiste dans la jouissance de l’intérêt des fonds que ce
Au moment où cette nouvelle édition s’imprime, il se produit en France un fait, relativement à la circulation des billets, qui mérite d’être signalé : La suspension des paiements en espèces de la part de la Banque de France, en 1848, a amené la suppression de .toutes les banques départementales, ou du moins leur transformation en succursales de la banque centrale; celle-ci, qui n’était originairement en réalité que la Banque de Paris, a mérité désormais son nom de Banque de France ; et comme son crédit est excellent, ses billets ont circulé facilement sur tous les points. D un autre côté un décret du gouvernement provisoire, du 16 mars 1848, ayant autorisé l’émission de billets de 200 et de 100 fr., le public a trouvé cette monnaie commode, et, malgré la reprise des paiements en espèces, elle a été particulièrement recherchée. Elle l’est d’autant plus que la Banque refuse d’en étendre rémission, qui n’a lieu que contre une augmentation pareille d’espèces dans ses caves, sans lui procurer les bénéfices des escomptes. On substitue tout simplement une monnaie à une autre, sans que la quantité monétaire en circulation augmente par suite de l’émission des billets.
{Xoic de rediieur.)
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Mio«vcme,.ulc ois* laisse cilrc sos mains ; car, comme elle ..•aeq„i„e
aucun mandai sans en avoir les fonds d'avance, cliacun des parlicnlim
qm OUI un complecouraul onverl dans ses bureaux doit loujours avoir un
» de de caisse à sou ercdil. C'esc le service qu'excieulent ceux qu'on a,,polie banquiers en Angleterre.
Ce, arranscmenl libère quelques capiiaux el permet qu'il soient ctuplo>cs reproducuvemeut. En elfct. cliaque uégoeiaut étant exposé à de, epeuses, a des renibonrsemenls imptévus, est, en général, obligé de garder dans sa caisse une certaine somme porportioniice à l'étendue 1 ses alfaires. Cent iicgocianis, dont cliacun, le fort portant le faible -arde auisi eu reserve dix mille francs, ont entre eux nu million qui dort inaetg S. Ils chargent la banque de leurs riceltesetde lent, paiements, ce million es e cnil e les mains de la banque , cl comme tous les besoins imprévus
do ses ebenis n'arnvont jamais lousau meme iuslanl, clic ii'est pas obligée deleuirdisponiblc la soiniiieciiliére. Sur un million laissé entre ses mains
I expérience lui apprend qii'oii n'est jamais exposé pcnl-étre à des remboursements imprévus qui s'élèvent à deux cent mille flancs. Il lui suffit donc d'eiitrcteiiir dans ses caisses deux .eut mille fi-aiics pour cet offie. !
8110 mille francs ajoutes au capital productif de la société. C'est nue somme qui serait demeurée stagnaiile dans diverses caisses, et dont la niajeure partie devient disponible lorsqu’elle est réunie dans une seule Ce service épargne aux particuliers qui en font usage un travail et des risques, de son cèté, la banque , trouve de nouvelles occasions de lam erses billets dans la circulation, et, sur ce nombre, il , en a toujouts qn contiunem a circuler et ne vieimeiil pas an remboursement. Or, un illet nouveau, qui ne se failpas rembourser, est une valeur que la banque emprunte sans intérêts et qu’elle replace avec intérêts.
Beauconp de personnes s’imaginent que, lorsqu’une fois une banque a m.s dans la circulation des billets pour une très forte soninie, il lui devient impossible de les retirer, qu’il faut toujours que l’autorité vienne à son secours, et qu’il en résulte inévitablement des désordres et des pertes pour le public. C’est une erreur. L’opération de retirer ses billets est, pour «ne banque bien administrée, la plus simple et la plus facile des opérafous. loutes les fois que cette liquidation s’est mal opérée, cela est toujours arrive, du moins à ma connaissance, par suite de la malversation •les agents comptables ou par l’iuterve.ition des gouvernements
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Pour comprendre ce que c’est (p.e la liquidation d’une banque, il faut savoir de quelle nature sont ses engagements.
Un certain nombre d’actionnaires ou , l’associés se réunissent; cbacun d eux fournit une somme proportionnée au nombre A'actiom, c’est-à-dire de parts pour lesquelles il veut s’intéresser dans les affaires de la banque’ Si, par exemple, le capital est, comme le capital de la banque de France de 90 millions, divisés en 90 mille actions de mille francs chacune, celui (jui veut y être intéressé pour 10 actions fournit 10 mille francs. Il en fournit GO s’il ^^ut prendre 60 actions. Quand chacun a contribué, il se trouve que le capital de la compagnie, avant l’émission d’aucun billet, est de 90 millions. Ce capital est représenté, dans la loi de sa création, comme nn cautionnement, comme une garantie offerte au public, que les billets au imrteiir que l’on va verser dans la circulation seront fidèlement acquittés. Ce cautionnement n’est pourtant pas strictement nécessaire au rembonrseineni de ces mêmes billets; vous le sentirez aisément.
En effet, quand la banque émet un billet de mille francs, ce billet ne sort pas gratuitement de ses mains ; elle reçoit en échange une valeur quelconque, un effet de commerce, par exemjde, de mille francs, sur lequel elle retient un escompte. Or, cet effet de commerce, cette lettre de chanoe quelle met dans son portefeuille, est le véritable gage de son billet. C’e"st cela que j’appelle une valeur reçue par la banque en échange de la valeur du billet qu’elle a émis. Maintenant, comment cette lettre de change peutelle servir à l’acquittement du billet de confiance que cet arrangement U lance dans la circulation ? Une fois que l’cchéance de la lettre de chancre est amvee, si l’accepteur est solide, ne faut-il pas qu’il l’acquitte, qifil la paie au caissier de la banque qui la lui présente? Il ne peut la paver qu en donnant des écus, ou des billets de la banque elle-même. S’il donne des ecus, la banque reçoit en espèces la somme qui lui est néceesaire pour acquitter son billet. S’il donne un billet de la banque elle-même, ce billot étant rentré , la banque est dispensée de l’acquitter.
Si les lettres de change que la banque a prises à l’escompte sont un gage suffisant des billets qu’elle a versés dans la circulation ; si elle a choisi des lettres de change solides, qui sont un moyen infaillible de rembourser ses billets de confiance, pourquoi oblige-t-on les actionnaires de ces compagnies de fournir nue mise de fonds? Pour servir de cautionnement ; pour présenter au public un gage additionnel et superflu de l’acquittement de scs billets. La banque peut essuyer des pertes imprévues, des abus peuvent se glisser dans sa gestion. Il ffiut que les porteurs de
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bdlets soient absolument à couvert de tous risques. Pour eux, nulle perte n’est compensée par des chances de bénéfices ; toutes les pertes doivent otre au compte de la banque; ce n’est qu’à ce prix qu’elle peut mériter la
confiance dont elle a besoin, cl scs capitaux sont là pour faire face à ses pertes, s’il en survenait.
Je vous ai parlé, messieurs, d’une réserve en espèces, destinée à pourvoir au remboursement de ses billets; et en effet, elle est nécessaire; voici pourquoi. Les lettres de change qui sont en portefeuille suffisent il est v|ai’, a ce remboursement; mais elles sont à terme : les unes sont payables demain ; les autres après demain, le Jour suivant, au bout d’un mois de deux mois, peut-être de trois; cependant, les billets de la banque étant payables a vue , au porteur, s’ils éprouvaient un discrédit total et subit le oublie pourrait se porter en foule à la banque, et, à la rigueur, en demaiiuer le remboursement à l’instant même. Il faudrait donc que la banque eut par devers elle une somme destinée à faire l’avance du remboursement des billets; avance qui rentrerait toujours à mesure que réchrance des effets de portefeuille arriverait. Mais si la banque gardait «ne somme en especes égale à celle de ses billets, elle ne gagnerait rien à les mettre en circulation; car elle perdrait, sur les espèces en caisse, un intérêt pareil a celui qu’elle gagnerait sur scs billets en circulation. Heureusement qu’une reserve aussi considérable n’est point nécessaire quand une banque ne lait des avances que sur des effets remboursables, et dont l’échéance n’est pas très reculee. Une banque bien administrée n’escompte pas des lettres t e c lange qui aient plus de trois mois de terme, et même elle en escompte peu dune échéance aussi longue. La défiance ne gagne jamais tous les liosscsseurs de billets en même temps. Enfin, le temps physiquement nécessaire pour compter un grand nombre de millions en écus occupe plusieurs journées; ce qui laisse aux échéances successives des lettres de change le temps d’arriver, et permet d’employer d’autres moyens de réaiser des sommes d’argent. Une réserve en argent qui s’élève au tiers de la somme en émission a toujours paru suffisante.
La banque de France a presque toujours dans ses cofli cs des .sommes Inen plus considérables et sans doute bien supérieures à celles que la prudence lui conseille de tenir en réserve •. Les espèces qu’elle garde sont
■ -\u mois de juillet 1828, la banque de France avait 200 millions de billets en •arculat.on; et sur deux mille comptes-courants de négoeiaiits qui la chargeaie;
< O leurs recettes cl de leurs paiements, on êiaii eu avance avec elle ,1e
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conlemics dans des tonneaux qui occupent les caves de son palais. Les
issues en ont été fennées avec soin en forte maçonnerie, sauf nue seule
en forme de puits , par où les espèces sont desce.idnes et remontées à I aide d’une poulie.
On pourrait crait, dre qu'en escompta.u deselfets de commerce, la banque quelquefois ne plaçât mal sa conliance et n’avançât ses billets st.r des eflets trop peu solides qui ne seraient pas payés. Dans ce cas, il faudrait, au moment de rembourser ses billets, qu’elle suppléât à cedélicil aux dépens de son fonds capital composé de la mise des actionnaires; mais ce cas » arme point : ,,uand on opère sur des sommes considérables et qu’on Rcre avec prudence des affaires de ce genre, les intérêts des eseoniptes surpassent toujours aisément les ri.sqnes auxquels on s’expose. Vous en seiez convaincus, messieurs, quand je vous dirai que cette banque, depuis son origine, en 1803, jusqu’à ce jour, n’a rien perdu par l’effet des faillites et qu apres avoir, tous les six mois, payé à ses actionnaires un bon intérêt’ de leurs capitaux, elle a mis annuellement en réserve une portion de ses bénéfices assez considérable pour qn’elleaitété en état de distribuer, en 1820, une somme de 200 francs à chacune de ses actions, et pour avoir encoie en reserve, dès le commencement de 1823, 9,300,000 francs a t istribuer. La banque de France est gérée par des négociants expérimentes et enrichis dans la pratique du commerce ; ils ne prennent aucune lettre de change à l’escompte, lorsque son échéance est reculée de plus de trois mois , terme qui n’est pas assez long pour que les signataire, ùe ces effets puissent perdre, dans l’intervalle, la fortnne et les ressources
'udlioiis. Son passif exigible se montait par conséquent à 2i0 .nillions. Sur quoi e e avau en caisse 233 millions en espèces, tandis que sans impriulence elle pouvait n’en garder que pour 80 millions*. La banque de France manque d’em- Plois solides, et plusieurs genres d’opérations auxquelles elle pourrait emplover ses capitaux lui sont interdits par ses réglements. Pourquoi ne sollicile-t-e'lle pas auprès de l’autorité législative la faculté de prêter sur des bypotlièques territoriales les sommes en espèces qui excéderaient ce qui est reconnu nécessaire à la garantie de ses dettes exigibles?
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qui lüudcnl leur crédit; la banque n’escompte que les lettres de change qui portent les signatures de trois maisons de commerce solidairement garantes les unes des autres, et il faut que celle de ces maisons qui veut présenter des effets de commerce à l’escompte, ait été admise à profiler de cet avantage par une délibération spéciale du conseil général qui administre cet établissement.
Ces précautions sont telles , que si la banque de France peut encourii* un reproche, cest de les avoir poussées trop loin. L’utilité d’une compagnie qui avance de l’argent sur des effets n’est pas autant de venir au secours des gens riches, de ceux qui ont de gros capitaux, beaucoup de moyens de les accroître, et de vastes ressources pour parer à des besoins momentanés, que de venir au secours des négociants embarrassés, qui présentent dans leur probité, leur prudence, ou la nature de leurs affaires, des garanties raisonnables sans être d’une sûreté parfaite. De quelle utilité serait pour le commerce mai iiiine une compagnie d’assurance qui ne \oudrait jamais assurer que les bâtiments qui ne courent point de danger? Cest par les perles que fait une telle compagnie qu’elle se rend utile, pourvu toutefois que ses perles soient surpassées par ses bénéfices ; et Je \ous a\oiie que j aurais eu une bien plus haute idée des services que la banque de France aurait rendus au commerce, si j’avais vu que sur les reserves énormes qu’elle a distribuées à ses actionnaires et sur celles qu’elle peut leur distribuer encore , elle eut eu quelques pertes à supporter. On ne peut pas exiger, dit-on, d’une compagnie financière qu’elle s’expose à des perles qu elle peut éviter. — Qu’elle u’ail donc pas un privilège exclusif, et qu’elle soit exposée à la concurrence d’nn ou de deux autres établissements du meme genre. Ils lutteraient d’efforts pour se rendre utiles au public. Celui qui se rendrait le plus mile par plus d’avances faites au commerce, en sérail dédommagé par une circulation plus -étendue de ses billets au porteur.
CHAPITRE XIX
Abus des banques de circulation.
Nous venons de voir, messieurs, quels sont les services que les banques de circulation peuvent rendre , soit à leurs actionnaires, soit aux particuliers. Je ne dois pas vous laisser ignorer les abus qu’un grand nombre d expériences ont prouvé que Ton pouvait en faire.
l^^our mulupher leurs bénéfices, les banques sont fort portées à solliciter de 1 autorité un privilège exclusif pour leurs opérations. Les nombreux et importants rapports qu’elles entretiennent nécessairement avec le public es suretes et les facilités qu’elles procurent au commerce, fournissent à leurs entrepreneurs des arguments en leur faveur. De son côté, l’autorité publique, qui sacrifie trop souvent les intérêts des gouvernés à ceux des gouvernants, est assez portée à accorder de semblables privilèges, qu’elle se fait bien payer. La banque d’Angleterre a constamment fait des avances nu gouvernement, jusqu’au moment où le gouvernement ne pouvant plus In rembourser, elle se trouva elle-même Hors d’état de reuLuirser ses propres engagements. 3Ième accident était arrivé en 1783 à la caisse d’escompte de Pans, qui était une véritable banque. Et en 1803, lorsque le gouvernement de Bonaparte donna à la banque de France le privik-c emettre seule des billets représentatifs de lu monnaie, outre le prêt qu’il se fit faire de la presque totalité du capital des actionnaires, il se réserva
a nomination d’un gouverneur et de deux sous-gouverneurs, richement dotes aux dépens de cette compagnie.
Quand un gonverncmem Imc di. à une compagnie qndcongne le droit de meure dans la circniation des billets att portenr, tt’enrreint-il pas «ne réglé du droit naturel qui permet à tout Itoiutne de contracter des eima-
connan e . Cest une qttesiton de droit qui son do mon sujet. Je me borne™ a faire remarquer ce qui arriverait s’il pouvait se former un nombre denm associalious qui eussent pour objet de inellre en circolatioii des billets au porteur. Dn bille, au porteur pouvant suppléer la monnaie qu'il epresente, c sttITire à presque tous ses usages, s'il es. loisible à tou, paruemter den faire avec des formes qui admetetu un très grand dévelop-
la^a de tou. un pays, e. celte faculté mèneà de très grandes conséquences.
Tou les engagomeitispécttulairesquisontcon, raclés dansicpajspeuveul
pajs tel que la France, eau. évalué à 2 milliards de francs, si une on plu-
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la même valeur; j’aurai prêté de la monnaie jouissant de sa valeur intégrale, et l’intérêt en sera payé en monnaie dégradée; le gouvernement qui doit deux cent millions de rente, les acquittera avec une valeur de cent millions; mais aussi, au lieu de toucher des impôts pour une valeur de 900 millions, ce qu’il recevra des contribuables ne vaudra plus que 430 millions U
J’ai exagéré ces effets pour les simplifier; mais ce qui ne pourrait être porté à cet excès, peut être porté à un degré quelconque qui serait sur le chemin d’un pareil excès.
En Angleterre, ce n’est pas seulement la banque d’Angleterre, séant à Londres, qui jouitde la faculté d’émettre des billets pouvant remplacer la monnaie, mais encore les compagnies de banque formées dans les trois royaumes, Londres et Dublin exceptés, dont les banques ont un privilège exclusif». Il n’y a aucune ville de commerce dans les provinces en Angleterre, en Écosse, en Irlande, qui n’ait une ou plusieurs compagnies de banque; toutes ces compagnies mettent en circulation des billets faisant office de monnaie. Ces billets sont remboursables à volonté en billets de la banque d’Angleterre, qui sont eux-mêmes remboursables à volonté en monnaie d’or, sur le pied d’une once d’or frappée en monnaie pour 3 livres
* Si quelqu’un pouvait douter que les dépréciations survenues à diverses époques en Angleterre dans l’agent de la circulation, et qui ont plongé ce pays dans des crises commerciales douloureuses, tiennent à la trop grande émission des billets de la banque d’Angleterre et des banquiers de province, il en trouvera des preuves nombreuses dans un écrit de M. Rob. Musiiet, publié en 1826, intitulé : i4n allempl lo explain from facts ike effecls oflhe issues of the Bank of England^ chap. VI. Voyez aussi les Esquisses parlementaires de 1822. Mais si Ton ôte aux compagnies et aux particuliers la faculté de multiplier à volonté les suppléments de la monnaie, il ne s’ensuit pas qu’on doive laisser cette faculté au gouvernement ou à ses agents : elle n’est pas moins dangereuse entre leurs mains.
* La banque d’Angleterre fut fondé en 1694, à l’occasion d’un prêt de 1,200,000 lims sterling fait au gouvernement. Ses privilèges ont été successivement renouvelés et presque toujours au moyen de nouvelles avances faites pour les services publics. Le dernier renouvellement de la charte de la banque a eu lien en 1833, et ses privilèges ont été continués pour durer jusqu’à un an après avis de leur cessation : cet avis ne pouvant pas être donné avant le 1" août 1855, sauf cependant une réserve spéciale de pouvoir le donner le 1" aoOtlSio.
{\otc de iedilcur.
n shillings 10 1,2 den.-. Les billets de b.nque de province, dons l’état 01 dinaire du crédit, ont cours dans le district où se trouve chaque banque Eorsqu on veut aller dans un autre district où les billets du premier pour ••aient „ avoir pas cours, on les change contre des billets de la banque
d Angleterre qui ont cours partout. ^
Il est impossible de savoir avec exactitude à combien se montent les émissions reunies de toutes ces banques; mais lorsque les billets de la banque d Angleterre avaient un cours forcé, qu’ils avaient fait disparaître
la monnaie nielallique et nu’il V ‘iv'ïît • i • n.:ir. . .• ^ ‘y *^"^'^“^‘*"i‘Iacirculationpourplusde
-O millions sterling, on e.stime que les émissions réunies de toutes les
banques de province pouvaient s’élever à une somme pareille». Il dépend
•lonc des banques particulières de doubler, si elles veulent, le nombre des •mites monétaires d’un pays.
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rce. CS c (cis de beaucoup d'enlrcpriscs ont pu, au moyen de tes escomptes, doutter a leuts entreprises une estension disproponionntîe
I f , , -associes solidairement responsables pour toute
b;-r fortune. Les banques d’Ecosse peuvent être formées en sociétés anon 1 «U chaque associe n’est responsable que pour le montant de ses actions Elles ne s engagent au remboursement de leurs billets qu’en mandats sur L^d s
beslirT f g''è«-e dans l’émission de leurs billets les
s**^ ^ ‘l’eues des mandats 1:
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^^^dent bien vite les bénéfices qu’elles peuvent attendre de ces billets surabon-
eilet bdirrr " papiors-monnaies
•des billets de banque allait peut-être à 50 millions sterling, il y avait en outre
i I csp7c?dTjeTor “™P"*“’ent de shillings usés et d’une
trouver dans la si *1“* devait se
évaluer ‘ ’ n’étaient jamais fondus. On peut
es signes a une valeur nominale de 5 à 6 millions sterling , en y corn
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ABUS DUS BAAQUES DE CIRCULATION
nvec leurs capitaux. La muliiplicaüon de Tagcnt de la circulalion a fait tomber la valeur de runilé monétaire au-dessous de la valeur de Tor qui doit légalement s’y trouver. Une livre sterling en or, valant dès ce moment un peu plus qu’une livre sterling en billets, les porteurs de billets se sont précipités à la banque pour se faire rembourser. M. Senior, professeur d économie politique à Tuniversité d'Oxford, assure que l’exportation de l’or, dans la seule année 182-4, s’est élevée à 4,400,000 livres sterling *. La banque, obligée par les lois à rembourser ses billets en numéraire métallique, s’est vue contrainte de racheter de l’or, à tout prix, et de le faire frapper en monnaie avec des pertes et des frais considérables ®; pour éviter ces perles, elle a fait rentrer ses billets, et a cessé d’en mettre de nouveaux en circulation. Il a donc fallu qu’elle cessât d’escompter des effets de commerce. Les banques provinciales ont été contraintes par suite d’en laire autant, elle commerce s’est trouvé privé tout à coup des avances sur lesquelles il avait compté, soit pour former des entreprises nouvelles, soit pour donner plus d’extension aux anciennes. A mesure que l’échéance arrivait des engagements que les négociants avaient escomptés, ils ont du les acquitter; et ne trouvant plus d’avances chez les banquiers, chacun a été forcé duscr de toutes les ressources dont il pouvait disposer; on a vendu des marchandises pour la moitié de ce qu’elles avaient coûté; on ti a trouvé à vendre le fonds des entreprises pour aucun prix ; toute espèce de marchandises ayant baissé au-dessous de leurs frais de production, une multitude d’ouvriers sont restés sans ouvrage; beaucoup do faillites sc sont déclarées parmi les négociants et parmi les banquiers, qtii, ayant mis dans la circulalion des billets au porteur pour une somme plus forte que celle dont pouvait répondre leur fortune personnelle, n’avaient plus pour gage de leurs émissions que des engagements de particuliers dont plusieurs étaient faillis’.
7 hrre lectures on ihc transmissionof precious mêlais from country to country, page 21).
* J ai parlé ailleurs des billets de la banque d’Angleterre (bank-notes) comme étant un papier-monnaie, parce qu’alors ils avaient un cours forcé; mais, en 1824, ils 11 étaient plus que des billets de confiance que la banque était obligée de rembourser en or, â présentation.
^ On voit, dans un écrit de M. rarnell, membre du parlement, publié en 1823, et intitulé : Observations on paper-moncy, over-lrading, etc., p. 29, qu'entre le mois d octobre 1825, et le mois de février 1826, il veut 59 banqueroutes déclarées
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ABLS DES BANQUES DE CIRCULATION
monnaie ? c’est-à-dire d’une marchandise divisible au point de se proportionner à rimporlance de toute espèce d’achats, et 'qui convienne infailliblement au possesseur de la marchandise dont on a actuellement besoin.
Pour que la valeur d’un billet de confiance se soutienne, il faut donc (ju’il puisse procurer à son propriétaire de la monnaie. Nulle autre valeur ne peut remplacer celle-là, parce qu’elle possède des qualités qui ne se rencontrent pas dans une autre marchandise. Si nul autre gage ne peut servir au même degré, les immeubles ne peuvent donc servir de gages. Un manufacturier reçoit des billets en paiement de ses marchandises; mais si, au lieu d’argent, il ne peut recevoir qu’une terre pour son billet, comment avec celle terre paiera-t-il ses ouvriers, des ouvriers qui attendent leur salaire pour acheter le dîner de leurs enfants? Si la monnaie peut être remplacée par des billets, les billets à leur tour ne peuvent être remplacés que par la monnaie.
Ces principes, que j’ai amplement développés, mais en d’autres termes, dans mon Traité d' Économie politique (part. D%ch. 30, § 3), expliquent pourquoi diverses banques agricoles, dont l’essai a été fait à différentes époques presque dans tous les pays, se sont écroulées plus ou moins rapidement.
En 1780, l’impératrice de Russie créa une banque d’emprunt destinée à prêter sur hypothèques, aux propriétaires d’immeubles, des assignats qu’ilsélaient autorisés à faire circulercomme de la monnaie, et qui devaient être remboursés àbureau ouvert. Malgré la solidité de la garantie, la banque a été hors d’état de les acquitter comme elle l’avait promis, et maintenant les assignats russes sont devenus une monnaie forcée, qui circule pour beaucoup moins que sa valeur primitive concurremment avec le cuivre.
Ce qu’une banque pourrait prêter avec beaucoup d’avantages pour l’industrie agricole, ce serait son fonds capital; car la valeur n’en appartient pas aux porteurs des billets. C’est la propriété des actionnaires, qui peuvent, s’ils le veulent, lui donner celle destination, et qui savent à quelles conditions ils l’engagent. On ne saurait douter, que si les 90 millions qui composent le fonds capital de la banque de France, au lieu d’avoir servi à des conquêtes désastreuses, eussent été prêtés aux agriculteurs français, avec hypothèque sur leurs biens, à la charge par eux d’employer ces avances en améliorations et de les rendre par petites portions d’année en année, on ne saurait douter, dis-je, qu’il n’en fût résulté d’immenses avantages pour l’industrie agricole. Les rentrées annuelles faites à la banque lui auraient fourni les moyens de fertiliser chaque année do nouveaux fonds de
-JfiîllïLJi-i-iiri-
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ABUS DES BANQUES DE CIBCULATION
tuels ; mais il a fallu varier les formes de ces emprunts pour qu’ils fussent moins scandaleux. Les banques de circulation en ont masqué une partie. On a dit aux capitalistes disposés à s’y intéresser ; « Fournissez un fonds « capital, ou bien augmentez le fonds que les actionnaires de la banque « ont déjà fourni, et prétez-!c au gouvernement. Il servira tout de même « de garantie aux porteurs des billets ; car une créance sur l’État est un « gage dont on ne peut suspecter la solidité ; et ce gage portera intérêt « aux actionnaires de la banque, sans nuire aux bénélices qu’elle trouvera « dans ses autres opérations. »
Ce nouveau prêt avait cela d’avantageux pour le gouvernement, que les titres de celte créance (ce qu’on appelle en France des inscriptions au grand-livre de la dette publique')^ n’étant pas disponibles, ne peuvent entrer sur le marché (c’est-à-dire à la bourse) en concurrence avec les titres des autres créanciers ; ils n’augmenleiu point la quantité offerte de cette espèce de marchandise, et ne contribuent point par conséquent à la déprécier. Or, les gouvernements attachent un grand prix à ce que les titres de leur dette ne soient point dépréciés. Ils en font, quoiqu’à tort peut-être, la mesure de la confiance qu’on leur accorde.
D’un abus à l’autre le pas est glissant. Les gouvernements, séduits par la facilité que le crédit d’une réunion de riches capitalistes leur présente pour l’accomplissement de leurs dispendieuses pensées, ou pour la satisfaction de leurs passions politiques, ne se sont pas contentés de leur emprunter leur capital; ce qui ne présente pas beaucoup plus d’inconvénients que toute autre espèce d’emprunt ; mais ils se sont servis de rinilucnce que donne l'autorité pour emprunter aux banques des sommes composées de leurs propres billets au porteur; ce qui a toujours mis les banques dans la triste nécessité de faire banqueroute aux porteurs des billets. En effet, le gouvernement emprunteur des billets les emploie à l’acquit de ses dettes, ou de ses fonctionnaires, ou des fournitures qui lui sont faites; ce qui fait passer les billets entre les mains du public; et lorsque le public se présente pour en loucher le montant, la banque se trouve ne posséder d’autre gage pour les acquitter que des reconnaissances du gouvernement qui portent intérêt, mais qui ne sont pas exigibles, et que le gouvernement lui-même ne pourrait acquitter, s’il en avait la volonté, que par petites portions, d’année en année, au moyen d’un excédant de ses revenus sur ses dépenses, excédant qui se rencontre peu souvent dans de telles alïitires. Le gouvernement a beau reconnaître celle complaisance par une protection spéciale, il a beau conférer à la banque tous les monopoles
dont elle est capable de tirer parti ; il a beau donner l’ordre de recevoir ses bdlets dans toutes les caisses publiques; il ne peut pas faire qu’un
pays qu, n’a besoin que d’un milliard de valeur monétaire , en supporte (leux milliards sans dépréciation.
Nous trouverions au besoin dans l’histoire de presque toutes les banques des exemples de ces abus.
La banque de Slockholni, élablic peu après la mort de Charles XII
«I bienlù. obligée de recourir à la législaluro pour ob.euir de, dispeuia.s
de payer. *
L’ancienne banque de Copenhague, fondée en 1736, et la nouvelle, fonce en 1 /91, ont toutes deux été forcées de suspendre le paiement de leurs bdlets au porteur, après les avoir prêtés au gouvernement sur des titres (ont le remboursement ne pouvait être promptement obtenu.
Je ne reviendrai pas sur les exemples déjà cités de la banque de Law sous la regence d’Orléans, de la caisse d’escompte sous le ministère de Lalonne, et de la banque d’Angleterre sous Pitt, qui ont été obligées de suspendre leurs paiements précisément pour le même motif.
CHAPITRE XX
Des banques de dépôt et des virements de parties.
Les banques de dépdissom des élablissements publics où les parliculiers
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sommes parvenus, où les mêmes avanlages peuvent être obtenus avec moins de frais et de dangers, par le moyen des banques de circiilaiioii et des virements de parties dont je vous dirai quelque chose tout à l’heure. Elles ne procurent la disposition d’aucun capital nouveau, la valeur qu’elles mettent en circulation se trouvant neutralisée par une valeur égale qu’elles tiennent en dépôt, et qu’elles laissent dans l'inaction.
aialgré toutes les précautions qu’on peut prendre pour la sûreté du dépôt qui constitue la solidité de Ces banques, on ne peut se dissimuler qu’un si grand amas de richesses métalliques ne soit exposé à de dangereux hasards. La banque d’Amsterdam fut visitée, lorsque Tannée de Louis XIV pénétra jusqu’à ütrecht en 1672, et plus récemment lors de l’invasion de 1794. A cette dernière époque, il fut même constaté que le gouvernement Hollandais avait disposé d’une partie de ce dépôt pour prêter, soit à la ville d .Amsterdam, soit à la compagnie des Indes, soit aux provinces de Hollande et de West-Frise, nue somme de 10,624,793 florins que ces corporations étaient hors d’état de restituer. Le dépôt de la banque de Hambourg, qui, le 4 novembre 1813, se montait à la somme de 7,489,343 marcs de banque, fut saisi par ordre du maréchal Davoust pour subvenir aux frais du siège qu’on faisait de cette ville. Quant aux pays soumis à un pouvoir sans contrôle, nul dépôt public n’y est en sûreté.
Je ne m’arrêterai donc pas davantage sur ces banques, qui ne paraissent pas de nature à se multiplier, surtout depuis que la théorie des monnaies et des billets de confiance est mieux connue, et permet qu’on se tienne en garde contre l’abus que Ton peut en üiire.
Les virements de parties, c’est-à-dire, les compensations de dettes par les créances, sans transmission réelle de monnaie, ont quelque analogie avec les banques de dépôt et n’en ont pas les inconvénients. Ils tiennent lieu de monnaie jusqu’à concurrence des sommes qui peuvent se compenser de cette manière, et n’exigent l’emploi de la monnaie que pour des soldes de peu de conséquence. Ils prouvent, pour en faire en passant la remarque, que les monnaies ne sont autre chose qu’un instrument commode dans les opérations productives, et n’en constituent pas l’essence et le but. C’est le réglement, la sanction d’une ou plusieurs transactions con-
epoques, surtout dans de petits Etals, on peut consulter Adam Smith , fVea/tli of Nattons, liv. IV, ch. .3, ou mon Traité d’tronomiefolilique. liv. 1, ch. 30, §2.
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i liios, mais ce nVst pas une Iransaclion nouveile. Salomon doit à Hichai d dix mille francs; Richard les doit à Mondor; et Mondor, liii-mème, doit une pareille somme à Salomon : ces (rois personnes n’ont qu’à s’entendre, et leurs (rois déliés sont acquittées par leurs créances, sans qu'il soit né^ cessaire d’elTecluer aucun paiement.
C’est à Londres qu’il se fait de nos jours le plus de virements de parties. Les négociants nom presque jamais une caisse atlachée à leurs comptoirs. Ils chargent des banquiers, qui n’ont point d'autres fonctions, de recevoir et de payer pour eux ; toutes les afiaires se règlent par des mandats {checks) que chacun fournit sur son banquier, auquel on remet en meme temps tous les mandats que l’on reçoit. Les banquiers se rassemblent ensuite chaque jour à une certaine heure, dans un comptoir de réglements {cleartng-house), et compensent les mandats qu’on a sur eux par les mandats qu'ils ont sur les autres. Le nombre des banquiers de Londres est de soixante et dix; ils effectuent chaque jour des paiements pour une somme de 4,000,000 à 4,800,000 livres sterling ^ c’est-à-dire, de cent à cent vingt millions, monnaie de France; ce qui suppose des paiements pour au moins 37 milliards par année. On ne se sert de monnaie que pour payer des appoints, et cette monnaie se compose presque entièrement de billets de confiance (6anft-no/es),* 250,000 livres sterling suffisent à celle immense circulation’*.
Il est certain que celle pratique supplée à une somme de monnaie de quatre millions sterling, pour le moins, dans Londres seulement; car tous ces paiements, s’ils ne s’effectuaient pas de cette manière, devraient s’effectuer en monnaie ou en billets de bantjue*. Cependant, il me semble que les virements de parties ne surchargent pas la circulation monétaire, comme ferait une pareille somme de monnaie qu'on jetterait dans le public. Qu’estce en effet qui surcharge la valeur monétaire? C’est une quantité de monnaie supérieure aux transactions à solder. Mais une compensation de dettes par des créances n’introduit aucun agent superflu dans la circulation. Nulle valeur étrangère aux biens qui demandent à s'échanger n’existe en vertu
* Thornion : Inquiry inlo the nature and effect of crédit,
^ates ; Essays on currency and circulation, page 16.
* J'estime la somme de monnaie qui serait nécessaire au montant des paiements d'un seul jour, parce que la même somme de monnaie qui aurait servi un jour pourrait servir aux paiements du lendemain , en supposant qu'il n'y efii pas de eliêiuage d'argent en caisse.
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de ces compensations. On peut dire seulement qu’une nation où elles sont en usage a besoin d’une moins grande somme monétaire, et qu’il n’y aurait surabondance, et par conséquent dépréciation , que dans le cas où l’on voudrait jeter dans la circulation, pour subvenir à ces transactions, des sommes qu’elles ne réclament pas.
CHAPITRE XXL
Des billets à ordre, des lettres de change, et du change avec l'étranger.
Je ne considère ici, messieurs, les billets à ordre et les lettres de change que comme signes représentatifs des monnaies.
Lorsqu’on doit une somme dont l’échéance n’eslpas arrivée, on souscrit en général, au profit du créancier, un billet payable au moment où la dette sera exigible. Si le billet était intransmissible, il ne remplirait pas l’office de monnaie; mais la personne au profit de qui il est souscrit, pouvant le passer à l’ordre d’une autre, peut s’en servir, si cette dernière personne y consent, pour effectuer un paiement; il remplit donc l’office de monnaie.
Ainsi fait une lettre de change, qui est un mandai fourni, comme vous savez, messieurs, sur une autre personne habitante d’une autre ville. L’objet des lettres de change est analogue à celui des virements de parties, des compensations de valeurs dont je viens de vous entretenir; mais c’est une compensation de deux valeurs situées en des lieux différents. Si un habitant de Paris doit une somme à un habitant de Bordeaux, et si un autre habitant de Bordeaux doit à un autre habitant de Paris, il n’est point nécessaire de faire voyager la somme de Paris à Bordeaux pour acquitter la première de ces dettes, et de la faire revenir de Bordeaux à Paris pour acquitter la seconde. Ces transports d’argent entraîneraient des frais et des risques que l’on peut éviter par le moyen des lettres de change. L’habitant de Bordeaux à qui l’on doit, fait une lettre de change sur son débiteur de Paris. L’autre bordelais achète cet effet de commerce, et en fait remise à son créancier de Paris. Celui-ci en reçoit le montant chez le débiteur parisien, et cette double dette est acquittée sans qu’il y ait eu aucun envoi d’espèces.
On sent que le commerce, en approvisionnant les différents lieux du globe, a des valeurs à recevoir partout. Pourquoi m’est-il dû à Bordeaux? c’est parce que j’y ai envoyé quelqu’une de ces marchandises que Bordeaux
■-'■r'rTî''
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osi forcé de tirer de Paris : des livres, des montres marines, des bronzes
dorés, des modes. Pourquoi un autre nét,wiant doit-il à un bordelais? '
c’est parce que celui-ci lui a adressé des vins, des denrées d’outre-mer,
des marchandises, en un mot, que l’on peut, avec avantage, tirer de Bor- v
deaux.
Si je fais le commerce en grand , je peux même avoir contracté une dette à Bordeaux, en y donnant des ordres pour expédier des eaux-de-vie à Hambourg. J’ai dès lors des lettres de change à tirer sur Hambourg, et des remises à faire à Bordeaux. D’autres négociants, à la suite d’autres affaires, peuvent avoir besoin d’acheter mes lettres de change sur Hambourg, et d’autres encore peuvent m’eu fournir sur Bordeaux.
Toute la valeur des lettres de change naît de la monnaie qu’elles donnent la faculté de toucher quand leur échéance sera venue. Elle est modifiée par trois circonstances :
1° La certitude plus ou moins grande <iue la lettre de change sera acquittée à son échéance;
2“ L’éloignement de son échéance;
3® Le lieu où le paiement devra s’opérer. '
Peu de développements suffiront pour vous faire sentir pourquoi ees trois circonstances influent sur la valeur de la lettre de change.
Dérivant toute sa valeur de la somme de monnaie qu’elle peut procurer, il est évident que le risque de ne pas recevoir la somme ôte du prix à la lettre de change pouf celui qui en fait l’acquisition. Aussi ne négocie-t-on qu'à des conditions moins favorables ce qu’on appelle, en termes de commerce, du papier peu solide.
Plus l’échéance de la lettre de change est éloignée, et moins elle vaut, puisque la faculté de disposer de la valeur réelle qu’elle promet est reculée en proportion. Celui qui paie comptant une lettre de change, avance une portion de son capital jusqu’au moment où ce capital lui sera restitué par l’acquittement de la lettre. H est donc naturel qu’il retienne, sous le nom d’escompte, sur le prix qu’il en donne, l’intérêt de cette avance. ^
Enfin, le lieu où la lettre de change doit être payée n’est pas indifférent à ceux qui veulent en faire l’acquisition, et conséquemment n’est pas étranger au prix qu’ils y mettent. Si j’ai des payements à effectuer à Bordeaux, il ne me convient pas de prendre du papier sur Lyon ; d’autres personnes peuvent être dans le même cas, et le papier sur Bordeaux sera plus recherché et plus cher que le papier sur Lyon.
Des circonstances du même genre infiuent sur la valeur qu’ont à Paris
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les lettres de change payables dans d’autres villes de Fi ance ; cependant, quand les signataires d’une lettre de change sont gens solides, quand elle est payable à présentation, elle ne peut gagner ou perdre que la valeur et le risque du transport de la somme effective d’une ville à l’autre. Si le transport d’une somme de Paris à Lyon, le risque compris, ne coûte que 1 1/2 pour cent, ou 15 francs pour 1,000 francs, je ne paierai certainement pas une lettre de change sur Lyon au-delà de 1 1/2 pour cent; car, s’il fallait la payer davantage, au lieu d’envoyer l’eflèt à mon correspondant, je lui enverrais la somme.
De même, s’il m’esl dû à Lyon, et que l’on ne veuille acheter ma traite qu’à 2 pour cent de perte, je donnerai ordre à mon correspondant dans cette ville de m’expédier la somme elle-même, ce qui ne me fera supporter qu’une perte de 1 1/2 pour cent.
C’est ainsi que s’exprime le prix d’une lettre de change payable dans te même pays et dans la même monnaie où rac(juisilion s’en fait. Mais lorsqu’il s’agit d’acheter ou de vendre en France, par exemple, une lettre de change sur Londres, il faut, en outre, stipuler la quantité de monnaie française que l’on donnera pour acheter la monnaie étrangère. Une lettre de change sur Londres est équivalente, non-seulement à une somme qui se trouvera posée à Londres au moment fixé pour l’échéance de la lettre, mais à une somme delivres sterling; il faut donc savoir combien à Paris l’acquéreur d’une lettre sur Londres paiera de francs ou de fractions de francs pour chaque livre sterling, monnaie qui, indépendamment de sa position, peut, par sa nature et par les circonstances, avoir plus ou moins de valeur.
C’est ce qui eonstiuie le cours des changes étrangers. Le cours du papier sur Londres, à deux mois de date, c’est-à-dire, payable deux mois après sa date, est à Paris à 23 francs, lorsqu’on donne 23 francs pour chaque livre sterling exprimée dans la lettre de change. Si l’effet est payable au bout de peu de jours, on paie la livre sterling un peu plus cher, peut-être 23 francs et 30, 40 centimes.
A Londres, le cours du papier sur Paris ne s’éloigne guère de celui du papier sur Londres à Paris. La raison n’en est pas difficile à trouver. Si j’ai besoin d’avoir à ma disposition une somme à Londres, soit pour un achat que je veux y faire, soit pour payer une dette, les lettres de change me présentent deux moyens de rendre celle somme à Londres. Ces moyens, les voici ; En quelle monnaie me faut-il celle somme? En monnaie anglaise; car les achats ou les dettes que l’on acquille à Londres,
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s’acquiUcni eu monnaie anglaise ; mais je suis à Paris, je ne possède que de la monnaie'/rançaise avec laquelle il faut que j’achète des livres sterling. Or, je peux les acheter, soit en prenant au cours, à Paris, des lettres de change sur Londres, soit en donnant ordre à mes correspondants de Londres de faire une traite sur moi , payable dans Paris, traite qu’ils négocieront à Londres, et par le moyen de laquelle ils se procureront des livres sterling, qu’ensuite j’appliquerai aux besoins qui me faisaient désirer d’avoir de cette monnaie.
De ces deux partis, il est évident que je préférerai celui qui , pour le même nombre de francs, me procurera le plus de livres sterling. Si donc le change est plus bas à Londres qu’à Paris, si l’on y trouve une livre sterling pour le prix de 25 francs, tandis qu’à Paris je serai obligé de la payer 26 francs , il est évident que je donnerai ordre de tirer sur moi. Pareil calcul sera fait par d’autres personnes , et le résultat inévitable sera que les francs, se trouvant par là plus olforts à Londres, y baisseront de valeur ; on en donnera davantage ; le change remontera à 25 francs 50 centimes au lieu de 25 francs , et les livres sterling étant moins demandées à Paris, y baisseront ; on donnera moins de francs pour les acquérir ; et , au lieu de les payer 26 francs , on ne les paiera plus peut-être que 25 fr. 50 centimes, comme à Londres. C’est ainsi que les deux cours tendront à se rapprocher.
Le pair du change est le cours auquel on donne en une monnaie la même quantité d’or ou d’argent-métal qu’on en acquiert dans une autre monnaie. Si dans 24 francs 75 centimes il y a précisément autant d’argent fin qu’il y en a dans une livre sterling, 24 francs 75 centimes sera le pair du change entre la France et l’Angleterre. Quand le prix du change excède le pair, quand , par exemple , on donne 25 francs pour une livre sterling , il faut conclure qu’il y a plus de gens qui demandent à faire passer des fonds en Angleterre qu’il n’y en a qui désirent tirer des fonds d’Angleterre ; d’où Ton conclut en général qu’il vient plus de marchandises d’Angleterre en France qu’on n’em expédie de France en Angleterre, puisqu’on recherche plus la monnaie anglaise que la monnaie française; puisque, soit à Paris , soit à Londres , on paie plus cher une once d’argent payable à Londres , qu’une once d’argent payable à Paris. On appelle cela avoir le change contre soi.
Cette aberration , cette différence dans le prix d’un métal, suivant Ic lieu qu’il occupe, a des bornes ; les mêmes bornes que nous avons remarquées dans le change entre Paris et Lyon. Elle ne peut excéder la valeur
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des frais de transport d’une place à l’autre, en comprenant la prime d'assurance qui couvre les risques de ce transport. Si, par exemple, on trouve des intermédiaires qui sc chargent , en temps ordinaire , moyennant 3 onces d’or, d’en faire parvenir 100 onces à Londres, le cours du papier sur Londres à Paris, ou du papier sur Paris à Londres, ne peut pas s’écarter du pair de plus de 3 pour cent; car, dans ce cas, le négociant de Paris, qui voudrait faire passer des fonds à Londres, au lieu d’acheter une lettre de change payable à Londres, y enverrait de l’or.
H n’est point même nécessaire, pour faire passer des fonds dans l’étranger, d’y faire passer de l’or; toute autre marchandise produit un semblable effet ; et meme l’avantage du change suffit quelquefois au béné- (ice du négociant qui fait de tels envois de marchandises. Pendant la guerre avec l’Angleterre, on pouvait acheter partout, sur le continent, une livre sterling payable à Londres pour 18 francs de France, ou une valeur équivalente à 18 francs. Le change est même tombé au-dessous de ce taux. Les négociants anglais pouvaient, en conséquence, non-seulement ne rien gagner sur les marchandises anglaises qu’ils introduisaient sur le continent, mais ils consentaient volontiers à y perdre, assurés qu’ils étaient de regagner au delà de leur perte par la supériorité de valeur qu’avait la monnaie dont ils étaient payés, au-dessus de la monnaie de pa- [tierqui avait servi à payer les frais de production.
Cette grande baisse du change de Londres venait probablement de bien des causes diverses qui agissaient dans le meme sens, et dont les deux principales étaient incontestablement, d’une part, les subsides considérables que rAnglcterre payait aux princes (jui faisaient la guerre avec elle; et, d’une autre part, la dépréciation du papier-monnaie anglais.
Les subsides faisaient rechercher par les agents du gouvernement anglais la monnaie qui était payable sur le conlincnl ; par conséquent, on y mettait un très haut prix , on donnait à Londres plus de livres sterling pour avoir moins de francs. Four la même cause, on fournissait, en diverses parties de l’Europe, beaucoup de traites sur rAuglettuTc, c’est-àdire qu’on offrait en maints endroits de la monnaie payable en Angleterre ; ce qui en faisait baisser la valeur.
La dépréciation du papier-monnaie anglais agissait dans le même sens, <*ar il faut donner d’autant i>lus d’une monnaie (péellc est plus décriée. 11 est vrai <jue la déprédation de la monnaie de papier obligeait, en Angleterre, les spéculateurs à payer, avec plus de monnaie, les marchandises
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qu'ils envoyaient sur le continent ; mais ils y trouvaient encore leur compte; car la monnaie anglaise était bien moins dépréciée en Angleterre, dans les achats qu’on y faisait, qu’elle ne méritait de l’èlre et qu’elle ne l’était hors de l’Angleterre. Jamais, dans un pays qui émet une monnaie de papier, celte monnaie ne tombe aussi bas que dans l’étranger. Elle a toujours, dans le pays même qui la fait, des usages qu’on ne lui trouve pas au dehors.
Ne sert-elle pas à celui qui veut s’acquitter de scs dettes aussi bien que si elle était bonne? Ne sert-elle pas à payer une dette à laquelle tout le monde est tenu, sans exception, Je veux dire les contributions publiques?
C’est la raison pour laquelle dans ces cas-la il se fait beaucoup d’exportations, En France, au temps des assignats, on achetait des marchandises quelconques avec des assignats qui conservaient toujours plus de valeur au dedans qu’au dehors ; on les exportait, et avec l’argent qu’on en tirait, on rachetait dans l’étranger des assignats, ou, ce qui revient au même, des lettres de change surla France, lesquelles étaienlpayablesen assignats.
Avec celte monnaie, on rachetait en France de nouvelles marchandises pour les exporter de même, prolilant chaque fois de l’excès de valeur que les assignats avaient en France sur ce qu’ils valaient dans l’étranger*.
Et comme les marchandises les plus faciles à transporter sont l’or et l’argent, et que celles-là ont toujours un cours ouvert au dehors, c’est l’or et l’argent qui, dans un pays où l’on crée un papier-monnaie, disparaissent les premiers. r
Quand on veut remettre en un pays étranger des valeurs en lettres do change, il n’csl pas nécessaire que ce soient des lettres de change sur ce pays-là même. Je peux payer à Londres des marchandises que j’ai fait venir d’Angleterre, en traites sur Amsterdam. Ce sera le parti que je préférerai si les traites sur Amsterdam, vendues à Londres, y rapportent plus
* Je dis que l’on achète des lettres de change avec les marchandises qu’on a exportées, c’est-à-dire, quand c’est la France qui a un papier-monnaie, que l’on achète des lettres de change payables en France. Or, l’étranger ne peut fournir des lettres de change payables en France, sans y avoir adressé d’autres marchandises; et comme ces dernières, par la raison même que j'ai dite dans le texte, ne sont importées qu’avec désavantage, on u’importe guère dans ces cas-Ià que les denrées que la France doit nécessairement tirer du dehors, comme le sucre, le café, les drogueries, et l’on est obligé de les faire payer cher. C’est le consommateur de denrées équinoxiales qui paie les profils que fout les négociants sur l'exportation des produits français.
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de livres sterling que ne m’en auraient procuré des traites sur Londres même. Je n’approfondis pas ici les causes qui font à Londres recheieher des effets payables dans Amsterdam ; ce peut être la nécessité de faire des remises à Dantzig, pour payer les blés que l’Angleterre a tirés de la Pologne. Peu importe : je considère ici le fait et non ses causes. Or, il est de fait qu’en tout pays les lettres de change payables en d’autres pays ont un prix courant variable, ce qui donne lieu à un genre de spéculations que l’on appelle arbitrages de change-
Ces opérations consistent essentiellement à faire des traites sur le pays dont la monnaie se vend bien , et à faire les fonds de ces traites (c’est-àdire à remettre de quoi les acquitter) en lettres de change sur le pays dont la monnaie peut être achetée à bon compte. Ainsi, quand la monnaie d’Espagne payable à Madrid, ou, si vous l’aimez mieux, les lettres de change sur Madrid , sont à un prix élevé à Paris , un banquier do Paris fournil des traites sur son correspondant de Madrid, et il remet à Madrid des lettres de change sur Hambourg, si la monnaie payable à Hambourg peut être acquise à bon compte à Paris, et si elle est recherchée en Espagne.
Ces opérations ont pour le monde commercial celle utilité, qu’elles tendent à égaliser partout la valeur des monnaies, et, par conséquent, à faire valoir, en chaque pays, la monnaie du pays loulce qu’elle peut valoir.
Vous pourrez vous élonner, messieurs, que tandis qu’on trafique avec toutes sortes de pays, on n’ait de changes ouverts qu’avec un petit nombre de places de commerce. Souvent même les villes où l’on a un change ouvert ne sont pas celles où l’on envoie ou d’où l’on tire le plus de marchandises. Les villes qui consomment le plus de marchandises françaises en Italie, ne sont pas Gênes et Livourne, qui sont les villes avec lesquelles la E rance fait le plus d’affaires de banque. Ce ne sont pas non plus ces deux villes qui font en France le plus d’expéditions de marchandises. Mais, de même que pour solder les achats que fait un particulier, celui-ci donne souvent un mandat sur son banquier ou sur son homme d’affaires, une ville peut payer les marchandises qu’elle importe en ses mandats sur une autre ville. LesLyonnaisrcçoivenlvolonliersen lettres de change sur Livourne le prix des magnifiques étoffes dont se parent les pompeuses cérémonies du culte des Romains, et avec ces mêmes lettres de change, ils acquittent les soies qu’ils tirent du Piémont.
Lorsqu’on achète des blés de la Pologne à Dantzig, ou lorsqu’on tire d’Odessa sur la mer Noire ceux que produit la fertile Ukraine, les négociants chargés de ces achats de grains se remboursent indifféremmeiU,
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suivant les ordres qu iis en reçoivent, en faisant des traites sur Londres ou sur Amsterdam.
En général, on préfère, pour y faire ses pai<ïmenls et ses recettes, la place où Ton a de plus fréquentes communications. Cest pour celte raison que la majeure partie des affaires qtti se font en France se soldent en papier sur Paris. Un épicier d’Alençon envoie à Nantes des effets sur Paris pour acquitter des sucres qu’il a tirés de Nantes.
Vous me demanderez peut-être si une ville telle, par exemple, que Paris, après avoir tiré des lettres de change sur tous ses débiteurs pour le montant de toutes les marchandises qu’elle a envoyées, peut s’acquitter avec des lettres de change des envois qu’on lui aurait faits en sus de celte valeur. Non, messieurs, on n’a aucun droit de faire des lettres de change sur ceux qui ne vous doivent rien; et ils ne vous doivent qu’aulant que vous leur avez envoyé des valeurs réelles. Ces valeurs sont la chose dont le lettre de change n’est que le signe. Si elle n’est le signe de rien, elle ne vaut rien ; de même qu’un titre de propriété ne serait qu’un chiffon s’il n’était soutenu par une propriété véritable.
Dès lors, quand Paris a reçu plus de marchandises qu’il n’en a expédié, comment s’acquitte-t-il de l’excédant? — Voici ce qui arrive. Les négociants de autres villes, ayant pour une plus forte somme de lettres de <‘hange à fournir sur Paris qu’on iTcn demande, les lettres de change sur Paris perdent une partie de leur prix, et dès ce moment il devient avantageux de tirer de cette ville des marchandises qu’on n’en aurait pas tirées sans cela.
Si a Lyon on pouvait acheter des effets sur Paris à 2 pourcent de perte, c’est-à-dire si, pour 98 francs, on se procurait cent francs payables dans Paris, on pourrait acheter à Paris pour 98 francs un objet qui effectivcmenten vaudrait cent ; il y aurait alors, sans nul doute, de nouvelles spéculations à faire qui rétabliraient la balance des exportations de Paris av(*c ses importations.
Ce qui a fait croire à quelques personnes qu’un pays pouvait s’acquitter à l'égard d’un autre au moyen de lettres de change, c’est qu’on a vu faire des remises dans des villes où l’on n’avait fait aucun envoi. Paris a pu recevoir de Nuremberg des quincailleries, cl, n’ayant rien envoyé à Nuremberg, payer ces quincailleries en lettres de change sur Amsterdam ; c’est (ju’alors des négociants français avaient envoyé des vins ou des huiles à Amsterdam, et que d’autres Français se servaient do celte créance pour acquitter les quincailleries de Nuremberg.
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H se pouvait même que les Français n’eussent rien envoyé à Amsterdam au-delà de ce qu’ils en avaient reçu ; mais les remises sur Amsterdam étaient faites, je suppose, par des négociants de Cadix qui avaient expédie en Hollande des vins de Xerez, et ces Espagnols les avaient données eu paiement à des Français qui leur avaient expédié des toiles de Bretagne.
On ne sait pas bien dans quel temps on a commencé à faire usage des lettres de change. On n’en trouve aucune trace dans Tliisloire ni dans la législation des anciens peuples. Le commerce qu’ils faisaient entre eux ressemblait à celui que les Européens font avec les Chinois, auxquels ils vont porter des marchandises ou de l’argent, dont ils emploient immédiatement la valeur en denrées de Chine qu’ils revendent en Europe. I oui pouvoir se servir de lettres de change, il faut qu’il s’établisse auparavant des relations fréquentes et qui permettent de traiter autrement que par des échanges faits de la main à la main. 11 faut une poste aux lettres, un langage commun, des mœurs analogues entre les nations qui trafiquent entre elles. Tout cela n’existait point dans l’antiquité.
Chez les modernes, on ne voit l’usage des lettres de change devenir fréquent qu’au commencement du dix-septième siècle. On a quelques raisons de croire cependant que les républiques d’Italie, qui fleurirent du treizième au quinzième siècle, les connaissaient, et que ce furent les Florentins, que tes troubles politiques chassèrent de leur pays, qui en portèrent 1 usage à Lyon d’abord, à Amsterdam ensuite, et ailleurs. En effet, des négociants qui faisaient un commerce considérable et étendu, qui achetaient à Alexandrie d’Egypte, à Smyrne, à Constantinople, les épiceries, les soies et les cotonnades de l’Asie, pour les revendre en F rance, en Espagne, en Flandie, en Angleterre, et jusqu’à Hambourg, devaient avoir fréquemment des assignations à fournir sur ces pays là, et les personnes qui se rendaient dans le Nord, par exemple, pour y acheter des chanvres, des mâtures, du fci , ou qui seulement fuyaient les persécutions politiques et religieuses, durent rechercher ces mandats, pour porter avec elles des valeurs sans courir le risque "du transport. De là à l’usage universel des lettres de change il n j a qu’un pas. La première mention qui en est faite dans nos lois se trouNC dans une ordonnance de Louis XI, de 1462, portant confirmation des foires de Lyon. Cette ordonnance (art. à toutes per sonnes, de quelque
état, nation, ou condition qu'elles soient, de remettre leur argent par lettres de change, en quelque pays que ce soit, etc. Comme s’il était nécessaire d'une permission pour cela! l ue ordonnance de Louis XIV de 16 13, au
litre V, inlilulée des Lettres et Billets de change^ établit une législation complète à ce sujet. Par des dispositions qui ont toujours été confirmées depuis, et qui ont leurs analogues dans les différents pays commerçants du globe, les engagements contractés par les tireurs et les accepteurs des lettres de change ont été garantis par des clauses spéciales, telles que la contrainte par corps
* La régularité du paiement des lettres de change est une nécessité absolue dans le commerce; de là les conséquences graves qui ont été attachées à toute interruption dans les paiements d'un commerçant ; ses affaires sont alors immédiatement arrêtées et ses créanciers acquièrent le droit d'intervenir dans leur gestion et dans la liquidation qui en est faite. C'est dans celte régularité obligatoire, dans la solidarité qui existe entre tous ceux dont les signatures sont mises sur un même litre, dans la rapidité de la procédure devant la juridiction commerciale, dans l’interdiction imposée au juge d’accorder aucun terme ou délai, bien plus que dans la contrainte par corps, qu’il faut chercher la garantie que l’on trouve aux engagements contractés par le tireur, l'accepteur ou les endosseurs d’une lettre de change.
Les billets à ordre rendent les mêmes services que les lettres de change; ils circulent conjointement avec elles dans des villes autres que celle dans laquelle ils ont été souscrits ou dans laquelle ils sont payables. Les effets de commerce payables dans Paris, ou, en style plus commercial encore, le papier sur Paris, fait l’oflice de monnaie, d'agent des échanges, dans la plupart des villes commerçantes de France; ce papier (à Rouen par exemple), dans les derniers jours qui restent à courir avant sou échéance, passe incessamment d’une main dans une autre, comme feraient des sacs d’écus ou des billets de banque, et ce n’est souvent qu’au jour même de cette échéance qu’il est envoyé à Paris pour être converti en écus. Dans celte masse d’effets de commerce, on trouve autant de billets
à ordre que de lettres de change proprement dites; les uns comme les autres ont
servi à plusieurs opérations de change, et l’on a peine à comprendre dès lors la différence établie par la législation française entre ces deux titres.
Les lettres de change, c’est-à-dire les traites d’une ville sur une autre, sont considérées comme établissant, à l’égard de tous ceux qui les ont signées, soit comme tireurs, accepteurs ou endosseurs, la preuve qu’ils se sont livrés à des actes de commerce ; de là, en cas de non-paiement , obligation de se présenter devant la juridiction commerciale, et par suite, de se voir faire application de la contrainte par corps.
Les billets à ordre, au contraire, sont considérés comme engagements civils par la loi , jusqu’à preuve contraire, c’est-à-dire jusqu’à ce qu’il soit établi d’une
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On a voulu ainsi ajouter à la sécurité du porteur, qui se hasarde déjà beaucoup en avançant la valeur d'un mandat qui doit être acquitté quelquefois à plusieurs centaines de lieues de distance, et au bout du ternie de plusieurs mois.
manière irrécusable que ceux qui les ont signés sont commerçants, ou qu’au moins ces billets ont été créés à l’occasion d’actes de commerce. On a donné ainsi à la forme du titre une importance qu’elle n’a pas et à laquelle on ne s’est point arrêté dans d’autres pays. 11 est à remarquer que l’on est arrivé par là chez nous à un résultat diamétralement opposé à celui que l’on voulait atteindre. La loi interdit que l’on puisse stipuler volontairement la contrainte par corps pour garantir une dette ; le législateur a considéré qu'il serait immoral que l’on pût vendre en quelque sorte sa liberté ; mais en attribuant les conséquences de la contrainte par corps à la simple forme du titre, on a donné toute facilité pour éluder cette disposition protectrice de la liberté individuelle. C’est ainsi que les dissipateurs qui ne sont nullement commerçants se sont pris à faire des lettres de change, qu’ils ont été par suite amenés devant la juridiction commerciale, et qu’ils ont fini par peupler les maisons d’arrêt pour dettes. {Noie de l'éditeur,)
CHAPITRE
liilluence de la vie sociale sur la production des richesses, et de la production
sur la société.
BiifTun , dans ses Époques de la Nature, a dit, en parlant des premiers âges du inonde : « L’homme de ce temps , encore à demi-sauvage , dis- « perse , peu nombreux , ne sentait pas sa puissance , ne connaissait pas <( sa vraie richesse. Le trésor de ses lumières était enfoui : il ignorait la « force des volontés unies, et ne se doutait pas que, par la société et par « des travaux suivis et concertés, il viendrait à bout d’imprimer ses idées « sur la face de l’univers. » Ce que Buffon n’a fait qu’entrevoir s’est trouvé complètement expliqué du moment qu’on a mieux compris l’économie sociale ; l’état de société, en développant nos facultés, en multipliant les rapports de chacun de nous avec les autres hommes, a multiplié tout à la fois nos besoins et les moyens que nous avons de les satisfaire. Nous avons pu produire et consommer d’autant plus que nous étions plus civilisés; et nous nous sommes trouvés d’autant plus civilisés que nous sommes par venus à produire et à consommer davantage.
C’est le trait le plus saillant de la civilisation. Qu’avons-nous en effet par dessus les Kalmoucks , si ce n’est que nous produisons et consommons plus qu’eux? Si la civilisation est plus avancée à Paris que dans la basse Bretagne, en Angleterre qu’en Irlande, c’est parce qu’on y sait produire et consommer des produits plus nombreux et plus variés , proportionnellement au nombre des hommes ; c’est parce qu’on y sent le besoin d’un logement plus élégant et plus commode, d’un vêtement plus recherché , d’une nourriture plus délicate ; c’est parce qu’on y goûte la lecture et 1 instruction ; que l’on sait y jouir des productions des beauxarts ; qu’on y éprouve en un mot le besoin d’une immense quantité d’objets dont la production occupe journellement une multitude de bras, de
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talents, cl’inslnimeiUs , cl met à conlribulion, non-sculcnient les facultés productives de l’homine, mais encore celles de beaucoup d’animaux, celles du sol dans toutes ses localités , de même que toutes les forces gratuites que nous pouvons enipruuler à la naïui’e.
Ajoutons que, dans i’étal social, même anléricuremcnl à toutes les lois, il y a un concerl de volontés, une protection tacite, mutuelle et nécessaire des hommes entre eux, qui, en leur procurant une sécurité plus parfaite, leur permet de consacrer à la multiplication des produits une plus grande portion de leur temps, et d’occuper cette portion d’une manière plus avantageuse. Une fois que les lois sont établies, ce qui ne subsistait que par reflet des habitudes, de Tusage, prend la consistance des conventions mutuellement consenties et qui ne peuvent être renversées que par une convention nouvelle; mais (pie ce soient des lois, ou seulement des usages, aussi longtemps qu’ils existent, ce sont des institutions plus ou moins bien entendues, et dont il est utile de signaler Tinfluence , soit funeste, soit favorable.
Je ne vous répéterai point ici, messieurs, ce que je vous ai dit sur la division du travail , sur ce prodigieux accroissement d’utilités produites, lorsque chaque homme en particulier, au lieu de cultiver la mulliliide des arts qui sont néciîssaires a son existence et à son bien-être, n’en exerce qu’un seul, toujours le même, et souvent même n’exerce qu’une seule des fonctions diverses qui constituent un seul art. Vous devez vous rappeler que ce prodigieux accroissement du pouvoir de l’homme est dû principalement à la possibilité de conclure des échanges. Or, les échanges ne sont praticables que lorsque les hommes sont réunis en sociétés nombreuses.
L’agglomération des hommes n’est pas moins nécessaire pour que les connaissances utiles se conservent et s’ai croissent. Les observ ations, l’expérience d’un homme se perdraient aisément, s’il n’était entouré de beaucoup d’autres qui peuvent les recueillir* et les transmettre à beaucoup d’autres. Ils se suggèrent mutuellement des idées ; une expérience tentée sans succès est l’occasion d’une autre exf>érience faite par une autre personne, et qui réussit. Enfin, les connaissances nouvelles s’ajoutent aux connaissances anciennes, et forment un trésor que les années augmentent sans cesse et que rien ne peut dissiper que le retour vers la barbarie. Mais le retour univei'sel vers la barbarie devient impossible lorsque la civilisation a gagné une vaste portion du globe; les connaissances qui se perdraient dans un lieu se conserveraient dans un autre.
Les arts utiles, qui ne sont que l’application des connaissances de
I homme à ses besoins, se perfectionnent et se Iransmeltetit dans l’état de société, comme les sciences, par les mêmes moyens. L’homme isolé ne saurait jamais que ce que lui aurait appris sa propre expérience. Dans la société , chacun profite de l’expérience de tous ; on profile de l’expérience et même des fautes de tous ceux qui habitaient le monde avant nous. On a plutôt appris un procédé qu’on ne l’a découvert. Peu d’heures suflisent pour apprendre comment on fait lever le pain ; il a fallu des siècles peutêtre pour découvrir le moyen d’opérer celte légère fermentation qui rend plus agréable et plus salubre cet aliment de tous les âges, de tous les jours et de toutes les fortunes. Mille, ceiit mille procédés du même genre circulent et se perpétuent dans mie société nombreuse, sans peine et sans IHMle de temps; les hommes, dégagés du soin de faire des recherches et des tâtonnements, peuvent dès lors appliquer leurs forces physiques et morales, soit à la découverte de nouveaux procédés, soit â l’exercice des anciens. La société jouit en même temps de ce qui a été découvert antérieurement et de ce qui se pratique actuellement, du passé et du présent.
Il est beaucoup de résultats de l’iudusirie humaine que des eflbrts individuels, quelque soutenus qu’on se plaise à les supposer, n’accompliraient jamais, et qui ne peuvent être obtenus que par des efforts simultanés et concertés. Un homme, ou même une famille seule, n’exécuterait jamais un navire marchand capable de faire une longue traversée, quelque temps qu’on lui accordât pour en venir à bout. Ouaiid ce navire serait achevé, le constructeur, en le supposant même aidé de sa famille, ne suffirait pas pour le manœuvrer; et quand même cette famille y réussirait, pour qui traverserait-elle les mers? pour quels consommateurs irait-elle chercher un chargement considérable de denrées étrangères? Nous sommes toujours obligés de nous entendre avec les autres hommes pour savoir ce (lu’ils peuvent désirer de nous et ce que nous pouvons attendre d’eux.
Vous le voyez, messieurs , c’est la vie sociale qui , tout à la fois , nous donne des besoins et nous procure les moyens de les satisfaire, qui multiplie nos facultés, qui fait de nous des êtres plus développés, plus complets. L’homme qui reste solitaire est plus dépourvu de ressources que la plupart des animaux. Réuni à ses semblables, il acquiert une vaste capacité pour produire el pour jouir; il devient un autre être; il change la face de Vunivers,
Il a fallu composer des romans comme Robitison Crusoé^ pour présenter le tableau d’un homme se faisant par lui-m^me el dans l’isolement une existence tolérable ; encore, les anienrs de cos ingénieuses fictions ont-ils
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été obligés de supposer que leur héros s était trouvé jeté dans la solitude muni de quelques-uns des produits de la vie sociale, d’armes, d’outils, de graines de végétaux, et surtout d’industrie, de cette masse de connaissances et de pratique des arts, dont le plus maladroit, dans une société civilisée, a su rassembler une certaine provision dès les premières années de son existence; provision qu’il augmente chaque Jour, qui le suit partout, et qu’il sauve avec lui dans ses naufrages. Ce n’est point là l’homme brut et isolé. Celui-ci, je le répète, est moins bien pourvu, moins riche en moyens de conservation que la plupart des animaux.
L'homme est un peu moins misérable lorsqu’il est arrivé aux premiers degres de la vie sociale. Cependant, les hordes sauvages que les navigateurs d’Europe ont visitées sur les plages de la Nouvelle-Hollande, quoiqu’elles aient un langage et qu’elles forment des associations pour la |)éche, pour l’attaque et pour la défense, sont néanmoins plongées dans une profonde misère. Sans vêleinciUs, sans logements , sans provisions püui la disette, sans secours dans la vieillesse et les maladies, les hommes
y sont perpétuellement aux prises avec tous les maux qui suivent le dénuement.
Les sauvages de 1 Amérique du Nord, un peu moins sauvages que ceux de la Nouvelle-Hollande, sont aussi un peu moins dépourvus. Cependant ils le sont encore beaucoup, puisqu’en 1802, lorsque le gouvernement des Etat-Unis lit assembler les chefs des diverses tribus des Creeks, pour leur proposer un plan de civilisation , on fut obligé de porter, dans leur propre pays, des vivres pour nourrir l’Assemblée.
Entre ces situations de la société et celle où nous sommes, il y a une infinité de nuances dans les différents degrés de la civilisation et dans le plusoule moins de richesse des peuples. Les Tarlares sont moins pauvres que les sauvages de l’Amérique du Nord, parce qu’ils sont un peu plus civilisés. Les Bulgares sont un peu mieux pourvus que les Tartares des choses propres à satisfaire les besoins des hommes. Les habitants de la Hongrie et de la Bohème sont moins misérables que les Bulgares ; en remontant ainsi jusqu’aux peuples les plus civilisés de l’Europe, et laissant de côté les anomalies et les exceptions, on trouve que l’homme est d’autatit plus riche et mieux pourvu, qu’il est plus sociable et plus instruit. La société amène les lumières et l’industrie ; les lumières et l'industrie multiplient et rendent plus exquises les jouissances qui naissent des affections naturelles et celles que notis procurent les arts.
Si j ai lait marcher d<? pair le boidietir des nations avec leur uisanct*, ce
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n est pas que je confonde l’aisance avec le bonheur dans les cas pariiculieis. Je sais fort bien que, pour ê(ie heureux, il faut autre chose encore que I aisance ; je sais inêine que le bonheur se rencontre raremeul avec la glande richesse. Mais pour les nations considérées en masse, c’est autre chose. Leur bonheur dépend de l'aisance avec laquelle leurs besoins sont satisfaits; or, au seiu de la civilisation, des besoins beaucoup plus nombreux sont plus facilement satisfaits que les besoins les plus grossiers ne le sont dans la vie sauvage , où, sur un pareil nombre de personnes, il en péri t davan tage de pénurie que chez les peuples policés. Chez ces derniers, le nombre des familles qui vivent de leur travail et de celles qui jouissent d une sorte d’aisance est proportionnellement très considérable. Une partie de la société vient constaminent au secours de la portion la plus misélable; tandis que là où la civilisation n’est pas, chaque famille, ayant à peine de quoi se suflire, ne peut rien faire pour les autres.
Et comme nos jouissances sont proportionnées à la quantité de besoins que nous pouvons satisfaire, il suit que l’état de la société, en multipliant tout a la fois nos besoins et nos ressources , augmente considérablement notre bonheur. Non-seulement il augmente le bonheur qui tient à la satisfaction des besoins du corps, mais encore celui que nous recevons de la culture de l’esprit. C’est la production, c’est l’aisance qui nous procure
des livres, qui nous permet les voyages, qui nous rend, comme le dit un poêle :
Eouleinporains de lous les âges
Et citoyens de lous les lieux.
Les plaisirs même de l’àme dépendent, jusqu’à un certain point, de l’abondance de ces biens que l’on a cru flétrir en leur donnant l’épithète de materiels; comme sil’on pouvait élever sa fanylle, exercer la bienfaisance, servir son pays d’une manière désintéressée, offrir enfin le spectacle des plus belles qualités de l’àine, sans cette portion d’aisance, fruit de la pro duction des richesses, et qui ne se rencontre un peu généralement que dans l’état de société, et même dans une société assez avancée.
Certains philosophes ascétiques ont prétendu qu’on est toujours assez riche quand on sait vivre de peu, et, coirséquemment, ils ont mis au premier rangées vertus la modération dans les désirs '. Ils ont raison en ceci,
' « 11 s’en faut de beaucoup, disait Socrate, que le bonheur consiste, comme « le vulgaire semble le croire, à multiplier indéfiiiinieni nos besoins et les jouis- « sances de tout genre qui peuvent les satisfaire. Le bonheur consiste à res-
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que nous ne devons pas désirer ce (|ui peut nous devenir pr(*judiciable, et je comprends là-dedans ce qui blesse la justice et outrage la vertu. L’homme qui aspire à des jouissances qui sont au-dessus de sa portée, est assurément fort malheureux; et celui-là est sage qui sait s’en passer; mais du moinenl que Ton peut y atteindre par des voies légitimes, on fait preuve de sagesse comme de capacité quand on se les procure. Se passeide ce qu’on n’a pas, est la vertu des moutons; mais il convient à des hommes de se procurer ce qui leur manque.
Je ne prétends pas au reste faire l’apologie des désirs immodérés. Je ne parle que des besoins que la raison avoue; et la raison n’avoue point les excès de la sensualité qui nous détruisent, ceux du luxe et de la vanité que l’on ne peut satisfaire qu’aux dépens d’autrui. Ce n’est pas là de la civilisation ; c’est au contraire chez les i>euples encore un peu barbares qu’on en trouve des exemples. Les richesses d’un Lucullus étaient le fruit de la rapine. Ün en peut dire autant de celles de plus d’un traitant de nos jours. Or, c’est un état encore imparfait de la société, que celui où l’on peut parvenir à se satisfaire par de semblables moyens ; et sous ce rapport, on peut dire qu’aux États-Unis l’art social est plus avancé qu’il ne l’est en Europe.
La civilisation et le développement de l’industrie, qui sont au total si favorables au bonheur des nations, ne le sont pas moins à leur pecfeclionneinent moral, quoique cette vérité ait été vivement contestée. La civilisation nous donne de nouveaux besoins; mais en même temps elle nous permet, elle nous ordonne de les satisfaire par de bons moyens. Sans doute, elle offre des exemples révoltants de cupidité, de mauvaise foi, de spoliations; mais elle en offre beaucoup moins, sur un pareil nombre d’hommes, que l’État de barbarie; ce sont des exceptions, et nulle société ne pourrait subsister si ces crimes devenaient de droit commun. En tout
serrer, le plus qu’il est possible, la sphère de nos besoins. » Voyez le Discours prélhniuaire de la Morale d' Âvisiote^ par M. Thurot, p. 25. Les anciens n’avaient aucune idée de la nature des richesses et des moyens de les multiplier. Ils croyaient qu’elles ne s’oblenaieul jamais que par la fraude ou la rapine ; n’ayant pas su réduire eu préceptes l’art de les créer, le plus sublime effort de la vertu, pour eux, consistait à s’en passer. De là la doctrine des premiers chrétiens sur les mérites de la pauvreté. Quelques philosophes modernes, comme J.-J. Rousseau, ont été imbus des memes opinions, faute d’idées exactes sur l’économie des sociétés.
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pays ils révoltent non-seulement la justice et l’humanité, mais le bon sens le plus vulgaire. A mesure qu’on entend mieux les besoins et les ressources de la société, on sent que la durée du corps social ne peut se fonder làdessus, et tous les législateurs, même les plus indifférents pour la vertu, ont fait de la vertu la basq de leur législation.
Ce n’est pas tout. Les arts industriels, seuls moyens par lesquels ou puisse d’une manière constante pourvoir aux besoins d’tin peuple civilisé , répandent le goût du travail eu lui assurant les récompenses qui lui sont dues; iis font valoir les facultés et les talents personnels, en procurant à la personne une indépendance qui la relève à ses propres yeux; et, surtout, ils exercent une heureuse inllitence sur le caractère moral de l’homme, eu donnant une diroclioii utile à son activité, à sou inquiétude naturelle.
L’homme a des facultés nombreuses au moral et au physique. Il peut concevoir et entreprendre; il peut se transporter et transporter avec lui des corps, des objets, les diviser, les joindre, les broyer. La nature a même, attaché une certaine satisfaction à l’exercice (pie nous faisons de nos facultés ; avec la faculté d’agir, elle nous eu a doiiué le besoin ; et c’est un supplice pour l’homme que de ne pouvoir développer ses moyens, de ne pouvoir faire usage de ses sens, de ses forces, dc^ son esprit ; c’est le sup-. pliced’un prisonnier que l’on tient enfermé dans un cachot.
Dans l’état ordinaire, dans l’état de liberté, si ce besoin d’agir nes’exerce pas dans un but utile, il s’exerce d’une manière nuisible. L’homme, poussé par sa nature à faire quelque chose, s’il ne fait pas du bien, fait du mai. Observez les enfants, dont les besoins naissants nous découvrent avec naïveté les goûts de l’âge mûr que les institutions sociales contraignent plus tard.. L’enfant brise ses joujoux jusqu’à ce qu’il soit capable de s’en faire; mais aussitôt qu’il peut élever seuleinenl un château de caries, il cesse de dévaslc'r, U produit.
Du moment donc que par les progrès de luge, de l’expérience, de l’iiislruclion, l’homme devient capable d’exercer utilement ses facultés, il cesse d’élre redoutable aux autres et nuisible à lui-méme. Et comme les nations sont susceptibles do ce genre de progrès, de même que les individus, un pays, une province, un canton , où le talent de produire, où riiidusirie s’introduit, perdemleurs habitudes deférocilé cl de destruction, pour en prendre de plus fovorabics à rimmanilé.
Mais produire est plus difficile que dévaster. Il ne faut aucun talent pour détruire : il en laiil pour édifier ; il faut de la réflexion, une sorte d’instruction loudée sur 1 observation et sur l’expérience; il faut acquérir do
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l’iKibitiide fl de l’adresse. Tout cela ne peut être le fruit que du temps et de soins constants que redoute notre paresse naturelle. Voilà pourquoi la barbarie des nations est si prolongée et leurs progrès tellement lents, que les amis de l’ordre et de l’Iiumanité en sont quelquefois découragés. La vie des peuples policés est insupportable pour les sauvages; ils ont contracté 1 habitude de l’oisiveté, et la civilisation réclame l’activité du corps et de 1 esprit, le travail, la pensée. On a fait de cette disposition à l’incurie, à la paresse, la matière d’un éloge pour les sauvages; c’est au contraire un sujet de blâme : rien ne se fait de bon avec la paresse, et comme les besoins de l’homme subsistent néanmoins, il les satisfait par le moyen de la violence, de l’injustice, de la férocité.
Il n y a pas encore cent ans que l’on était tellement sauvage dans cer-
taines parties des pays les plus civilisés de l’Europe, que l’on n’y subsistait que de hasards fortuits et de brigandages; mais depuis cent ans, les restes de barbarie disparaissent successivement, parce que l’industrie gagne de
proche en proche et s’introduit partout. Les habitants du cap de la Hogue en Normandie, ont été considérés longtemps comme une race perverse, capable mèrne, dans certaines circonstances, des plus grands excès. Leur air était farouche; et les archives de l’amirauté de Cherbourg font foi que le peuple de ces cantons ne vivait que des débris des naufrages. Le joui-
ou un navire était échoué, était un jour de fête pour lui, comme pour les anciens peuples de la Tauride; et lorsque la saison était mauvaise, c’est-àdire, lorsqu’on n’avait point de tempêtes, il s’y commettait des crimes atroces. 3Iais du moment qu’on a montré à ces peuples le parti que l’on peut tirer, pour en faire de la soude, du varech qui croît abondamment sur leurs côtes, tout a changé de face. La récolte de cette plante marine, sa combustion, son commerce les ont civilisés; et maintenant il y a peu d endioits delà côte où les naufragés trouvent des secours plus charitables et plus intelligents. Je n’ai pas besoin de vous dire que l’aisance et la population de cès cantons ont fort augmenté.
Les habitants des îles Sandwich, de ce groupe d’îles qui se trouve au milieu de la mer Pacilique, étaient au nombre des plus féroces insulaires qu eût visités le capitaine Cook. Ce furent eux qui massacrèrent cet habile navigateur, il y a un demi-siècle à peine; et déjà l’exemple de l’industrie européenne civilise ces peuples naguère anthropophages. On aborde maintenant chez eux, non-seulement sans danger, mais avec profit. Ils font des progrès rapides, et commencent peut-être uu empire puissant. Ils ont une marine marchande et une marine militaire. Ils fournissent des marin.s
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pour faire le commerce de la côte nord-ouest d’Amérique; ils vont trafiquer jusqu’en Chine, et communiquent ainsi avec les deux continents qui terminent la plus vaste mer du globe.
Nous-mêmes, n’est-ce pas au moyeu de l’industrie que nous nous sommes tirés de la barbarie qui avait envahi l’Europe à la suite des peuples du Nord? L’industrie agricole n’avait jamais été complètement abandonnée; mais elle était peu productive. Les fonds de teire, distribués par gros lots entre les mains des nobles et des bénéficiers ecclésiastiques, gens peu industrieux et peu fournis de capitaux, offraieui peu d’améliorations foncières. Les revenus, beaucoup plus bornés pour chaque arpent, n’étaient considérables que par l’étendue des domaines. Ils étaient employés par les propriétaires à nourrir une suite nombreuse de gentilhommes, de gens de guerre, de mendiants. Ces clients, libres ou serfs, étaient obligés d’épouser les querelles de leur seigneur, d’obéir à ses caprices et quelquefois de ser\ir ses fureurs. Le paysan , le bourgeois, étaient tour à tour victimes de leurs maîtres et des ennemis de leurs maîtres ; mais lorsqu’une heureuse succession de circonstances favorables, telles que les croisades et I affranchissement des communes, eurent permis d’abord à peu de personnes, ensuite à un plus grand nombre, d’exercer les arts industriels, de se livrer au commerce et d’amasser des capitaux , alors tout changea. On put vivre sans se mettre à la solde d’un grand. Les seigneurs eux-mêmes voulurent jouir des progrès des arts et des raflinements du luxe; et ils employèrent à acheter les produits du commerce et des manufactures une partie, tous les jours plus considérable, de leurs revenus territoriaux; tellement qu’au lieu d’une suite de plusieurs centaines de guerriers , ils n’eurent bientôt jilus qu’une demi-douzaine de domestiques. Par suite, ils répandirent des améliorations sur leurs terres ; ils eurent une table plus délicatement servie, des ameublements plus élégants et plus frais ; ils cultivèrent leur esprit, firent des voyages, devinrent plus civilisés en un mot ; mais ils durent cesser d’être oppresseurs. Quiconque emploie son revenu en produits de l’industrie, augmente ses jouissances, mais perd le pouvoir de dominer sur les autres hommes. On ne se crée point un patronage bien important sur les marchands et sur les manufacturiers dont les produits vous conviennent. Ces produits ont en eux-mêmes le mérite, l’utilité qui les fait rechercher. Leurs auteurs savent que ce qui est refusé par un consommateur sera acheté par un autre. Ils font des politesses à leurs pratiques ; mais leurs pratiques ne peiivenl guère compter sur des services plus réels, et encore moins sur uu dévouement absolu. Une fois que
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lo marchand a vendu, il est plus indépendant encore. Il est maître du produit meme des terres; car le propriétaire ou son fermier ne sont pas moins empressés de se défaire de leurs produits, que le manufacturier et le marcliand ne l’ont été de vendre les leurs.
Les propriétaires conservent un peu plus d’influence sur leurs fermiers; encore cette influence est-elle bien di'cluie depuis que les propriétaires, pressés par leur luxe et par leurs besoins, ont donné leurs fermes au plus offrant. Jadis le fermier, espèce de serf affranchi, cultivait pour son compte, et moyennant de faibles redevances, une terre que, quelque temps auparavant, U cultivait comme esclave. Le propriétaire ne renvoyait point ce serviteur de la glèbe pour donner le bail à un plus entreprenant qui en olfrail davantage. Mais, du moment que le bail a été donné au plus olVrant, et que la ferme à été portée à son entière valeur, le fermier est devenu l’égal du propriémire. Ce n’est plus une faveur qu’on lui a conférée : c’est un contrat à prix défendu qu’on a passé avec lui. Le fermier, payant le loyer de la terre selon son prix , a pu , étant expulsé , trouver une autre ferme aux memes conditions à peu près, et consacrer son capital à une autre exploitation.
Pendant que les fermiers et les cultivateurs deviennent plus indépendants par une industrie mieux entendue et par leurs épargnes accumulées, les capitaux des manufacturiers et des marchands s’accumulent plus facilement encore. Les industrieux les plus habiles amassent des fortunes plus grandes, bien souvent, que celles des anciens propriétaires terriens ; et toutes ces fortunes , les petites comme les grandes , et toutes les facultés industrielles qu’elles mettent en valeur, sont des fonds nouveaux qui procurent à leurs possesseurs des revenus, nouveaux aussi, entièrement indépendants des revenus territoriaux.
C’est ainsi que les progrès de l’industrie établissent entre les hommes des liens, des relations, par le moyen desquels ils sont en meme temps indépendants chacun de son côté, et pourtant obligés de se ménager réciproquement. Au milieu de ce concert d’intérêts diflérents sans être contraires, Icslumièrescheminent, les institutions sociales se perfectionnent, et l’aisance générale s’établit. Mais pour qu’un pays puisse se dire plus civilisé qu’un autre, il ne suffît pas qu’il s’y rencontre un petit nombre de personnes supérieures en talents et en qualités sociales à tout ce que l’on peut rencontrer ailleurs : il faut que ces avantages se trouvent plus généralement répandus. Sous Louis XIV, la France avait des savants, des gens de lettres, des artistes du premier ordre, et qui ue rencontraient
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leurs émules en nul autre pays; mais combien peu en avait-elle! et en inèine temps coùibien le reste de ses habitants n’étail-il pas encore dépourvu de lumières et d’industrie î Molière nous peint un riche boui geois de la capitale, type des gens de son état, qui, pour toute bibliothèque, ne veut qu’au seul livre, le IMuUuque d’Amyot; et ce n’est pas pour le lire, c’est pour y mettre en presse ses rabats ’. Dans les provinces, c’était bien pis. Point de cultivateur qui ne fut un paysan ne sachant ni lire, ni éci ire , ayant tous les préjugés d’un paysan. Le marchand ne valait guère mieux; et la noblesse campagnarde, hormis rorgueil, avait peu de chose au-dessus de la classe plébéienne. 11 faut voir avec quel mépris madame de Sévigné parle des gens de sa caste avec lesquels elle est obligée de faire société en Bretagne’.
Les beaux-arts, qu’on devrait appeler les arts d’imagination^, sans doute étaient cultivés en France avec un grand succès; mais ils peuvent devancer chez un peuple la véritable civilisation. Dans ces arts-là, la perfection semble être le fruit d’une aptitude naturelle, d’une finesse d’organe qui est l’apanage de certaines contrées et de certains hommes qui atteignent le but du premier coup, quoiqu’ils demeurent inférieurs, du moins pour un certain temps, à tous les autres égards. Les (irecs encore grossiers savaient faire de beaux vers et les goûter. Ils avaient des statuaires que nous n’avons pas encore égalés. Les italiens ont l’oreille juste en naissant; et leurs pins ineptes villageois chantent en parties, tandis que chez des nations plus avancées, il y a des classes beaucoup plus relevées où l’on ne sait produire que des sons discordants. On ne peut donc pas juger oomplèlemenl de la civilisation d’un peuple parle degré oii il a porte les beaux-arts. Le peuple le plus civilisé est celui où il se rencontre le moins grand nombre d’hommes ignorants et brutaux ; c’est celui où au total il y a le plus de lumières, d’activité utile cl de bon sens.
Quand je dis que la nation la plus civilisée est celle où il y a le plus de
' Femmes Savantes, acte II , scène 7 * « Il est drôle ici le prochain. » LcUrcs de Sèvtgne,
^ Je les appelle arts d'imagination , quoiqu’ils senibleut être plutôt des arts d'irnitation, du moins la poésie, la peinture, la sculpture. Mais rimagination ne consiste pas à créer ce qui n’a aucun modèle dans la nature; elle consiste à savoir se représenter vivement ses modèles, ainsi que les actions qui leur sont propres, à les combiner, et à les rendre avec feu en même temps qu’avec naïveté. Or, c’est là le but des beaux-arts.
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lumièr es répairduos, remarquez que je ne dis pas le plus de savanis. Il v a beaucoup de iumièi-cs dans un pays, il y en a immensément, quand chacun y connaît bien ce qui doit l’intéi-esser, quand il connaît les causes de .■e qu. lui arrive, quand il prévoit les conséquences de ce qu’il fait. Comn.e . hacun alors dirige ses t.-avaux, ses recherches, ses pensées, celui-ci vers un objet, celui-là ver s un autre, si chacun en particulier sait de la chose «lont .1 s’occupe tout ce qu’il est possible d’en savoir, la nation entièr-e sait tout ce quil est utile de savoir en tout genre, bien que chaque individu
en particulier ait des connaissances bornées. Voilà ce que j’appelle une nation éclairée.
Le bon sens est la conséquence des lumières. Lorsqu’on n’agit qu’avec connaissance de cause, lorsqu’on ne s’imagine connaître un objet qu’après 1 avoir bien observé, on applique habituellement un jugement net et sain a exercice de sa profession ; et comme cette bonne habitude rectilie par
.legréslejugemeutsurd’auirespoinls,lesconséquencesensont immenses
püui i aniéliorafion elle bonlieurdes iialions.
Il n’est aucun peuple des progrès duquel on doive désespérer, pourvu <111 II veuille améliorer son existence. Pour les nations considérées en masse, ce sont les besoins qui leur manquent plutôt que les moyens de les satisfaire. Ce sont des besoins graduellement croissants qui ont fait d’un pays sauvage, comme l’île d’Albion, dont les habitants se tatouaient le visage du temps de César, un pays civilisé comme l’Angleterre. Après qu’on est parvenu à satisfaire les besoins des familles par le moyen de l’indusine, on éprouve des besoins de nation , si je peux ainsi m’exprimer. On veut améliorer sa position sociale. Pour y parvenir, on apprend quel but une nation doit se proposer dans son intérêt, et quels sont les meilleurs moyens de parvenir à ce but. De là le pm-fectionnement des institutions.
allons chercher à apprécier celles qui.sont favorables ou contraires
a l’économie, au bien-être des sociétés.
CHAPITRE II
De l’inlluence du droit de propriété.
Le droit de pi opriété est la laciilté exclusive garantie à un homme, à une association d’hommes, dedisposerà leur fantaisie de ce qui leur appartient Le ph.loso,.he spéculatif recherche quels sont les vrais fondements du
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droit de propriété. Le jurisconsulte établit les règles qui président à la transmission des choses possédées. La science politicpie nous montre où il faut chercher les plus sûres garanties de ce droit. Ici, nous regardons la propriété comme un fait sans examiner comment il s’établit, et nous disons que sans la propriété il n’y a point de richesses, puisque les richesses sont les choses évaluables qu’on possède ; et que là où il n’y a point de [»ropriélés reconnues, il n’y a point de choses possédées.
Je vous ferai observer que la propriété n’est un fait qu’autant qu’elle est réelle. Une propriété qui serait illusoire n’aurait point les effets d’une |)ropriélé réelle. Elle n’est un fait que lorsqu’elle ne gît pas uniquement dans de vaines déclarations, lorsque les lois qui l’établissent ne sont pas mal faites ou mal exécutées, lorsqu’elles ne sont pas impunément violées ; violées par d’autres lois, ou par les dépositaires même de l’auloriléà qui l’exécution en est confiée. Dans tous ces cas-là , la propriété , le droit de propriété n’existe pas en réalité^ ou du moins n’existe qu’imparfaitemenl, (U par conséquent n’est pas suivi de tous ses effets.
Relativement à la production des richesses , le droit de propriété n’y peut être favorable qu’aulant qu’il attribue la propriété du produit au propriétaire des fonds productifs auxquels ce produit doit l’existence. Si vous reconnaissez que je suis propriétaire de mon champ, mais si vous ne me reconnaissez pas propriétaire de la récolte qui en sortira, je ne suis pas intéressé à mettre mon champ en valeur. Il en est de même des autres fonds productifs. Si les intérêts ou les profits de mon capital ne doivent pas m’appartenir, où sera mon motif pour le faire fructifier? Si je ne suis pas assuré de jouir du produit de mes peines, quelles raisons aurai-je pour sortir de mon oisiveté? Tout accroissement de richesse a lieu par une accumulation, et toute accumulation est illusoire, si l’objet, que! qu’il soit, (|u’on a mis en réserve, n’est pas la propriété exclusive de l’accumulateur.
A qui les produits appartiendraient-ils à plus juste titre qu’à leurs producteurs? Uni a plus de droit sur une chose que le créateur de cette chose? et qui est plus incontestablement créateur d’un produit, que ceux qui font graduellement amené à l’existence, par les procédés que je vous ai décrits en vous développant les opérations productives?
Ne répétez pas ici celte objection des économistes du XVIID siècle : L homme ne crée rien. Il ne crée pas la matière, il est vrai ; mais la matière qui n’a aucune valeur n’est pas une richesse. L’homme aidé de ses instruments crée do tontes pièces la valeur, il la crée entièrement; et c’est la valeur qui fait le produit.
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Mais plusieurs opéraiiüiis oui concouru pour im seul produil. Quel sera le proprielairc du produil? sera-ce le propriétaire du fonds de terre, ou celui du capital, ou celui qui aura fourni les services industriels? Messieurs, vous n’avez pas sûrement oublié que les propriétaires des fonds productifs vendent leurs services, les services de leurs fonds, à un entrepreneur d’industrie, et par cette vente lui cèdent tous leurs droits sur le
produit; dès lors l’entrepreneur d’industrie devient légitimement l’unique inaîlre de ce produil. ^
Vous voyez que pour que la production ail lieu, il faut que la propriété du fcnds et celle du revenu soient également garanties ; que sans cette condition indispensable, nul ne voudrait cultiver un fonds de terre, faire a^ ance des capitaux nécessaires à son défrichement, élever les bâtiments que reclame son exploitation, confier à la terre les semences qui peuvent î> J développer, ni même se donner les soins, pi:endre les peines que néces- Mte la direction de tous ces travaux. J.-J. Housscau, d’un ton un peu dédaniatoire,dit,eii parlant du premier qui s’avisa d’enclore un terrain • « Que « de crimes, de meurtres, de misères et d’horreurs, n’eût point épargnés « au genre humain celui qui, arrachant les pieux, ou comblant le fossé,
« cm crie a ses semblables : Gardez-vous d’écouter cet imposteur ! vous « mes perdus si vous oubliez que les fruits sont à tous et que la terre ii’esl « a lu^rsoniie. » Rousseau eût été moins brillant, mais plus près de la ^erlte, s’il eut dit : « Lorsque les fruits sont à tous et que la terre n’est à « personne, la terre ne produit que des bruyères et des forêts, ainsi qu’on « le voit au pays des Esquimaux. Si vous voulez manquer de tout, comme « ces sauvages , vous n’avez qu’à nommer imposteur le premier qui en- « clora un champ ; après quoi vous arracherez les pieux (pi’il aura plantés ;
« msi, a la suite de ce judicieux exploit , votre pays ne produit presque « rien qui puisse adoucir votre existence ni augmenter votre population,
« vous n’eu aurez pas moins tous les vices des nations les plus civilisées :
« 1 avidité, la perlidie, les jalousies, les haines, les meurtres; et vous « mangerez vos prisonniers de guerre, après les avoir fait mourir dans
« les tourments, comme cela se pratique dans les pays où il n’v a ni pro- « pneiés, nï indusirie. »
Je ne me suis permis cette critique, messieurs, que pour vous retracer ce que vous savez aussi bien que moi ; c’est que la civilisation, si elle ne nous préserve pas de tous les maux attachés à notre condition d’hommes, nous préserve du moins d’une partie d’entre eux, et nous olfre des dédommagements pour le reste. Les facultés de l’homme, par les dévelop-
pcmeius dont elles sont susceptibles, nous montrent quel est son véritable état naturel. L’état de nature pour rhomme est celui où il est parvenu à tout le développement dont il est susceptible, à toute sa maturité.
Ici se présente un aperçu sur lequel il n’est pas de mon sujet de m’arrêter, puisqu’il porte plutôt sur un point de droit que sur un point de fait; mais Je le livre à votre méditation. Si l’état de nature est pour l’homme celui où il acquiert sou plus grand développement; s’il n’atteint ce développement que dans l’état social ; et si l’état social ne peut subsister qu’avec la propriété, le droit de propriété est donc dans la nature ; il dérive donc de la nature même de rhomme.
Ce n’est que dans des romans politiques que l’on voit la communauK* des biens passer dans la législation. Il faut que l’on puisse posséckr pour (|ue Ion soit animé du désir iïaequérir. L’age d’or des poètes, Tulopie do Monts, le tableau des habitants de la Béiique tracé par Fénelon , sont dos jeux de l’imagination faits pour plaire à l’imagination , mais ne constituent l»as une organisation sociale possible. Il faut laisser cela aux romanciers; et même parmi les romans, les meilleurs sont encore ceux qui présentent d(*s peintures fidèles prises dans la sphère des choses naturelles et vraisemblables.
On a cité, en faveur de la possibilité de la communauté des biens, une socle de chrétiens rigoristes qui composent deux ou trois villages en Hollande et en Allemagne. Cet exemple ne conclut rien. Les frères moraves füi'ment des espèces de communautés religieuses, protégées par l’ordre politique au sein duquel elles se trouvent placées, et qui leur garantit leurs propriétés. Elles savent fort bien les défendre, et n’admettent à y prendre part que les personnes qui remplissent les conditions qu’on leur impose On est rejeté de ces associations quand ces conditions ne sont pas remplies. Dès lors, elles rentrent dans la législation des obligations volontaires; cl leur existence consacre même l’existence et le respect de la propriété particulière; car la communauté, dans ses rapports avec les autres hommes, agit comme un particulier possédant des biens. Elle vend ses produits, en achète, amasse des capitaux, fait valoir des terres, des maisons et des établissements industriels de plusieurs sortes, dont elle recueille les fruUfi, comme faisaient les couvents de moines Qu’csl-ceque tout cela, sinon l’usage et les effets de la propriété?
On a vu des sectes s’élever contre les propriétés exclusives en les représentant comme des privilèges qui donnent a certaines personnes ce qu’elles
alO
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I avissenl à d’aun es, ou du moins comme ne disti ibuaiit pas les richesses produiles d’une manière proporiionnée à la capacité des producteurs , et qui voulaient, en conséquence, d’abord que les biens d’un décédé, au lieu de devenir la propriété des héritiers ou des légataires, fussent distribués aux personnes les plus dignes de les posséder, ou les plus capables de les faire utilement valoir. Sans doute la l.igislation peut régler le partage dos successions ; mais en premier lieu, en ôtant à un père la transmission des biens a ses enfants ou a ceux qu’il choisit pour ses légataires, on détruit un des plus puissants motifs d’augmenter par l’épargne les capitaux du pays, et l’on remplacerait ainsi la successibilité par un arbitraire fécond en abus. La même secte voudrait que les productions fussent mises en commun, et la disposition des capitaux productifs mise entre les mains d un chef de la société ou d’un consul , qui choisirait tous les chefs d’entreprises et leur remettrait les capitaux dont ils auraient besoin à la manière d un commanditaire, comme si un chef ou des chefs d’une société pouvaient connaitre la probité et les talents industriels des hommes, sur
lesquels on se trompe tous les jours lorsqu’on est directement intéressé à porter sur eux un jugement.
Si 1 ou pouvait mettre eu doute les heureux effets de la propriété exclusi\e, j engagerais à lire ce que dit le voyageur Bernier sur la plupart des pays orientaux oii le prince est le propriétaire du sol et l’Inii itier de tous les décédés. On y verra les tristes résultats de cette législation, d’où découle l’indigence des nations et leur faiblesse, qui est telle, qu’au milieu du 1 /«siècle, il prédisait que l’Inde, malgré son éloignement, deviendrait
la proie d’une nation d’Europe où la propriété serait établie; prédiction qui s’esl vérifiée \
Je vous ai dii, messieurs, que le droit de propriété n’était accompagné de tous ses effets que lorsqu’il existait dans toute sa plénitude et dans toute sa réalité ; mais je n’ai pas prétendu que hors de là il ne fût accompagne d’ammn effet. Nous serions bien malheureux qu’une garantie imparfaite ne valût rien de plus qu’une garantie nulle ; car il y a peu de nos sociétés, même parmi les plus civilisées, où les droits des propriétaires soient complètement à l’abri de toute espèce de violation.
Ces Molations ont eu lieu aux époiiues mêmes où l’on se vantait d’avoir restaure le bon ordre et les lois. Bonaparte arrivant au pouvoir, sous cou-
^ foydyt de Beynicft tome !, pages 312 à 335.
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leur de délruire l’anarchie, ne coinniença-l-il pas par s’emparer de l’enireprise et meme du mobilier de plusieurs journalisles, et par livrer ces biens à de nouvelles sociétés qui lui convenaient mieux et dont il régla fadministraiion elles partages?
Ce prince détrôné à son tour, le règne d’Asirée fut annoncé par toute la terre; et le roi de Piémont, à peine rentré dans ses étals, intervint dans les affaires des particuliers, annula des ventes faites de plein gré, et auti>risa certains débiteurs à ne pas payer leurs créanciers. Un propriétaire* se vit dépouillé de radminislralion de son bien sans jugement, sans enquête, et par ki seule volonté du roi.
Les droits énormes que paient les vins et les eaux-de-vie à leur entrée dans Parisavaieiu rendu nécessaires, aux portesde celle capitale, plusieurs entrepôts où les boissons attendaient d’être vendues pour entrer cl poui* payer les droits. Mais comme ces entrepôts particuliers opposaient une salutaire concurrence à celui defadminislralion, le gouvernement ne voulait pas qu’ils prissent un caractère de stabilité et ne permettait pas qu’ils lussent couverts autrement qu’en chaume. Qu’arriva-l-il? outre cette violation du droit commun, qui veut que tout propriétaire soit libre de couvrir sa maison à sou gré, les tonneaux étaient plus exposés dans les enireprôts des particuliers que dans ceux du gouvernement; tellement qu’en 1820, un affreux incendie détruisit, tant en bâtiments qu’en boissons, pour cinq millions de propriétés particulières.
Souvent l’autorité publique n’est pas assez puissante, ou assez éclairée, ou assez bien organisée, pour défendre les droits des individus contre les outrages qui peuvent les assaillir. Le comte Gorani rapporte que, pendant quil était à Rome, un horloger de réputation, nommé Rovaglio, fut volé deux fois quoiqu’il habitat un quartier fréquenté. Quelques jours après, cet horloger se trouvant dans les appartements du Vatican, pour en régler les pendules, le pape Pie VI lui demanda des détails sur cette aventure.
Rovaglio lui en fit le récit, et ajouta ; Ce qui mHnquiète, c'est que si les gens ont envie de me voler une troisième fois Je ne vois rien qui les en empêche. BoUy lui répondit le pape, vous voilà bien embarrassé ! munissezvous d un bon fusil et d'une paire de pistolets ; tirez sur res coquins^ et si vous les tupT.^ soyez bien tranquille :je vous d^nc a avance mon absolution.
* Le chevalier Gurduf de PnV. Voyez le Mémoire de M. de Santa-Rosa sur la l•é^olulion piémniilaise. Paris, 1S21, imprimerie de Hiizard.
Ainsi, voilà un gouvernement qui lève des contributions pour défendre les citoyens, et qui leur dit : Défendez-vous vous-mêmes : je vous le pardonnerai.
Ou lira assuré qu’à une certaine époque, Yerviers, ville belge, fameuse ‘ poiii ses manufactures de drap, ne pouvait soutenir la concurrence des diaps anglais, seulement à cause des quantités de matières premières volées pendant les préparations. On évaluait à huit pour cent la laine volée, et ces huit pour cent suHisaient pour assurer la préférence aux draps de fabrique anglaise. L’Angleterre conquérait donc un débouché seulement à cause de sa bonne administration.
L’imperfection des lois produit souvent un effet pareil à l’incurie del’administration. hWe fournit des armes à la fraude; et les biens que la fraude nous ravit n’occasionnent pas une p<>rle moins réelle que les attaques à foice oinerte. L obscurité, l’ambiguité d’une loi, fait toujours naître des piélentions injustes, devant lesquelles succombent trop souvent les droits légitimés. Remarquez que l’homme de mauvaise foi, qui spécule sur un Aice de formes, atout à gagner et n’a rien à perdre que ses frais. Une condamnation ne lui ôte pas ce que le gain du procès peut lui donner; tandis que le propriétaire légitime ne gagne rien en gagnant sa cause; il conserve seulement ce qui lui appartient. Avec une mauvaise législation, il est impossible de ne pas regarder comme un conseil raisonnable le Irait de satire qui termine une épigramme de J.-B. Rousseau :
Accordez-vous si votre affaire est bonne;
Si votre cause est mauvaise, plaidez.
Lorsqu au conti’aire les lois sont claires, peu nombreuses, et que les jugementsse rapprochent des jugements d’arbitres, la propriétéjouit d’une bien plus grande sécurité *.
La législation peut encore porter atteinte à la propriété lorsque le lé-
Quoiqu'ilyaittoujoursbeaucoup d'incertitude dansles décisions des hommes, il Semble que le bon droit est moins exposé dans un jugement remis à l’équité naturelle, que dans ce«v qui s’appuient entièrement sur les formes. Les formes conviennent principalement dans la jurispiua^noo or:™î.iciie, parce qu’elles sont essentiellement protectrices, et qu’il faut par-dessus tout protéger l’innocence; mais dans la législation civile, où il y a deux intérêts opposés, les formes ne peuvent favoriser un intérêt sans nuire à un autre. Elles fournissent en outre une pâture à l’esprit de chicane.
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gislatcur blesse des intérêts privés, dans la vue d’un intérêt public. On crut à une certaine époque qu’il convenait à la France de s’habiller d<* laine au lieu de colon ; il convenait à la France que chacun pût y être ha billé selon son goût et ses facultés ; mais le gouvernement n’en savait pas davantage, et le colon fut proscrit. Les filatures de colon eurent beaucoup
à souffrir. On leur disait : Filez de la laine au lieu de filer du cofon, *00101110 si les ustensiles appropi iés au colon, les ouvriers accoutumés à le manier, les ItKîalités oii celle industrie peut prospérer, les débouchés (jti’oii a su se procum*, etc., pouvaient convenir à la laine aussi bien qu’au colon.
Fn particulier possède un terrain où se trouvent des richesses minérales. On attente à sa propi iélé si l’on se mêle de son tixploilalion. Je sais fort bien que le désir de jouir plus vile peut le porter à sacrifier à l’intérêt du moment des l ichesses futures cachées dans le sol ; je sais qu’avec des capitaux insuffisants on peut ruiner, par des fouilles imparfaites, des mines (pii, mieux exploitées, seraient devenues importantes. C’est un malhem* qu’il ne faut petit-êlre pas éviter en s’exposant à un malheur plus grand. Le sentiment d’une sécurité parfaite dans fàme de chaque individu est, au total, si favorable à l’esprit d’entreprise ; il développe à un tel degré les ivssources et les facultés d’une nation , qu’il en résulte des avantages dans vingt occasions, pour un cas où des mesures réglementaires peuvent produire queUpie bien \ Xe préviendrait-on pas bien d**s perles, si, avant de former un grand établissement industriel mal conçu, les propriétaires étaient obligeas de soumettre leur plan à un comité <h* gens capables, sans l’approbation desquels ils ne pouri'aienl pas le mettre a execution? Neanmoins, on peut prédire qu’un pays où l’on prendrait une semblable précaution , qu’un pays où il ne serait pas pm inis de se
Ces rédexions ne sauraient s’appliquer aux mesures qui sont prises, dans de justes limites, pour empêcher un propriétaire d’attenter aux droits de ses voisins oudupiiblic.fi’eslainsi que fou a pu réclamer avec raison des dispositionslégislatives pour empêcher que des travaux mal combinés dans une houillère, n’aient pour effet de causer des inondations dans des filons intérieurs exploités dans le voisinage. On est fondé aussi à réclamer quelque surveillance pour l'exploimlion des carrières de pierres des environs de Paris, afin que des travaux faits dans nn intérêt privé n’aient pas pour effet de compromettre la solidité du sol et la surete des roules. Il est seulement important de ne pas perdre de vue que tout règlement inutile est un altental contre la propriété et une entrave au dé- >eloppemcnl des richesses. (Sole deVediieur.)
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ruiner quand on manque de connaissances, de jugements et de capitaux, serait bientôt un pays ruiné faute d’activité et d’industrie.
L(‘ bien général exige quelquefois le sacrifice d’une propriété particulière. Et sans doute que la conservation dix corps social qui garantit la propriété doit l’emporter sur la conservation de la propriété clIe-méme. Cependant, comme un particulier peut posséder à aussi juste litre que le corps social, le corps social lui doit une indemnité. La difficulté consiste à la régler équitablement ; c’est un des points où l’on peut le mieux juger du degré d’avancement où se trouve fart social.
Et d’abord quelle certitude a-Pon que les intérêts de l’État soient bien entendus? Un ingénieur maritime vient dans mes bois, il marque les arbres qui conviennent à la construction des vaisseaux de l’Étal; et, dès ce moment, je ne peux plus en disposer. Un autre agent vient dans mes celliers contrarier toutes les opérations de mon industrie pour enlever, au nom de 1 État , mon salpêtre. Toute objection semblerait déraisonnable, incivique. Cependant, si une guerre maritime est contraire aux intérêts commerciaux du pays ; s’il est prouvé que des vaisseaux construits à grands frais doivent nécessairement devenir la proie de l’ennemi; s’il est incontestable que l’intérêt du pays est de se procurer le salpêtre do sa consommation par la voie du commerce extérieur, que ce moyen rend même nos approvisionnements plus assurés au cas où toute communication serait interdite avec le dehors’, en supposant le particulier complètement indemnisé, l’État ne l’est pas.
La nécessité de maintenir le corps social justiüe en tout pays la levée des contributions. Elle est incontestablement une atteinte portée à des propriétés légitimement acquises; mais il faut bien contribuer d’une partie de son bien pour assurer la conservation du reste. Cependant, si les contributions du public étaient portées beaucoup au-delà de ce qui est nécessaire poïlr protéger le public, il serait difficile de ne pas envisager ce surplus comme une spoliation, comme un sacrifice purement gratuit, exigé de force de la part des particuliers. Je dis exigé de force^ même sous les gouvernements représentatifs, parce que l’autorité peut l’avoir rendu tellement nécessaire, que l’on ne puisse le refuser. Si notre gouvernement par exemple a provoqué la haine et la vengeance d’une autre nation, il faut l)ien que nous nous mettions en mesure de nous défendre. Ce serait bien plus forcement encore que l’on lèverait ces contributions exagérées, si
t hi tnuive d autant plus ilc salprlrc aii-iledans, (pfon fa laissé s’acruiuîiler.
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ceux qui doivent être les représenlanls des intérêts nationaux entraient en partage avec les spoliateurs.
F^a portion des contributions (jui sert à payer l’administration de la justice, paie une protection très utile; mais dans les pays où la Justice n’est pas équitablement rendue, non-seulement on soumet les citoyens ou sujets à des spolations iniques qu’on décore du nom de jugements, mais on leur fait payer la justice (pi’on ne leur donne pas, ce qui est une autre spoliation. C’est une des violations de propriété les plus contraires à la prospérité publique. « I.a misère de l’Espagne et du Portugal, dit Smith, en « parlant du temps où il écrivait, doit être attribuée ù dillérentes causes, <> mais par-dessus tout à l’adiiunistraiion irrégulière et partiale de la jus- « ticc, (pii protège souvent le débiteur puissant contre les réclamations du « créancier sans appui. On craint de travailler pour d’autres que pour soi. » J’ajouterai à ce que dit ici l’auteur anglais, qu’il ne faut peut-être pas chercliei ailleurs la cause de la paresse et de l’apathie que l’on reproche aux habitants de certains pays. C’est sans doute le despotisme plus encore que le soleil (pii détruit toute émulation dans leurs âmes; surtout lorsqu’à l’iniquité des jugements SC joignent des violences qui ne laissent aucun repos, aucun refuge à 1 industrie. C’est ce (pii devient frappant à la lecture des passages suivants tirés du Foyage en Syrie et en Égypte, de Volney.
« I.e commerce de Tripoli (de Syrie), dit cet auteur, consiste presque « tout en soies assez rudes, dont on se sert pour les galons. On observe
« de jour en jour elles perdent do leur (pialité. La raison (ju’en donnent
« les personnes sensées, est que les mûriers sont dépéris au point qu’ils « n’ont plus que des souches creuses. Un étranger réplique sur-le-champ ;
« Que n’en plante-t-on de nouveau? Maison lui répond : Cest là un propos
« d'Europe. Ici l'on neplantejamais:paree que si quelqu'un bâtit ouplante,
« le pacha dit : Cet homme a de l'argent. Il le fait venir-, il lui en demande.
« S'il nie, il a la bastonnade-, et s'il accorde, on la lui donne encore, pour « en obtenir davantage.
« C’est par les désordres d’un tel régime, dit ailleurs le même voyageur, que la plupart des pachalics de l’empire se trouvent ruinés et dévastés. Celui d’Alep eu particulier est dans ce cas. Sur les anciens registres d’impôts, on y comptait plus de 3200 villages : aujourd’hui le collecteur en réalisé a peine 400. Ceux de nos négociants qui ont 20 ans de résidence, oui vu les environs d’.Mep so dépeirpler. Le voyageur n’y ren-
contrede toutes parts (pie inaisniisécroiilées, citernes enfoncées, champs
•ibaii(loii(i(‘s. I.,es cultivateurs ont lui dans les villes où leur population
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« s’absorbe , mais où du moins l’individu échappe à la main rapace du « despotisme qui s’égare dans la foule.... Tandis qu’en d’autres pays les « villes sont en quelque sorte le regorgement des campagnes, là elles ne « sontque l’effet de leur désertion.... Lescheminsdanslesmoniagnessont « très pénibles, parce que les habitants, loin de les adoucir, les rendent « scabreux, afin, disent-ils, d’ôter aux Turcs l’envie d’y amener leur ca- « valerie....
« Le pacha peut s’applaudii* de pénétrer aux sources les plus prul’ondes « de raisance par la rapacité clairvoyante des subalternes; mais quVn « arrive-t-il? Le peuple, gène dans la jouissance des fruits de son travail, « restreint son activité dans les bornes des premiers besoins. Le laboureur « ne sème que pour vivre ; Tartisan ne travaille que pour nourrir sa fa- <1 mille. S il a quelque superflu, il le cache soigneusement. »
« En Circassie,dit un autre voyageur (le docteur Clarke), lecultivateur, « pendant qu’il répand son graiit sur la terre, et le moissonneur lorsqu’il « recolle, sont armés, alin de résister aux attaques soudaines auxquelles « ils sont exposés. Le fusil et le sabre ne sont pas moins indispensables à « ragricullure que la charrue et la faucille.
Là où la propriété n’osl pas assurée, les capitaux cessent d’élre productifs, demeurent oisifs et dépérissent de meme que les terres, de meme (jue les facultés industrielles. Un capital ne peut pas servir obscurément. Pour le faire produire, il faut le mettre en évidence, le transformer en bâtiments d exploitation, <!ii outils et métiers pour les arts, en main-d’œuvre* qui alimente un grand nombre d’ouvriers. Tous ces emplois ne peuvent seflecluer quau grand jour; iis frappent les regards; ils montrent aux mau\ais gouvernements où doivent s’adresser leurs déprédations, et aux brigands où ils peuvent, avec prolii, diriger leurs attaques.
4e viens défaire passer sous vos yeux, messieurs, dilîérents tableaux de propriétés violées à différents degrés. Il n’est point de mon sujet de chercher par quell(*s combinaisons on peut rendre plus assuré ce droit, le pr(* inier fondement de l’ordre civil et le premier stimulant de la production : c est le chef-d œuvre de la politique appliquée ou pratique ; je me bornerai à >ous faire remarquer que les lois paraissent insuflisantes pour assurer la propriété , si elle n est en même temps protégée par les opinions , par les habitudes, par les mœurs. A vrai dire, je crois que c‘esi là l’essentiel ; car, au rnilieti d’une nation où l’on serait généralement convaincu que
la plus légère atteinte aux propriétés est
une <*alamité générale , j’ai de
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la peine à croire qu’aucun interprète des lois, aucun agent du prince pussent les violer impunément.
Mais ce n’est point par la violence et par la force que cette opinion peut passer dans les mœurs; c’est par rinslruclion. Le pauvre, quand il est ignorant, voit la propriété du riche avec envie ; les huissiers et les gendarmes qui la défendent lui apprennent seulement que le riche le regarde comme son ennemi ; cela lui fait considérer tout ce qu’il peut s’approprier comme un fruit de la guerre, comme un butin légitime. Ûti’il devienne plus instruit , et il saura que tout homme, meme le plus pauvre, est intéressé au maintien de la propriété.
Rappelez-vous, je vous prie, ce que c’est que la production. Le travail de l'homme ne peut rien sans des capitaux ; mais ces capitaux ne sont rien s’ils ne sont des propriétés exclusives. Qui est-ce qui serait assez fou pour se créer un instrument dont il n’aurait pas la jouissance? pour bâtir un atelier qui ne lui serait pas exclusivement réservé? Un ouvrier, sans aucune propriété que ses doigts, est donc plus intéressé que qui que ce soit à ce qu’il y ait des capitalistes (jui lui offrent des ateliers, des matières premières et des outils.
La terre elle-même, qui peut passer pour un capital donné graluitenient par la nature, il importe à riiidigent (pi’elle soit une propriété, dùielle être donnée à un autre qu’à lui. Le maiiouvriet* qui s’offre pour labourer un champ, ne trouvera point de champ à labourer si la propriété des terres n’est pas reconnue. — Il labourera la première terre venue, dira-t-üii. Mais le premier homme venu ravagera ou recueillera sa récolte; et il restera pauvre et dépourvu; tandis que si la terre avait été une propriété respectée, le pauvre, en qtialilé de manouvrier, aurait pu prétendre à une partie de ses produits.
C’est un très grand malheur (jue d’être pauvre, mais ce malheur est bien plus grand lorsqu’on n’est entouré que de pauvres comme soi. A défaut de richesses pour soi, on doit en souhaiter pour les autres. Un indigent a intinimeni plus de moyens de gagner sa vie et de parvenir à l’aisance s’il se trouve au milieu d’une population riche, que s’il n’est entouré* que de pauvres comme lui.
Et remarquez qu’ici l’espoir du pauvre ne se fonde point sur la charité du riche, ressource insuffisante et précaire. Il se fonde sur son intérêt. C’est pour son intérêt que le riche fournit au pauvre un terrain pour le i ultiver, des outils, des engrais et des semences, et *|u’il le nourrit jusqu’à la réeolle.
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Loin donc que les intérèls du pauvre el ceux du riche soieni opposds outre eux , comme on le trouve établi dans les livres de la vieille politique, et journellement répété par l’i^Miorance, on peut affirmer qu’ils sont exactement les mêmes. Vérité consolante, dont la piopagation sera un des bienfaits de la science que nous étudions. Le i.auvre, plus instruit ne regardera plus les richesses avec une sorte de dépit , parce qu’il lel regardera comme favorables à ses propres revenus. Il comprendra que des ouvriers qui pillent leur propriétaire sont des malheureux qui ruinent leurs propres ressources. Alors vous verrez le pauvre défendre les propiietes pour lui-même, plus encore que pour obéir à ses devoirs. « Les « pi-t^nges, dit avec beaucoup de profondeur un écrivain de nos Jours -- les préjugés font naître les difficulté‘s : la raison seule les dénoue. ’
ÇIIAI'ITUE m
l>e.s ilittcn-nles natures do propriétés.
Jusqu’ici nous nous sommes princi|)alement occupés du fait de la possession et de ses conséquences. Nous allons étudier maintenant la nature des choses possédées. Sans uneclassilication des choses possédées qui les embrasse toutes, en faisant une évaluation des biens d’une nation, d’une communauté, d'un particulier, nous ne serions jamais certains de la fftire complété ; nous n’aurions pas la certitude d’avoir procuré des garanties à tous les genres de propriétés. Nous avons encore besoin de savoir de quoi se composent nos propriétés, pour distinguer les opérations productives de celles qui ne le sont pas. Les premières sont celles qui ajoutent quelque c lose a nos propriétés ; les dernières sont celles qui n’y ajoutent rien, ou qui ne donnent à un homme <jue ce qu’elles enlèvent à un autre.
Nos propriétés se composant de nos biens , quels qu’ils soient , com- |.rennent nos biens naturels en même temps que nos richesses sociales (.es dernières se partagent en fonds productifset en produits. Les produits ^ont un bien en vertu des services qu’ils nous rendent immédiatement; les fonds productifs en raison de la faculté qu’ils ont de pouvoir produire des choses qui nous serviront. Nous ne recueillons, pour l’usage, aucun service d’un champ de blé; cependant il a un prix, il constitue une pro liricte pour celui qui le possède, en raison du blé qu’il i.roduit
Lorsqiio le blé est récolté, nous avons, outre la propriété du chuinp qui u’eii est point altérée, une autre richesse qui est son produit. Car les lois, d’accord avec la raison, ont attribué la propriété du produit au propriétaire du fonds.
C’est ainsi que nos richesses, nus propriétés, consistetil également en fonds productifs et en produits.
Relativement aux produits, je vous ferai remarquer (jue ceux qui sont consacrés à une consommation improductive, c’est-à-dire, à la satisfaction des besoins de l’individu el de la famille qui les ont recueillis, ne peuvent jouer qu’un fort petit rôle dans l’évaluation de nos richesses; c’est une propriété fugitive cl peu considérable; car on ne fait pas des provisions pour un temps bien long, et ces provisions ne tardent guère à être complètement anéanties.
Quant aux produits qui cunsislent en approvisionnements pour nos mamifaclures ou pour notre commerce, ils eulrenl dans nos inventaires, non sur le pied d’approvisionnements purs et simples, mais comme faisant partie de nos fonds capitaux. En elfet, ils ne sont j)as voués à une destruction de valeur sans aucun retour y mais au contraire à une consommation qui fera passer leur valeur dans un nouveau produit, <jui, par conséquent, la perpétuera. Dès lors, celle valeur n’est i)lus seulement un produit : elle est un fonds durable el constant.
Les meubles à l’usage de la famille ne sont pas non plus de simples produits : ils sont de véritables capitaux dont le revenu consiste dans leÿ services qu’ils rendent.
Ainsi donc, avertis comme vous l’éles du degré d’importance, ou plutôt du peu d’importance pour nos fortunes , de celles de nos propriétés qui consistent en produits destinés à la satisfaction courante de nos besoins, vous ne trouverez pas mauvais que je ne m’y arrête pas davantage, et que je passe à celles de nos propriétés qui consistent en des fonds productifSy et qui sont très dignes de lixer notre attention.
Les trois sortes de fonds productifs que nous avons analysées en étudiant les opérations productives, composent le fonds de toutes les fortunes. Ils consistent, ainsi que vous l’avez vu, soit en un fonds de facultés industrielles, soit en un fonds capital, soit en un fonds de terre, soit plutôt en une portion de deux ou trois de ces fonds, réunis ensemble, mais en proportions fort diverses *.
Voyez le lahleaii synoptique, page \ \"2.
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Il est rare qu’mi ménage soit assez imligent pour ne pas posséder une qiianlilé queleonque de riiii ou de l’aulre de ees fonds prodiietifs. Dans plusieurs de nos villages, ou reneontre des mendiants (jui assaillent les voyageurs, et qui, néanmoins, sont propi iétaires d’une eliaumière et d’un Jardin, d’un capital en outils, et de quelques facultés industrielles comme manouvriers. Ils ont les trois sortes de fonds productifs dont se composent les plus grandes fortunes, mais en si petite quantité, que leurs produits annuels réunis ne sulïisent pas pour les faire vivre d’un bout à l’autre de l’année; ils sont obligés, en conséquence, d’avoir recours à la charité publique. De la même manière, en Angleterre, beaucoup de manouvriers possèdent un fonds de facultés industritdles et quelques meubles; mais, absolument privés de toute propriété foncière, ils sont obligés, quand leurs capacités industrielles ne sudisent |)as pour les faire vivre, d’avoir recours à leurs paroisses, qui se cotisent pour y subvenir; ce qui a doniunaissance à la taxe des pauvres.
Après ce coup d’œil général qui embrasse la totalité de ce qui peut faire la matière de nos propriétés, nous pouvons nous l'ii faire une idée plus complète en les examinant plus en détail '.
l'-HAPITHE IV.
Des propriétés industrielles’.
U fonds industriel qui fait partie de nos fortunes , se compose de fa-
’ En division des propriétés adoptée dans eel ouvrage est fondée sur la nature des choses et sur nos connaissances éeonoiniques modernes. Les anciennes écoles n’avaient que les idées les plus confuses des diirérenies natures de propiiétes. M. Dufresne de Saint-Léon, homme cependant d’un très grand savoir, dans un écrit intitulé ; Éludes du crédit public, (page 45), en fait la nomenclature suivante : Richesses fictives, Richesses représentatives. Richesses hypothécaires, Richesses hypothétiques. Richesses supposées. Il met les fonds publics au rang des richesses générales de la société, sans faire attention qu’il n’y a point la de fonds, mais seulement une délégation donnée au créancier de l’État sur les
revenus futurs des contribuables, et qui n’augmente en rien la somme des capi îaiix et des revenus de la nation.
est faute d une analyse romplèie que dans l’iisapr romniuii on applique cc
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enllés naluirlles et de talents acquis. Un homme qui sait manier les métaux, qui est fondeur, forgeron ou graveur, tire un revenu de son travail, tant en vertu des facultés que la nature lui a départies, qu’en vertu de ses facultés acquises. Son intelligence qui lui a permis de concevoir, ses forces physiques qui lui ont permis d’exécuter un produit quelconque, des memhres déliés, des yeux pour les diriger, etc., font partie de ses facultés naturelles. Son savoir, son expérience, son talent, font partie de ses facultés acquises. Les premières sont un don gratuit, une munificence du Créateur, et ce don constitue la plus sacrée des propriétés, celle de la personne. Les secondes, les facultés acquises, sont le fruit du travail et des épargnes de l’individu. Elles forment une propriété non moins sacrée ; car elles émanent des hteultés naturelles (qui sont ineonteslablemcLl à nous), de nos soins, de nos peines que nous pouvions no pas prendre, de nos épargnes enlin que nous pouvions dissiper.
Les facultés naturelles cl les facultés acquises, bien qu’elles diffèrent dans leur principe et dans leurs résultats, ainsi que vous aurez lieu de vous en convaincre, sont pour l’ordinaire si intimement liées dans chatjue individu, qu’il devient très dilïicile de les distinguer dans les cas particuliers, et d’assigner ce qu’une certaine personne doit de ses revenus à ses facultés naturelles, et cc qu’il en faut attribuer à ses talents acquis.
Une cantatrice célèbre qui lire un gros revenu de ses talents en doit certainement une partie à ses études, mais elle en doit la plus grande partie à un don de la nature. De l’atelier de David il est sorti tel peintre quille s’est jamais élevé au-dessus du genre des enseignes, et tel autre (lui fait fhonneur de l’école française et Jouit d’un revenu considérable. l..eurs avances d’argent, leurs efforts ont pu être les mêmes; mais les facultés industrielles naturelles, ce qu’on appelle vulgaireniciU les dispositions, étaient beaucoup plus grandes chez fun que chez l’autre.
Dans d’autres cas, les facultés naturelles sont les mêmes; et il y a une très grande différence dans les talents acquis. Un habile ouvrier n’a pas souvent la vue plus line, les doigts plus déliés que celui qui ne gagne que ^20 sous par Jour; mais un constant et laborieux exercice lui a donné un fonds de facultés industrielles qui vaut dix fois autant que le fonds de l’autre.
Si nous voulons savoir ce que vaut cette partie de notre fortune qui se
nom à IViïseinble des choses an moyen dcsquellrs on mène une entrepris»’ dusirielle, et qn’on y comprend par exemple les machines et les bâtiments.
cuinposc de fonds indusli i.ds, comme ils ne sont pas aliénables, nous ne
liouvons les évaluer que d’après ce qu’ils nous rapporlcnt. L’ouvrier qui,
par le moyeu de ses forces corporelles et de son intelligence, telle quelle,'
peut gagnei un salaii-e de 20 sous par joui-, est propriétaire d’un fonds
industriel qui rapporte environ 300 francs par an. Celui qui a appris un
métier et qui peut gagner 3 francs par jour, est propriétaire d’un fonds
cm. lui . apporte dans l’a.mée 900 f.-ancs plus ou moins. Pourquoi la famille
d’un peinue célèbie, d’un avocat de réputation ou d’un médecin habile,
vit-elle dans l’aisance, même sans que ces personnes possèdent aucune
terre et sans qu’elles aient fait aucune épargne? C’est parce qu’elles sont
en possession d’un fonds industriel considérable. Il est vrai que ce fonds
ne rapporte qu’un revenu viager ; aussi, ne faut-il pas l’évaluer sur le même
pied qu’un fonds de terre, et ne pas le porter au-delà de dix à douze fois le revenu.
Les facultés industrielles les plus richement rétribuées sont celles qui composent le talent d’un entrepreneur d’industrie presque en tout genre.
'esprit fécond en ressources, le jugement exquis qui constituent un bon agriculteur, un bon manufacturier, un bon négociant, sont des qualités peu communes et qui suflisentpour rétablir une fortune que des malheurs ou des imprudeuces ont bouleversée , souvent même dans les mêmes carrières ou d’autres hommes qui ne sont pas pourvus des mêmes qualités peuvent a peine se soutenir. J’en ai connu qui, après avoir été ruinés deux ou trois fois, ont recommencé et achevé autant de fois leur fortune. Ils ne devaient pas les accumulations dont elles étaient composées à des moyens honteux; elles n’étaient pas le fruit de leurs capitaux, puisqu’il ne leur
restau rien : elles provenaient donc uiiiquement de leurs talents naturels OU acquis.
Vous 11 attendez pas que je mette sur le compte des facultés productives es moyens honteux dont on peut accroître sa fortune. Ils se réduisent tous, pour celui qui les emploie, à s’attribuer par la violence, par la fraude ou par l’adresse, un bien qui ne lui appartient pas, un bien qu’il ne tient pas de la libre concession de son possesseur. Or, cela n’est pas produire : c’est substituer criminellement un propriétaire à un autre. L’habileté d’un b'.pon ne fait donc point partie d’un fonds productif; elle est au contraire latale a la production, puisqu’elle tend à dépouiller et conséquemment à décourager ceux qui produisent.
Les fonds indiislriels ne sont pas Iransmissibles comme les capitaux et les terres. Les talents tieniient à la personne qui les possède; elle ne peut
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s’eu dépouiller on faveur d’uiio autre personne. On enseigne, à la vérité, un lalcnl ; mais rinstruction donnée par le maître à Téléve n’esl point une cession du fonds du maître : c’en est une émanation, un produit. L’élève achète ce produit avec une portion de ses revenus ; puis il raccumule et s’en fait un capital. C’est ainsi que tout ce que nous dépensons, ou que nos parents dépensent poui‘ notre éducation, compose une somme d’épargnes représentée par la capacité que nous avons lorsque nous sommes parvenus à ràge d’homme. Le parti que nous tirons ensuite de notre capacité représente les prolits de ce capital.
Bien que le fonds des facultés industrielles ne soit pas transmissible, il peut devenir la matière d’un contrat. Tous les jours on voit se former des sociétés de commerce, où rua des associés fournit son capital, et l’autre son expérience et son lalcnl. Lorsqu’on reçoit un salaire, des honoi aires, un intérêt dans une aifaire, sous quelque forme que ce soit, ou donne à bail, on loue ses facultés; ou plutôt on vend les services productifs qui en émanent. Les faadlés personnelles ac(iuises sont la portion de notre fortune dont nous pouvons nous gloriher à plus juste titre ; car elles sont le prix et la récompense de nos peines, de notre persévérance, de vertus volontairement embrassées, de qualités qui nous honoiiml.
Il va sans dire que le respect des propriétés, pour être suivi de tous ses effets, doit s’étendre sur le fonds indusu iel ; et même la violation de ce genre de propriété est la plus criante de toutes ; car cette propriété est de toutes la plus incontestable et la plus sacrée. Que penser d’après cela des corvées, des conscriptions, de toutes les dispositions qu’on a faites et que l’on fait encore tous les jours eu différents lieux du monde, de facultés humaines sur lesquelles ou n’a aucun droit? On convient généralement que lorsque le bien de la société exige que l’on s’empare de la maison d’un homme, la société lui doit une indemnité préalable ; et cependant on croit pouvoir disposer sans indemnité d’une propriété bien autrement précieuse pour lui ; celle de sa personne * ! Car enlin un propriétaire de maison peut trouver une autre maison pour s’y réfugier; mais où se réfugiera celui dont on prend la personne?
Les conscriptions et les recrutements foi cés, outre qu'ils sont une violation criante delà propriété (indépendamment des outrages qu’uue guerre
* Si la solde d’un soldat était une indeuinilé sullisanle, on ne serait pas obligé de payer de si fortes primes poui se faire remplacer à l'ai mée.
Ur.VTlUKMK l'AUTIK. - CIIAPllUK IV.
injusio, on sonlemeni iimlile, l'ail à rhumanké) sont, sous nn aulio rappurl, une alieintc poï Kie à la richesso pnblicpic. Elles coulent à la nation, onlre les frais de la gncrre, toutes les avances faites dans les l•lmillespouI• •'lever chacun des conscrits depuis sa naissance jusqu’à l’àge de vingt ans. Un simple manouvrier coûte chaque année à ses parents une somL qui va en augmentant graduellement, qu’il est dilTicile d’évaluer, une année portant l’antre, à moins de 180 francs, cl à laquelle il faut ajouter chaque année l’intérêt composé des avances précédentes jusqu’à vingt ans; ce •pu, à cet âge, ne fait pas moins de 6,000 francs. Mais comme il y a nn 1res grand nombre de conscrits dont l’éducation coûte pins que lëdiicaiion •1 un simple manouvrier, ce n’est peul-êlre pas trop que de porter à 10,000 fr. le taux moyen des avances qu’il faut faire en nourriture, habillement, logement et inslriiclion, pour amener un homme à l’àge de vingt ans; surtout si l’on considère que ceux qui parviennent à cet âge dJvcnt porter leur part des frais qui ont été faits en pure perle pour les hommes que la mort a surpris avant qu’ils y fussent parvenus. Or, à ce compte, chaque levee de 300,000 hommes (cl nous en avons vu de telles plusieurs années de suite), ne coûtait pas à la nation française moins de 3 milliards, sans compter 1 argent de poche et les effets d’équipement donnés aux conscrits
par leurs familles, indépendamment des dépenses qui faisaient partie du budget de l’État.
Il nesl pas mutile de iirouver à ceux qui se croyaient de grands génies, parce qu’ils calculaient sur les hommes comme sur des chiffres, qu’ils étaient petits même comme calculateurs. Je ne m’arrête pas à ce que ces affreuses dilapidations de créatures luiinaines, vantées dans les discours olhciels du temps, ont coûté à riiumanité et an véritable honneur national.
Toute restriction mise à l’exercice légitime des facultés humaines est une atteinte portée à ce genre de propriété ; et par exercice légitime, j’entends celui qui ne porte pas préjudice aux droits d’autriii. Chaque homme est libre, de par la nature, d’exercer toute profession, toute industrie qui n expose pas la sûreté de ses semblables, ou leur propriété. Si les besoins publics obligent d’imposer une contribution à un genre d’industrie, l’équité veut qu’elle soit imposée sur tous les autres. Les cautionnements exigés de certaines professions, comme celle des agents de change et des courtiers de commerce, sont, sous ce rapport, une atteinte à la propriété industrielle de tous ceux qui voudraient embrasser ces professions-là, et une atteinte qui n’est point compensée par les avantages que l’on a.ssigne pour I excuser. Lexperieiiec a prouvé' que les agonis à eaiiiioiiueuieiils no nié-
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rileiU pas plus la confiance publique que lesaulres’. Lapins sure garantie (|uo puisse donner un homme chargé d’une mission de confiance, est sa (‘ondtiilc aiuérieurc, sa probité, sa capacité connues, et non pas son brevet . S’il a une bonne réputation , le brevet ne sert à rien : s’il en a une mauvaise, le brevet est nuisible, puisqu’il désigne à ma confiance un homme qui n’en est pas digne, et souvent m’oblige à passer par ses mains parce qu’il jouit d’un privilège cxclusiL
Quand Napoléon rétablit la corporation privilégiée des agents de change <‘t en nomma arbitrairement les titulaires, plusieurs de ceux qui en remplissaient jusque-là les ronclions,et qui jouissaient de la confiance des rapitalislcs , furent forcément jetés dans d’autres carrières à leur grand détriment. Lorsqu’il ne faut que de la faveur ou de l’argent pou!‘ obtenir une nomination, un intrigant peut y réussir; tandis que nul homme no fait plus d’efforts pour méi'iter la conliance du public, que celui qui ne peut réussir que par elle.
La faculté locomotive, celle faculté de pouvoir changer de place et transporter nos capacités dans le lieu où elles peuvent nous rendre le plus de serA'iccs ; celle faculté si merveilleuse et à laquelle nous donnons si peu d’allention, fait partie de nos biens, de même que toutes les autres facultés que nous tenons de la nature , cl les alteinles qu’on y porte sont par conséquent des atteintes à la protiriélé. Un peuple qui n’est point choqué que l’on entrave sous différents prctexles la fficullé qu’ont les hommes de changer de lieu n’est point animé d’un véritable respect pour la propriété, et n’est point encore assez instruit pour avoir le sentiment de tous les heureux fruits que peut produire le plein et entier usage de nos facultés.
Je ne me serais pas cru obligé d’insister sur ce point, si ce n’était qu’il m’a semblé utile de montrer à ceux mêmes qui conviennent que les propriétés doivent être respectées, combien ils sont sujets à démentir leur floclrine par les actes auxquels ils prennent part, ou qu’ils approuvent.
On aurait tort cependant de se prévaloir du droit de propriété que tout homme a sur l’cxcrcice de ses talents acquis, pour refuser au maitre d’un art le droit cpi’il sc réserve, pendant un temps, sur le travail de ses apprentis. Il jouit du taleiu de ses élèves en vertu d’un contrat équitable, d’après lequel le maître a donné une instruction qui a une valeur, pour
* Depuis que les agents de change de Paris founiisseul un cauiioiuienieni , heaucoup de ces titulaires ont eiuportc les fonds qu’on leur avait confiés, cl les canlionncments n’oni jamais indemnisé leurs créancieis.
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recevoir en échange un travail qui a une valeur aussi ; et le travail exécuté de celte manière, étant analogue aux <!tudes de l’apprenii, son talent n’est point un capital oisif, moi t pour la richesse générale.
Mais rien là-dedans ne justice l’esclavage. L’esclave n’a pas engagé d’avance sou travail ; et l’eût-il engagé , le contrat serait nul , car il” n’a rien reçu en retour de sa concession, et n’a pu rien recevoir, puisque sa personne et tous ses accessoires étant la propriété d’un maître, ce que
le irtaîire lui aurait donné par contrat, il se le serait donné à lui-même; re qui est absurde.
Les jurisconsultes anciens ont voulu fonder le droit du maître sur le droit de conquête. Le vainqueur, disent-ils, pouvant disposer de la vie du vaincu , a pu exiger le sacrifice de sa liberté en échange de la vie qu’il lui laissait. Mais qui ne voit que la force ne constitue pas un droit? autrement le voleur aurait légitimement acquis la bourse du voyeur. Les droits du vainqueur sur le vaincu ne sont pas plus légitimes. La force est un fait auquel il faut bien se soumettre, m.iis auquel on ne doit point de soumission, et dont on est autorisé a s’affranchir du moment qu’on le peut. Si un vainqueur laisse la vie au vaincu pour le réduire en esclavage et le faire travailler à son profil, il continue à user de sa force contre un être plus faible que lui ; il coiitimie à violer un droit naturel ; dès lors , l’esclave qui se soustrait à la servitude ne fait qu’user de ses droits.
On peut conclure de là, ce me semlih^, que dans les jiays où l’esclavage est connu, toutes les lois qui règlent fusage que le maître fait de son autorité, loin d’attenter à la propriété, ainsi qu’on fa dit à l’occasion de l’esclavage des nègres , lui sont favorables. Elles protègent la propriété de 1 esclave, qui se compose de ses facultés personnelles, contre fusurpation de son maître. Mais on n’en est point encore parvenu à considererla question sous tous ses aspects, puisque chez les peuples où la propriété est le plus respectée, comme chez les Ilollaudais, l’esclavage des nègres n’est pas moins oppressif que partout ailleurs. Leurs lois, faites par les maîtres,
ne s occupent que de la propriété des maîtres, et ne protègent pas les droits de tous.
Au reste, depuis la prohibition du commerce des noirs, la nécessité de conserver ces utiles et infortunés cultivateurs a fait songer enfin aux t'-gards (pi’on leur doit; et les résultats en ont été si heureux, que dans toutes les colonies anglaises, sans fimporlaiiou d’aucun nègre de traite, la population noire augmente maintenant tous les ans. La même observalioii a vu* faite aux filals-rnis.
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Ce que je vous ai dit suffit, je pense, pour vous convaincre, messieurs, que les facultés industrielles sont des propriétés du même genre que toutes les autres, et que ce n’est qu’en les respectant à l’égal de toutes les autres qu’on obtient tous les avantages sociaux attachés au droit de propriété. Parla meme raison, celle espèce de propriété, quoiqu’elle puisse difficilement se traduire en chiffres, fait néanmoins partie des richesses générales d’une nation. Une nation où les capacités industrielles sont plus nombreuses, plus émineniesqu’ailleurs, est une nation plus riche. Vous n’avez pourtant guère vu que les propriétés de cette nature soient évaluées dans aucun ouvrage de statistique. De tels ouvrages peuvent renfermer des documents curieux et utiles; mais ils en laissent beaucoup d’autres en arrière, et ne sont jamais complets
CHAPITRE V
Des propriétés capitales et foncières
Après avoir passé en revue ce qui compose les propriétés industrielles, nous devons chercher à connaître ce qu’il faut ranger parmi les propriétés capitales. Lorsque nous avons fait l’analyse des capitaux, nous avons vu de quoi ils se composent; nous avons vu qu’il y en a de productifs et d’improductifs, de circulants et d’engagés; mais nous nous sommes contentés de les examiner sous le rapport de la production : ici nous les considérerons en eux -memes, et comme formant une part de nos propriétés.
Les améliorations foncières, les maisons, sont bien véritablement des valeurs capitales, puisqu’elles sont le fruitd’une accumulation, puisqu’elles
* Il est important en législation de distinguer les personnes des propriétés; et l’on pourrait jusqu’à un certain point contester à l’auteur que les facultés personnelles dussent être rangées au nombre des richesses capitales d’un pays. Mais il appartient à l’économie politique de bien apprécier le fonds général d’où sortent les moyens d’existence des sociétés humaines, et les facultés individuelles font évidemment partie de ce fonds. Il s'agit ici d’un point de vue spécial, cl il est bon de montrer que le respect des personnes est non-seulement commandé par une saine morale, mais qu’il est en même temps prescrit aux peuples par une juste appréciation de leurs véritables intérêts.
{Noie (le rèditeur.)
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provioiiiieiu de valeurs, mobilières dans loiigine, iiaiisformées eusuiu? en valeurs immobilières, comme soûl les malcriaux, le bois, le fer, dont on a construit une maison.
Les capitaux mobiliers, cest-à-dire ceux qui peuvent changer de place et de forme, forment le complément dos valeurs qui composent nos propi iétés capitales. Ces dernières sont eu général un peu moins compromises |)ar les entreprises de raulorité, que ne le sont les propriétés industrielles cl foncières. Les personnes et les terres peuvent moins facilement se soustraire à Faction d’un mauvais gouvernement que les fortunes en portefetiille et celles qui consistent en capitaux prêtés. Tous les ressorts du génie fiscal ont été tendus pour les atteindre et n’y ont jamais qu’imparlailement réussi. Aussi cnieiid-on beaucoup de personnes déclamer contre les fortunes mobilières, sans réfléchir ipie ce qu’elles roprésenlenl comnn» un mal est un bien dont il serait à dt*sircr que les propriétés foncières pussent jouir au meme degré. Si tous les administrés d’un pays avaient leurs fortunes en portefeuille, les goinernements seraient alors forcés de les ménager, de peur de les perdre.
Quoi qu’il en soit, cet avantage port(‘i*ail la plupart des gens à grandes fortunes à transformer leurs biens en propriétés mobilières, si ce n’éiaieni deux raisons qui conservent aux pro|)riétés foncières une très grande faveur.
L une est que, soit a tort, soit a l'aison, on y a attaché plusieurs distinctions sociales, telles que des litres dans les pays où il y a encore des litres; et dans d’autres des di oits, comme l’éligibilité à certaines fonctions.
L aulie laison est que 1 on peut les luire valoir sans courir le risque de perdre le fonds, comme on y est expose lorsipi’on fait valoir les propriétés mobilières. Outre qu’un capital peut ptù ir par l’impéritie ou la mauvaise foi d’un emprunteur, ou seulement par l’efTet des vicissitudes de la fortune, il n’est personne qui ne sente qu’un bien mobilier ptuii être dérobé plus aisfunent qu’un champ, une maison; mais remarque-i-on en même lemjis combien la propriété d’un bien mobilier est plus simple, plus claire que celle d’un immeuble? Là il n’est pas besoin de litre; le fait de la possession
constate le droit. On dispose d’un bien mobilier par un simple don de la main a la main; tandis que les lois interviennent toujours, non sans frais, dans les transmissions d’immeubles, et laissent moins d’empire à la volonté du donateur. Le possesseur de biens mobiliers a sur eux une sou- ^erainelé plus entière, plus absolue, et non moins bien garantie.
Je ferai remarquer cependantquelesaclesderadministrainmqui gênent
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l’exercice des facultés industrielles, gênent par contre-coup dans l’emploi que chacun peut vouloir faire de ses capitaux. Quand on empêche un propriétaire de bâtir sur son terrain, comme il arrive à Paris, où il n’est pas permis d’élever une maison autour des murs d’enceinte à une distance moindre de cent mètres des murs en même temps qu’on le gêne dans fusage de son terrain et de ses actions , on le gêne dans l’emploi de ses fonds. Par une raison du même genre, une atteinte portée à la sûreté des personnes est une atteinte à toutes les propriétés.
Il faut comprendre parmi les capitaux plusieurs biens qui ont une valeur, quoiqu’ils ne soient pas matériels. Le cabinet d’un avocat, d’un notaire, la chalandise d’une boutique, la réputation d’une enseigne, le titre d’un ouvrage périodique, sont incontestablement des biens; on peut les vendre, les acquérir, en faire l’objet d’un contrat; et ce sont des biens capitaux, parce que ce sont les fruits accumulés d’une industrie. Un avocat, par la sagesse de ses avis, par son assiduité et ses autres qualités, a fait concevoir au public une bonne opinion de son cabinet; cette opinion favorable lui donne droit à de plus forts honoraires; ce supplément de profil est le revenu d’un capital appelé réputation ; et ce capital est le fruit des soins et des peines que l’avocat a pris pendant plusieurs années.
On en peut dire autant de l’habitude qu’une portion du public a contractée de se pourvoir dans un magasin plutôt que d’aller dans un autre. Les chalands ont reconnu, après plusieurs expériences, que dans ce magasin on trouvait des assortiments plus complets, des marchandises de bonne qualité, vendues avec un bénéfice modéré; ils ont été promptement servis, poliment accueillis ; ce sont là des soins qui ont leur prix ; et leur prix a été une chalandise qui fait partie du fonds.
Et remarquez, messieurs, que ce ne sont point là des subtilités. Il n’y a aucune de ces propriétés que nous analysons avec quelque soin, dont on n’achète le fonds ou le revenu en beaux et bons écus *.
* C’est dans rintérêl du fisc qui veut qu’oq ne puisse pas frauder les droits d’entrée; un impôt oppresseur entraîne ainsi une autre oppression. On paraît ne pas se douter que la prospérité publique est un bien supérieur à l’abondance du trésor.
* Il y a dans Paris plusieurs magasins qui, par cette portion de leurs fonds , ont successivement enrichi depuis plus de deux cents ans les familles entre les mains de qui ils sont tombés. Les uns ont passé des pères aux enfants, comme le magasin poi tanl l’enseigne de l'Y, rue de la Huehetle, qui date du commen-
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Je vous ai représenté les facultés personnelles comme constituant la plus sacrée de toutes les propriétés, parce qu’elle est la plus incontestable, la capacité d’un homme ne pouvant devimir celle d’un autre ; et aussi parce que son origine est plus pure, puisqu’il s’agit ou d’un don fait par le Créateur au propriétaire, ou bien d’une eréaliou du propriétaire lui-même. Après cette propriété, la plus sacrée est certainement celle d’une valeur capitale. Son premier possesseur l’a eue originairement à litre de créateur. Qu’est-ce en effet qu’un capital qui est le fruit de mes accumulations? Ce sont des valeurs qui proviennent de mes fonds productifs et qui sont plus à moi que ces fonds eux-mêmes; car pouvais consommer ces produits, les détruire. Si j’avais le droit de les anéantir, j’avais donc celui d’anéantir toute autre prétention que l’on pouvait élever sur eux. En les épargnant, j’ai acquis un droit équivalent à une seconde création pleine, entière et exclusive. Lorsque je transmets un capital par succession ou par convention, je transmets donc le meilleur de tous les titres.
Malheureusement, il n’en est pas de même des fonds de terre. C’est le genre de propriété dont la légitimité est la plus douteuse, ou plutôt il n’y a pas un héritage qui ne remonte à une spoliation violente ou frauduleuse , récente ou ancienne. Quel est le propriétaire qui puisse prouver que sa terre a toujours passé à titre onéreux, ou par don volontaire, ou par succession , de main en main , du premier occupant jusqu’à lui?
Mais quand même une origine suspecte établirait entre les diverses propriétés différents degrés de légitimité ; quand même la propriété foncière serait la moins honorable de toutes, l’intérêt de la société veut qu’on la garantisse à l’égal de toutes les autres, et même qu’on simplifie les lois qui lui sont relatives, de manière à rendre chaque propriétaire aussi tranquille dans sa jouissance que l’on le peut en respectant les droits d’autrui. Si l’on
cernent du dix-septième siècle ; d’autres ont été acquis à titre onéreux par différents propriétaires. Ces réputations durent aussi longtemps que les propriétaires se conduisent d’après les mêmes principes, et même un peu par-delà. Lorsqu’ils en changent, la réputation se perd graduellement, comme un capital que l’on dissipe; et alors la chalandise ne vaut plus que ce que valent les autres, et quelquefois moins.
Dans les villes populeuses et considérables, où toute espèce de vogue équivaut à une fortune, c’est un bon calcul que d'acquérir une chalandise par des soins assidus; parce qu’alors elle repaie avec usure ce qu’elle a coûté. Il n’y a (>ersonne qui ne puisse en citer plusieurs exemples.
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a (ail ton une fois au premier propriélaire d’un domaine, ce propriétaire n’existe plus ; ou si sa postérité existe , elle a perdu le plus souvent ses prétentions et ses regrets. Quel est le descendant du Gaulois ou du Romain qui ait conservé le moindre soupçon qu’aucune portion de la France lui ait appartenu? et lors même que la spoliation serait plus récente et qu’on en pourrait montrer la trace, lorsqu’il serait prouvé que le droit de propriété ne repose que sur ce malheureux droit de conquête qui n’en est pas un, l’inlérêl social commanderait encore de rendre ce droit inébranlable; car la sécurité du possesseur est une condition indispensable des avances auxquelles il (•lut qu'il se livre pour que la production ait lieu.
Je vous ai parlé de la considération attachée à la propriété territoriale. Elle vient probablement des habitudes féodales de nos ancêtres. L’absence de propriété territoriale consllluait le double esclavage de l’indigence et de la servitude. Ni le noble, ni le serf ne concevaient la possibilité d’une fortune indépendante mobilière.
Il est affligeant que des philosophes, d’ailleurs très éclairés, au nombre desquels il faut compter les économistes du dix-huitième siècle, aient voulu fonder des privilèges politiques sur les abus d’une invasion des barbares.
Voici le type de tous leurs arguments : « Les propriétaires, dit Ger- « main Garnier ’, étant les maîtres du territoire, c’est à eux seuls qu’il ap- « partient de régler les conditions sous lesquelles ils consentent qu’oii y « réside; comme il n’appartient qu’au chef de famille, qu’au maître du « logis, de déterminer Tordre a observer dans sa maison par ceux qu’il « admet à faire partie de la famille. Tout ce qui n’est pas propriélaire « d une portion du sol natioual , n’y peut exister que comme étranger...
« De quelque manière qu’il y reçoive des subsistances, c’est encore un « propriétaire qui a bien voulu les lui céder, etc. >>
Tout cela n est qu un sophisme spécieux où Ton suppose que le droit de propriété est antérieur à la société , tandis qu’il n’existe que par les conventions sociales , qu’il est par conséquent postérieur à Tordre politique qui seul peut le consacrer et le garantir. II est si vrai que la société peut exister sans reconnaître la propriété foncière , qu’il y en a de nombreux exemples. Chez les Arabes et les Tariares nomades, il n’y a point de propriétaires fonciers , leurs lois ne consacrent que la propriété mobilière, les chars, les troupeaux ; et nous avons vu que c’est une des causes pour lesquelles ils ne peuvent devenir ni très industrieux ni très riches.
Noies sur Smilh, noie XXXII.
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Dans les pays comme le iitfire, où la société recomiaît et consacre les propriétés territoriales, c’est pour son avantage. Elle veut que quelqu’un puisse avec sécurité faire les avances qu’exige la cullure ; mais, comme c’est en meme temps un privilège qu’elle accorde, elle peut mettre un prix il cette concession ; et c’est de là que naît une législation dont la première clause est et doit être le droit qu’a tout membre de la société de n’êlre pas exclu du territoire. Ce n’est pas le propriétaire qui permet à la nation de vivre, de marcher et de respirer sur ses terres ; c’est la nation qui permet au propriétaire de cultiver les parties du sol dont elle le reconnaît possesseur, et qui d’ailleurs se réserve et ne concède à personne exclusivement la jouissance des lieux publics, des grandes roules, des lacs et des rivières.
Quant au droit qu’on voudrait faire dériver de cette circonstance, que le propriétaire est maître des subsistances, ce qui semble mettre le nonpropriétaire dans sa dépendance , ce droit est encore plus insoutenable que l’autre. Les subsistances sont des produits qui appartiennent à ceux qui les ont fait naître. Elles appartiennent au laboureur comme au propriétaire, suivant les proportions qu'ils ont contradictoirement réglées d’avance. Lorsque l’un ou l’autre donne la part de subsistances qui lui est échue pour avoir en place quelque autre produit, ce n’est point qu’i7 daigne nourrir celui avec qui il traite , car ce dernier paie fort bien la nourriture qu’il achète; dire que le propriétaire bien permettre que le manufacturier se nourrisse de son blé , n’est pas plus raisonnable que de dire que le fabricant d’étoffes veut bien permettre que le propriétaire foncier n’aille pas tout nu. L’étoffe dont celui-ci fait un habit n’est plus l’étoffe du fabricant, c’est l’étoffe du propriétaire ; et le blé acheté par le fabricant n’est plus le blé du fermier, c’est celui du fabricant. Le fabricant l’ayant acquis avec ses produits, c’est comme s’il l’avait produit lui-même.
Tout cela n’empêche point qu’il n’y ait un très grand charme attaché à la propriété territoriale. Précisément par la raison qu’elle est moins fugitive, moins changeante que la propriété mobilière, on s’y attache par habitude; on s’y attache par les sacrifices mêmes qu’on fait pour l’améliorer et l’embellir, de même qu’on s’attache à ses enfants autant par les peines qu’ils vous coûtent que par les plaisirs qu’ils vous procurent. La propriété, sans conférer aucun droit politique, constitue une sorte de souveraineté, du moins sur le matériel d’un domaine, et une influence morale, ne fût-ce que celle qui lient à un monopole, à une Jouissance exclusive; or, la domination, l’influence, quels qu’en soient la source et l’objet, plaisent à la vanité humaine.
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Si, par la nature des choses, ou par rimperfeclion des lois, les propriétés foncières ont quelques avantages sur les autres, elles ont aussi leurs inconvénients. Leurs récoltes sont exposées aux intempéries de l’air, aux ravages de la guerre; et le marché à forfait que l’on conclut avec un fermier ne met pas un propriétaire à couvert de ces pertes. Les propriétaires sont souvent exposés à accorder au fermier des remises et des indemnités; ils sont exposés à des réparations et à des charges imprévues. On connaît le mot de Mme de Sévigné : « le suis bien aise que mon lils « vienne ici (en Bretagne), pour voir un peu par lui-même ce que c’est « que l’illusion de croire avoir du bien, quand on n’a que des terres. « Les biens fonds, par cela même qu’ils ne peuvent se déplacer ni se déguiser, restent en bulle aux attaques de la chicane et aux extorsions du lise. On sait combien il est difficile d’avoir des terres sans avoir des procès. Les gouvernements tyranniques trouvent en elles un gage de la soumission de leurs possesseurs. Les propriétaires de terres se sentent perpé-
j tuellement dominés par l’autorité publique, ce qui les dispose trop sou-
vent à des complaisances préjudiciables au bien général. On dit que nul n’est plus attaché à son pays et à sa prospérité que celui qui possède une partie du sol. Celle maxime n’est bonne que pour ceux qui font consister la patrie dans le sol et non dans les citoyens. Il y a dans une nation bien d’autres intérêts à défendre que ceux des propriétaires fonciers.
La propriété foncière n’est pas même un gage de résidence. D’abord, il n’y a pas de fortune foncière qui ne se change aisément en une fortune mobilière par la vente; et les valeurs qui en résultent donnent de grandes facilités pour changer de pays. De plus, le riche est plus éclaiié que le pauvre qui n’a jamais fréquenté les étrangers, qui n’a pas lu leurs livres, et qui n’a que rarement des occasions de visiter leurs contrées. Celui qui n’est propriétaire que de sa personne, et qui avec sa personne transporte toute sa fortune, se déplace plus difficilement que celui qui a de grands biens. Les biens sont un auxiliaire pour se déplacer, et non pas un encombrement. L’ouvrier qui vil au jour le jour, outre qu’il ne peut subvenir à aucune dépense de voyage, n’est pas en étal seulement de soutenir sa famille pendant l’espace de temps que le déplacement réclame. Il manque de celle instruction qui rend d’avance les personnes aisées familières avec les mœurs, le langage d’un autre pays. Les habitudes des classes riches difl’èrenibien moins d’un lieu à l’autre que. celles des classes indigentes. Tous ceux qui ont eu des rapports avec ces dernièn»s savent avec (pielle
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l epiigiiance elles quilleiil leur domicile habiuiel, même pour passer d’une province dans une autre. J’ai été forcé une fois de faire venir des ouvriers du département de l’Oise dans celui du Pas-de-Calais : ces deux départements ne sont pas séparés par une fort grande distance ; j’avais eu soin de faire marcher ces ouvriers en famille , conséquemment avec ce qu’ils avaient de plus cher, de leur procurer des gains assurés, de faciliter leurs ai rangements, de leur rendre la vie douce. Cependant aucun ne résista à l’ennui, au malaise qu’on éprouve loin du pays natal. Au bout d’un certain nombre d’années, ils étaient tous, sans exception, retournés dans leur canton. Un canton différent, pour la classe laborieuse, est un pays étranger.
Ce malaise est bien plus fort encore lorsqu’il s’agit de changer tout-àfait de contrée et de langage. Tout le monde sait quels ravages la maladie du pays causait parmi les troupes suisses au service étranger. On était
obligé de proscrire autour d’elles le son des chansons que les soldats avaient entendues dans leur enfance ’.
« Malgré toiit ce qu’on s’est plu à rajiporter de l’inconstance de notre « nature, dit .\dam Smith, il n’en parait pas moins prouvé que, de tous les « bagages, l’iiomme est celui qui se transporte le plus difficilement d’un « beu dans un autre’. » Je ne crains donc pas d’affirmer que, sauf les exceptions, la classe indigente est plus invinciblement attachée au sol que la classe aisée; qu’elle éprouve plus de difficultés [lour transporter ailleurs sa propriété, qui est sa personne.
Je ne crains pas d’affirmer non plus (et c’est une conséquence de la première proposition), que la patrie ne soit aussi bien défendue contre les agressions étrangères par les pauvres que par les riches. Les riches ont de quoi perdre et de quoi sauver. Les riches ont, dans les calamités publiques, des moyens de se consoler que n’ont pas les autres. Pourquoi supposerait-on que les pauvres sont moins intéressés au bien public que les autres classes? Ils y sont plus intéressés <|ue personne, parce que c’est sur eux principalement que porte le fardeau des mauvaises institutions.
' J’ai vu à Londres, autour des bassins où stationnent les vaisseaux de la compagnie des Indes, nn fort grand nombre de Chinois qui faisaient partie des équipages. La faim qui les poursuit dans leur pays, les avait forcés de s’engager au service de la compagnie : « Eh bien, me dit un capitaine anglais, malgré la « misère qui les attend s’ils retournent au lieu de leur naissance, malgré la
« peine de mort décernée contre eux , je les perdrai tous à la vue des côtes de <' la Chine. »
” Itichrssc (1rs iialioits, üv. I, cliap. VIII.
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CHAPITRE VI
De la propriété littéraire
Puisque nous passons en revue nos dUTérenles sortes de propriétés, je dois en signaler une d’un genre assez particulier. Je veux parler de la propriété littéraire et du droit d’auteur.
A ne consulter que son origine, une œuvre littéraire doit appartenir à i’hoinme à qui elle doit son existence. Il est propriétaire incontestable de son génie, de son talent, et, par conséquent, de tout ce qui en émane ; et quoique un livre imprimé soit un produit résultant des industries réunies du marchand de papier, de l’imprimeur, du libraire, etc., on ne peut nier que sans les pensées qui s’y trouvent, ce livre n’existerait pas. L’auteur a lourni la matière première principale de chacun des exemplaires que l’on en fait et qu’on en fera. Mais une fois qu’un auteur a livré sa pensé au public, en est-il propriétaire encore? La société, qui est si fort intéressée a la diffusion des lumières, doit-elle sanctionner ce droit a perpétuité? Ce droit perpétuel ne serait-il pas une injustice ! car enfin les pensées qui sont venues à un auteur, auraient pu ensuite se présenter à un autre; on ne peut d’avance en dépouiller ce dernier.
Ces questions sont délicates ; et dans l’intérélde la société et de la justice, elles valent la peine d’être examinées.
A ne regarder le droit exclusif des auteurs que comme un encouragement à créer un produit agréable ou utile, il faut convenir qu’il n’y en a pas de plus naturel, ni de mieux proportionné au mérite de la production.
On a dit qu’il n’y avait que les bons ouvrages qui fussent contrefaits, et que la contrefaçon avait cela de bon, qu’elle les répandait davantage. C’est raisonner comme les sauvages dont parle Montesquieu : c’est couper l’arbre par le pied pour en cueillir plus aisément les fruits. Si ce calcul inique pouvait convenir à un peuple, ce ne serait qu’à celui qui n’aurait plus de bons livres à désirer ou à attendre. Mais où trouver ce peuple? Nous avons certes en français autant de bons livres que quelque nation que ce soit; cependant, nous manquons de bons ouvrages élémentaires sur presque toutes les parties des connaissances humaines. Avons-nous sur l’histoire, sur les voyages, les meilleurs livres qui se puissent faire? Je ne connais pas une description de la France qui soit tolérable ; tandis que nous on avons
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(le 1res passables de l’ilalie , de TÊgyplc , de l'Anu^rique et des îles de la mer du Sud. Nous pouvons, sans nous déplacer, connaître les bords du Nil, et nous n’avons aucun moyen de connaître les bords du Rhône. Où sont les livres où Ton peut apprendre à guérir la goutte, l’épilepsie, la rage, la peste, et à écarter tant d’autres (léaux qui désolent l’humanité? La science de l’homme moral et de la société est-elle donc si avancée? Nous a-t-on indiqué, jusqu’à présent, des motifs assez puissants pour balancer l’intérét privé dans l’administration de la chose publique? Et n’est-ce pas là pourtant la seule base sur laquelle on puisse asseoir un bon gouvernement? Quoi! nous ignorons les premiers éléments de ce qui fait le bonheur de l’homme, et nous croirions en savoir assez ! Sans doute il y a trop de livres; mais non pas trop de bons livres. De ce que les mauvais ouvrages abondent, s’ensuit-il qu’il faille se priver des moyens d’en avoir de meilleurs?
Un bon livre suppose nécessairement dans son auteur une éducation soignée, des circonstances favorables, quelque fortune, une longue existence, de l’esprit de suite, un grand caractère , et je n’ai pas encore parlé de la condition essentielle: du talent, de cette force de tète indispensable pour les méditations soutenues, de ce jugement sain, de cette étendue de pensée qui rend un auteur digne d’ètre lu, et du style sans lequel on n’est pas lu, même quand ou a pour soi la pensee. Faut-il donc augmenter la difîiculté des combinaisons d’où peut naître un bon ouvrage littéraire, en refusant à ce produit le puissant encouragement de la propriété, en privant un écrivain qui passe les jours, peut-être les nuits, à concevoir nettement des vérités utiles et à les exprimer de même, d’une garantie qu’on accorde aux productions de l’industrie la plus grossière?
Je ne doute pas que nous n’ayons été privés de plusieurs bons ouvrages par le peu de respect que nous avons eu en France pour la propriété d’auteur. Ce ne sont peut-être pas les ouvrages d’imagination dont notre légèreté a étouffé le germe. On peut supposer que la verve qui les inspire a surmonté tous les obstacles. Ce ne sont pas d’ailleurs les livres de ce genre qui exigent les plus longs travaux et les plus grosses avances. Ceux dont nous avons été privés par cette cause, sont ces livres auquelson accorde plus particulièrement la qualification d’ouvrages utiles.
Je me plains surtout de ce qu’un homme de lettres n’a contre ceux qui contrefont ses ouvrages qu’une action civile. Le citoyen qui dénonce un larcin qu on lui fait, arme en sa faveur le ministère public ; sans soins de sa part, sans frais, la société tout entière épouse sa querelle; tandis que h* larcin de la plus incontestable des prrtpi iéiés trouve rautorilé pulilique
DE LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE
froide et impassible. Elle daigne consentir à juger entre le voleur et vous, à vos périls et risques. Il faut que Fauteur ou ses héritiers soutiennent un procès, ce qui est déjà un malheur; et quelquefois un procès coûteux, ce qui leur est souvent impossible. Encore, après avoir compromis leur repos et hasardé leur fortune, le succès est-il incertain !
Le tort qui résulte pour les auteurs de la contrefaçon de leurs ouvrages est encore augmenté par la facilité dont jouissent les contrefacteurs étrangers. C’est une contrebande non-seulement tolérée, mais encouragée. Il ne s’imprime pas un seul bon ouvrage en France ou en Angleterre, qui ne soit réimprimé dans la Belgique et aux États-Unis. C’est une punition des abus qui rendent la production dispendieuse dans les premiers de ces États; mais c’est une punition qui ne tombe pas sur les coupables.
Nos lois reconnaissent un auteur comme propriétaire exclusif de son ouvrage pendant sa vie ; mais c’est une propriété qu’il ne peut iransmeltn» à sa famille , ou du moins une propriété qui, vingt ans après sa mort, rentre dans le domaine public, et peut être exploitée par le premier venu. Ce terme ne laisse pas à la veuve et aux enfants d’un auteur une jouissance assez longue pour tirer parti de leur propriété. Quel libraire voudrait acheter le droit de réimprimer un livre que tout le monde pourra imprimer quelques années plus lard?
Des législateurs, frappés de ces considérations, ont proposé d’assimiler une propriété littéraire à une propriété mobilière ou immobilière, qui, d’héritiers en héritiers, passerait à la dernière postérité de l’auteur. C’est trop. Il ne faut pas que la justice qu’on veut lui rendiv, soit une injustice pour la société. Un écrivain n’a pas écrit pour sa famille seulement; il a dédié sou livre à tous les hommes et à tous les âges. C’est aussi un héritage où il faut que le public ail sa part. Serait-il séant quTiii héritier des Fables de la Fontaine, sous prétexte qu’il peut user et abuser de sa propriété, fût autorisé à sevrer les amis du naturel et des grâces des œuvres de notre inimitable fabuliste?
Ce n’est point une garantie suflisanlc que rinlérêl d’un héritier à perpétuer une œuvre littéraire qui a du prix. Des préjugés, un caprice, une vanité mal entendue peuvent l’emporter sur son intérêt. L’intérêt personnel offre une garantie suffisante toutes les fois qu’il s’agit d’une production soumise à une libre concurrence. Ce que l’un ne fait pas alors, un autre peut le faire. Mais quel concurrent nous remplacera jamais La Fontaine, ou Molière, ou Racine ! Leurs écrits, mis au monde une fois par un bonheur unique, n’y reparaîtraient jamais s’ils venaient à se perdre. On
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Ce que Cicéron a dit de sou temps, est encore bien plus vrai du nôtre ; « Le temps use le mensonge et consolide la vérité >>
ouit la >euve uu premier ue nos poeies, ae nacine, était trop imbut de dévotion pour avoir jamais assisté à aucune représentation des pièces de son mari. Je ne sais pas si elle les avait lues. Son fils avait en grande liartie les mêmes préjugés. Nous aurions pu être privés par eux d’un des plus précieux joyaux de notre trésor littéraire'.
Remarquez en outre que des lois qui interdiraient à d’autres qu’aux héritiers la faculté de reproduire les écrits d’un auteur, «niraient par nuire à l’industrie nationale sans utilité pour les héritiers. L’ouvrage serait contrefait par l’étranger, qui, avec le temps, nous infesterait d’éditions subreptices et fautives, au détriment de nos lecteurs, de nos imprimeurs et de nos libraires.
11 suffirait , je crois , pour qu’un auteur se livrât avec courage à l’achèvement d’une œuvre laborieuse , qui souvent, en épuisant sa bourse , accélère le terme de ses jours, qu’il fût assuré d’en laisser la propriété à ceux qui ont vu naître ces fruits de son génie, à sa femme et à ses enfants pendant leur vie entière.
Telle est, ce me semble, la protection que la société doit, dans son intérêt , accorder aux productions liitéraii es , protection qui , au surplus , ne rend pas une nation quitte envers ses grands écrivains. Quels sont
CH.\PITRE VII
Des ililTéreiiis systèmes de législation écononii(|ue
Les lois politiques, civiles et criminelles ont à régler une foule d’inléréls compliqués et opposés. En imposant des règles à suivre dans ce qui a rappoi'l à ces intérêts, elles préviennent des querelles qui se renouvelleraient sans cesse, et qui ne pourraient être décidées que par la force, ce qui est un fort grand mal; car la force n’est pas justice, et souvent elle est contraire aux intérêts de ceux-là mêmes qu’elle favorise. Certains jurisconsultes veulent que ces lois soient posées arbilraircmeul par rautorité souveraine ; d'autres sont d’avis que l’usage, raisonnable ou non , doit en décider seul ; d’autres leur assignent pour fondement le droit naturel , ou un recueil de maximes dictées par l’équité naturelle et sur lesquelles on croit pouvoir se mettre d’accord; d’autres enlin sont d’avis que les lois, étant faites pour les hommes, doivent se proposer uniquement le plus grand bien des hommes, et qu’elles sont les meilleures qu’on puisse avoir lorsqu’elles sont favorables au plus grand bien du plus grand nombre.
Les mêmes dissentiments ne peuvent avoir lieu relativement aux lois que nous appellerons économiques ^ et qui ont pour objet de favoriser les intérêts nationaux. Ici, rien n’est arbitraire ; on peut diflérer d’opinion sur les moyens, mais le but est nettement tracé. Il ne s’agit que de savoir en quoi consistent les intérêts de la société et quelle législation leur est favorable. On ne saurait l’apprendre mieux qu’en étudiant la nature des
' Il y a peut-être une lacune à n’avoir pas traité ici les questions qui se rallachenl à la propriété des inventions dans les arts industriels, puisque des raisons spécieuses les font assimiler dans beaucoup de cas aux propriétés littéraires; on verra plus loin que les brevets d’invention n’ont été considérés par l’auteur que comme une prime d'encourageineiU donnée aux inventeurs aux dépens de la société, et non pas comme dérivant d’un droit de propriété. Il est à remarquer aussi qu’en ne reconnaissant la propriété littéraire que pour un temps limité, on la traite en réalité comme le sont les inventions dans la législation sur les brevets. iSote de VcdUeur,\
* Les scrupules de Uacine n’o jusqu’en 1677, mais ils nous ont daiil douze années où son talent dire, entre IMièdre et Atlialic.
choses sociales et leur action les unes sur les autres ; or, c’est précisément ce qu’enseigne l’économie politique. Quiconque n’a pas une vue nette et complète de celte science est exposé à provoquer ou à décréter des mesures funestes et quelquefois ridicules. Nous allons en avoir la preuve en rapprochant des principes les lois qu’on a faites ou proposées en différents pays et à différentes époques, aussi bien que les systèmes sur lesquels on s’est appuyé.
Avant tout, je vous prierai, messieurs, de ne pas perdre de vue une considération qui domine ce sujet.
Une loi, un règlement d’administration peuvent ôter des biens à un homme pour les donnei* a un autre; mais ils ne sauraient créer des biens, de la richesse, dont les sources ne sont nulle autre part que dans l’action industrielle aidée de ses instruments ; hîs capitaux et les terres.
Il est très vrai que l’action industrielle peut se développer plus facilement sous telle législation (|uc sous telle autre : mais il est naturel de supposer que le plus granddéveloppement doit avoir lieu sous la législation qui présente le moins d’obstacles à l’exercice des facultés humaines, et à l’emploi des terres et des capitaux, seuls moyens de créer des richesses.
Il est encore très vrai qu’un certain produit peut se multiplier par l’appât d un encouragement, d’une prime; mais si c’est aux dépens d’un autre produit, cet encouragement ne fait rien gagnera la société; et même, s’il décourage d’un côté plus qu’il n’encourage de l’autre, indépendamment de l’outrage qu’en reçoit l’équité naturelle, la société y perd loin d’y gagner.
La véritable prime d’encouragement, la seule qui ne coûte rien à personne et qui ne soit donnée qu’a celui qui la mérite, c’est le fruit que chacun recueille de ses labeurs et de l’activiié où il amis ses terres et ses capitaux; or, tel est rencouragement qui résulte de la protection constamment accordée à la personne et à la propriété de chaque citoyen.
D’où nous conclurons, en thèse générale, que la législation la pltts favorable à l’industrie, est celle (pti procure à tout le monde au plus haut degré la liberté et la sûreté des personnes et des propriétés.
Les gouvernements sont très porlésàcroirequ’ils peuvent donner tmedireclion favorable aux travaux de l’industrie; iiss’imaginentque si leurs stimulants venaient à cesser, on manquerait de certaines choses nécessaires à la société. C’est une erreur â laquelle ils t^diappent d’autant plus difficilement qu’ils sont moins éclairés. \ a-t-il une précaution plus sage en apparence, que celle qui ordonnerait aux caltivateurs de mettre eit réserve le blé» necessaire pour les semences?Qued’argumcnlson peut faire valoir eu faveur
d’une semblable mesure 1 L’homme est si peu prévoyant, ii est tellement disposé à sacrifier l’avenir au présent! L’appât d’un gain actuel est si dangereux, qu’on ne peut s’en rapporter a l’inlérét personnel d une précaution de cette importance! Que devieudraienl le peuple, létat tout entier, si rimprévoyance ou le besoin enlevaient des greniers le gage de la récolte prochaine? Cependant, faute d’officiers publics préposés à la surveillance, â la conservation des semences, en a-t-on jamais manqué, meme dans les temps les plus calamiteux? C’est ainsi que l’on peut presque toujours s’en rapportera l’intérêt privé du soin de faire ce qui est opportun. Le seul soin utile que puissent prendre les gouvernements, est d’empècher que l’intérêt des uns ne porte préjudice aux droits des autres ou du public. Telle est leur véritable mission.
Ces vérités si simples étaient, jusqu'à la fin du dernier siècle, trop méconnues ou trop mal prouvées, pour arrêter les princes ou leurs ministres qui trouvaient dans les lois, les réglemenls, les droits d’entrée, etc., nonseulement des occasions d’exercer leur autorité, mais des moyens de soutenir leurs dépenses. De là cet amas de dispositions législatives et réglementaires qui a, non pas précédé, encore moins occasionné, mais suivi et jusqu’à un certain point entravé, dans les différentes parties du monde, les développements brillants qu’ont, par d’autres causes, reçus les arts E
Tels sont, messieurs, les motifs sur lesquels je me fonde pour rapprocher des principes qui président à la production des richesses les lois qui ont été faites ou proposées dans le but de déterminer la manière de procéder à la production , aussi bien que celles qui ont pour objet de favoriser l’ar-
* Les partisans des vieilles maximes prétendent que les progrès des arts ont eu lieu précisément à cause de ces vieilles maximes réduites eu pratique; mais il est insensé d’attribuer un effet à des causes contraires à cet effet, lorsqu’il a existé des causes qui lui étaient favorables. C’est précisément la connaissance de la manière dont les causes agissent qui constitue la science de l’économie politique. « Parmi les êtres animés, a dit un auteur judicieux*, il n’en est aucun qui puisse influer sur sa propre destinée autant que l'homme; il n’eu est aucun qui ail plus de moyens de paralyser les causes qui tendent à lui nuire, ou de seconder celles qui lui sont favorables ; mais pour agir dans run ou dans l’autre sens, il a besoin de voir distinctement quelles sont ces causes. S'il ne les connaît pas, il reste inactif; s’il les juge mal, il agit dans un sens contraire h ses intérêts. »
cil. Coinle, TraiU de léijislation, lonn* III, p. 2.”>i
rivée dos méiaux précieux ou des produits bruts, et de s’opposer à l’iiitro-
duclion des produits ouvrés. Nous verrous aussi quel est l’effet des lois
qui accordent des privilèges à des compagnies de commerce ou bien à des
etablissements coloniaux. Rien de ce qui peut influer favorablement ou'
défavorablement sur la prospérité publique ne doit rester étranger à nos recherches.
CHAPITRE VIII
Origine du syslùnie rt';gleincnt,'»iré.
Je vous ai prouvé, messieurs, que toute restriction qui n’est pas nécessaire pour protéger les droits d’autrui, est un attentat à la propriété. Nous devons maintenant être curieux d’observer l’effet qui en résulte par rapport à la richesse générale et particulière.
Avant l’affranchissement des communes , qui eut Heu dans le cours du Xlle siècle, en France et dans presque toute l’Europe, il n’y avait point de grandes villes , et surtout point de cités commerçantes et industrieuses. Tout ce qui n’était pas noble ou prêtre, était serf-, et les serfs ne pouvaient a leur gre aller ni venir, se marier ni commercer, ni disposer de leurs biens. Ils exerçaient quelques métiers sous le bon plaisir de leurs seigneurs, qui les soumettaient à des exactions et à des avanies multipliées.
Aussi, l’industriedes villes n’excédait-elle pas celle de nos plus méchants
villages, où Ion voit çà et là un maréchal-ferrant, un boucher, un tisserand , un tanneur, etc. Il n’y avait véritablement de manufactures et de maisons de commerce que dans les républiques d’Italie et dans l’empire grec, qui n’etait pas encore devenu la proie des Ottomans. Les objets que le commerce seul pouvait procurer étaient colportés par des juifs et des
marchands forains, souvent rançonnés par les nobles sur les terres desquels ils étaient obligés de passer.
Mais lorsque les villes eurent racheté ou conquis la liberté personnelle de leurs habitants et se furent mises sous la protection de l’autorité royale pour se soustraire aux vexations féodales, la propriété s’y trouvant plus assurée, les arts de l’industrie, et par suite le commerce de détail, y firent de grands progrès. Les foires diminuèrent d’importance ; mais les boutiques et les magasins se remplirent ; on amassa quelques capitaux - on forma des ateliers; on put entreprendre des opérations qui exigeaient du temps et des avances. Les hommes qui exerçaient la même profession.
réunis par un intérêt commun, s’assemblèrent et s’entendirent, soit pour présenter une résistance plus efficace aux vexations du pouvoir, soit pour envoyer des députés au conseil de la commune.
Jusque-là rien de mieux. Les confédérés se proposaient un but légitime; celui de protéger mutuellement leurs travaux, et de s’en assurer les fruits. Mais peu à peu les corporations en vinrent à faire sanctionner par l’autorité des statuts par lesquels on défendait à qui que ce fût d’exercer la même profession, s’il ne faisait partie de la communauté; et l’autorité, en conférant ce privilège, se ménagea les moyens d’exercer son influence sur la communauté, et s’en servit même quelquefois pour réprimer les entreprises de la noblesse et du clergé. Les mêmes privilèges furent successivement réclamés et accordés aux différentes professions dont l’ensemble comprenait presque toute rinduslrie des villes. Chaque profession formait un corps de métier qui élisait ses syndics ou officiers, quelquefois même le prévôt des marchands ou maire ; la ville appelait cela ses privilèges, et elle en faisaitjurer le maintien par lesprincesauxquels elle se soumettait.
Telle fut l’origine des corporations ou jurandes à l’aide desquelles on est parvenu , presque partout en Europe , à surcharger rindustrie d’une foule d’entraves qui subsistent encore en beaucoup d’endroits, et qui sont vivement défendues, soit par les gens qui fondent leur succès sur le monopole, soit par ceux qu’anime une certaine prédilection pour les institutions anciennes et pour les abus qui ne sont préjudiciables qu’au public.
CHAPITRE IX
Des apprentissages, des maîtrises, et de leurs effets
L’objet que se proposent les maîtres dont la réunion forme une corporation , est bien évident. Ils veulent partager entre eux seuls les profits d’un art ou métier quelconque ; et pour que leur nombre soit d’autant plus réduit, ils opposent des difficultés aux personnes qui aspirent à faire partie de la communauté. Autrefois, dans la plupart des villes, un ouvrier n’était pas admis à travailler chez un maître si d’abord il n’avait été reçu compagnon, et il n’était reçu compagnon qu’après avoir, pendant plusieurs années, travaillé gratuitement comme apprenti. L’homme le plus adroit et le plus habile dans son art, s’il l’avait appris dans une autre ville, et à plus forte raison dans l’étranger, ne pouvait gagner sa vie par son travail sans s’exposer à être puni comme un malfaiteur.
rîl
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Dans la plupart des cas cet apprentissage était véritablement ridicule. Je vous demande, messieurs, ce que j>ouvaieni apprendre en plusieurs années un garçon rôtisseur ou vitrier, un oiseleur, un perruquier, au-delà de ce que tout être raisonnable peut apprendre au bout de quelques semaines? Depuis que les apprentissages et les compagnonnages sont sup- ])rimés, laisse-t-on brûler les rôtis plus souvent qu’on ne faisait? frise-t-on les cheveux avec moins de grâce? Adam Smith remarque que la profession de jardinier, une des plus difficiles de toutes, n’a jamais pu être assujélie aux apprentissages, et que cela n’a point empêché qu’on ait eu des pêches savoureuses et des laitues bien pommées.
Ce n était quà la suite de l’apprentissage qu’on était reçu compagnon et qu il était permis a un maître de donner de l’ouvrage à un ouvrier. On se privait ainsi des talents qui venaient du dehors. Dans les années de paix qui ont suivi les évènements de 1815, la France a eu lieu de s’applaudir de n’être plus soumise aux réglements du compagnonnage. Plusieurs milliers d ou\riers anglais sont venus s’y établir; ils ont répandu dans les ateliers beaucoup de procédés avantageux, et surtout ils ont montré ce que l’on peut attendre du soin, de la précision, de l’activité et du Jugement apportés dans les travaux manuels de l’industrie. Ils ont été imités par les plus diligents des ouvriers français, et le seront avec le temps par tous les autres. Cette seule circonstance peut avoir les plus heureux résultats pour la perfection de nos produits. Sous le régime des maîtrises, ces étrangers au- I aient été repoussés, ou du moins les difficultés apportées à l’exercice de
leurs talents les auraient dégoûtés, et ils auraient renoncé à travailler en France.
Si les ouvriers chassés de France par l’intolérance de Louis XIV, n’axaient pas pu s’établir en Angleterre eten Prusse, ces deux pays n’auraient pas recueilli les avantages que perdit la France à cette époque *.
Afin de restreindre le plus possible le nombre des maîtres, on n’admettait autrefois dans la plupart des professions que les fils des maîtres, ou ceux qui épousaient leurs veuves; on opposait du moins à l’admission des autres des formalités et des difficultés presque insurmontables. On rejetait ordinairement ceux que l’on appelait étrangers, c’est-à-dire des com-
Si les privilèges des corporations de la cité de Londres se fussent étendus jusqu à hite-Chapel , la fabrication des soieries ne se serait pas alors naturalisée en Angleterre.
patriotes nés dans une autre ville ; il fallait présenter un chef-d'œuvre y c’est-à-dire un produit qui attestât le talent qu’on avait acquis. Or, comme ce chef-d’œuvre avait pour juges des hommes déjà en possession de la maîtrise, c’était pour eux un moyen toujours subsistant d’admettre ou d’écarter ceux qu’ils voulaient. Dans un grand nombre de communautés, il suffisait d’être marié pour être exclu de l’apprentissage et par conséquent de la maîtrise. La finance qu’il fallait payer en y entrant était, pour beaucoup d’hommes très industrieux, mais peu fortunés, une difficulté insurmontable.
L’esprit de monopole qui présidait à la confection des statuts avait été poussé au point d’exclure les femmes des métiers les plus convenables à leur sexe, tels que la broderie, qu’elles ne pouvaient entreprendre pour leur propre compte. Ou ôtait cette ressource à une portion de l’humanité qui en a déjà si peu; et l’on secondait ainsi la séduction et la débauche L
On comprend combien est lâcheuse la position d’une persoiine industrieuse écartée par le monopole du genre d’industrie où elle est portée par son goût ou par la nécessité, dTin genre d’industrie qui est peut-être le seul qu’elle connaisse ou dont elle soit capable.
Sa condition est pire encore lorsque c’est le gouvernement qui nomme les monopoleurs. Car enfin, quelque intéressée que soit une communauté à empêcher qu’il ne s’y introduise de nouveaux concurrents, on conçoit qu’elle n’est quelquefois pas assez puissante pour y parvenir; mais un gouvernement qui donne ou ôte à son gré la permission de travailler pour vivre, lient dans sa main l’existence même de tous les citoyens, des familles : c’est la plus accablante des tyrannies; elle opprime sans avoir l’air d’imposer aucun fardeau ; elle lient les citoyens comme les physiciens tiennent sous la cloche d’une pompe pneumatique d’infortunés animaux auxquels on ôte ou rend l’air à volonté.
A'^ous concevez aisément qu’il résulte des corporations un renchérisse* ment des produits, qui est un préjudice pour les consommateurs. Le public est en droit de se procurer les objets de ses besoins de la manière la moins coûteuse. Dans l’ordre naturel, la concurrence lui garantit que les profils des producteurs ne sont que le juste salaire, Téquitable indemnité des services productifs. La concurrence ôtée, cette garantie n’existe plus.
* \oycz le beau préambule de Tédil de 1776 sur les Jurandes, rédigé par Tnrgol. OEuvres de Turgoty tome II, page 302.
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11 fut prouvé, par exemple, dans une discussion qui eut lieu à la chambre des députés, en 1822, que la viande de boucherie, qui coûtait au consommateur, prix moyen , 1 2 sous la livre, pouvait être établie pour 6 sous 1 /2 * ; ce qui a donné un bénéfice tellement usuraire , que le droit de débiter à Paris de la viande était devenu une place de finance qui se vendait cent mille francs et plus. Le gouvernement a depuis ce temps prononcé la suppresssion graduelle de ce monopole, qui avait diminué le commerce et la consommation de la viande à Paris dans la proportion de 75 à 56 , ou de près d’un tiers ; les provinces de France qui fournissaient des bestiaux à la consommation de Paris souffraient , comme de raison , de cette diminution*.
• Séance du 28 juin 1822, discours de M. Humblot-Conté. Un nombre considérable de garçons bouchers, que le monopole empêchait de s’établir, vinrent remercier, pour cette révélation, l’honorable député.
Il faut convenir aussi que le haut prix payé par le consommateur pour la viande de boucherie n’était pas dû uniquement au monopole exercé parles maîtres bouchers, mais en partie à d’autres abus, tels qu’une caisse publique (la caisse de Poissy) par les mains de laquelle les maîtres bouchers sont encore forcés de passer.
* Malgré raugmciilation du nombre des bouchers et l’alténualion des effets du monopole dont ils jouissaient, le prix de la viande n’a pas cessé de s’élever à Paris, et la quantité consommée ne s’est pas accrue dans la même proportion que la population, d’où Ton peut conclure que les ouvriers parisiens n’ont pas pu se procurer une nourriture aussi substantielle que celle qui était en usage cinquante ans plus tôt. Mais les causes de ce résultat fâcheux sont multiples, et 1 on peut 1 attribuer en grande partie a un autre monopole qui a été réservé aux éleveurs de bestiaux. Antérieurement à 1816, le bétail étranger arrivait librement de tous les points; à cette époque, des droits de douane, légers d’abord, furent imposés; chaque bœuf entr’auires eut à payer 3 fr. 30 cent, pour entrer à la frontière; mais plus tard, en 1822, lorsque les intérêts des grands propriétaires fonciers devinrent prépondérants dans les chambres législatives, un bœuf fut taxé à 55 fr. Dès lors , les contrées autrefois françaises des bords du Rhin ne purent plus envoyer leurs produits sur les marchés de l’intérieur; ceux des agriculteurs dont 1 industrie consiste à acheter les bœufs jeunes et maigres, afin de les engraisser pour la boucherie, eurent plus de difficultés à se pourvoir, La viande a été ainsi rendue plus chère pai suite d’une protection exorbitante accordée aux grands propriétaires fonciers, éleveurs de bestiaux. Pour ce qui concerne celle branche de consommation, les causes de renchérissement ont
Dans beaucoup de cas, le monopole est préjudiciable au public sans être profitable pour les monopoleurs. Car, si un privilège exclusif les préserve de la concurrence des non-privilégiés , il ne les préserve pas de la concurrence de leurs confrères. Chacun d’eux est d’ailleurs exposé, en sa qualité de consommateur, à subir le préjudice que les corporations font retomber sur le public. S’il vend un peu plus cher les objets de son commerce, il paie un peu plus cher les objets de sa consommation. Vous avez vu, messieurs, que la moindre augmentation de prix est toujours accompagnée d’une diminution de consommation , c’est-à-dire de jouissance pour le public, et qu’au contraire toute diminution entraîne une consommation plus large, une prospérité publique plus grande*; tout monopole , et par conséquent toute corporation , est on cela préjudiciable à la société tout entière.
Mais, indépendamment des désavantages que, dans les corporations^ les maîtres supportent en commun avec le public, il y en a d’autres qui leur sont particuliers. N’esl-ce pas , pour le membre d’un corps , perdre un bien qui a une valeur que de perdre son indépendance, de n’étre pas maître chez soi, et, quand on a de bonnes idées, de se voir soumis à ceux qui n’en ont point?
11 y avait en outre en France des dépenses que l’on répartissait sur les membres de la communauté. Le gouvernement leur faisait payer la protection quil leur accordait contre l’industrie et les droits des autres citoyens, comme si cette protection était légitime , et comme si une protection , même légitime , n’est pas payée par l’impôt ordinaire. 11 y avait de plus, et des frais de réception®, et des frais de repas, et des frais pour les
donc été diverses; les exemples des inconvénients qui résultent des corporations et des maîtrises sont plus frappants quand on les puise dans l’industrie manufacturière, ainsi qu’on le verra d’ailleurs dans la suite de ce chapitre.
{Note de l^éditeur.)
' Voyez HD partie, chap. 4.
* Les frais de réception et ceux d’apprentissage étaient autant de portions de capitaux qu’on avait de moins en se mettant dans les affaires, quand on parvenait à s’y mettre. Toutes ces dépenses avaient en outre pour effet d’augmenter les frais de production; et l’on a vu (partie I , chap. 9) que l'augmentation des frais de production équivaut à un déclin dans l’industrie. Je ne prétends pourtant pas que l’industrie ait positivement décliné aux époques dont j^ parle; car
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procès que la communauté soutenait; d’autres pour les cadeaux qu’elle offrait aux petits princes, etc. Les officiers de la corporation faisaient leur cour aux dépens des simples maîtres. Il y avait des droits d’inspection et de visite; les ateliers de l’industrie étaient ouverts à des supérieurs jaloux, qui dérobaient un procédé qu’ils enviaient, et dénonçaient comme une contravention les méthodes qui blessaient leurs intérêts. La crainte d’étre en butte à leur malveillance obligeait chaque membre de la communauté à partager les vues les moins dignes d’être approuvées et à se rendre complice de toutes les manoeuvres de ses chefs*. Les esprits processifs entretenaient entre les communautés des querelles séculaires. Les tailleurs, par exemple, plaidaient éternellement contre les fripiers, pour établir la ligne de démarcation qui sépare un habit tout fait d’un viel habit; les cordonniers contre les savetiers , pour ôter à ceux-ci le droit de faire leurs propres chaussures, celles de leurs femmes et celles de leurs enfants.
Il y avait autrefois, dans certaines villes de la Belgique, des communautés dont les membres s’arrogeaient le droit de rester en même nombre, mémo lorsque les débouchés venaient à s’étendre. Qu’est-il arrivé? L’industrie a déserté leurs villes ; on a fabriqué ailleurs ce que l’on fabriquait chez elles, et leurs communautés , leur commerce , leur population , tout a décliné. Elles faisaient jurer à leur prince, quand il montait sur le trône, de maintenir leurs privilèges, c’est-à-dire le monopole qui les ruinait*.
Le monopole des corporations est encore funeste aux intérêts de la société en arrêtant les progrès des arts. Ces progrès sont en général l’œuvre de la jeunesse ; c’est là qu’est l’activité nécessaire pour découvrir des produits nouveaux, des procédés meilleurs ; c’est la jeunesse qui recueille par ses études les découvertes journellement faites dans les sciences ; c’est elle qui voyage et qui peut faire d’heureuses ai^plications des idées qu’elle a re-
les progrès, favorisés par d’autres causes, pouvaient surpasser le déclin qui eût été la conséquence de celle-là.
^ Turgoi, tome VHI, page 335, Les partisans des corporations prétendent que ce sont là des abus que l’on peut éviter en les rétablissant ; mais les corporations sont elles-mêmes un grand abus qui nécessairement donne naissance à d’autres. Un enfant naît dans la famille d’un mauvais prince; un membre de la confrérie propose une réjouissance; plus le prince est mauvais, moins on ose s’opposer à la réjouissance que la grande majorité de ses membres désapprouve.
* SieuarV, liv. Il, rhap. 23,
cueillies. Or, elle est arretée à chaque pas dans les pays où elle rencontre des corporations privilégiées. Ces corporations ont pour officiers , pour syndics, les anciens de la communauté, ceux qui ont vieilli dans les routines, ceux dont la fortune est faite, mais qui veulent néanmoins gagner encore sans se donner la peine de changer leur allure. Tout produit perfectionné jette une sorte de défaveur sur les anciens produits ; il accuse l’impériiie de leurs auteurs et fait tort à leur bourse ; il les blesse dans ce que les hommes ont de plus cher : leur vanité et leur intérêt.
II
De là ces règlements de fabrication, qui ne permettaient à aucun fabricant de se frayer une roule nouvelle. Quand les corporations furent supprimées en France , on y portail depuis un siècle ou deux des bouracans , des lirelaiues, des bazins, des gazes qui, pour le tissu, les dessins, les couleurs, n’avaienl éprouvé, depuis leur origine, aucune bonification. Ce n’est que depuis la suppression des privilèges qu’on a fait des tissus beaucoup plus fins et plus variés, que l’on a admirablement combiné la soie, la laine cl le coton, que le goût s’est manifesté dans les dessins, que l'on a employé des couleurs plus solides, des nuances plus variées, que l’on a mis les produits les plus agréables au niveau de toutes les fortunes.
11 n’a pas tenu aux corporations que nous ne fussions privés de tous les arts qui font actuellcmeiU la gloire de l’industrie française et la richesse de la nation. Elles agissaient dans leur genre comme ces ouvriers qui l)riseut les machines nouvelles dans la crainte de n’ètre plus employés. Vous pouvez voir, messieurs, dans mon T raité d’ Économie politique, les réclainaliüüs qu’élevèrent les corporations des villes d’Amiens, de Reims, de Beauvais, qui faisaicnl des étoffes de laine, pour qu’on supprimai la fabrication des étoffes de colon, industrie qui depuis a acquis tant d’éclat et procuré tant de richesses.
Lorsqu’on établit des impressions de toiles peintes, les villes de Paris, de Lyon, de Tours, de Rouen poussèrent des clameurs horribles. Toutes ces industries pourtant , par la force des choses, sont parvenues à se naturaliser, au grand avaulage du commerce intérieur, du commerce d’exportation, et surtout des consommateurs ; et, ce qui est digne de remarque, les anciennes industries, qui se disaient ruinées par ces nouveautés, n’oni cessé de prospérer de leur côté ; phénomène au surplus qui u’a rien de surprenant pour quiconque entend un peu l’économie poUli(iuc*.
* La fabrication des tôles vernies a clé expulsée de France jusqu’à la révo-
m QUATRIÈME PARTIE. - CHAPITRE IX.
Sous le régime des maîtrises, Argand, à qui nous devons les lampes à courants d’air (découverte qui a plus que doublé la quantité de lumière dont nous pouvons, à dépense égale, jouir en l’absence du soleil), Argand fut attaqué devant le parlement par la communauté des ferblantiers, serruriers, etc., qui réclamaient le droit exclusif de faire des lampes. Que ne se faisait-il recevoir de la communauté? dirent certaines gens toujours prêts à justifier le mal qui se fait d’ofiîce. Mais les ferblantiers, juges de l’admission, étaient intéressés à écarter un concurrent redoutable. Esl-cc d’ailleurs une législation bien encourageante, que celle qui force un homme à solliciter des supérieurs si inférieurs à lui, et à perdre dans des démarches pénibles un temps qu’il voudrait donner à son art?
Un habile constructeur d’instruments de physique et de mathématiques de Paris, Lenoir, avait un petit fourneau pour modeler les métaux dont il se servait. Les syndics de la communauté des fondeurs vinrent euxmémes le démolir. Il fut obligé de s’adresser au roi pour le conserver, et le talent eut encore besoin de la faveur
Un fabricant qui sait que le public, s’il n’est pas satisfait de ses produits, ne sera pas mieux servi par un autre dans la même ville, se néglige. Un de nos publicistes a dit avec raison du monopole, en décourageant ceux qu il écarte il rend inhabiles ceux qu^ il favorise. C’est encore là l’origine du déclin, et, par conséquent, l’une des causes de la chute de plusieurs Ëtats, notamment de cet empire d’Orient où s’étaient conservés
hitioa, parce que'lle demande des ouvriers et des outils qui appartiennent à différentes professions , et qu’on ne pouvait s’y livrer sans être agrégé à plusieurs communautés. On remplirait un volume des vexations décourageantes pour les efforts personnels qui ont été exercées dans la seule ville de Paris par 1 effet du système réglementaire; et Ton remplirait un autre volume des succès qui ont été obtenus depuis qu’on a été débarrassé de ces entraves par la révolution.
* En 1756 les corporations d’arts et métiers de Glasgow suscitèrent les persécutions les plus vives à James Watt, dont le nom seul rappelle tous les miracles dont la machine à vapeur nous rend chaque jour témoins ; on voulait faire fermer le modeste atelier où le jeune mécanicien préludait aux découvertes qui ont rendu son nom illustre et qui ont enrichi sa patrie; il fallut que l’université de Glasgow intervînt en disposant en faveur de Watt d’un petit local et en I honorant du titre de son ingénieur. Yoyrs Véloge historique de James ÎKa//, par M Arago. Sole de rédileur.
quelques débris de la civilisation romaine. Sous ces faibles et méchants empereurs, toute espèce d’industrie fut mise en privilège; quelques-unes même devinrent l’apanage des favoris du prince, ou de ses domestiques, ou meme du trône. Aussi l’empire d’Orient nous offre-t-il l’exemple assez rare d’arts entièrement perdus, comme celui de la teinture pourpre. Le prince et sa famille s’attribuèrent le privilège de porter seuls cette magnifique couleur; et pour être plus sûr de son fait, le gouvernement finit par renfermer dans les manufactures impériales les ouvriers qui connaissaient cet art. Dès lors, il acheva de décliner faute de concurrence; et, finalement, fut anéanti avec le gouvernement, de même que le secret du feu grégoisqui enflammait, dit-on, les vaisseaux ennemis sous les eaux.
CHAPITRE X
Des arguments qu’on a fait valoir en fa^ur des corporations
Les plus mauvaises institutions veulent être soutenues par quelques prétextes plausibles. On a représenté les communautés d’arts et métiers comme un gage de la moralité de ceux qu’on y admet, comme une garantie offerte au public de la bonne qualité des produits. « Depuis que la liberté « a été rendue en France à toutes les industries, disent-ils, la mauvaise « foi la plus insigne a pris la place de l’ordre et de la probité; la délica- « tesse et la prudence sont bannies des affaires; les banqueroutes suc- « cèdentau banqueroutes; l’honnête marchand, qui ne veut offrir que des « marchandises franches et loyales, n’en trouve plus le débit : c’est ainsi « que se consomme la ruine des plus anciennes maisons, etc. »
On peut répondre à ces assertions par des assertions opposées, et l’on trouvera autant d’exemples de fraudes et de ruines que l’on voudra pour justifier le mal qu’on se plaira à dire de q^ielqiie époque que ce soit.
Les vins étaient-ils moins frelatés avant que la corporation des marchands de vins fût détruite? Ont-ils cessé de l’être lorsqu’elle a été rétablie ?
Si même à une époque où le commerce a pris plus de développement, où il y a une plus grande somme de capitaux, une plus grande niasse de gens qui se vouent à l’industrie, et une bien plus grande variété de produits, il se rencontrait plus de fraudes, plus d’entreprises mal conçues ou mal conduites, et plus de faillites qu’à des époques de moins grande acti-
vittî, devrait-on en être étonné ? Mais pour nous restreiudre à l’exemple de la France , le fait que les fraudes et les pertes sont plus nombreuses qu’autrefois est décidément contesté par les meilleurs observateurs et par les personnes qui ont le plus d’expérience.
Que l’industrie et la production aient beaucoup augmenté en France depuis la révolution, cest ce quon ne peut nier. S’il fallait apporter la preuve d’un fait qui frappe tous les yeux, il suffirait de comparer les états de population. La population augmente en général en proportion des moyens d existence; les moyens d’existence, les produits, se sont donc accius, depuis la suppression des maîti'iscs, d’un cinquième, puisqu’ils fournissent à une population d’un cinquième plus nombreuse, non-seulement les moyens de subsister, mais de subsister avec beaucoup plus d’aisance; ce qui prouve encore que les causes de ruine ne sc sont pas multipliées dans une aussi forte proportion que les moyens de prospérité.
Quant a la mauvaise foi, elle a toujours existé; toujours il a fallu connaître la marchandise et vérifier les échantillons pour n’êtrc pas trompé. Jamais la surveillance d’une corporation n’a procuré une garantie au public contre les mauvaises qualités, parce que l’inlérét des maîtres est pareil, et quil leur convient de se soutenir les uns les autres. La véritable garantie du public, c’est de s^ rendre connaisseur dans les produits qu’il est appelé à consommer, et de n’accorder sa confiance qu’à des manufacturiers et à des marchands d’une bonne foi éprouvée.
II convient de remarquer qu’une diminution de qualité dans une marchandise n’est point une fraude quand elle est accompagnée d’une diminution correspondante dans le prix. Les taffetas ne valent plus en qualité ce quils valaient autrefois. Les fabricants épargnent sur la quantité de soie qu’ils y font entrer; mais aussi les laû'etas se vendent moins cher. Ils se vendent moins cher, meme lorsque leur prix nominal n’a pas changé, si la même quantité de monnaie a moins de valeur qu’elle n’en avait, si les fiais de production sont accrus par de plus fortes contributions, etc. Un taffetas aussi fort qu’on les faisait il y a cinquante ans, et qu’on vendait 5 francs l’aune, reviendrait aujourd’hui à 10 francs. Si on le vend encore au prix de 5 francs, quoique bien inférieur eu qualité, il vaut encore son prix. La concurrence nous garantit qu’il ne se vend pas actuellement audessus de sa valeur réelle; et il convient peut-être au consommateur de l’avoir moins bon et de le payer moins cher.
Il est à craindre, dit-on, que des hommes n’aient l’impudence d’exercer des métiers quils ignorent et ne prennent des ouvriers inexpérimentés;
mais ils en seraient les premières victimes ; ils y perdraient leur fortune. De mauvais ouvriers gâteraient leurs matériaux et fabriqueraient des produits qui ne pourraient pas sc vendre. Aucun abus pareil ne se fait remarquer dans les lieux où la liberté d’industrie existe depuis long-temps; c’est dans ces endroits au contraire que les arts font le plus de progrès. En Angleterre, il n’y a pas d’apprentissage forcé dans les villes qui fouriiisseiil le plus de produits au commerce du monde, et dont la population en conséquence a triplé ou quadruplé depuis cinquante ans : à 3Iancheslcr, à Birmingham, à Glasgow. Chaque ouvrier cherche à se rendre habile pour être employé. Un règlement offre-t-il un stimulant pareil à celui-là ».
Les maîtres ont prétendu qu’ils étaient obligés de sc rassembler pour résister aux injustes prétentions de leurs ouvriers; mais si l’on trouve répréhensibles les coalitions d’ouvriers qui se concertent pour faire valoir leurs droits eu commun, pourquoi ne trouve-t-on pas telle la réunion des maîtres qui s’eiilendcnl pour refuser un salaire sufiisani? Les maîtres, par leur fortune, parleur position sociale, ont déjà des moyens d’influence qu’il ne convient pas de fortifier. Toute espèce de marché doit cire libre. Au milieu de la lutte des intérêts, si l’autorité se range d’un côté, l’autre est infaillil)lcment opprimé. Or, c’est se ranger du côté des maîtres, que d’autoriser leurs coalitions quand on ne permet pas celles de leurs ouvriers.
Le gouveniemenicsi le protecteur des intérêts de tous. Dans ce cas-ci, ce ne sont pas seulcmeui les intérêts de la classe ouvrière qu’il s’agit de protéger : ce sont les intérêts généraux, ceux de la société tout entière. Güimncnt donc est-il arrivé que les gouvernements aient pu, en tant de lieux, protéger des institutions qui n’étaient que des conjurations contre le bien public? C’est que les gouvernements ne comprenaient pas bien euxmêmes ce que ces inslilulioas avaient de fâcheux. Dans celte ignorance, les corporations achetaient leur appui par quelques sacrifices pécuniaires toujours si agréables à l’aiuorilé. Elle trouvait en outre dans les communautés des moyens de domination qui ne lui plaisent pas moins. Le gouvernement a toujours plus d’influence qu’il n’en faut pour faire parvenir aux honneurs obscurs d’une communauté de marchands et d’artisans les
* La principale raison qui a rendu Glasgow et Paislcy deux grandes villes de manufacture, suivant un écrivain très judicieux du pays, a été radmîssion sans formalités de tous les ouvriers qui sont allés y chercher de roiivragc. Voyez le Narrative o[ lhe condition o{ lhe manufacluring population^ by Alex. iD'c/u/mnd, page i.
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hommes qui montrent le plus de servile complaisance ; et ceux-ci répondent au gouvernement de la soumission de leurs confrères. C’est ainsi que les corporations perdaient précisément l’avantage qui avait été le premier objet de l’institution : le pouvoir de résister à l’arbitraire et aux exactions.
Ces motifs, joints à l’intérêt qu’ont toujours les employés d’un gouvernement à étendre leurs prérogatives et l’importance de leurs fonctions, ont toujours procuré une assez grande faveuraux restrictions de tout genre. Sous l’ancien régime français, on ne permit qu’à deux manufactures de fabriquer de la vaisselle plaquée d’argent, dans la crainte qu’on n’abusàt de ce procédé pour faire de la fausse monnaie. II en résulte que cette industrie demeura languissante, et que ses produits restèrent chers, faute de concurrence et de perfectionnement ; elle finit par tomber lout-à-fait en France, tandis qu’elle prospéra en Angleterre où les profits qu’elle a procurés au pays surpassent mille fois le faible tort qu’il peut avoir reçu de quelques pièces fausses, si (ce qui n’est pas prouvé) il y en a eu de fabriquées à l’ombre de ces manufactures.
Le même motif fit rejeter l’usage du balancier à vis, outil si puissant dans lesarts. Ün en doit l’invention à un F rançais industrieux du XV® siècle, nommé Briois. Persécuté pour cette découverte, il fut obligé de se réfugier en Angleterre, où l’on accueillit son invention et où maintenant elle estd’un grand usage. Un autre Français, nommé Warin , voulut en faire jouir la t rance au X\ II® siècle ; il éprouva une persécution non moins absurde, à laquelleilaurait succombé s’il n’eût pas rencontré une protection puissante.
C’est par le moyen des corporations que; le gouvernement était intervenu jusque dans les détails de la fabrication, et avait prescrit des méthodes qui eurent toujours pour effet de clouer fart au point où il se trouvait et d’interdire tout avancement. Un arrêt du conseil d’Ètai du roi de France, rendu en 1671, ordonne, parmi d’autres dispositions, que les fabricants de papier ne pourront sortir les chiffons de leurs cuves avant qu’ils soientsw^samment pourris. Eh bien , messieurs , il est maintenant prouvé que la pourriture du chiffon est un procédé inepte, qui non-seulement fait perdre le tiers ou le quart d’une matière première trop rare, mais nuit à la qualité du produit. Un réglement de LouisXIV a, pendant 150 ans, fait commettre aux manufacturiers français une sottise dont les fabricants de papier d’IIoIlande et d’Angleterre se sont depuis longtemps affranchis, au grand avantage de leurs produits et de leurs boursiîs.
Chaque fois que le gouvernement est tombé en de mauvaises mains et
que l’intérêt général s’est trouvé sacrifié à l’intérêt privé, les ennemis des libertés publiques, pour faire des corporations et des maîtrises un instrument du pouvoir, les ont représentées comme des moyens d’ordre et de police. En effet, le gouvernement commande aux syndics des corporations, les syndics aux maîtres, les maîtres aux ouvriers, et cette hiérarchie plaît aux esprits communs, hors d’état, pour l’ordinaire, de sentir que l’ordre le plus beau est celui qui naît de l’équilibre des intérêts , parce que rien ne tend à le troubler, et que si des dérangements surviennent, tout tend à reprendre sa place par la force même des choses, comme les blessures du corps humain qui ne demandent qu’à se cicatriser. Un ordre artificiel, au contraire, ne dure que par des moyens forcés, et ne se rétablit jamais sans des injustices et des violences.
Lorsque l’on forme en régiments les différentes professions lucratives, qu’on leur nomme des officiers auxquels on donne une force coaclive, et qui font observer par leurs confrères les commandements qu’ils reçoivent d’un ministre, on crée un ordre sans contredit ; mais cet ordre a-t-il pour fondement la justice et pour effet la prospérité de la nation ? Voilà la question.
Dans le militaire, un tel ordre est indispensable ; sans la discipline point de succès. Là, c’est la pensée d’un seul et le concours de tous pour un but unique qui donne la victoire. Dans l’industrie, c’est tout le contrairej les pensées sont multiples et les succès doivent être divers. C’est le gain et la fortune de chacun qui font le gain et la fortune du public ; les moyens sont multiples aussi et ne se présentent pas au son de la caisse ; ils varient selon l’espèce de la production, selon l’intelligence, les capitaux, la position de chaque marchand , de chaque manufacturier, de chaque ouvrier. C’est des efforts auxquels chacun se livre dans sa sphère, selon les projets dont il a conçu le plan, selon la manière dont il eu poursuit l’exécution, que naît l’ordre général. Au milieu d’une libre concurrence, mieux un industrieux défend ses intérêts privés, et mieux il sert la fortune nationale. Toute interposition d’une autorité nuit au but, qui est de produire, parce que nulle autorité ne peut s’y connaître aussi bien que les particuliers. Tout commandement est fatal parce qu’il ne peut jamais suppléer à fintelligence des producteurs, et qu’il gêne leurs mouvements, qui sont leurs principaux moyens de succès.
Le rôle utile du magistrat se borne à empêcher que les efforts de f un ne soient une atteinte aux droits de l’autre. Or, c’est l’emploi des tribunaux de régler les droits respectifs, et ils sont toujours avertis par les plaintes
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de la parût* lésée, lorsque d’ailleurs la justice est bien administrée. Toute autre police, toute autre influence ne saurait être exercée dans un bon but.
De ce que je vous ai fait sentir, messieurs, les mauvais effets des gènes apportées à l’exercice de l’industrie, eu conclurez -vous qu’il faut les supprimer toutes? Vous auriez tort. Il ne convient pas à la société de gêner une industrie innocente; mais il est du devoir de l’autorité publique de soustraire la société à une action nuisible ; la sagesse conseille seulement de ne pas prendre des précautions qui seraient plus préjudiciables que le mal qu’on veut éviter. Un médecin, un apothicaire ])euvcnt tuer un malade parle seul fait de leur ignorance. Le gouvernement, à qui sont remis les intérêts de tous, doit à la société de prévenir ce malheur autant qu’il dépend de lui, eu s’assurant par des examens publics de la capacité de ceux qui se désignent à la confiance du public.
Que 1 on ne dise pas, dans l’intérêt de la liberté d’industrie, qu’un médecin ou un apothicaire, qui auraient lanpoisonné plusieurs malades, ne trouveraient plus de pratiques. D’abord rexpérieucc des malades serait trop chèrement achetée si elle ne pouvait l’être que par la mort de beaucoup de personnes; mais de plus, les causes des désastres qui arrivent à la santé sont tellement obscures et compliquées, qu’il est aisé d’attribuer à la maladie les malheurs qui sont l’ouvrage du mcdeciu. Les plus indignes charlatans ont beaucoup de moyens d’usurper une confiance que d'habiles praticiens n’obtiennent pas toujours. Ils peuvent faire de grands ravages avant d’être démasqués.
Si les règlements qui préservent le public des charlatans sont utiles dans un cas, dira-t-on, pourquoi ne le seraient-ils pas dans tous, quoiqu’à différents degrés? Je réponds que la nature et l’imminence du danger ne permettent pas de conclure dun cas à l’autre. Lorsque le danger est grand et que la précaution a peu d’inconvénients, ces inconvénients sontaisément couverts par la securité qui en résulte. ( lu épargnerait une dépense eu ne iilaçant point de garde-fous sur un pont ; mais la vie d’un seul homme tombant dans la rivière serait uii malheur qui surpasserait de beaucoup 1 avantage de cette épargne. Le danger, au contraire, d’acheter une étoile de mauvais teint lorsque l’on croit acheter une couleur solide, est trop peu de chose pour motiver des précautions qui ont de graves inconvénients dans 1 ordre social, et ((ui d’ailleurs ne garantissent pas du mal qu’ou redoute.
Les règlements qui assujettissent à un poinçon l’or et l’argent que l’on met eu vente, sont approuvés des partisans les plus prononcés de la liberté
d’industrie. La vérification du titre est une opération délicate, hors de la portée de l’acheteur. La marque qui le certifie est dans l’intérêt même du vendeur; car on achèterait avec répugnance une pièce d’orfèvrerie qui laisserait de l’incertitude sur son titre
Les certificats donnés par l’autorité publique sont de même utiles quand ils ne sont pas obligatoires, parce qu’on est assuré dès lors que les frais et les embarras qu’ils occasionnent au producteur ne surpassent pas le service qu’il eu retire. Si je fabricpie des draps dans une ville renommée pource genre de fabrication, il peut me convenir de réclamer le timbre de la ville; alors la ville doit pouvoir s’assurer de la bouté de la fabrication, et refuser sa marque aux marchandises qui ne rempliraient pas les conditions exigées; mais elle ne peut pas, avec justice, rendre ces conditions obligatoires; elle ne peut pas forcer tous les fabricants de la même ville à s’y conformer.
Le fabricant qui imiterait un certificat d’origine, qui prendrait le nom d’un manufacturier accrédité, ou même décorerait son produit du nom d’une ville en réputation, se forgerait à lui-même un faux certificat et devrait être puni par des lois qui seraient bien faites et bien exécutées.
La loi doit aussi veiller à ce que l’industrie ne nuise pas à la salubrité de l’air, au repos, à la commodité même des citoyens. Elle y doit cepenilant meure de l’indulgence ; car beaucoup de produits fort utiles à la société sont d’une fabrication incommode pour le voisinage. — Il faut l’éloi-
ni
* Le contrôle des matières d'or et d'argent, tel qu’il a été établi par la loi du 19 brumaire an VI (9 novembre 1797), est depuis longtemps Tobjet des réclamations les plus vives et les plus fondées de la part des joailliers et des commercants en général, et il est permis de penser qu il y aurait avantage a ce que les fabricants de bijouterie fussent laissés libres d'employer les métaux à tous les titres, avec un contrôle seulement facultatif. Le poinçonnage comme il existe en France n'a pour but réel que de constater une perception fiscale; il ne donne aucune garantie, puisqu’on n’est pas admis à y puiser un droit de recours en justice pour le cas où le métal ne se trouverait pas au titre indiqué. Enfin le.s essais ne sont pas faits d'une manière assez précise pour qu’on y trouve un motif de sécurité plus grand que celui qui résulterait du choix judicieux que l'on pourrait faire de préférence d’un fabricant à un autre.
Les empreintes résultant de poinçons variés ne sauraient être connues et distinguées par les acheteurs, et l’obligation de ce poinçonnage présente en outre
des inconvénients majeurs pour le commerce d’exportation.
{Note de rédiieur,)
gner des lieux habités, dira-t-on. — Cela n’est pas toujours facile. D’abord un pays en grande prospérité est habité partout; et ensuite la nature de la fabrication ne laisse pas toui-à-fait libre sur le choix de la localité. La fabrique de l’ammoniac , qui est très incommode par son odeur, ne peut s’établir que là où se rencontrent beaucoup de débris animaux, et, par conséquent , à portée des grandes villes. On en peut dire autant des tanneries. II faut placer près des lieux habités les manufactures qui emploient beaucoup d’ouvriers, parce que ce n’esi que là qu’on les trouve réunis, et (ju’ils peuvent se loger et se nourrir à bon marché.
Il y a, messieurs, dans une active industrie, des inconvénients comme il y en a dans tout. Si vous voulez absolument vous préserver de ce qu’elle a d’incommode, il faut savoir vous priver d’une partie de ses avantages. Si vous voulez jouir de tous ses avantages, il faut supporter ce qu’elle a d’incommode, en rendant toutefois les inconvénients supportables par toutes les précautions, tout le soin que suggère la prudence.
CHAPITRE XI
Du système de la balance du commerce.
Jusqu’à l’époque de la renaissance des arts en Europe, c’est-à-dire jusque vers le seizième siècle, les gouvernements des divers pays s’inquiétaient peu de la nature des retours que les commerçants recevaient de l’étranger. Les droits de sortie et d’entrée avaient un objet purement fiscal ; c’étaient pour les gouvernements des moyens de lever des tributs, et rien de plus ; mais ensuite, lorsqu’on s’aperçut que le commerce était une source de prospérité pour les nations et de puissance pour les gouvernements, on crut pouvoir l’exploiter plus à profit. Les publicistes, les hommes d’Èiat, avant d’avoir suffisamment étudié la nature des richesses et ce qui les produit, crurent, avec le vulgaire, qu’on est riche parce qu’on a beaucoup d’argent, au lieu de comprendre que l’on a beaucoup d’argent parce qu’on est riche ; ils en tirèrent la conclusion qu’il ne s’agissait que de faire venir beaucoup de métaux précieux pour s’enrichir, tandis qu’il s’agit de s’enrichir d’abord; car du moment qu’on est riche, on ne manque jamais de métaux précieux.
Tous leurs efforts en conséquence tendirent à tirer de l’étranger, non des valeurs supérieures à celles qu’on y envoyait, mais plus de métaux
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précieux qu’on ne lui en donnait. On crut parvenir à ce but en prohibant la sortie de l’or et de l’argent, et l’introduction des marchandises étrangères que l’on pouvait produire dans le pays, présumant que si notre nation, par exemple, recevait des étrangers plus d’objets de consommation qu’elle ne leur en adressait, il faudrait inévitablement qu’elle payât ce surplus, ce solde, en numéraire. Quant aux marchandises que notre pays ne pouvait produire et qu’il fallait nécessairement tirer du dehors, on se contenta de les assujettir à des droits d’entrée plus ou moins forts, qui devaient tendre, plus ou moins, à réduire la somme des marchandises importées. Chaque état favorisa, au contraire, par des traités de commerce, par des primes d’exportation, l’envoi de ses produits au dehors. On présumait que l’étranger recevant de nos produits et ne pouvant, en raison des prohibitions , nous envoyer les siens en retour, serait forcé de payer les nôtres en or ou en argent.
Celte opinion , mise en avant d’abord par des écrivains italiens ’ , adoptée ensuite par tous les publicistes d’Angleterre et de France, se trouva généralement enseignée. On ne croyait pas qu’elle pût être attaquée. Vatel , publiciste assez renommé, sans daigner s’appuyer d’aucun fait, d'aucune considération, écrivait : « Le conducteur de la nation doit veiller soigneu- « sement à encourager le commerce avantageux à son peuple et à res- « treindre celui qui est désavantageux, » Et soudain , sans examiner autrement le fond des choses, il décide « que l’or et l’argent étant devenus « la commune mesure de toutes les choses commerçables, le commerce « qui rapporte dans l’État une plus grande quantité de ces métaux qu’il « n’en fait sortir est un commerce avantageux : et au contraire, celuidà « est ruineux qui fait sortir plus d’or et d’argent qu’il n’en rapporte. L’ha- « bilelé de ceux qui le dirigent consiste à faire pencher cette balance en M faveur de la nation. »
De là un système de législation fort contraire à la liberté des transactions commerciales, adopté partout, et que l’on peut nommer système de la balance du commerce *.
‘ Boléro, Antonio Serra et d’autres. Botero naquit en 1540. J . Chappuys donna
en 1599 une traduction française de sa Ragione di $ialx>.
Le système prohibitif ou exclusif peut se partager eu plusieurs branches;
telles sont les opinions qui soutiennent que l’État ne s’enrichit qu’en important
de for et de l'argent et en exportant d’autres marchandises : c’est le système de
la balance du commerce; ou bien en important des matières premières et en ex-
L’opinion générale, celle même des hommes que Ton regardait comme les plus éclairés dans les matières commerciales, 4în était lù, lorsque quelques écrivains français, ceux que nous avons dtgà désignés par le nom d’économistes du dix-huitième siècle, attaquèrent par la base le système de la balance du commerce. Voulant découvrir la source des richesses, il fallut qu’ils examinassent de quoi les richesses se composent'; et ils n’eurent pas de peine à démontrer que beaucoup de choses tout au moins sont des richesses, qui ne sont pas de l’or et de l’argent.
Celte semence devint féconde dans la tête du célèbre auteur de la Richesse des nations, qui prouva qu’une nation n’est pas intéressée à recevoir en paiement un objet préférablement à un autre; ou plutôt que, lorsqu’on la laisse libre de choisir, elle reçoit toujours l’objet qui lui procure le plus de profits ; qu’il n’est pas possible qu’un pays étranger qui n’a point de mines la paie en métaux précieux, et que les efforts que l’on fait dans ce but n’aboutissent à rien, si ce n’est à restreindre, à détruire quelquefois dos relations de commerce dont tout le monde aurait profité, et à renchérir les objets de consommation au détriment des consommateurs.
La doctrine de Smith est maintenant adoptée par tous ceux qui ont fait preuve de quelque capacité en économie politique, quellesque soient d’ailleurs les nuances d’opinions qui les divisent. Personne ne peut nier que le blé qui remplit nos greniers, le sucre et le coton qui garnissent nos magasins, soient des richesses; personne, on conséquence, ne peut nier raisonnablement la possibilité d’acquérir des richesses autrement qu’en acquérant dos métaux précieux. Ces vérités commencent même à influei' sur les mesures des gouvernements les plus éclairés, mais faiblement. Un certain nombre de gens défendent les préjugés parce qu’ils en vivent; beaucoup d’autres, trop peu ou trop mal instruits pour être en état de porter un jugement par eux-mêmes, et pour s’apercevoir de quel côté sont les bonnes raisons, s’abstiennent de prêter au bon sens l’appui du grand nombre; enfin, ceux qui gouvernent renoncent difficilement aux occasions de lever des contributions et d’exercer leur autorité. Ils ne font presque jamais un sacrifice, à moins d’y être contraints par la force, ou entraînés par l’opinion, qui est une force aussi. On ne peut donc se flatter
portant des produits nianufiiclurés; beaucoup de personnes pensent que la principale source de la prospérité publique réside dans des colonies dépendanles on dans de vastes compagnies de commerce privilégiées, etc. Les effets de tous ces diffiTcnts systèmes seront examinés successivement.
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de voir les intérêts nationaux triompher complèltmioni des vieilles routines, que lorsque l’opinion publique sera assez éclairée pour qu’on ne puisse plus, sans honte , les défendre par des écrits; et assez prononcée pour qu’on ne puisse plus, sans danger, les prendi'e pour règle dans la législation et dans l’administration des États '.
Pour entendre les intérêts réciproques de deux nations qui commercent ensemble, il convient de se former une idée nette de la nature des relations commerciales qui peuvent s’établir entre elles. Ces relations consistent dans l’envoi qu’elles se font de leurs marchandises. On sait que chacune d’elles donne le nom d’exportation à l’acte qui fait sortir de chez elle des marchandises, cl le nom d’imporialion à l’acte qui en fait entrer.
Ce pmivent être des négociants nos compatriotes qui sont les auteurs des exportations et des importations de marchandises de notre pays. Ce peuvent être aussi des négociants étrangers. De quelque nation que soit renlrepreneur d’une opération de (‘ominerce, une importation siq^post» toujours une exportation, et réciproquement. Si c’est un Français qui envoie des valeurs dans l’étranger, il faut bien, pourrenirerdanssesavances, cpi’il fasse revenir des valeurs de l’étranger. Si c’est un étranger qui demande des marchandises françaises, il faut bien qu’il envoie en France des marchandises étrangères pour acquitter celles qu’il en a tirées. Nous pouvons donc sans inconvénient, et pour simplifier, représenter toute op<»raiion de ce genre par un envoi et par des retours.
Les uns ou les autres peuvent se faire en lellresde change; mais comme c(‘lui <]ui fait une Uait(‘ sur un autre pays a du nécessairement, ou devra,
’ Le système de la balance du commerce est aujourd’luii tellement tombé parmi les gens inslniils, que j’ai été forleinent critiqué, surtout par des écrivains anglais, pour m’être arrêté à le combattre. Ces critiques u’ont pas fait attention que, s’il est peu nécessaire de prêcher les gens convertis, il est fort nécessaire de ramener ceux qu’égarent les anciennes maximes; que les hommes qui parlent sans savoir, sont bien plus nombreux cl quelquefois plus puissants que ceux qui savent; que plusieurs écrivains qui ne manquent ni d’instruction, ni d’esprit , tels que MM. Ferrier, Vaublanc, Sainl-Chamand , se sont faits les champions de la balance du commerce; et enfin que des conséquences importantes cl nouvelles ont été tirées des saines doctrines : tels sont les développements que l’on verra plus loin, et d’où il résulte que tous les échanges se réduisent à des échanges en nature, et qu’il n’y a pas de balances plus favorables que celles qu’on a appelées défavoi ables jusqu’à présent.
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pour faire les fonds de sa iraiie, y envoyer une valeur réelle, une chose pourvue de valeur par elle-mcme, on peut dire que les envois et les retours qui se font d’un pays dans lautre ont lieu en valeurs réelles. Les lettres de change ne servent qu’à iransporler à ui»e autre personne le droit qu’avait le tireur sur des valeurs réelles déjà envoyées, ou qu’il doit envoyer.
Ces valeurs peuvent être, soit des marchandises consommables, soit des métaux précieux, des monnaies, qui sont bien des marchandises aussi, mais qui ne sont pas des objets de consommation, ou qui, du moins, sont d’une consommation excessivement lente.
C’est ici que commence la partie systématique de ce que Ton appelle la balance du commerce. Ses partisans croient qu’il est de l’intérêt d’une nation de recevoir en retour des métaux précieux plutôt que toute autre marchandise. Pour apprécier celle opinion, il noussulïira d’examiner ce que peuvent y gagner les différentes classes dont une nation se compose ; car il serait absurde de penser qu’une nation pût faire un gain sans que personne y gagnât.
Observons donc d’abord <|ucls avantages retirent de leur industrie les hommes qui font le commerce extérieur ^ nous verrons ensuite quels sont les avantages qu’en retirent les autres classes de la société, et si l’imporlalion des métaux précieux peut accroître ces avantages, ou leur exportation les diminuer. Nous chercherons ensnile si c’est un avantage pour une nation de posséder plus d'or et d’argt nl que la quantité de ces métaux que le commerce le plus libre entretient chez elle, et enlin si, en supposant (pie ce fut un avantage, il serait possible de l’obtenir.
Tout commervanl fait un gain lorsque la valeur des retours qu’il reçoit surpasse la valeur des envois qu’il a faits. Si en retour d’un envoi de 100,000 francs que j’ai fait, je reçois une valeur de 90,000 francs seulement, fûtelle en or, il est constant, il est avoué que je suis en perle de 10,000 francs ; si je reçois des marchandises pour une valeur de 110,000 francs, je gagne 10,000 francs, (piand même parmi ces marchandises il n’y aurait pas une once de métal précieux. Il n’est si mince négociant qui ne soit convaincu de la vérité de celte assertion; elle se prouve par son seul énoncé.
Ce qui est vrai d’un négociant est vrai de deux, de cent, de tous. Ceux qui gagnent i*eçoivent des retours supérieurs en valeur à-leurs envois; et comme on ne peut pas supposer que la majeui e partie des négociants d’une nation fasse habituellement un commerce qui leur donnerait de la perte, un doit adinmire ipie la valeur des importations est en tout pays supi»-
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rieiire à la valeur des expoi tations. Les importations surpassent même d’autant plus les exportations, que le commerce est plus lucratif.
On voudra savoir cependantsi, tandisqu’un négociant quia envoyé pour 100,000 francs d’or ou d’argent, et qui a reçu poui‘ 110,000 francs de mai chandises étrangères, a gagné, son pays, par celle opération, n’a pas fait une perte équivalente.
Pour se tranquilliser sur ce point, une observation bien simple sulïira.
Un pays ne saurait perdre à moins que quelqu’un de ses habitants ne perde. îl est impossible de comprendre comment il se pourrait que personneen France ne fût lésé dans ses intérêts et que la France le fût. Voyons donc quelles personnes, ou quelles classes de personnes pourraient être lésées par une exportation de 100,000 francs de numéraire.
Celui qui a fait cet envoi n’a pas perdu , nous venons de nous en convaincre; mais celui qui lui a fourni la somme de numéraire ne l’a-t-il point perdue? Nullement; car sans doute ce dernier ne l’a donnée q^u’en recevant des valeurs équivalentes et probablement des valeurs supérieures à son numéraire, car il n’aurait pas consenti à conclure une opération de commerce pour n’y rien gagner.
vSeraient-ce les consommateurs français? Les personnes qui donnent leur argent pour acheter les marchandises étrangères importées se trouveraient-elles victimes de cette importation ? Pas davantage. Chaque consommateur consacre une partie de ses revenus, de ses profits, quelle qu’en soit la source, à se procurer les objets de ses besoins. Lorsqu’un consommateur, au lieu d’un objet d’origine française, achète un objet d’origine étrangère, c’est parce qu’il suppose que l’objet est moins cher, ou de meilleure qualité, ou plus joli ; c’est enfin parce que cet achat lui présente un échange plus avantageux. Une exportation du numéraire qui a eu pour objet de lui procurer cet avantage ne blesse donc point ses intérêts. Son argent ne serait pas moins perdu pour lui dans le cas où il aurait acheté et consommé un produit de son pays.
C’est un commerce ruineux, ont dit les défenseurs de la balance du commerce, que celui que font les ouvriers lorsqu’ils portent leur argent au cabaret. On peut leur répondre que ce n’est pas au commerce étranger qu’ils font ici le procès, mais à la consommation quelle qu’elle soit. Toutes les dépenses que nous faisons poiii* satisfaire nos besoins ou pour nos jouissances diminuent nos richesses, cela n’est pas douteux ; mais ce n’est pas là la question qui nous occupe ici : c’est de savoir si, une fois que l’on a résolu de satisfaire un besoin , il est plus désavantageux pour le con-
Jï
sominaleui* de payer en argent à l’étranger l’objet dont il veut se servir, que de le payer en argent à l’un de ses compatriotes. Or, il est évident que l’ouvrier ne se fait pas moins de tort en achelanl au cabaret pour trois francs d’eau-de-vie indigène, que s’il achetait pour trois fi*ancs de rhum ^ <le la Jamaïque. Il fait un mauvais commerce, non parce qu’il donne de l’argent contre de la marchandise, mais parce qu’il donne une chose qui a de la valeur, le fruit de ses peines, pour avoir un produit qui ruine sa santé et compromet son repos par des querelles ; et U fait au contraire une action très sage lorsqu’il emploie son argent à se procurer aussi bien qu’à sa famille des vêtements propres, un logement confortable et des aliments salutaires, quand bien même une partie do cos objets devraient avoir été tirés de l’étranger.
On prétendra peut-être que les avantages d’une opération qui a fait sortir notre numéraire sont obtenus aux dépens de nos producteurs; et que ce que nous avons consommé de produits étrangers sont autant de produits qu’ils auraient vendus si le numéraire sorti des poches de nos consommateurs et exporté par nos négociants était resté dans le pays. Mais on oublie que l’or et l’argent que nous exportons sont eux-mêmes des marchandises exotiques ; que nous ne saurions les acquérir sans donner à leur place des produits de notre sol et de notre industrie, et que l’on n’a pu faire venir cet argent du dehors sans que nos producteurs aient vendu à rélranger pour une somme équivalente de leurs produits; car on ne nous a pas donné pour rien le numéraire dont nous faisons nos achats.
Le fait est que nous ne pouvons rien acquérir au dehors sans le payer par quelqu’un de nos produits, même quand nous acquittons la chose en argent; car l’or et l’argent que nous donnons en paiement ne peuvent s’acquérir eux-mêmes (|u’au moyen de nos produits. Dira-t-on que des achats faits en espèces peuvent épuiser les mélatix précieux que nous avons déjà en notre possession , et que nous conserverions sans cela ? Mais c’est ignorer les allures du commerce que de s’imaginer que l’on puisse, je ne dirai pas épuiser rapprovisionnement qui nous est nécessaire en métaux précieux, mais seulement le réduire un peu, sans en faire monter la valeur au-dessus de leur valeur dans l’étranger, et que , dans ce cas-Ià , les spéculateurs perdraient à en exporter, tandis qu’au contraire ils gagneraient à en faire venir. L’intérêt personnel est donc une garantie infaillible que les nations ont toujours tout autant de métaux précieux qu’il leur en faut. Nous aurons au reste l’occasion de revenir sur cet effet commercial.
Ces différentes classes de nos compatriotes embrassent toute la nation.
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Si aucune d’elles n’est en perle à l’oct^asion de l’achat que nous faisons de marchandises étrangères, même quand nous les payons en métaux précieux, comment la nation pourrait-elle être en perle? Le négociant qui envoie de l’argent et qui a fait venir des marchandises de la Russie ou de l’Inde léy a pas perdu ; celui qui a procuré l’argent envoyé ne l’a pas perdu non plus ; le consommateur des mousselines n’en est pas plus pauvre que s’il avait consommé pour la même valeur du vin de Champagne qui est indigène ; enfin , le producteur de vin de Champagne lui-même n’y perd rien, puisque c est avec son vin que la France a acquis ou qu’elle acquerra l’argent qu’elle juge à propos d’expé'dier au dehors*.
Ce qui a beaucoup accrédité le préjugé qu’il est plus avantageux pour une nation de recevoir de l’étranger de l’argent plutôt que de la marchandise , cest la comparaison si facile et si fausse qu’on a faite d’une nation avec un marchand en boutique, lequel a véritablement des motifs pour donner la préférence à l’argent.
On na pas fait attention (ju’entre une nation et un marchand il y a cette différence, que le marchand est un être unique, qui fait un certain commerce et qui n’en fait pas plusieurs. Si vous lui offrez des assiettes en échange de ses bas de soie, que voulez-vous qu’il fasse de vos assiettes? il nest pas marchand de faïence; il n’est pas connu pour en vendre; il n est pas au fait de ce commerce ; il le ferait avec désavantage. C’est tout autre chose dans une nation. Elle renferme des négociants en tous les genres. Quand ils font venir des marchandises de l’étranger, ce n’est point un paiement qu’ils reçoivent : c’est une spéculation qu’ils font; ils sont marchands de la chose qu’ils reçoivent; loin d’être pour eux un fardeau, elle est la source de leurs profits.
Il est bien vrai que, lorsqu’un marché se conclut, on regarde celui qui fournit sa marchandise comme plus heureux que celui qui fournit son argent, même alors que celui-ci ne paie la marchandise que ce qu’elle vaut.
L argent, surtout lorsqu’il est frappé en monnaie, a sur toute autre valeur ccla\aniage, pour celui qui le reçoit, qu’il lui procure par un seul échange
Si I argent exporté nous a été procuré par des exportations déjà faites, son émoi tend a en faire hausser la valeur relative, et par conséquent détermine de nouvelles importations de métaux précieux, contre des produits français qui occuperont nos fonds productifs aussi bien que si c’étaient nos produits indigènes que l’on eàt consommés au lieu de produits étrangers.
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toul ce qu’il peut désirer; tandis qu’avec tout autre produit, iiiéine eu supposant la valeur de ce produit égale à celle de la somme d’argent, il faut , pour atteindre le même but , deux échanges. L’homme qui produit du blé, et qui veut pour son blé se procurer des étoffes, est obligé de vendre son blé d’abord (ce qui est un échange), et ensuite d’acheter des étoffes (ce qui est un autre échange).
-Mais on a tort d’appliquer ce raisonnement aux opérations des négociants. Leur métier, à eux , est de faire des échanges. Loin de les redouter, ils les cherchent. Quand un marchand de meubles va dans une vente, il se regarde comme très heureux de troquer son argent contre des meubles. De même , quand un négociant consent à recevoir de l’étranger une certaine quantité de marchandise en échange d’une certaine quantité d’argent, on peut être certain que celte marchandise, avec tous ses avantages, est aussi précieuse pour lui que l’argent avec tous les siens.
Cet avantage de vendre ses produits pour de l’argent est si bien réduit à sa juste valeur par les marchands, que celui auquel on offre un sou seulement au-dessous du prix que vaut sa marchandise ne la vend pas. Si la Vente pour de l’argent était toujours un avantage, il vendrait à tout prix.
Une des raisons qui font encore que les hommes, surtout quand ils ne sont pas dans le commerce, cherchent dans une affaire quelconque à recevoir de l’argent préférablement à tout autre produit, c’est qu’en recevant une somme ils savent mieux quelle valeur ils reçoivent que lorsqu’on leur présente tout autre objet. L’idée de cent francs rappelle sur-le-champ à mon esprit les quantilé-sde chaque chose que je peux acquérir pourcent francs. Lorsqu’on me paie cent francs en numéraire, je risque donc moins d’être trompé sur la valeur de ce paiement que si l’on me donnait cinq hectolitres de blé, quoique par supposition ce blé valût tout autant.
Mais lorsqu’il est question de commerce, l’exacte appréciation de la valeur d’une marchandise est aussi facile que celle d’une somme d’argent. Les nations font ensemble’ des affaires par leurs négociants ; or, qui dit un négociant, dit un calculateur qui sait bien la valeur de chacune des choses qu’il fait acheter, qui se connaît dans les qualités des marchandises, qui en balance les divers prix courants, et qui préfère celle qui lui assure le plus de gain.
Enfin, ceux qui mettent un si haut prix à l’or et à l’argent considérés comme moyens d’échange, ne font pas attention qu’ils ne sont une richesse que par la hteilité qu’ils donnent à leurs possesseurs de se procurer les objets qu’ils veulent avoir ; et qu’une nation qui veut avoir un certain
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produit n’éprouve aucun tort lorsqu’elle obtient directement la même quantitéde ce produit, an lieu d’obtenir l’argent nécessaire pour l’acheter.
Ceci nous conduit à examiner s’il n’y a pas dans l’argent, considéré commercialement, quelque qualité spéciale qui , à égalité de valeur, doive le faire préférer à une autre sorte de marchandise.
CHAPITHE XII
S il est avanlageiix pour un pays de posséder des métaux précieux préféra-
bleiiieiil a loiiu* autre iiiarehaiulise.
Les partisans de la balance du commerce pourront convenir que les paiements en espèces que nous fait l’étranger ne constituent pas pour notre nation un commerce qui rende plus de bénéfice que celui par lequel on importe des marchandises ; mais ils souliendroiit que les paiements en métaux précieux sont désirables, en ce qu’ils multiplient chez nous une espèce de marchandise qui est d’un plus grand service qu’aucune autre, et dont l’abondance constitue à un plus haut degré la richesse et la prospérité intérieure de la nation. Et si on les force à s’expliquer sur la prééminence de Tor et de l’argent et sur les services supérieurs qu’on en lire, ils vous diront que chez une nation qui en possède abondamment, (diacun’ a plus de moyens d’acheter ce qu’il désire, que les marchands vendent plus facilement leurs produits, que l’abondance du numéraire est uneabondaiice de capital, et que ce capital est le plus solide et le plus durable de tous.
Ces assertions n’oiit quelque apparence de fondement qu’à la faveur du vague de l’expression, et seulement pour ceux qui connaissent imparfaitement la nature des choses.
Sans doute un homme qui a beaucoup d’argent achète plus de choses que celui qui en a peu, et par conséquent se procure plus de jouissances et favorise plus les marchands que celui qui n’a pas la bourse bien garnie ; mais c’est la grandeur du revenu des cousominaleurs qui leur procure beaucoup d’argent; or les prohibitions ne sont pas ce qui augmente leurs revenus. Ce sont leurs profits, et leurs profits naissent de l’activité de leur industrie, qui ne se développe jamais mieux qu’avec la liberté. Les ventes des marchands qui habitent l’Espagne ont été en déclinant durant tout le temps OH l’Espagne a en la récolte exclusive de l’argent du .Nouveau-
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Muiulo; (‘I pemlanl les vingt années que le papier-monnaie de la (irande- Brelagne a fait fuir ses mélaux précieux (de 1798 à 1818), scs ventes on( double.
Lorsque Fargcnt est abondani, un num'hand obtiendra, à la vérité, six francs d’un produit qui, dans un autre lieu, ne se vendra que cinq francs; mais il n en sera pas plus avancé, puisqu’il sera obligé lui-inémc de payer six francs ce qu’il aurait acheté pour cimp
Le nombreet l’importance des achats, chez un peuple, tiennent à d’autres <!auscs; ils dépendent, je le répète, de rimporlance des revenus, et l’imporlance des revenus dépend de la quantité des terres qui sont en cullure, de l’industrie et de l’aclivilé de la nation, de l’élcndue du capital de ( liaque citoyen, etc.
On pensera peut-être qu’en aiignienlaid le numéraire on augmenlo les capilaux de la nation?
Non, messieurs, les capitaux d’une nation sont tout autre chose que son numéraire. Ils peuvent être considérables avec peu de numéraire; et l’on petit avoir beaucoup de numéraire vl peu de capilaux. En étudiant la nature et les fonctions des capitaux, vous avez vu qu’ils se composent de la valeur dos marchandises qui sont la matière sur laquelle s’exerce l’industrie; vous avez vu qu’ils se composent encore de la valeur des instruments qu’elle emploie : machines, batiments et usines, choses qui ne sont point de For et de l’argent. H y a aussi une partie du numéraire national qui fait partie des capilaux ; c’est celle partie que l’on a accumulée pour l’employer lucrativement , ou celle qui étant le fruit d’une affaire terminée, n’alieud que l’occasion d’étre placée dans une nouvelle affaire. Mais vous avez vu en meme temps que le nuinéraire qui provient d’un prolil, d’une portion de revenu, cl que l’on destine à une consommation non productive, ne fait partie d’aucun capital *.
Lors donc que le numéraire que l’on lire du dehors irait se ranger dans les capitaux de la nation, il ne serait qu’un changement de forme pour cette portion de capital et ne constituerait pas une augmentation. On ne peut nier que le fonds de commerce d’un négociant, et par conséquent les sucres, par exemple, qu’il a dans ses magasins, ne fassent partie des capilaux d’une nation; cependant, quand à. la suite d’une opération de com-
* L’est avec regret que Fou retrouve dans le livre d’Adam Smith , où il y a si peu d’erreurs, celle qui regarde les monnaies comme faisant toujours partie du capital national. Voyez le chap. de son \\^ livre.
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merce, il reçoit pour vingt mille francs de sucre, on ne dit pas que son capital est augmenté de vingt mille francs. Il a changé une valeur capitale (|ui était en blé, peut-être, contre une valeur en sucre ; et s’il a fait un bénélicc sur celle opération, ce bénéfice a fait partie de ses revenus, non de ses capilaux.
De même, si après avoir fait un envoi de marchandises dans l’étranger, il en reçoit les retours en écus, ces écus sont un changement de forme subie par son capital, et non un nouveau capital qu’il a reçu.
Que devons-nous conclure de ces vérités de fait? Que l’on peutimporler du numéraire sans augmenter la somme des capilaux du pays, tout comme on peut en exporter sans la diminuer. Quand un fermier m’apporte le loyer de sa ferme, comme ces écus ne sont point une portion de mon capital ni de celui de personne, si je les emploie à faire un voyage en Italie, si conséquemment je les emporte dans l’étranger, par celle action je ne fais sortir de mon pays aucune portion de son capital ; il n’y a pas dans mon pays, ni ailleurs, une seule entreprise industrielle dont le capital se trouve par là diminué d’un écu '. I
D’un autre côté, si j’ai des fonds placés dans les emprunts d’Angleterre, j
et si j’en fais venir les intérêts en or pour employer cet or en objets de consommation à mon usage et à celui de ma famille, le capital de mon pays |
ne sera pas augmenté le moins du monde par celle importation; la somme auparavant employée en France comme instrument de production ne sera j
pas plus grande qu’elle n’était *.
* Il n’est question ici que d’un voyage accidentel cl qui ne fait aucun tort aux améliorations foncières. Je ne prétends point excuser les Anglais qui tirent hahiluelleinent leurs revenus d’Irlande, et dépouillent ce malheureux pays comme fait une taxe de guerre, c’est-à-dire par des exportations qui n’enlrainent pas de retours. Ces exportations d’ailleurs ont lieu en marchandises, en blé, bien plutôt qu’en argent. 11 est fâcheux que M. Mac Culloch , en défendant les absenlees, ait blessé tout à la fois les principes d’une saine politique et ceux d’une saine économie politique.
® On peut dire que For que j’ai fait venir d’Angleterre pour subvenir à mes consommations et que j’emploie à des achats, rembourse au producteur qui me vend une partie de ses avances, et devient par là une portion de son capital. Mais par cela même que c’est le remboursement d’une avance, ce n’est point une avance nouvelle, un nouveau capital. Le capital do ce producteur existait en marchandises ; il est par ce fait transformé en argent ; demain il le sera on de nou-
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f^os capi.aux vont, viennent d’un pays dans un antre ; mais c’esl beau- « oup plus sous d’autres formes que sons celle de métaux précieux Lors- «ine J’envoie des soieries en Amérique, j’y envoie une portion de mon capital; lorsque je me fais adresser en retour des tabacs, j’en fais revenir ec meme capital accru par des profits ou diminué par des pertes.
On n’est pas mieux fondé à représenter les capitaux qu’une nation possédé en écus, comme préférables en ce qu’ils sont plus solides, plu« du- .ables, que sous toute autre forme: tandis, ajoute-t-on, que tontes les
Il resmarcl.and.sessontconsommables, qu’elles disparaissenttoutesplus
on moins promptement, l’or et l’argent ne dépérissent pas; ils servent éternellement et se multiplient par la circulation.
Un tel langage, messieurs, est tout-à-fait en arrière de l’état actuel de nos connaissances économiques. Il est de l’essence des capitaux, non detre inconsommables, mais au contraire de se consommer. Ils ne peu- >ent servir qu’en se consommant sons une forme pour reparaître sous
e auti e , et même, plus la consommation en est prompte, et moins longemps on en perd l’intérêt. Aussi, quand on a une portion de capital eu argent, cherche-t-on à la transformer le plus tôt possible en une marchandise consommable, ou en main-d’œuvre, qui est aussi une denrée consommable. Tant qu un capital reste en écus , il peut être destiné à faire des avances a la production, mais il n’en fait point encore; pour devenir utile d faut quon le troque contre des objets de consommation. Un svstème qui sy opposerait ferait l’olTice d’un imbé-cile ami qui dirait à un commerçant : « N allez pas vous aviser d’acheter les marchandises objets de votre « commeree. Gardez-vous de vous séparer de vos écus, substance solide
« et durable, et de les donner contre des produits périssables. Du reste « servez-vous-en en famille. » ’
El SI cet ami était le gouvernement; s’il avait la force en main ; s’il empêchait les négociants du pays de faire leur métier pour les empêcher de perdi e leui s capitaux ; si, par intérêt pour les consommateurs, il leur dé-
velles marchandises. Pour qu’il soit augmenté, il faut que le même producteur asse de nouvelles épargnés sur ses profits, et qu’il ajoute ces épargnes à son ca- P tal. 0^ Il peut épargner aussi bien, soit que je le paie en or, ou que je le paie en marchandises; c’est-à-dire qu’il pourrait faire les mêmes épargnes dans le tas ou, au heu de faire venir mes revenus en or, je les eusse liiit venir en drogues
de teintures, et que j’eusse payé mon producteur en ces drogues, qu’il aurait f*mploycos à teindre ses éto/Tes.
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fendait de consommer ce qu’ils préfèrent et ce qui leur conte moins... 4e m’arrête, de peur de le trouver trop ridicule.
Un employé dans les douanes qui a fait un livre d’économie politique en faveur des douanes a dit ; « Si une ville de France envoie annuellement « à une ville d’Angleterre pour quatre millions de produits, et que la ville « anglaise lui en envoie pour quatre millions 200,000 francs, il est clair « que la ville française perdra chaque année une partie de son capital, « verra diminuer de plus en plus ses moyens de travail, jusqu’à ce qu’é- « puisée de niintéraire, elle renonce forcément à tout commerce, à toute « industrie, tandis que sa rivale doublera ses capitaux, pourra produire « à elle seule pour huit millions de marchandises, et s’ouvrir de nouveaux « débouchés avec d’autres villes de l’Europe. Tels sont les effets d’une « balance défavorable.... »
Vous voyez, messieurs, qu’il y a là confusion de numéraire et décapitai.
« Le raisonnement est le meme pour deux nations, poursuit cet auteur, « mais beaucoup plus fort, parce qu’il serait impossible que de deux villes « qui commercent ensemble, l’une épuisât l’autre, à moins que celle-ci ikî « poussât l’imprévoyance jusqu’à la folie; tandis qit’il est très concevable « qu’une nation devenue tributaire d’une nation rivale, finisse par être « absolument dépouillée de son numéraire, et réduite à l’impossibilité de <‘ continuer aucun échange*. »
Vous avez vu, messieurs, qu’en admettant ce cas extrême comme possible, la nation ne serait pas dépouillée, et qu’elle serait au contraire devenue plus riche si elle avait reçu en marchandises une valeur supérieure à celle qu’elle aurait envoyée en numéraire. Vfais dans ce cas même, tout inadmissible qu’il est, une nation tout-à-fait dépourvue de métaux précieux pourrait encore subvenir dans l’intérieur aux besoins de ses échanges par une monnaie fictive, comme un papier-monnaie, et sans que la somme de ses capitaux fût en rien diminuée. On en a vu des exemples; mais ils n étaient point l’effet des transactions commerciales ordinaires, ils étaient dus à finiroduction d’un papier monnaie, et le numéraire qui avait été exporté avait indubitablement amené en retour des valeurs équivalentes.
Il faut être complètement rassuré sur ces ruines réciproques des nations par le commerce. Les nations peuvent se ruiner mutuellement par la guerre, jamais par les communications pacifiques et volontaires. Les
* Du gouvernemetU considéré dnns ses rapports avec le commerce, pages 314 et m.
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nainics d’un commerce ruineux, de tributs imposés à nos consoininaieurs par l’industrie étrangère, sonldes craintes sans nul fondement. L’étranger vous impose un tribut quand il est assez fort jiour l’exiger gratuitemeTit, ou que vous êtes assez faible pour le payer de même. Votre gouvernement,' s’il est peu éclairé, peut faire des pertes constamment répétées en traitant a\ec 1 étranger, parce qu’il peut les puiser de nouveau, chaque année, dans la poche des contribuables ; mais vos négociants ne peuvent vous ruiner par des transactions librement consenties de part et d’autre. Il y a sans doute parmi eux des victimes de la fraude ou de leurs propres imprudencesmais ce sont là des cas exceptionnels, toujours plus que balancés par les profits généraux du commerce. La masse d’une nation n’estjamais victime que de la fraude ou de l’imprudence de ceux qui la gouvernent.
Je n’aurais pas cité l’écrivain dont je viens de vous parler, qui ne fait que reproduire les opinions professées depuis deux cents ans par tous les auteurs, par tous les administrateurs qui ont fait des livres et des règlements sur le commerce, si celui-ci n’avait écrit postérieurement à Adam Smith, après avoir, à ce qu’il prétend, étudié son ouvrage , comme pour nous montrer que des préjugés absurdes ne sont jamais renversés du premier coup par un livre, quelque sensé, quelque concluant qu’il soit.
CHAPITRE XIII
Que le système de la balance du comiiicrcc se propose un résultat impossible.
Nousavons vu que, sous quelque point de vue que l’on veuille envisager la question, l’importation de l’or et de l’argent n’a rien de plus désirable, pourunenation,quel’lmportation de toute autre marchandise. Maintenant, nous allons nous convaincre que, quelle que soit sa législation, un pays reçoit toujours tout l’or et l’argent qui lui sont nécessaires; qu’il n’en reçoit jamais au-dela de cette quantité ; conséquemment que les lois et les mesures de 1 administration qui ont pour objet d’en favoriser l’introduction ne vont point à leur but, et ne tendent qu’à priver un peuple d’une partie des heureux effets qui résultent de l’activi té de son commerce avec les autres nations.
Les métaux précieux sont propres à divers usages. On en fait des monnaies ; 011 en fait de la vaisselle et des bijoux, conséquemment les hommes y mettent un certain prix; ils les recherchent; ils donnent, pour les avoir, une certaine quantité des inodiiils qu’ils ont obtenus de leurs travaux, de
kl
leurs capitaux et de leurs terres. Il en résulte qu’en tout pays il y a une certaine quantité d’or et d’argent demandée au prix où les portent leui‘s Irais de production L Si les frais au moyen desquels on les extrait de lu mine et on les apporte dans notre pays sont considérables , nous en demandons moins. La valeur monétaire qui nous est nécessaire est complétée alors avec une moins grande quaiiiiié de métal ; la vaisselle et les bijoux sont à la portée d’un moins grand nombre de fortunes ; on n’en fait pas tant d’usage. A égalité de frais de production , il nous faut d’autant plus d’argent que notre industrie est plus active, nos capitaux plus considérables, notre population plus nombreuse. Si, au contraire, notre industrie décline; si nous faisons moins de ces échanges qui réclament l’entremise des monnaies; si, par suite, chacun perd une partie de son aisance et cherche à vendre une partie de son argenterie et de ses bijoux, il se manifestera une sorte de surabondance de métaux précieux; ils seront plus offerts et moins recherchés; ils baisseront de prix*.
D’autres pays peuvent se trouver dans une situation analogue ou contraire, et avoir tantôt plus, tantôt moins de métaux précieux que n’en réclament leurs besoins. Leur valeur éprouve par conséquent des lluctuations. Elle monte dans les pays qui en demandent ; elle baisse dans les autres. La valeur des métaux précieux est haute, quand le prix en or ou en argent de toutes les autres marchandises est bas. Les personnes qui ont à vendre de ces dernières se contenleni d’en recevoir une moindre quantité d argent quand la valeur de l’argent est élevée, liaison n’en peut déduire quune appréciation vague; car chacune des autres marchandises peut subir, et subit en effet, de perpétuelles variations dans sa propre valeur.
Les négociants ont une règle plus sûre pour juger de la différence qui
* \ oyez partie 11, chap. VH de ce Cours ; Du fondement de la valeur des monnaies,
’ Le prix des métaux précieux signitte liltéralemeiu la quantité de monnaie qu’on est obligé de donner pour acquérir une certaine quantité d'argent; et il peut paraître superflu que l’on mesure une quantité de métal par une quantité du même métal. Aussi ce mot pr*a: est employé ici pour se conformer au terme usité dans l’usage ordinaire pour caractériser un achat. Dans le fait, c’est avec de la marchandise qu’on achète l’argent des mines, et quand je dis que l'argent coûte moins, j’entends qu’une once d’argent qu’on peut obtenir avec la même quantité de marchandise qui coûte six francs, est moins chère qu’une once d’argent qu’on UC peut obtenir qu’au moyen d’une quantité de marchandise qui coûte sept francs.
it
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se trouve dans la valeur de rargoiit d’un pays à l’anlre; c’est le cours du change. A Paris, le cours du change d’Amsterdam exprime la quantité d’argent que l’on paie dans la première de ces villes, pour acheter une somme payable dans la seconde. S’il me sufiit de donner à Pai is cent onces d’argent pour acquérir une lettre de change qui me vaudra cent cinq onces d’argent à Amsterdam, je suis assuré que l’argent vaut en Hollande cinq pourcent de moins qu’en France. On sait, par expérience, quels sont les frais de transport de l’argent d’Amsterdam à Paris ; on sait la valeur du risque que court une somme en faisant ce trajet; et si ces frais sont un peu moindres que le profit qui résulte de cette importation d’argent, on peut être certain que la spéculation en sera faite. Nulle marchandise ne brave plus aisément les efi'orts que l’on tente pour arrêter sa marche ; elle a beaucoup de valeur sous un petit volume : elle ne craint ni l’humidité, ni la sécheresse : elle se divise en aussi petites portions qu’on veut, ne coule pas comme les liquides et ne se corrompt jamais. Nulle contrebande n’était plus constante ni plus facile que celle qui faisait passer autrefois des piastres d’Espagne en France; et une enquête du parlement d’Aiigleten e a constaté que de Londres à Hambourg les frais de transport de l’or, et le risque, plus dispendieux encoi e, qu’il y avait à franchir les frontières les mieux gardées de l’Europe, n’ont jamais excédé 7 à 8 pour cent.
Tel est le motif, 1 unicjuB tnoCif, qui fait voyager les métaux précieux d’un pays dans un autre : oti les porte toujours d’un endroit où ils valent moins, à un endroit où ils valent plus : et comme ils ne valent moins dans un endroit que parce qu’ils y surabondent, comme ils ne valent plus dans un autre que parce qu’ils y manquent, le commerce tend toujours à fournir à chaque pays, en métaux précieux comme en autre chose, toute la quantité qui lui est nécessaire.
Outre la facilité du transport et de la contrebande, il y a d’autres raisons pour que le moindre besoin qu’une nation éprouve de métaux précieux soit très promptement satisfait. Ces métaux ne sont pas des denrées de prompte consommation comme beaucoup d’autres. Le sucre que l’on a intporté l’année dei nière n’existe plus celte année-ci, du moins en grande partie. Il faut chaque année que nous renouvellions la provision que nous en avions. H nen est pas ainsi des métaux précieux. Nous nous servons encore, sous d autres formes et sauf une! bien légère déperdition, de la provision dont se servaient nos pères, et la nôtre servira à nos enfants. Lest une marchandise qui s’use peu par la consommation et que le temps
ne détériore pas. Chaque famille conserve avec soin la portion qui ne sert pas de monnaie ; et quant à la portion qui sert de monnaie, elle ne fait que changer de mains et demeure dans la circulation. La France n’a donc besoin chaque année de recevoir en métaux précieux qu’un supplément nécessaire pour remplacer la déperdition d’une année, et, s’il y a lieu, une légère addition pour satisfaire à celle augmentation de numéraire, de vaisselle et de bijoux, suite ordinaire des progrès de la production et de l’opulence. Par des causes que jai remarquées ailleurs', ces progrès sont lents de leur nature; une assez petite quantité d’or et d’argent suffit chaque année aux nouveaux besoins d’une nation même qui prospèi’e*.
Du moment que la quantité de métaux précieux que possède une nation suffit à ses besoins, et, à plus forte raison, quand elle les excède, personne n’en fait venir, personne ne lui en adresse, car ces métaux n’ont pas alors une valeur supérieure à celle qu’ils ont ailleurs; ils en ont une moindre peut-être, et l’on perdrait à en importer. Les lois peuvent bien empêcher les négociants d’exécuter une opération de commerce qui leur donnerait du bénéfice, mais elles sont impuissantes pour les obliger à entreprendre celle qui ne peut que leur occasionner de la perte.
Tenez donc pour assuré, que lor.squ’un pays a les métaux précieux qu’il lui convient d avoir au pi ix où les ont portés et leurs frais de production et la concurrence des autres nations, on ne lui en apporte plus. Les partisans de la balance du commerce veulent à la fois deux effets contradictoires et dont l’un exclut l’autre. Ils veulent que, dans notre pays, les métaux précieux soient plus abondants, et par conséquent moins précieux que chez nos voisins ; et il veulent qu’on nous en apporte de chez nos voisins , c’est-à-dire qu’on les achète chèrement pour les revendre à bon marché. Si leurs lois réussissaient à faire entrer de l’or et de l’argent, elles en aviliraient le prix ; ce ([ui les ferait réexporter : ils manqueraient donc leur but. Si leurs lois ne déterminaient point d’importation d’or et d’argent, elles seraient inefficaces, et ils manqueraient encore leur but.
La seule cause qui puisse occasionner une importation constante de
' Partie I", cliap. XIII.
* Si des circonstances rares, coimiie la suppression d’un papier-monnaie, qui oblige de recourir tout à coup à la monnaie métallique, élève accidentellement le pi iv du métal, cet effet, prévu dans plusieurs des considérations précédentes, cesse avec la cause passagère qui l’a produit; et le commerce des métaux reprend sa marche accoutumée.
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inélauK précieux esl uneaiigmentniion conslaiile de prospériié inlériemv. Celte importation esl un eiïel de ropulence et léen est pas la cause. Soyez riches, et vous ne manquerez de rien , ni de denrées, ni d’argent. Soyez pauvres, et vous manquerez de tout. Or, <|uelles sont les principales sources de la richesse de la nation ? Vous les connaissez, messieurs, c’est surtout l’industrie agricole et manufacturière; c’est le commerce de rintérieur; de sorte que c’est principalement notre état interne, quand il est prospère, qui nous procure de l’or et de l’argent. Le plus léger besoin en élève le prix; et du moment que ce prix excède celui qu’il a dans l’étranger, le plus puissant de tous les motifs, l’inlérét personnel, défend qu’on nous en ôte et commande qu’on nous en apporte. Petits et grands, amis et ennemis, conspirent dans le meme but. La crainte d’être épuisée d’or et d’argent est pour une nation la plus puérile de toutes les craintes; et les mesures que celle crainte puérile à suggérées ont été directement contre leur but; car, comme notre commerce extérieur est une industrie aussi, et conlribue pour sa part à notre prospérité inléiâeure, tout ce qui le gêm», tout ce qui ressemble aux douanes, aux prohibitions, étant contraire au développement de notre prospérité intérieure , est contraire à l’imporlalion des métaux précieux*.
Ün ne voit d’ailleurs, ni dans les prohibilioits dont nous frappons les marchandises étrangères, ni dans les sacriüces auxquels nous nous condamnons pour favoriser l’exporlatioii de nos produits, rien qui puisses ajouter aux besoins que nous avons de métaux précieux ; rien, par conséquent, qui puisse ajouter à leur valeur cl en déterminer rintroduction.
Si nos exporlaiions de marchandises ne font pas rentrer de métaux pré-
* Les exportations forcées sont elles-inêines contraires à riinportation des métaux. Bonaparte s’est beaucoup vanté d’avoir obligé les Français et les neutres qui pendant son règne entretenaient les relations commerciales de la France avec l’étranger, à exporter sur leurs navires des marchandises de France pour une valeur égale à celles de leurs importations. On sait que l’on chargeait ainsi des marchandises invendables à l’étranger. 11 fallait les jeter à la mer en sortant du port, et celle perle, qui augmeulail les frais de commerce, était supportée par les consommateurs français qui payaient les denrées étrangères en proportion des frais de tous genres qu il fallait faire pour les leur amener. En nuisant de celte manière à la prospérité intérieure de la France, il déterminait chez elle un moindre besoin, et par conséquent une moindre iinporlalion de métaux précieux.
cieux, comment l’étranger s’acquiiie-t-il donc envers nous des marchandises que nous lui envoyons? en produits de son sol eide son industrie susceptibles d’être consommés, parce que des objets de consommation (ou du moins d’une consommation plus rapide que celle de l’or et de l’argent), en se détruisant chez nous à mesure qu’on nous les apporte, et par l’usage que nous en faisons, ne surabondent pas nécessairement, et leur prix ne s’avilit pas à mesure qu’on les importe. D’un autre côté, comme ces fruits de l’industrie étrangère se reproduisent aux moindres frais possibles dans le pays qui les produit , leur exlraclioii rapide n’y occasionne pas une hausse qui en écarte les spéculateurs. Demandons à l’Italie de I huile, elle nous en fournira à meilleur marché qu’aucun autre pays : son ( limât y esl propre. Demandons-lui de l’huile tous les ans ; le prix de cette denrée ne s’élèvera pas , car il s’en produit tous les ans. Demandons-en une plusforte quantité que de coutume ; l’Ilalie pourra toujours la fournir au même prix ou à peu près, car sa production augmentera avec notre demande. Mais demandons à ritalie de l’argent, nous en ferons hausser la valeur, car elle n’en produit pas. Demandons-en tous les ans, l’argent en Italie haussera davantage. Il sera impossible d’en faire venir sans perte. El si notre gouvernement ne souffre pas que nous recevions autre chose, si nous sommes forcés de nous passer des produits de l’Ilalie, il faudra que rilalie se passe des nôtres, et ce système aura réussi à priver les deux peuples de relations commerciales qui leur eussent été mutuellement profitables.
Quand les besoins que nous avons de métaux précieux augmentent, notre intérêt est de les acquérir au meilleur marché possible, et par conséquent de les demander, directement ou indirectement, de préférence aux pays qui les produisent, comme le 3Iexique ou le Pérou ; Si l’on nous oblige à les demander dans le commerce que nous faisons avec la Hollande ou l’Allemagne, ils ne peuvent, par l’intermédiaire de ces pays, nous parvenir que chargés de nouveaux frais. Ce qu’il nous convient de demander à l’Allemagne, ce sont les produits de l’Allemagne, à l’Ilalie les produits de ritalie, et ainsi des autres.
C’est aussi en définitive de cette manière que l’évènement arrive. Nulle contrée ne peut fournir aux autres, d’une manière constante, autre chose que ses produits. Les marchandises sont payées par des marchandises; et comme, ainsi que nous l’avons vu’, il faut, pour que les commercants
* f^arlie IV, <‘hap. 12.
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trouvent leur compte à faire le commerce, que les importations surpassent en valeur les exportations, nous recevons toujours du dehors , en marchandises, une valeur supérieure à celle que nous y avons envoyée. C’est ce que l’on a fort ridiculement appelé jusqu’ici une balance défavorable, et d’autant plus défavorable que nous faisons avec les étrangers un commerce plus lucratif.
Au premier aspect , il semble contradictoire que tous les pays à la fois importent plus qu’ils n’exportent. Mais cette contradiction n’est qu’apparente. Nous évaluons les marchandises qui sortent de chez nous pour aller en Russie sur le pied de la valeur qu’elles ont avant leur départ, et la Russie les évalue sur le pied de la valeur qu’elles ont chez elle, c’est-à-dire, après leur arrivée ; et par une raison analogue, nous évaluons lesmarchandises que nous recevons de Russie d’après la valeur qu’elles ont après leur arrivée, tandis que la Russie ne les a estimées que suivant la valeur quelles avaient avant de partir. Nous faisons figurer les chanvres russes dans le tableau de nos importations pour plus que la Russie ne les a compris dans le tableau de ses exportations ; et cela devait être ainsi; car un peuple ne peut évaluer les choses que selon la valeur qu’elles ont chez lui.
Les prohibitions les plus sévères, les douaniers les plus actifs, ne sauraient changer ces effets, résultats nécessaires de la nature du commerce. On peut entraver les communications des peuples ; mais du moment qu’il y a une communication, du moment qu’un trafic s’établit entre eux, on ne peut faire qu’ils se paient réciproquement en d’autres valeurs que les produits de leur sol et de leur industrie, et que chacun d’entre eux n’importe plus de valeurs qu’il n’en exporte.
Que devons-nous penser en conséquence de ces pompeux tableaux que nous présentent les partisans de la balance du commerce, et où l’on voit des exportations de produits indigènes qui excèdent toujours de plusieurs millions l’importation des produits étrangers? Qu’ils ne peuvent inspirer aucune confiance ; et ce n’est pas seulement parce qu’ils sont en contradiction avec la nature des choses qu’ils ne méritent aucune confiance, mais parce qu’ils sont en contradiction avec des faits positifs mieux constatés.
Si l’on ajoutait foi aux tableaux des exportations etdes importations de 1 Angleterre durant le cours du dix-huitième siècle, et si l’on en tirait les conclusions qu’en tirent ceux qui croient à la balance , il en résulterait qu’a la fin de ce dix-huitième siècle l’Angleterre aurait eu pour plus de oOO millions sterling d’or et d’argent (12 milliards de notre monnaie) audela de ce qu’elle en possédait au commencement du même siècle. C’est
probablement plus de métaux précieux qu’il n‘y en a dans toute l’Europe. Or, il est de fait que jamais fAiigleterre n’en avait possédé moins qu’à la , lin du dix-huitième siècle. Toute sa monnaie ne consistait qu’en des bil-
j leis d’une multitude de banques.
De 1742 à 1797, les ministres de Russie prouvaient des ventes à l’étranger qui excédaient les achats à l’étranger de plus de 2o3 millions de roubles eu argent Ils y ajoutaient 84 millions de métaux précieux tirés des niines de la Sibérie ; d’où il résultait que le numéraire métallique de la
Russie devait s’être accru de 341 millions de roubles. Or, il est de fait, dit M. Storch, qu’il a diminué *.
Cette diminution de numéraire métallique, tant en Angleieire qu’en Russie, indiquerait, suivant la doctrine de la balance du commerce, une diminution d’opulence; or, il est de fait, au contraire, que jamais ces deux pays ii’oni été plus riches , notamment l’.Anglelerre qui , durant ce dix-huitieme siècle, a vu doubler sa population ; l’Angleterre dont les immenses capitaux se montrent partout , dans ses canaux de navigation , dans dévastés entreprises, dans une immense quantité de marchandises de tout genre qui remplissent ses magasins et ses navires; dans cette
multitude d’objets utiles et commodes qui meublent les habitations des parliculiers.
Ainsi, voilà des lois faites pour augmenter la masse des métaux précieux d’un pays et qui ne l’augmentent pas; et voilà des nations qui ont
moins de métaux précieux qu’elles n’en avaient, et qui sont incontestablement plus riches.
I Les tableaux d'importations et d’exportations, au contraire, dans les-
quels on peut supposer plus de véracité parce qu’ils contrarient le vœu des écrivains qui les rapportent et qu’ils leur paraissent inexplicables ces tableaux, dis-je, viennent à l’appui de la doctrine que je vous ai ex-^ posée. Le relevé des douanes anglaises, en 178o, donnait à l’An-leterre une balance défavorable avec flrlande; et la même année le relevé des douanes d’Irlande présentait de son côté une balance défavorable avec l’Angleterre. Je viens de vous expliquer à finstant ce fait qui alors paraissait inexplicable. Le relevé fait en Angleterre du commerce avec le Portugal, j en 1787, différa d’un tiers du pareil relevé fait parla factorerie anglaise de
Lisbonne. Suivant la doctrine de la balance, ces relevés annonçaient deux I soldes differents , ce qu’elle regarde comme impossible ; ils annonçaient
Cours d'Économie politique, liy. NI , ch.ip. 13.
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(Jeux balanros défavorables, tandis qu’elles élaicnl favorables l’une el Tauire.
Un de ces faiseurs de sialisliqncs qui n’en sont encore qu’à la balance du commerce, M. Seybert, dans ses Annales statistiques des États-Unis, s’aperçoit avec un profond regret que l’Union américaine importe une valeur qui excède de 15 millions de dollars (environ 50 millions de noire monnaie) la valeur de ses exportations. C’est-à-dire, qu’il gémit de voir ses concitoyens faire un profit annuel de 50 millions de francs parle moyen de leur commerce avec l’étranger. « Cependant, ajoute-t-il avec surprise, « il est évident que notre pays et notre commerce ont prospéré ! » Il s’étonne d un effet très naturel et qu’on observerait partout de même, à différents degrés, si partout on pouvait avoir des tableaux exacts des exportations et des importations. Pourquoi ceux des États-Unis nous montrentils mieux que d’autres la liaison de cette cause avec cet effet, la prospérité du commerce jointe à des importations supérieures? C’est parce qu’ils sont plus naïfs que d’autres, et que k s droits d’entrée aux États-Unis étant
modérés, les commerçants y sont moins excités qu’ailleurs à déguiser le montant de leurs importations.
Je ne prétends point qu’en Angleterre, ni ailleurs, on ait à dessein rendu fautifs les tableaux de la balance du commerce, quoique l’envie de montrer ce que l’on considère comme un signe de prospérité puisse exercer quelque influence sur les chefs et les agents de l’administration’. Je veux dire seulement qu’il est difficile de les avoir exacts, parce que l’intérêt privé rend plus ou moins frauduleuses les déclarations qui leur servent de bases. La où les marchandises étrangères sont assujetties à de gros droits d entrée , on est intéressé à en atténuer la valeur pour payer moins de droits; là où le gouvernement accorde des primes d’exportation ou de restitutions de droits lorsque les marchandises sortent, on est intéressé à en exagérer la valeur pour recevoir davantage. Les registres des douanes sont donc sujets à montrer les importations comme plus faibles qu’elles ne sont réellement, et les exportations comme plus fortes. Les ministres et
' On lit dans les Mémoires du comte de Ségur, qui était ambassadeur de France en Russie(tome 11, page 298), que les Anglais, afin de conserver les privilèges que leur commerce obtenait du gouvernement russe, et lui persuader que ce commerce était très favorable à la Russie, prodiguaient les présents dans les bureaux et faisaient à volonté grossir les tableaux d’exportation ou diminuer ceux d’imporlaHon.
directeurs de douanes, pour relever leur utilité el ce qu’ils regardent comme des succès pour leur administration, peuvent quelquefois aussi ne pas comprendre dans leurs tableaux certaines branches qui en font, ou n’en font pas partie, selon ce qu’on veut prouver; comme seraient, par exemple, les relations commerciales que l’on entretient avec certaines colonies que l’on considère tantôt comme étrangères, tantôt comme faisant une partie intégrante de l’empire. Il n’y a aucune instruction à tirer de semblables données.
On ne pourra commencer a ajouter foi aux tableaux de la balance du commerce, que lorsqu’ils annonceront presque toujours, sinon toujours, en chaque pays, des importations supérieures aux exportations. Encore à celte époque seront-ils un document plutôt curieux qu’utile. Ils montreront lelendue du commerce que l’on fait de telle ou telle marchandise; mais ils ne montreront pas ce qu’on y gagne, car ils ne donnent ni le prix d’achat, ni le prix de vente, ni les frais, seuls éléments des profils commerciaux.
Les tableaux des marchandises exportées el des marchandises importées, en les supposant exacts, n’indiquent rien relativement aux métaux précieux qui entrent et qui sortent ; car une nation peut, tout à la fois, recevoir pour une plus grande valeur de marchandises qu’elle n’en a exporté el plus de métaux précieux aussi. Je présume que tel est le cas dans la plupart des États de l’Europe, de ceux du moins dont la prospérité va croissant. Car, quoique leur provision de métaux précieux augmente tous les jours, je ne suppose pas que celte augmentation égale leurs profils commerciaux. Une partie des profits commerciaux leur parvient donc par des importations de marchandises supérieures aux exportations.
De ces vérités, qui sortent à la fois du raisonnement el de l’expérience, on peut tirer une conclusion bien satisfaisante ; c’est que les avantages des relations du commerce entre deux peuples sont réciproques , el que Tun n’est pas nécessairement dupé par l’autre; ce qu’il était bien ridicule de supposer; car, comme nul n’est contraint à faire des opérations commerciales quand il n’y trouve pas son compte , il fallait avouer que la moitié des nations consentait bénévolement à se laisser dépouiller par l’auirc moitié.
On ne peut désormais soutenir la doctrine de la balance sans déceler une ignorance complète des procédés du commerce et de l’économie des sociétés. Je ne connais plus un seul écrivain de quelque réputation qui voulut se donner le ridicule de reproduire en sa faveur des arguments surannés auxquels il n’y a plus rien à répondre, si ce n’est ; Étudiez la na-
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ture et les fonctions des monnaies, des capitaux; car sans cela il n’v a aucune réponse que vous soyez capable d’entendre.
Quant à ces pauvres gens qui pensent qu’il doit y avoir quelque chose trai dans une opinion, par la raison qu’elle est anciennement et universellement reçue, ils ne connaissent ni les hommes ni l’histoire. Jusqu’à pernic, on croyait généralement par tout le monde que la terre c ait •nimobde au centre de l’univers , et que c’étaient les astres qui, touL les Mngt-quatre heures, accomplissaient une révolution autour du globe Je na. pas connaissance que, jusqu’à l’année 1500, un seul homme Jo rant ou savait, se fut imaginé que c’est au contraire la terre qui iouriie
‘--r amour
tel 1 vérité sont tcl-
ement incontestables, qu’il n’y a pas maintenant un seul écolier qui, dès
les lu-emieres leçons de physique qu’il reçoit, n’en demeure conTaii.cu
es decrets de 1 inquisition ni ceux de la Sorbonne n’y ont rien fait
mais U PdlT-tt T™'; vous dire ;
fallait le dire. Ces vérités ne deviendront communes qu’après que
lesquestioiis a résoudre auront été réduites à leurs termes les plusLipL peine qu’on prend pour cola peut-elle sembler siiperlîue, lorsque
questtnlr^r"'
question d interets commerciaux , prennent encore pour base de leur raisonnement la doctrine de la balance du commerce?
Les corps savants eux-mêmes , qui devraient se tenir au courant des pio„res du siecIe, partagent souvent assez longtemps les préjimés vulga.res. Bernouilli , lorsqu’on 1731 i, remporta le prix de l’Acaiém^ "és ciences sur 1 orbite des planètes, convint qu’il n’avait dû sa couronne quaux ménagements qu’il avait gardés pour les tourbillons-. De nos jours encore, on voit des assemblées, où sont réunis les hommes les plus émi-
nentsendiversgenresdeco„naissances,écouteravecapprobationdesrai
sonnements sans solidité, soutenus par des armées de chiffres qui neprou- Aeraientrien, lorsmême qu’on pourrait s’assurer de leur authLicite Les
préjugés ne codent qu’au temps, mais ils lui cèdent infailliblement J ai du cependant , dans un livre où j’ai tâché d’exposer toutes les vémes reconnues jusqu’à présent de l’économie politique, attaquer des mé-
Ferreui- Il nWr 7 solidement que sur les ruines de
lerreui. 11,1 esl pas aux po,soa„«s mê„,e déjà convaiacies do
’ L. Simond : Foyage en Suisse, tome I, p. 57a.
pouvoir se rendre compte de leur propre conviction. Il leur convient de
s’exercer à bien poser les questions et à disposer les preuves de manière |
à persuader ceux qui cherchent la vérité de bonne foi. Quant à ceux qui
la craignent, mon livre n’est pas fait pour eux. Je me crois dispensé de
les convertir 5 cl je n’y réussirais pas.
CHAPITRE XIV
l)e la prohibition des produits manufactures.
Messieui's, nous avons examiné le but que se propose le système de la balance du commerce, et une soigneuse observation de la nature des î
choses, appuyée de l’expérience, nous a montré quel résultat on obtient véritablement de ce système. Mais, en admettant que l’or et l’argent ne sont pas les seules richesses, et qu’un peuple peut profiter et profite réellement, en important des marchandises aussi bien qu’en important des métaux précieux, un grand nombre de personnes pensent qu’il lui convient d’importer chez lui des matières premières plutôt que des produits manufacturés, et d’exporter des produits manufacturés plutôt que des ( matières premières.
Il n’est pas besoin d’avertir que par produits manufacturés nous entendons ici, en général, les produits qui ont acquis par la main-d’œuvre leur principale valeur, et qui sont arrivés au point de pouvoir être livrés au I consommateur sans qu’il soit besoin de beaucoup de nouvelles façons.
Telles sont les étoffes dans lesquelles on a donné à la matière première, soit par le lissage, soit par la teiniui‘c, toutes les façons qu’elles pouvaient recevoir, sauf celles du tailleur et de la couturière; façons qui ne peuvent être données que près du consommateur. Dans lesprodttifs bruts^ nous comprendrons, non ceux qui n’ont reçu aucune façon (il n’y en a point de tels), mais ceux qui n’ont reçu que les façons nécessaires pour leur première extraction, ou peu d’autres avec celles-là. Tels sont les laines qui I servent à faire les étoffes, les métaux qu’on emploie dans les arts, les
drogues de teinture, et tout ce qui sert de matières premières dans les manufactures. Ces produits sont appelés bruts ou matières premièresy parce qu’ils ont besoin d’être travaillés de nouveau pour devenir susceplibles detre consommés.
Comme leur emploi dans les arts double et triple leur valeur, on est
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très porté à croire qu’il y a du désavantage à les vendre à l’étranger avant quils aient reçu toutes les façons «ju’ils sont susceptibles de recevoir et avant qu’ils soient parvenus à leur plus grande valeur. M. Chaptal, dans son Industrie française >, nous dit « que ce n’est pas sur la quotité de la « valeur comparée des échanges, mais sur la nature des objets échangés, ,> qui! convient d’établir les stipulations commerciales avec les autres nations; et il fonde son opinion sur ce calcul : Qu’une nation agricole livre pour un million de laines à une nation manufacturière , celle-ci, avec le quart de cette laine fabriquée en étoffes, va payer la nation agricole.
Ceux qui soutiennent cette opinion oublient que les gains ou les pertes que fait une nation, aussi bien qu’un particulier, ne sont point en raison du poids ou du volume des choses qu’ils donnent ou reçoivent, mais on raison de leur valeur. Autrement la nation qui donnerait quatre quintaux
de fer pour une once d’or se ruinerait; car elle donnerait en poids 6400 fois plus qu’elle ne recevrait.
Lorsqu’une nation agricole vend à une nation manufacturière pour un million de laines en balles, la nation manufacturière, bien qu’elle donne en échangé une matière qui ne pèse que le quart de cette laine, lui donne pour un million de produits, pour uii million de valeurs.
On dit a ce sujet qu’il y a bien plus de main-d’œuvre et de profits gagnes dans la partie d’étoffe qui vaut cette somme, que dans la matière première qui la vaut également. Il est possible qu’il y ait plus de maind œuvre dans une partie de draps d’uii million que dans une partie de laine e meme valeur, mais il n’y a pas plus de profits gagnés par la nation. La valeur tout entière d’un produit se partage entre les individus qui l’ont creee. Une partie de laine ne vaut un million que parce qu’elle a coûté cette somme pour êtie produite; car si Ton pouvait la produire pour 900 mille rancs, il se trouverait des entrepreneurs qui la donneraient pour 900 mille francs. La valeur indique les frais de production d’un produit brut ou manufacturé, et les frais de production se composent de profits payés. Quand nous livrons à l’étranger une partie de laine d’un million, il faut qu 11 paie cette somme, soit à ceux qui ont fourni leurs terres et leurs capitaux, soit a ceux qui ont fourni leurs bras et leur intelligence à l’effet operer cette création. Il en est exactement de même que lorsque nous vendons a l’étranger une partie de draps d un million. Il nous paie dans les deux cas le prix des services productifs rendus, soit par nos terres, soit
* partie, oh. 3.
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par nos capitaux, soit par notre intelligence et nos bras. Dans les deux cas ce ne sont pas exactement les memes services productifs que nousvendons; mais ce sont nos services productifs, et nous en vendons pour la même valeur; conséquemment nous gagnons au total un profit pareil.
Il est vrai que dans les deux cas ce ne sont pas les mêmes personnes qui reçoivent les profits; mais toujours sont-ce des concitoyens, et la nation en masse a gagné autant dans un cas que dans l’autre. Nous examinerons bientôt ce qui résulte de la distribution des profils à telle classe de personnes plutôt qu’à telle autre; dans ce moment nous cherchons à savoir quel commerce est le plus avantageux à la nation en masse. Il est évident que ce qui lui convient le mieux c’est de multiplier scs affaires lucratives Cl de vendre le plus possible de ses services productifs quels qu’ils soient; car ce sont eux qui lui procurent des bénéfices. Or, le régime qui favorise le plus les développements de l’industrie et des affaires lucratives, n’esl-il pas celui où l’on permet à chacun de vendre et d’acheter ce qui lui convient, sans le brider par aucune prohibition, et quelle que soit la marchandise? Pour l’intérêt d’une nation, la forme des produits n’est d’aucune importance , mais leur valeur; car c’est leur valeur qui la fait perdre ou gagner. Si l’on force les gens de vendre ce qu’il leur est moins avantageux de vendre, et d’acheter ce qu’il leur est moins avantageux d’acheter, ils vendront et ils achèteront incontestablement moins cl avec moins de profils.
Consulter des négociants, consulter des manufacturiers sur les importations et les exportations qui donnent le plus de profits, est un pauvre expédient; car le nombre de ceux que l’on peut consulter est borné relativement à l’immense nombre d’entreprises industrielles dont chaque produit est le résultat. On n’a par ce moyen que des documents imparfaits et toujours viciés par l’intérêt personnel, chacun étant intéressé à rejeter les obstacles sur la roule du prochain pour en débarrasser la sienne. Le fabricant de mousseline conseillera toujours de laisser entrer les colons filés de l’étranger; le fabricant de fils de colon conseillera toujours de les prohiber. Cependant, comme il faut bien mettre des droits, ne fût-ce que pour subvenir aux dépenses de fÈtal; comme une liberté intempestive pourrait avoir aussi des inconvénients, et qu’il faut éviter la ruine des établissements qui se sont formés sur la foi même d'une législation imparfaite, il est bon de consulter les industrieux, non pas précisément pour suivre leurs conseils, mais pour connaître les inconvénients de chaque remède, et administrer celui qui blesse le moins les intérêts privés.
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PROHIBITION DES PRODUITS MANUFACTURÉS
reuscs discordes civiles n’étaient pas venues mêler leur fâcheuse influence àraction vivifiante de la liberté, nous aurions vu se renouveler dans ces quartiers les merveilles de TAmérique septentrionale.
En convenant que la nation prise en masse recueille tout autant de profils d’une vente faite à l’étranger, soit qu’elle lui vende des matières premières ou bien des produits manufacturés, on observera avec raison que les protils que l’étranger nous paiera dans les deux cas ne se distribueront pas à des producteurs des mêmes classes. Si l’on exporte pour un million de laines en balles, il y aura bien autant de profils réalisés par la nation que si l’on exporte pour un million de beaux draps; mais la plus grande partie de ce million se trouvera réalisée par des propriétaires de troupeaux, par des bergers, des tondeurs et autres producteurs du produit brut, et ni les manufacturiers de draps , ni leurs ouvriers, n’en toucheront une obole; tandis que si nous exportons pour un million de draps, il y aura cent ou deux cent mille francs seulement pour la part des fermiers, desbergèrs, des tondeurs, et plus que cela pour les manufacturiers cl les ouvriers’.
Cet elTel est inconleslablo ; mais, puisqu’il y a autant de richesses gagnées parla nation dans l’une et l’autre supposition, la question se réduit à ceci : Dans quelle classe la même somme de richesses procure-t-elle à une nation plus de bonheur ou plus de puissance? Ce n’est plus une ques-
occasioii où nous avions ma! jugé de raclivilé du commerce toutes les fois qu’il n’est pas entravé par des restrictions ou placé sous la main des gouvernements.» I (Vf>yoge au Chili, au Pérou el au Mexique, en 1822, par le capitaine Hall.) Par-
tout le même voyageur avait remarqué les heureux efFels de l’indépendance el i des libres communications.
* Celle démonstration n’était pas praticable pour Adam Smith; elle ne l’est pas davantage pour tous ceux qui n’ont pas fait une analyse complète des agents V, de la production, et qui n’admettent que le travail comme producteur des ri-
chesses. Pour les personnes qui croient que les terres el le simple profil des capitaux ne procurent aux nations aucune nouvelle richesse, toutes les circonstances qui nuisent au plus grand développement du travail sont un mal ; el par une conséquence du même système, qui est celui de Ricardo el de ses partisans, I les efforts du génie qui met dans nos mains la disposition des puissances de la
nature sont un mal. Cette conclusion incontestable, quoique ridicule, montre l'imperfection des doctrines qui y conduisent.
•it>8 Ql'ATUlEME PAUTIE. — CHAPITRE XIV.
tiou d’économie politique , c’esi une question de politique et de morale.
Elle n’est pas susceptible d’une solution aussi rigoureuse que la question
d’economie politique; néanmoins , comme chaque classe se multiplie en
proportion des profits qu’elle fait, et que la classe agricole a une existence
moins précaire que celle qui s’occuiic aux manufactures, je serais porté à
croire (si la liberté d’iuduslric et la marche naturelle des choses n’étaient
pas préférables a tout) que c’est la classe agricole et l’exportation des
produits bruts dont l’extension diîvrait être favorisée de préférence ,
comme étant moins dépendante des évènements ainsi que des caprices des hommes.
En effet, quand le système du gouvernement l-ivorise le développement des entreprises de manufactures, les ouvriers manufacturiers se miiltipbent; mais nulle protection ne peut leur assurer une occupation constante. Les produits manufacturés servent principalement aux vêtements, aux ameublements, aux ornements, aux plaisirs des hommes; or, ces consommations sont moins urgentes que plusieurs autres, et notamment que celle des aliments, qui ne souffre point de remise. Lorsque les circonstances deviennent fâcheuses (dans les temps de disette, par exemple), les consommateurs peuvent supprimer, ou du moins différer l’achat qu’ils font des produits manufacturés, plutôt que d’autres achats; et c’est eu
effet ce qui a lieu parmi les classes peu fortunées, qui sont partout les plus nombreuses.
Aux cessations de demande qui sont occasionnées par les fléaux célestes, il faut ajouter celles qui dépendent des volontés humaines. Une mode qui change laisse une ville entière sans ouvrage. Une guerre qui se déclare, une prohibition prononcée en pays étranger, peuvent fermer
les débouches les mieux établis, et plonger dans la détresse une multi- (itude de hmiilles.
Indépendamment de ces maux accidentels, il en est un qui semble inhérent au système qui fonde la prospérité d’une nation sur la vente à I etranger de ses produits manufactuivs. Cette nation ne peut continuer à obtenir la préférence qu’en vendant à meilleur marché que toutes les autres, et même que les producteurs du pays où elle vend ; ce qui l’oblige a établir dans ses fabrications une économie parcimonieuse qui pèL principalement sur la classe ouvrière , classe subordonnée et où la concurrence des travailleurs les oblige à accepter les plus dures conditions Steuart ne craint pas de conseiller à l’administration d’établir parmi les producteurs une concurrence telle que, diminuant leurs prix à l’eiivi les
AVANTAGE DES IMPORTATIONS
o8fl
uns des autres, tte se réduisent à ne gagner que te nécessaire physique^.
Ainsi, après que des populations entières se sont interdit fusage de tout ce qui ressemble à une superfluité, et par conséquent toutes les jouissances intellectuelles, tout ce qui les distingue de la brute , nous venons de voir que l’accident le plus commun, une mauvaise récolte, un changement de mode, peuvent les priver même de cet absolu nécessaire. Il semblerait que les gouvernements ne font pas assez de mal aux nations en leur mettant les armes à la main, et en les obligeant à s’égorger mutuellement; il faut encore qu’elles se fassent une guerre de fuseaux et de navettes, dont le résultat est une privation perpétuelle de tout ce qui adoucit la vie et relève l’humanité ! Est-ce là, je le demande , le résultat qu’on doit se proposer dans l’organisation des sociétés? Jamais le système exclusif ne s’est exprimé avec plus de naïveté.
CHAPITRE XV
De 1.1 libre importation des marchandises étrangères, et de l’avaniagc qu’une
nation en retire.
Après avoir démontré, messieurs, qu’une nation ne retire pas de la prohibition des produits étrangers les avantages qu’on attribue à cette mesure, je vous ferai connaître les biens très positifs dont ce système nous prive.
Mais d’abord il convient que nous nous formions une juste idée des avantages qui résultent des échanges en général.
Quand un commerce s’établit entre nous et une nation étrangère, nous renonçons à la consommation des produits que nous lui envoyons, pour jouir de la consommation de ceux que nous obtenons en retour. L’effet est précisément le même que si nous avions produit les marchandises étrangères sur nos champs et dans nos ateliers; au fond, nous ne consommons
' Steuart, tome 1, page 216. Si le vieux système prohibitif n avait pas été ruiné par les lumières que l’on doit aux économistes français du dix-huitième siècle et aux disciples d’Adam Smith , les écrivains de cette ancienne école seraient les pires conseillers que pussent avoir les nations. Ce sont eux qui les auraient entraînées de plus en plus dans des guerres de commerce, de jalousie et d’ambition, et qui auraient constamment tendu , comme on le voit , dans le résultat du système de Steuart, à tes plonger dans la misère et dans l’abrutissement.
ja.i.ais que ce que nous pioduisons , mais il , a d'assea grands avaniages a operer celle consonimalion après le eircuil du comme, -ce eslcrieur.
Ces avaniages, les voici sommairement expliqués.
Les produiis que nous n’avons ,>as du tout, sont pour nous d’un prix excessif Sans le commerce extérieur, le café et le coton seraient pour la rance des produits infiniment chers, et dont un Français, quelque opu-
trer/"? '"”!''' fo*’-
une suiru ail a peine pour lui procurer quelques lasses d’un café, probab emeni fort mediocre, qu’il obtiendrait en en cultivant à grands frais des plants dans une serre chaude. Eh bien, messieurs, au moyen du commerce Ranger, uue livre d’excellent café ne lui coûtepasplus de quarante soiis; c est-a-diij le meme prix qu’un couteau , un mouchoir de poche ou tout . utre produit analogue. En créant un produit de 40 sous et l’envoyant aux île , 011 adresse en retour à un Français une livre de café. S’il ne fait pas
operation Im-meme, des négociants, moyennant une rétribution modérée par la concurrence, la font pour lui.
Oii-en rés„l,M-il pour la France? Ce prodüil auparavaiil si cher v deviee. d-„„ pris lellemen. abordable, ,„e „o„-se„l„me„, les gens ri*' mais des forlimes 1res médiocres, peaveii, s', procurer habiliicllcme,,, dû café. Ou oblicn, mainleuanl à bien meilloiir marché que je ne le dis c col avaulagc il en nait un aulrc. C’csl que le produil élrangerpoiivan, cire embli à un pris modique c, scs consomnialeiirs po,„a„71 cmbreiis, d muliiplie la consommalioii, e, par co„séque„ria demand" dcsproduilsindigenesaumoycn desqucison |•acbc,e. Avaiil l'imporlaliou de celle deuree, les coulclim de France, après avoir fabriqué la quanlilc * conleaus donl les habilanis de la France ponvaien, avoir besoin, n'ci, fabriquaien, pas davanlage, sons peine de les donner au rabais e, 7 perdre. Mmnlcuanl, après avoir pourvu la France deconicaus, ils en far^quenldanlres pour les Iles, et ces nouveaiis produiis de la France consommes par elle sous forme de café. Nous fabriquons el nous cou sommons beaucoup plus de couleaus (on de loulc anire marchandise que
en rr: ““"■"-n-nc honne pa , e ,m fai. ia ' “
son! pal «Iles qui ne le
Ce, avaulagc, qui es, irès trappan, dans le cas que je vous cile se ren
l»ii fan avec le, ranger, même lorsque nous recevons en échange de
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marchandises manufacturées que nous pourrions au besoin fabriquer nousmêmes. Par le commerce nous les obtenons à un prix inférieur à celui qu’elles nous coûteraient si nous les fabriquions; et la preuve en est que, malgré les frais de commerce qui comprennent le bénéfice du commerçant, on nous les vend encore à meilleur marché qu’on ne pourrait ici les produire directement. Nous les produisons bien toujours, mais nous les produisons indirectement en produisant les objets que nous donnons à l’étranger en échange pour les avoir, et cette manière est plus économique, plus favorable pour le consommateur, et plus encourageante pour le producteur.
Ainsi, pour faire sortir d’un exemple cet effet avantageux, je supposerai que des commerçants achètent pour l’Allemagne cent aunes de taffetas dont les frais de production, et pareonséquent le prix, soient de 400 fr. ; je supposerai que ce taffetas est vendu à Francfort 450 francs; qu’avec cette somme ou achète cent pièces de padous ou rubans communs qui se fabriquent à Eberfeld, et qui, rendus à Paris, se vendront 500 fr. Nous aurons produit nos padous en fabriquant du taffetas. Maintenant, je supposerai que nous voulions (comme la tentative en a été faite) ravir, comme on dit, cette branche d'industrie à V Allemagne, el produire nous-mêmes des padous : on en prohibera rentrée, et les cent pièces seront fabriquées en France , où elles reviendront à COO francs , ce qui fait cent francs de plus que le prix auquel le commerce nous les procure en ce moment.
On observera peut être qu’il importe peu que le consommateur paie cent francs de plus, puisque ce haut prix est gagné par des producteurs, nos compatriotes; mais il ne nous échappera pas que ce raisonnement est le même que celui au moyen duquel on voudrait établir qu’il faut supprimer les moulins pour donner occasion aux tourneurs de meules à bras de gagner davanlage. 4’ai déjà plusieurs fois combattu ce système en vous disant que c’est un progrès de l'industrie que de procurer à une nation les mêmes jouissances avec moins de frais de production ; que l’épargne que l’on fait d’une main-d’œuvre ne diminue pas le nombre des travailleurs, ni leurs profits, mais les dirige vers une autre production d’où résultent d’autres jouissances; parla, le travail d’une nation n’est point diminué, mais ses moyens de jouir sont plus étendus. De même, lorsque nous voulons produire des padous qui nous reviennent à 600 francs, au lieu de les produire indirectement en fabricant des étoffes de soie qui ne nous reviennent qu’à 500 francs, nous perdons 100 francs pour n’avoir pas choisi le procédé le plus économique pour produire : relui que la nature des
choses, le climat, l’aisance des communications, peut-être seulement notre aptitude naturelle, nous conseillaient de choisir. Et, en préférant le procédé le moins économique, disons mieux, le moins intelligent, nous nous interdisons une partie de la demande et de la production qui constituent un état plus avancé de l’industrie et de la civilisation.
Après cette exacte représentation du commerce des produits manufacturés et de ses effets, que penserons-nous de ce précepte d’un auteur récent : « Dès quil s agit d’un travail fait par des nationaux, d’un travail « auquel des hommes utiles devront de pouvoir subsister, embarrassez- (' vous peu de ce qu'il coûte : vous serez toujours plus riches , puisque « vos compatriotes se seront créé un revenu, etc. '. » L’auteur ne fait pas attention que le revenu s’augmente autant par ce qu’on dépense de moins (lue par ce qu’on gagne de plus ; et qu’un gain obtenu par une partie de la nation sur une autre partie de la nation qui pourrait éviter de le payer, n’est pas un gain pour la nation.
En 1814, les maîtres de forges convinrent qu’un droit qui leur assure- « ait 1e monopole des fers ne rencheirirait les frais de culture que de 50 fi-. par charrue*. Or, veut-on savoir ce qu’un pareil monopole, dont on parle comme d’un médiocre inconvénient, coûterait à la France? Selon Lagrange et Lavoisier, on peut compter en Fi ance 920 mille charrues. Le dommage causé aux cultivateurs et par suite aux consommateurs par cette seule mesure, s élèverait donc à 46 millions! Mais ce n’est pas tout : l’agriculture n est pas le seul art qui emploie le fer ; il n’en est pas un seul qui ne fasse usage de ce plus précieux de tous les métaux ; nous nous en servons dans la V ie ch ile ; que 1 on calcule, si l’on peut , les millions que nous coûte le moindre renchérissement du fer !
On a la pudeur de ne pas le prohiber tout-à-fait; mais on fait ce qu’on peut pour en décourager l’importation , surtout du fer quand il a subi quelque main dœuvre*; comme si l’économie que l’on fait en employant une main-d’œuvre étrangère n’était pas exactement pareille à celle que 1 on fait quand on emploie un moteur au lieu des bras de l’homme ! En publiciste qui écrit sur l’économie politique et profère une telle phrase ;
' M. Ferrier, 2<= édition, page 507.
« Mémoires de Morellet, lome II, page 526.
- L’introduction du fer en gueuse n’est permise que lorsque les morceaux ont plus de cinq pieds de long, c’est-à-dire, lorsqu’ils sont peu maniables et peu favonihips à dp rertnins iisagps.
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Embarraasez-vous peu de ce que cela coule : i-ous serez toujours assez riche ^ rassemble (oiil-à-fait à un niécaniden qui dirait : Embarrassezvous peu de ce qu’il y a de force perdue dans mes machines : tous en aurez toujours assez.
Je relève ces erreurs parce qu’elles flattent des préjugés vulgaires, et n’en sont que plus dangereuses*. Si elles étaient fondées en raison, il faudrait bien vite détruire tous nos moulins pour procurer du travail à ceux, qui voudraient moudre du grain à force de bras, et si le pain doublait de prix, ne point nous en embarrasser*.
Qtiand je parle do prix, messieurs, ne perdez pas de vue qu’il n’y a de prix égal qu’à qualités égales. Il n’y a nulle comparaison à faire sans cela. Deux draps de qualités différentes ne sont pas deux produits pareils. L’un peut être à bon marché à 40 francs l’aune, l’autre peut être cher à 12 fr. Mais de deux étoffes parfaitement pareilles, de deux étoffes dont ruiie n’est inférieure à l’autre en aucun point, ni pour le choix de la matière première, ni pour la bonne fabrication, ni pour la largeur, ni pour l’éclat et la soliilité des couleurs, celle qui revient, tous frais de productioi» compris (soit par itne fabrication directe, soit par le commerce), à 40 francs, est moins chère que celle qui revient à 45 francs, et il vaut mieux l’acheter de l’étranger pour 40 francs que de la produire pour 45 francs. Car, permellez-moi de vous le répéter, quand bien meme nous donnerions à l’étranger ces 40 francs en espèces, il est impossible que nous nous les soyons procurés,
* Témoin les droits dont le gouvei iiement des Etats-Unis, gouvernement tout populaire, vient de frapper les produits manufacturés étrangers, il a cédé aux sollicitations pressantes de plusieurs manufacturiers qui u’onl cessé de réclamer des droit* (c’est leur expression), qui sont en effet protecteurs d’un
monopole qui leur est par là accordé aux dépens de leurs concitoyens.
“ Dans la séance de la chambre des députés du 23 juillet 1828 , M. Thénard fil sentir Tabsurdilé d’un système qui nous fait revenir le salpêtre que nous fabriquons en France de 160 à 180 francs les 100 kilogrammes, tandis que le salpêtre que nous apporte le commerce ne nous revient qu’à 70 ou 75 francs. Pour maintenir ce système, on frappe les salpêtres' d’un droit de 80 francs (le droit est plus élevé que la valeur du produit); on tourmente les citoyens en donnant outrée chez eux à des salpêtriers privilégiés; on épuise les salpêtres de formation française qui s'amasseraient en plus grande quantité pour le cas où un blocus nous empêcherait de les tirer du dehors : celle législation est Insensée sous loii.s les rapports.
ou que nous puissions nous les reniplacer, aulrement que par nos propres productions. Le commerce avec r<*tranger n’est qu’un procédé différent pour produire chez soi, et un procédé plus économique; autrement l’intérêt personnel ne remploierait pas.
Et lorsque je me sers de ces expressions : Produire avec plus de frais chez nous, acheter à meilleur marché chez Vétranger, ne pensez pas que ce soient des manières de parler vagues et arbitraires, ne pensez pas qu’elles se prêtent à soutenir indifféremment tous les arguments. Rien n’est plus précis ; vous le sentirez par l’exemple d’un pi’oduit qui exigerait, s’il fallait le faire chez vous, cinq journées de travail , et que vous pouvez, si vous l’achetez de l’étranger, obtenir, rendu chez vous, en le payant avec un produit équivalent à quatre journées de travail. Il est clair que vous payez l’un et l’autre avec vos journées de travail, ou avec des journées que vous avez payées à vos ouvriei’s ; mais que, dans le premier cas, vous payez ce produit un cinquième plus que dans le second.
Remarquez que je ne compare point des journées de deux pays différents (comparaison impossible à faire); mais des journées du même pays, du même temps et du même prix*.
Tout cela repose sur cette idée mère et fondamentale que je vous prie de ne point perdre de vue : c’est qu(^, même lorsque nous consommons des marchandises étrangères, nous ne consommons toujours que des produits de notre pays ; attendu qu’il nous est impossible de rien acquérir, soit au dedans, soit au dehors, si ce n’est avec des produits de notre pays.
Dans cet état des choses, une prohibition de marchandise étrangère, au moyen de laquelle nous sommes forcés de remplacer cette marchandise par une production indigène qui revient plus chère , équivaut à un règlement industriel qui nous obligerait à nous servir, pour créer un produit, d’un procédé plus dispendieux, au lieu d’un procédé plus parfait. Le procédé le plus parfait est dans beaucoup d’occasions la voie du commerce ; c’est celle
qui nous permet de faire notre café en étoffes, en fabricant des étoffes et en les envojant dans les pays à café. Le procédé plus dispendieux est celui qui produit du café immédiatement en le cultivant dans des serres chaudes qui le fournissent moins abondant ou moins bon®.
* Cette démonstration est une preuve entre mille de l’insuffisance des systèmes d’économie politique qui mesurent la production sur l’utilité réelle des produits et non sur leur valeur d’échange.
* Je ne blâme point ici les procédés de ceux oui font en Eiironedii snrre de
AVANTAGE DES IMPORTATIONS
Au surplus, on ne peut bien comprendre et pleinement admettre la liberté du commerce, si l’on ne comprend pas bien ce qu’une nation gagne à se procurer les produits au plus bas prix. Or, pour saisir l’avantage de se procurer les produits au plus bas prix, il faut bien comprendre la théorie de la production , et pour cela se reporter au chap. IX de la I™ partie, page 113.
C’est un de mes motifs pour insister souvent sur l’importance des éléments en économie politique. Toutes les plus importantes conséquences en dérivent.
Lorsqu au lieu d une prohibition absolue, le législateur frappe une marchandise importée, d'un droit d’entrée, il convient de distinguer le cas où le droit suflit pour empêcher toute importation , du cas où une certaine quantité de consommateurs (ou plutôt de commerçants agissant pour les consommateurs) jugent à propos d’importer une quantité quelconque de la marchandise, sauf à payer le droit.
Dans la première supposition, le droit est une prohibition absolue déguisée. Le gouvernement anglais établit un droit de 50 pour cent sur les ouvrages d’osier, les paniers, les corbeilles; par conséquent, on serait obligé, si l’on en importait, de payer en Angleterre 30 sous de France une corbeille française que, sans ce droit, et les frais de commerce compris, on pourrait s’y procurer pour 20 sous. Si les producteurs anglais peuvent établir une corbeille semblable (ou du moins une corbeille pourvue de la même utilité), pour le prix de 29 sous ou moins, il est clair que l’on n’en fera pas venir de France une seule : comme elles reviennent à 30 sous, elles ne peuvent supporter la concurrence descorbeilles anglaises de vingtneuf sous; elles sont prohibées par le fait, et il en résulte tous les inconvénients des prohibitions absolues, c’est-à-dire, que le fisc ne gagne rien par le moyen de ce droit, et que les consommateurs de corbeilles paient vingt-neuf sous un produit qu’ils pourraient avoir pour 20 sous.
Si les frais de production de chaque corbeille s’élèvent en Angleterre
betteraves; c’est même peut-être ce procédé qui nous débarrassera du monopole des colonies si funeste à leurs métropoles. 11 peut y avoir des localités où la betterave contient tant de sucre, où l’on peut tirer un si bon parti de son résidu pour engraisser des bestiaux, où les mauvaises lois rendent le sucre des pays chauds si cher, qu’on l’obtient à meilleur compte en l’extrayant des betteraves; alors le procédé le plus économique, et par conséquent le plus partait, consiste à l’obtenir par l’agriculture intérieure au lieu de l’obtenir par le commerce.
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à 31 sous, on les tirera de France^ plutôt que de les fabriquer, et les consommateurs anglais les paieront alors avec une quantité de leurs services j)roductifs valant 30 sous, c’est-à-flire, avec une quantité de marchandises anglaises dont les frais do production auront égalé 30 sous, tandis qu’on attrait pu acheter en Angleterre les mômes corbeilles pour un tiers moins de frais de production.
Or, la nécessité oit l’on met les consommateurs de les payer ce prix é(iuivaut complètement pour eux à une diminution de revenu ; car notre revenu à tous, quelle qu’en soit la source, est d’autant plus grand qu’il peut nous servir à acheter plus d’objets de consommation; et ce que nous donnons de plus pour un objet diminue d’autant ce que notis pourrions consacrer il l’achat d’un antre.
L’ignorance presque générale où l’on est encore, par rapport it ce principe incontestable, fait que nous sommes ordinairement sacrifiés en notre, qualité deconsommatcurs,c’cst-ii-ilire dans la fonction que nousexerçons le plus généralement, le plus constamment, pendant tontes les heures du jour, pendant notre sommeil meme; car les draps de lit dans lesquels nous sommes couchés, nos matelas, la couchette, nos rideaux, notre ameublement, notre appartement, Tardoisc ou lu tuile qui nous couvrent, sont des objets que nous consommons en dormant. Nos revenus, à quelque somme qu’ils se montent, sont dans une lutte per|)étuelle contre tous nos l)csoins. Ils sont diminués par chaque sou que l’on nous fait payer de plus, et que nous pourrions payer de moins. Calculez, si vous pouvez, ce que l’on fait ainsi payer de trop, en renchérissements, à une grande nation. C’est bien une autre somme que celle que les douanes reçoivent en droits d’entrée. Un droit qui équivaut a une prohibition coûte souvent des sommes considérables, et ne rapporte pas une obole au gouvernement ni à ses agents V
La richesse d’une personitc, d'une nation, n’est pas, comme on l’a dit
' Pendant le règne de Bonaparte, on expédiait de Londres des bâtiments chargés de sucre, de café, de tabac, de colon filé, pour Salonique, d’où ces marchandises étaient portées sur des chevaux ou des mulets, à travers la Servie et la Hongrie, dans toute rAIIemagne, et même en France; de sorte qu’une marchandise que l’on consommait quelquefois à Calais, venait d’Angleterre, qui en est à sept lieues, après avoir fait un détour qui équivalait pour les frais à un voyage de deux fois le tour de la terre. (Th. Tooke; Thoughls and details on the high tind hw Priées of the last ^Oyears^ part. Il , p. 53.)
AVAMAtiF DES IMPORTATIONS.
jusqu’ici, grande ou petite, pap sa comparaison avec la richesse d’une autre nation, mais par sa comparaison avec le prix des objets de consommation. La cherté des produits, en ne permettant pas à des classes nombreuses de consommateurs d’atteindre au prix de beaucoup de choses, est une des causes principales qui retiennent la majeure partie de nos paysans, et de bien d'autres en Europe, dans une condition beaucoup plus voisine de la condition du sauvage que de celle do riiumme civilisé; car la mauvaise qualité des produits, leur impcrfeclion, leur grossièreté, est exactement la môme chose que leur cherté ; et un produit est également cher, soit qu’il coûte beaucoup d’argent , soit qu’il ail peu de qualités. A mesure que l’économie polilique sera mieux entendue, on attachera plus d’importance à celle considération que je ne fais qu’indiquer ici.
Quand je proche en faveur du bon marché des produits, ce n'est pas la cause des seuls consommateurs que je défends ; c’est aussi celle des producteurs. Rien ne favorise la demande des produits, leur écoulement facile et prompt, comme leur bas piix. Je ne doute pas que si rAuglelerre est assez sage pour persister dans le plan qu’elle paraît avoir adopté, d’abaisser graduellement les barrières qui s’opposent ù l’introducliou d’une foule de produits que lelranger pourrait lui fournir à bon marché, et si elle se contente de les frapper d’un droit léger, elle ne favorise singulièrement ses manufactures et môme n’augmente le produit de ses douanes. Le bon marché des produits en facilitera l’acquisition ; la douane percevra un droit modéré sur des choses qui ne lui en paient point du tout, puisqu’elles sont prohibées; et l’étranger achètera pour ses retours des marchandises anglaises qui ont de la peine à se vendre. Il y a soixante ans qu’Adam Smith a averti les Anglais de ce que leur coûtait leur système exclusif ; mais les hommes veulent souffrir avant que de se corriger; aussi n’est-ce que de nos jours que les négociants de Londres ont présenté une pétition pour un commerce plus libre avec l’étranger, et qu’on a vu môme les manufacturiers de Birmingham nommer un comité pour voir s’il n’y aurait pas de l’avanlage à ne pas prohiber tout objet manufacturé dans l’étranger.
La chambre des communes d’Angleterre, avertie enfin par les hommes éclairés, du tort que fait à ses manufactures et à son commerce le système prohibitif qu’elle avait poussé à l’excès, semble en avoir reconnu les inconvénients. Ce système sera dans peu, sinon totalement abandonné, du moins considérablement mitigé, il est assez curieux d’observer (pie , tandis (|u’on lui attribue dans plusieui*s endroits les succès de riudusirie
anglaise, les Anglais cherchent à s’en débarrasser, comme s’opposant aux progrès de leur industrie *.
On s aperçoit que je n ai point parlé des droits d*entrée comme impôts, mais seulement comme des moyens de protéger l’industrie. Comme impôts, maintenus dans des bornes convenables, ils ne sont pas plus mauvais que d’autres; mais comme moyens de protéger l’industrie, ils ne peuvent protéger une industrie qu’aux dépens d’une autre et aux dépens des revenus des consommateurs.
L’abandonnement qu’on en fera un jour facilitera beaucoup la tâche de 1 administration ; et il en sera de même du renoncement aux droits de fabrication. Avec des droits de douane élevés, le gouvernement est constamment en butte aux réclamations, tantôt d’une classe de producteurs, tantôt d’une autre. Si Ton ne baisse pas les droits d’entrée, les producteurs de vin se plaignent qu’on fait tort à leurs exportations ; si on les baisse trop, les maîtres de forges menacent d’éteindre leurs hauts fourneaux. Si on laisse entrer les sucres étrangers, les colons se plaignent qu’on les ruine ; si on frappe les sucres étrangers d’un droit prohibitif, le consommateur se plaint qu’on lui fait payer le sucre 2o pour cent de plus qu’on ne le paie en Suisse ; le fisc se plaint que la cherté du sucre, en réduisant la consommation, nuit à la recette des douanes. Ne protégez aucune classe de la nation , elles chercheront toutes les industries les plus généralement profitables ; elles ne pourront se plaindre que de la nécessité des choses, et laisseront l’administration en paix. Si l’administration ordonnait que les menuisiers travaillassent en sapin et les ébénistes en chêne, il y aurait à chaque instant des réclamations et des plaintes; on les laisse employer le bois qu’ils veulent, et personne ne se plaint.
L opinion qui, à l’époque où l’auteur écrivait ces pages, se prononçait déjà si haut en Angleterre pour la liberté du commerce extérieur, s’est depuis lors tellement répandue et fortifiée, qu’elle a fini par amener, en 1846, une réforme radicale des tarifs d’importation. Il n’a pas tenu aux économistes français que leur pays n’entrât dans la même voie; mais leurs efforts ont échoué jusqu’à présent contre la coalition des intérêts protégés, et eela est triste à dire, contre I Ignorance des producteurs et des consommateurs, même de ceux qui auraient le plus à gagner par l’établissement de la libertédes échanges. (Note dr/’érfi(c«r,)
CHAPITRE XVI
Des précautions qu'il faut avoir avant d'ôter les prohibitions. I
La solidité des raisons que je vous ai exposées, messieurs, pour repousser le système exclusif, ne doit pas engager à le proscrire intempestivement et sans précautions. Les relations commerciales entre les nations se sont établies et ont acquis de la consistance, sous l’empire d’une législation vicieuse, semblables à ces arbres qui ont pris leur croissance au milieu des enfractuosités d’un roc ou d’un mur, et qui ont vieilli avec leur difformité. On les ferait mourir en voulant les redresser. Nous sommes entrés, nous nous sommes avancés dans de fausses routes, déterminés par la politique et la législation du tentps. Celte législation ne pourrait être changée subitement sans froisser beaucoup d’intérêts.
Si, par exemple, chez nous, l’importation des fontes de fer, à bas prix et d’excellente qualité, était hautement favorable à nos arts et à nos consommateurs; si cette importation favorisait l’emploi du fer, de ce métal si supérieur à l’or par son utilité, jusqu’à l’introduire dans une foule d’usages qui le réclament, la société en recueillerait de forts grands avantages; mais, d’un autre côté, cette importation entraînerait la destruction de presque toutes nos grosses forges, auxquelles des capitaux considérables ont été consacrés. Ce n’est pas tout : des hommes qui sont forcés d’abandonner une industrie, même lorsqu’il s’en ouvre beaucoup d’autres plus avantageuses , ne perdent pas seulement la majeure partie de leurs capitaux, ils perdent le temps qu’ils ont consacré à leur établissement et leur expérience acquise, qui sont des capitaux aussi. Le maître et l’ouvrier redeviennent des apprentis s’ils sont obligés de recommencer une autre carrière.
Le législateur ne peut pas traiter avec légèreté de pareils intérêts ; et s’il adopte une législation plus conforme à la prospérité générale et aux lumières de notre époque, ce ne doit être qu’avec réserve, en suivant des gradations, et en appelant le temps à son secours. Ne considérez donc pas, messieurs, les conseilsqui naissent d’uneéconomiepolilique mieux connue, comme des indications pressantes et qu’on ne saurait suivre trop entièrement et trop tôt. Regardez-les plutôt comme des préservatifs contre de nouvelles fausses mesures confirmairices de celles dont nous souffrons
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(icja. LVssniiic! est de savoir en (]iioi consisle le bien : une fois que l’oii coiinail ses vrais lulérêis, on y arrive loujours avec le lemps; il se préseule des circonslances où l’on peut, sans beaucoup d’inconvénients, changer quelque chose à une législation qu’on sait être fâcheuse; et pourvu qifon ne laisse échapper aucune occasion de réformer une mauvaise loi ou d’en introduire une meilleure, on finit enfin par être régi par les lumières du siecle, au lieu de l’clre par les prtÿugés des siècles passés. Celui qui possède un jardin rempli de grands arbres mal plantés, s’il les coupe tous à la fois, demeure privé d’ombrage; mais si petit à.pelit il remplace une plantation
ancienne par une autre mieux enleudiie, il finit par avoir une superbe habitation sans avoir commencé par se mettre au milieu du désert Au reste, messieurs, quand Je vous exhorte à ne provoquer que des changements graduels, ce n’est que dans le cas où il y a, pour une portion de la société, du danger cl un dommage évident à changer brusquement, et lorsque celle portion de la société a des droits à votre intérêt, comme c est le cas pour les maîtres de forges; car sans cela on ne saurait (luiiler trop tôt une mauvaise roule et une mauvaise position.
Quoiqu’il y ail des prohibitions absolues parla loi, il n’y en a réellement pas par le fait. L’entrée des tissus de l’Inde, et notamment des châles de cachemire, est prohibée en Angleterre, et cependant on n’y manque ni des châles, ni des mousselines de l Asie. Toutes les fois que le prix d’un châle surpasse en Angleterre ses frais de production et la prime qu’il faut payer à un contrebandier pour le faire entrer. Use trouve des gens disposes à braver, pour ce médiocre prolit, les dangers personnels et la honte qui accompagnent loujours plus ou moins une action illicite. lien est de meme des marchandises anglaises en France. Les quincailleries y étaient prohibées sous le dernier régime ; mais comme par l’usage auquel elles
En publiant la (luali ienie édition du Catéchisme d'Èconomie politique, qui a paru en 1834, Eh. Eoinlc, gendre de l’auteur, y a placé une note qui trouve son application ici et que l’on croit devoir reproduire textuelleinent, faute de pouvoir mieux dire. « Ceci répond, disait-il, aux déclamations dont les écrits de .M. .I.-B. Say ont ete l’objet, depuis quelque temps, de la part de quelques sectes obscures. On a prétendu que toutes les théories de ce savant économiste pouvaient se résumer eu quatre mots : laissez faire et laissez passer. Une telle assertion ne pouvait faire fortune qu’auprès de ceux qui n’ont pas lu ses ouvrages et qui ne jugent que sur la parole d’autrui. >. ( Yole de l'éditeur.,
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sont propres, elles valaient 13 ou 20 pour cent au-delà de leurs frais de production (c’est-à-dire au-delà de leur prix, d achat et de leurs frais de transport), ces 15 ou 20 pour cent équivalaient à une prime offerte à la contrebande, et cette prime suflisait pour couvrir le risque de perdre les marchandises prohibées, et même le risque que coul aient les contrebandiers de payer des amendes ou de subir les autres peines imposées parles lois. Ce ne sont pas en général des maisons de commerce qui font de lu contrebande; mais elles paient une somme convenue à des hommes qui se chargent de rendre la marchandise dans un lieu désigné.
Cette opération est quelquefois si évidemment dans rintérét national, (|ue le gouvernement lui-ménie lei'ine les yeux sur cette infraction à ses propres réglements. On sait que les lubriques de Tarare sont obligées de se servir, pour une partie de leur fabrication, de cotons lilés en Angleterre. Il faut bien qu’elles les reçoivent par la contrebande, ou qu’elles ferment leurs ateliers *.
La prime que Ton paie à des contrebandiers est d’autant plus élevée (|ue la contrebande est pltis diflicile, plus dispendieuse, plus dangereuse. Le risque <iue courent les contrebandiers est plus grand et se paie plus cher lorsque les frontières sont faciles à garder, lorsqu’elles sont défendues par plusieurs lignes de douaniers qui se coiitrôlciU mutuellement, de manière qu’il ne sullil pas d’avoir gagné les employés d'une ligne , ou meme de deux, potir faire passer une marchandise prohibée. Cependant, nous venons de voir que la situation insulaire de la Crando-Bretagne n’empéche pas la contrebande de s’y faire constamment.
Les primes que demandent les fraudeurs ne différant que par leur plus ou moins d’élévation, de -bons administrateurs ont proposé aux législateurs de ne point prononcer de prohibitions absolues, mais seulement des droits ([u’on maintiendrait toujours un peu au-dessous de la prime de contrebande; de manière que le négociant trouvai loujoui's son compte à payer la prime à radminislralion plutôt qu’aux contrebandiers. Le seul motif qu’on ait donné pour rejeter ce tempérament, a clé que la faculté d'introduire une marchandise en payant les droits procure des lacilites pour frauder les droits eux-mémes, et nuit à la découverte des conlra-
' Ou a fini par admellrc les cotons filés étrangers moyennant un droit d’eu-
tréc. La contrebande est une puissance qui empêche les mauvaises lois de douanes
d'avoir un effet trop fâcheux et qui force à les modifier. [Noie df Vedileur,)
ventions ; car alors toute marchandise peut exister légalement dans les magasins, et se vendre publiquement, puisqu’elle est censée avoir acquitté les droits du moment qu’elle est cn^ledans des frontières. Mais qui ne voit qu en ôtant le plus fort des motifs de faire la contrebande, c’est-à-dire la pro nb.tmn absolue, ou les droits excessifs, on n’aurait presque plus de fraudes a reprimer, parce que la fraude serait trop peu lucrative?
apres les principes de l’économie politique, il semblerait que la contrebande entraîne peu d’inconvénients quant à la richesse nationale, puisqu elle vaut toujours mieux que les prohibitions; mais elle a beaucoup de unes fâcheuses .- elle accoutume à violer les lois; ce qui déverse sur les bonnes lois une partie du mépris que devraient encourir les mauvaises seulement. Elle établit une inégalité de frais pour les mêmes produits, et donne aux gens qui ne se font aucun scrupule de violer les règles établies un avantage sur ceux qui les respectent; enfin, les punitions qu’encourent les con rebaiidiers ont ceci d’affligeant, que leur crime , bien que réel puisqu ils ont sciemment enfreint les lois, n’a réellement pas lésé la société et a meme eu l’avantage d’obliger le fisc à modérer son avidité.
Les droits élevés offrent au commerce une perpétuelle tentation de les e uder et de courir des risques qui en font une dangereuse loterie; mais dans cette loterie les bons lots ne sont pas comme ils devraient l’être, poulies plus probes, pour les plus laborieux, mais pour les plus heureux et ne sont jamais gagnés qu’aux dép.ms de ceux qui succombent Ajoutez que les frais que fait l’État pour garder les frontières contre .n^aslon des marchandises étrangères sont très considérables. La triple
ligne de nos douanes occupe 20,000 hommes valides dont les bras pour- I aient produire, et qui ne sont occupés qu’à faire la guerre aux produits es autres hommes. Heureux quand ils ne sont pas emplovés à la proteclion des abus . Les exemptions de droits, soit en faveur des membres du
gouvernement,soitenfaveurdesagentsdipIomatiques,sontunevéritabIe
fraude exercee au détriment de tous ceux qui sont hors d’état de se soustraire au paiement des droits
On sait que Napoléon ou ses agents trafiquaient des licences accordées pour communiquer avec l’Angleterre; et on lit dans les Mémoires d’Ouvrard (première partie page 95) qu’a une certaine épo.pie, une société de commerce fut conclue entre le roi d Espagne et M. Ouvrard, par laquelle le premier s’engageait à fournir au second toutes les licences nécessaires pour qu’il p.U introduire sans droits toute espece de marchandises dans scs colonies, et en extraire l’or et l’argent.
CHAPITRE XVII
Si l’on favorise les manufactures nationales en empéchanl la sortie des
matières premières.
Pour favoriser les fabriques nationales, pour ruiner les fabriques étrangères, on ne s’est pas contenté de repousser les produits de ces dernières ; on a cherché à les priver de leurs matériaux. Les Anglais attribuant à la laine de leurs moutons des qualités spéciales *, et dans la vue d’en réserver l’emploi pour leurs manufactures, en ont prohibé la sortie , et Us ont attaché une telle importance a cette mesure, qu’ils ont voulu que le president et les secrétaires de la chambre des pairs , au lieu d être assis sui des sièges, fussent assis sur des sacs de laine, pour qu’ils n’oubliassent jamais la conservation de ce qu’ils regardaient comme une des bases de la prospérité nationale. Les sacs de laine ii’onl pas empêché la Belgique et la France de faire de plus beaux draps que les Anglais, et l Angleterre a perdu pendant longtemps, par cette prohibition, un débouché qui était important pour une île à pâturages. Elle l’a compris enfin, et l exportation des laines et même des moulons à longue laine commence à être permise.
Les Anglais savent maintenant que ce qui a favorisé les étoffes de laine en Angleterre , c’est ce qui a été favorable aux étoffes de colon et aux étoffes de soie ; c’est-à-dire des procédés de fabrication très ingénieux et très économiques, et surtout l’esprit industrieux et persévérant des manufacturiers du pays. Les balles de laine de la Chambre des pairs ne sont plus qu’une vaine étiquette , monument d’une ancienne sottise , comme beaucoup d’autres cérémonies.
On se flatte, en prohibant la sortie des matières premières, que nos manufacturiers s’en trouveront mieux pouvus. Lorsque Ion empêche que
Ce qui offrait le fâcheux scandale d’un gouvernement qui portait des lois sévères contre la contrebande, et partageait avec un contrebandier le profit qu'il y avait à les violer.
* La laine des moutons anglais est fort longue et propre à la fabrication des étoffes que l’on fait avec de la laine peignée; or, ce n’esl là qu’une branche d une vaste industrie. La même laine est beaucoup moins propre à la fabrication plus importante des étoffes feutrées comme les draps de toutes sortes.
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nos graines oléagineuses n’aillent à Tétranger, on s’imagine que nos moulins a huile s’en procnreronl plus faeilement et à meilleur compte. iMais est-il prouvé que la culture de ces mêmes plantes ne fût pas plus étendue et plus perfectionnée, si elles étaient un objet d’exportation aussi bien qu’une matière première de fabrique? C’est quand un article prend toute 1 extension dont il est susceptible que son prix s’établit au plus bas. Je ne pense point que nos fabriques d’huile eussent moins de matières premières lorsqu’on aurait la faculté de les exporter, ni qu’elles les payassent plus eier; et la France ferait de plus les prolits de l’exportation des graines’.
Si les prohibitions de sortie sont admissibles, c’est tout au plus dans le cas ou la matière première que l’on retient n’est pas susceptible d’accroissement par de nouveaux débouchés qui s’ouvrent pour elle. C’est d’apres cette considération qu’en France on interdit, peut-être avec sagesse, l’exportation des vieux cordages et des chilTotis dont on fait le papier. Les chiffons s’exporteraient, qu’on ne peut pas supposer qu’il s’en U da>aniage. Ce a’est pas par la coiisidéralion du prix que i'ou pourra iirer du vieux linge et des vieux habits, qu’on est porté à en faire. Si l’exportation des chiffons était permise , nous paierions le papier plus cher,
et il n est pas cei tain que les fabricants de papier gagnassent au-delà de ce qu’ils gagnent’.
Une nation qui n’aurait point été élévée comme nous dans les habitudes 1 ohibiti\es, ne pointait pas facilement concevoir nos motifs pour per-
• Je lis dans un auteur sicilien* que, pendant un temps, on crut favoriser le
ourage dans la Sicile en prohibant, sous les peines les plus sévères, l'envoi
des bœufs à la boucherie : cette loi reudit les bœufs beaucoup plus rares. Les
ufs ne pouvant plus ser\ir qu'à un seul usage, il fallait que cet usage couvrît
tous les fiais nécessaires pour lesélevei-; le labourage devenant plus dispendieux
on fut obligé de renoncer à la mesure en question. Le moyen de multiplier les
bœufs était au contraire de procurer à ce produit le plus de débouchés qu’il était possible.
’ Au surplus, il est à présumer que celte prohibition de sortie des chiffoiis sera bientôt une mesure superflue; de meilleurs procédés conserveront une matière que l’on faisait pourrir en partie, et il parait que beaucoup de matières,
très peu chères, peuvent fournir des substances propres à devenir la matière première du papier,
• Mcolo Palmiori; ,ulle ad l rimedii w.gusUc deW ccommia agraria di Sicilia , ISiS.
CHAPITRE XVIII
Réfutation de quelques arguments faits en faveur du régime prohibitif.
Après vous avoir exposé les vrais effets des prohibitions et des droits d’entrée, je dois vous mettre en garde, messieurs, contre certains arguments, dont quelques-uns sont assez spécieux, et dont on se sert communément, soit dans les livres, soit dans la société, pour justifier ces mesures et les faire considérer comme protectrices des intérêts nationaux. Vous pouvez n’avoir pas toujours la réponse prête à un mauvais argument ; et j tluoique celte réponse sorte nécessairement des principes quand on les a
bien étudiés, il n’est pas inutile cependant qu’on puisse la trouver sans être ] obligé de recourir à de longues méditations.
! Une fois qu’on est bien convaincu que, de quelque façon qu’on s’y prenne,
une nation n’exporte jamais que ses propres produits, ou des choses qu’elle ne peut acquérir qu’avec ses produits, et qu’elle n’importe jamais que les marchandises qui conviennent le mieux à ses intérêts, on n’attache pas une grande importance à Targumeni suivant, dont on a souvent étayé les entraves qu’on a voulu mettre à rintroduclion de certains produits étrangers, On a dit : Si nous ne pouvons soutenir la concurrence des étoffes de coton que fournit TAnglclcrre , jamais celte industrie ne pourra se naturaliser I chez nous ; l’Angleterre jouira éternellement du privilège d’en fournir
seule à nos consommateurs ; nous ne pourrons jamais réussir à nous affranchir du tribut qu’elle ne cessera de nous imposer. Si , au contraire, ce produit étranger est prohibé, nos fabricants, à l’abri du monopole qui leur sera accordé , parviendront à imiter ces tissus , à s’y rendre habiles, et finalement réussiront à les donner à aussi bon marché que nos rivaux. Dès lors, il ne redouteront plus leur concurrence, notre pays se trouvera enrichi d’une industrie nouvelle dont les produits ne coûteront pas, à nos consommateurs, plus cher que ceux que l’étranger pourrait leur offrir, et qui serviront peut-être à étendre par leur exportation notre commerce au dehors.
I: Cet argument est fréquemment employé, et je l’ai présenté ici sous la
j forme la plus plausible et la plus favorable an système prohibitif. Mais
vous sentirez facilement que, du moment que l’étranger ne peut être payé des marchandises qu’il nous fournit que par d’autres marchandises, fruit de nos propres services productifs, du moment que, même en consommant des produits étrangers, ce sont toujours nos produits que nous consommons sous une autre forme , il devient indifférent que nous fassions nous-mêmes ou que nous achetions de l’étranger, fût-ce pendant l’éternité, les objets qu’il nous fournit. Nous pouvons prendre notre parti de ce commerce, comme nous le prenons de recevoir du dehors le poivre et la cauelle qui ne croîtront jamais chez nous, et dont nous avons vu que 1 importation nous est favorable, puisqu’elle encourage la production des marchandises avec lesquelles nous payons cette importation.
On insiste ; on dit : Si notre nation n’est pas en état de créer elle-même ces produits que vous consentez à tirer du dehors, elle peut en être accidentellement privée par la guerre ou par d’autres évènements. Je réponds (lu’alors le moment sera venu pour notre nation de les créer par elle^ même et avec plus de peine et de frais. Le système prohibitif veut l’en pmer dès à présent pour qu’elle n’en .soit pas privée plus tard. Cela n’est pas raisonnable. D’ailleurs, je ne crois pas que l’on soit jamais privé de ce que peut procurer le commerce. Nous ne pourrons, à aucune époque, produire nous-mêmes les denrées de la zone torride, et nous n’en manquerons jamais. Si par moments nous les avons payées cher, c’était par notre faute : nous les aurions eues à des conditions fort modérées, si nous avions laissé arriver tous les commerçants qui, à l’envi les uns des autres, auraient été charmés de nous en apporter, et auraient pris en retour une foule de marchandises françaises qui se vendaient mal. La consommation du sucre était fort réduite sous le régime impérial, en raison de son prix eleve, et l’exportation de nos marchandises était fort réduite, parce que nous importions peu de sucre. Un temps viendra où l’on reconnaîtra que les négociants de deux nations ne sont jamais ennemis et concourent à la fois a la prospérité des deux pays ; on les laissera librement trafiquer en tous temps , et si les gouvernements ne sont pas assez sages alors pour
se maintenir en bonne intelligence , du moins ils ne se feront la guerre qu’avec leurs soldais.
On regarde comme un très grand avantage une législation à l’abri de laquelle nous pourrions atteindre, par exemple, la perfection des quincailleries anglaises, et faire sur cet article les profits que les Anglais font a présent. Mais si nous venions à fabriquer les quincailleries aussi bien <l«e l’Angleterre et à les établir au même prix, nous ne lui en achèterions
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à la vérité ; nos fabricants jouiraient des profils qu’elle fait maintenant sur cet article, mais aussi nos fabricants ne jouiraient plus des profits qu’ils font sur les marchandises qu’ils lui fournissent maintenant en paiement de ses quincailleries et dont les négociants composent les retours des envois qui se font d’Angleterre en France; car vous pouvez être certains que l’on ne nous fait pas cadeau des quincailleries , et que nous ne les payons pas avec de l’argent s’il existe en France une seule marchandise que nous puissions transporter en Angleterre avec plus de ! profit. Je n’ai pas besoin de vous répéter que si le métal devenait rare
chez nous, on ne l’exporterait pas sans perle.
Je sais que quelques produits, tels que les faux à faucher, se sont perfectionnés en France, parce que la prohibition des faux d’Allemagne a permis aux fabricants français d’en établir avec succès des fabriques, qui, par leurs perfectionnements et leur concurrence, ont fini par les vendre à beaucoup meilleur marché que les faux d’Allemagne. Mais on peut présumer que les memes perfectionnements auraient eu lieu sans cette circonstance. Si véritablement nous lirons de l’étranger un produit que nous pourrions avec plus de profits produire nous-mêmes, le meilleur moyen d’y parvenir est, peut-être, de le recevoir de l’étranger, d’y accoutumer nos consommateurs. Bientôt un producteur plus ingénieux ou plus adroit que les autres s’élèvera parmi nous, et découvrira le procédé qui permet aux étrangers d’en venir à bout mieux que nous. Il en a le modèle sous les yeux. Il a l’encouragement d’un prix-courant établi, et une prime constamment ouverte en sa faveur, qui résulte des frais de transport et de commission que le produit étranger est obligé de payer de plus que le sien.
On a observé que l’interruption qui, durant plusieurs années de la révolution , a suspendu les communications de plusieurs parties de l’Europe avec la France, a naturalisé plusieurs arts nouveaux dans ce pays. Je le crois; mais j’ai la conviction qu’aidés par une liberté d’industrie favorable à leurs progrès, il n’en est pas un qui ne se fût naturalisé de même sous le régime d’une libre concurrence, et peut-être dans moins de temps. Les faveurs de Bonaparte et des droits énormes sur le sucre n’ont pu naturaliser parmi nous l’industrie du sucre de betteraves, et elle s’est naturalisée toute seule lorsque le prix du sucre, qui étailà 5 francs, est tombé à 24 sous.
On a dit qu’un négociant français qui achète des percales anglaises emploie une partie de son capital à faire travailler les manufactures anglaises, au lieu de faire travailler les manufactures françaises. Est-il in-
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tlilTercm,ajoule-t-on,quo nos capitaux meltent en œuvre l’indiislrie étrangère au lieu de la nôtre *?
Il faut répondre à cette objection (ju’un acheteur français ne prête point un capital, ni une portion d’un capital, à son vendeur étranger. Celui-ci, après qu’il a vendu, n’a toujours que le même capital qu’il possédait auparavant; sa forme seule est différeme. Il l’avait en marchandise. Mainlenant il est en argent. Demain il se trouvera sous une autre forme; mais ce sera toujours son capital et non celui de son acheteur. De sou côté, le négociant Irançais qui a acheté des marchandises anglaises ne s’est départi d’aucune partie de son capital. C’est ce capital qu’il fait travailler en le transformant en objets de son commerce ; et si, comme il arrive plus Irequemment, le manufacturier anglais nous a vendu à crédit, s’il a cédé sa marchandise pour être payée au bout de six mois, par exemple, loin que ce soit le négociant français qui fasse une avance au manufacturier miglais, c’est celui-ci qui prête pour six mois au marchand français une portion de capital ’aiiglais pour faire aller son commerce.
Ou craint quelquefois que l’étranger, favorisé par une situation plus favorable, ou par l’intérêt de l’argent plus bas chez lui que chez nous, ne paivieiine a obtenir la préférence successivement pourchaqiie article, et ne liiiisse par produire tout ce qui nous est nécessaire. Mais si nous’ ne pouvons payer l’étranger qu’avec nos produits, craindre qu’il ne finisse par tout produire, c’est craindre qu’il ne nous approvisionne de tout «ratmtementjczr, comme nous ne produisons pas d’argent, à moins de nous
approvisionner gratuitement, il faut qu’il reçoive nos produits en échanc^e des siens. ®
Si l’étranger jouit de certains avantages que nous n’avons pas, comme le bas interet de l’argent, c’est pour nous une raison de plus de lui acheter ses produits; car c’est un moyen pour nous de participer aux avantages
dont .1 jouit, de même que nous participons par le commerce aux avaiitages d im climat plus chaud que le nôtre.
On a trop souvent considéré les prohibitions comme des représailles. On a U : toutes les nations à la fois voulaient supprimer les douanes au
moyen desquelles elles protègent leur industrie, rien de mieux : les sacrifices auxquels nous nous soumettrions trouveraient un équivalent dans les
' Vovez Danilh : Théorie ,1e rÊconomie politique, tome 11 , page 200.
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profits que nous ferions avec nos voisins. Mais leur accorder des avantages e4 n'en point recevoir en retour, serait une duperie Certes, ce serait une duperie en effet de s’imposer un sacrifice pour accorder un avantage aux étrangers; mais ne viens-je pas de vous prouver qu’en recevant des produits étrangers et en les consommant, on n’impose point de sacrifice à son pays, et que ce sont toujours, en définitive, des produits de son pays que l’on consomme? J’ai fait plus : je vous ai prouvé que la nation acheteuse gagne à cet achat, parce qu’il est pour elle une manière de se procurer les mêmes objets de consommation, en donnant pour les avoir moins de services productifs que si elle les produisait ellemême. Il faut donc traduire ainsi l’argument qui précédé : Lorsqu'une nation étrangère met des obstacles à l'introduction chez elle des produits de notre industrie, elle nous fait un tort réel : en conséquence, il convient que nous nous en fassions un autre en mettant des obstacles àl introduction de ses produits chez nous.
CHAPITRE XIX
Des traités de commerce.
Les traités de commerce sont basés sur l’opinion erronée de deux gouvernements qui se persuadent qu’ils font tort à leur pays en admettant les produits l’un de l’autre. Ils croient perdre par les importations, tandis que les importations leur procurent nécessairement des exportations, et, au total, un accroissement d’industrie. La seule bonne politique, économiquement parlant, consiste à faciliter de tout son pouvoir les communications commerciales, quelles qu’elles soient, pourvu qu’elles soient compatibles avec la sûreté de l’État et les autres vues qu’un gouvernement peut avoir. De deux nations, la plus sage et la plus éclairée doit dire à l’autre : « Vous voulez m’apporter des marchandises et vous ne voulez pas que « j’en porte chez vous; j’y consens, parce qu’une communication impar- « faite vaut encore mieux pour moi que l’absence de toute communica- « lion. Lorsque vous serez plus éclairée vous admettrez nos marchands,
* C’est le raisonnement qui sert de base à un ukase rendu par l’empereur de Russie, en 1822, pour établir des restrictions plus sévères que par le passé.
« de m»^me que nous adiuetioiis les vôtres : et vous vous en trouverez « beaucoup mieux. »
11 est probable que ce langage amènerait une communication entière beaucoup mieux que ces longues stipulations qui respirent toujours, plus ou moins des sentiments et des condi lions hostiles comme des capitulations de guerre '.
11 y a plusieurs pays dans le monde qui admettent les marchandises des autres nations sans s’inquiéter si les autres nations prohibent ou ne prohibent pas les leurs, sans Jamais exiger même que l’on ôte ou qu’on réduise les droits qu’on fait supporter à leurs produits. De ce nombre sont la Chine et tous les États asiatiques et africains, les pays de la domination turque et les colonies nouvellement indépendantes d’Amérique. Personne que Je sache ne s est avisé cependant de prétendre que cette communication, toute boiteuse qu’elle paraisse, ne soit avantageuse à ces pays-là. On sait combien la Chine gagne avec l’Europe : elle ne prohibe rien, elle ne fait aucun traité; ses négociants ne font presque aucun commerce extérieur, et 1 on vient du bout du monde supplier à genoux la Chine de vendre ses produits; on se met à la torture pour lui porter des marchandises qui puissent la tenter, et ce serait bien autre chose, si l’inquiétude, l’arrogance européenne et l’esprit de prosélytisme des missionnaires ne s’étaient pas opposés à la libre admission des Occidentaux dans tous les ports de ce vaste empire, qui, par une prudence que l’on ne saurait blâmer, les oblige tous à se rendre dans l’unique port de Kanton.
Le nouveau pays de Buenos- Ayres, sans exiger de réciprocité, fait un commerce avantageux avec l’Angleterre et lui envoie une quantité considérable de cuirs, de crins, de suif. Or, supposez que les Buenos-Ayriens, animés des principes du système exclusif, voulussent un beau Jour favoriser 1 établissement chez eux des manufactures de laines et de coton, et
' Un ministre éclairé, M. de Saint-Cricq , est convenu lui-inéme, dans un discours à la Chambre des députés (séance du 17 juillet 1828), que les traités de commerce n’étaient plus de notre époque, parce qu’une meilleure intelligence des intérêts nationaux prescrit partout d’accorder ce qu’autrefois on regardait comme des faveurs.
Du temps que le système exclusif régnait sans coiUrôl'e, de tels principes d’administration eussent été considérés comme des hérésies. Par la suite on verra d autres principes generalement admis qui sont repoussés maintenant par une opinion publique peu avancée.
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qu’ils s’avisassent en conséquence de défendre la sortie de leurs produits bruts et l’importation des marchandises anglaises, qu’arriverait-il? Pour payer chèrement de mauvaises étoffes, ils renonceraient aux faciles profits (|ui leur sont offerts par la nature de leur pays et de leur industrie '.
Une politique étroite peut. Je l’avoue, se servir en quelques occasions, avec une sorte de succès, de l’appàt offert à une puissance étrangère pour la vente de ses produits, dans la vue d’obtenir d’elle une communication i] plus facile et plus complète avec elle. On ne saurait blâmer l’emploi de ce
' moyen, s’il atteint son but; mais Je ne sais si une politique franche et ou-
; verte avec tous les étrangers, laquelle serait déjà un bien, ne les amènerait pas plus sûrement encore à des communications réciproquement libres.
Je suppose qu’un gouvernement dise à toutes les nations étrangères : « Vous apporterez chez nous toutes les marchandises que vous voudrez « en acquittant des droits d’entrée proportionnés à[toutes nos autres con- « tributions publiques. Le blé (au moyen de la contribution foncière) , « les objets de fabrique paient leur impôt; les produits du commerce •i « étranger doivent payer le leur, aussi bien que ceux des autres indus- « tries; mais cet impôt, résultat d’une mesure générale, n’est point com- « biné pour procurer un privilège aux produits intérieurs ; il ne va qu’au « point de ne pas accorder aux produits du dehors un affranchissement « que les premiers n’ont point. Soumettez-vous à cette loi commune aux « producteurs de tous les produits qui se consomment dans notre pays*. » Si, dis-je, un gouvernement tenait ce langage indifféremment à toutes les nations amies ou ennemies. Je crois qu’il obtiendrait d’elles, mieux que par tout autre procédé, un allègement de droits sur l’introduction chez elles de ses marchandises nationales.
’ 11 est à craindre que les États-Unis de l’Amérique du Nord aient fait une faute pareille, pour protéger, selon leur expression, leurs manufactures. Ce qui mériterait d’être protégé chez eux, ou plutôt ce qui n’a pas besoin de protection, ce sont leurs produits agricoles qui peuvent se multiplier indéfiniment, et dont ils contrarient le développement en refusant de recevoir des marchandises
manufacturées dont les étrangers seraient obligés de faire venir les retours en produits de Tagriculture.
* On pourrait objecter ici que le produit étranger ne fait que remplacer le produit indigène qui a déjà payé l'impôt lors de sa production. Mais la production indigène n'est pas la production commerciale extérieure; celle-ci ajoute au produit une valeur qui doit sa part des contributions publiques.
En effet, les négociants anglais ne pourraient jouir chez nous, par exemple, de Vouverture de nos ports, sans emporter sur leurs navires des produits de notre industrie; et si leur gouvernement en interdisait rentrée chez eux, il rendrait nul Tavantage dont les* négociants anglais se seraient Haltes de pouvoir vendre leurs produits à la France. Tout Todieux de la mesure porterait sur ladministration anglaise : elle aurait la . main forcée par l’opinion publiqiuï.
H est vrai que le gouvernement anglais pourrait faire un choix parmi les marchandises françaises et nous dire : « Nous recevrons autant de vin « ou d’huile que vous voudrez nous en vendre, parce que nous n’en pro-
duisons pas; mais nous excluons vos soieries et vos colonnades. >y Sans doute ces préférences ont leurs inconvénients ; mais les goiits, les caprices des consommateurs ont leurs inconvénients aussi, et cependant on ne juge pas à propos de les combattre par des droits. Si les anglais ne nous demandent jamais des pendules de cheminée, ce n’est pas parce que l’inlroduction en est défendue ; c’est parce que leurs cheminées sont trop étroites pour les porter. Si leur administration est assez mal avisée pour prohiber nos rubans, considérons les Anglais comme des quakers qui, par principe de religion, ne portent jamais de rubans. Toute espèce d’industrie ne s’attache-t-elle pas à épier les besoins des hommes, leurs caprices meme, alin de les satisfaire? Les produits que l’étranger consent à recevoir de nous doivent être à nos yeux des besoins qu’il a ; ceux qu’il ne veut pas recevoir, des besoins qu’il n’a pas. Irons-nous lui chercher querelle parce qu’il n’a pas tels ou tels besoins? L’essentiel pour nous est le fait qu’il ne lui est pas possible de nous vendre ses produits sans acheter des nôtres pour une valeur équivalente. Du reste, qu’il fasse son choix. Une nation est un vaste bazar où l’on étale des marchandises à différents prix; celles qui se vendent sont celles qu’il faut remplacer; c’est la que doit se porter la fabrication. Tout autre encouragement n’y fait rien , et nulle fabrication ne saurait être aussi profitable.
Du moment que nous sommes certains que les étrangers nous achètent autant de produits que nous leur en vendons ; du moment que nous sommes assurés que ceux qu’ils demandent constamment sont aussi ceux qui paient à nos producteurs les profits les plus assurés, quels motifs peuvent nous déterminer a négocier des traités de commerce avec telles ou telles puissances, et à faire en leur faveur une exception à notre loi commune ? L’intérél d'une nation est do traiter toutes les autres également bien; et nou
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pas l'une d’entre elles mieux que ses rivales. En d’autres mots, son intérêt est de charger leurs marchandises d’un droit équivalent aux impôts que paient les produits indigènes, afin de rétablir entre tous les produits une égalité de désavantages, et, du reste, de laisser chaque produit mesurer librement sa production aux besoins des consommateurs, de quelques nations qu’ils soient et quels que soient les motifs qui les leur font rechercher. L’industrie est amie de la paix; il y a dans les faveurs accordées à une nation par un traité de commerce, quelque chose d’hostile envers toutes les autres que celles-ci ressentent tôt ou lard.
Les traités de commerce entre les nations devraient se borner à stipuler des garanties pour la sûreté réciproque des commerçants; de manière qu’ils ne fussent exposés à aucune extorsion de la part des agents de l’aiiiorilé,elqueleursengagemenlsmutuels fussent respectés; du reste, leurs marchandises devraient circuler en payant aussi peu de droits que le comportent les besoins du fisc*.
Four résumer ce que je vous ai dit sur le système prohibitif, j’ai cherché à vous faire comprendre, messieurs, que les intérêts de rélranger ne sont point en opposition avec les nôtres. L’étranger ne saurait nous vendre scs marchandises sans en racheter chez nous pour une somme pareille. Colles qu’il lui convient d’acheter sont précisément celles qu'il paiera le mieux. Nous gagnons autant a lui vendre un produit brut qu’un produit travaillé ; ou plutôt, à somme égale, le premier renferme autant de nos services, et nous procure, par conséquent , autant de profils que l’autre. Si la vente du produit ouvré favorise un peu plus la multiplication de la classe ouvrière, cet effet n’est pas désirable, puisque les produits, en multipliant les hommes, n’augmentent pas la somme des profils nécessaires pour l’entretien des hommes, et qu’il vaut mieux avoir un moins grand nombre de citoyens bien pourvus, qu’un plus grand nombre de citoyens obligés de vivre sur les mêmes profils.
Il résulte de ces considérations que les traités de commerce sont inutiles; car d’un côté il est impossible de faire acheter aux étrangers des
' (]es stipulations devront elles-mêmes devenir complètement inutiles, car il est dans rinlérêl bien entendu de tout pays de traiter avec justice les étrangers qui viennent commercer sur son territoire, et rinlérêl est ici d'accord avec le sentiment de rhospilalitc qui veut pour rétranger, encore plus s’il est possible que pour le ciloven, le respect de la personne et de la propriété. {Noie de rédiieur.
marchandises pour une plus forte somme qu’ils ne nous en vendent, et d’un autre côté il ne nous importe pas de leur faire acheter telle marchandise de préférence à telle autre. lien résulte encore que quelques mesures prohibitives quMls prennent à notre égard , il ne nous convient pas d’en prendre de semblables relativement à eux ; ce qui détruit le germe de la plupart des querelles entre les nations, et vous fait pressentir combien les progrès de l’économie politique seront, avec le temps, favorables à l’humanité.
CHAPITRE XX
Des encouragements et des primes.
Montesquieu consacre un chapiti-e de son Esprit des lois ', à chercher les moyens d’encourager l’industrie en général. Vous vous attendez qu’U va proposer d’assurer à chacun le fruit de ses labeurs, de protégerréparguc qui grossit les capitaux et multiplie les instruments de l’industrie, de favoriser la libre circulation des hommes et des produits.... Point du tout : les moyens qu’il propose se réduisent à un seul, qui consiste à donner des prix aux meilleurs laboureurs, aux meilleurs ouvriei-s, comme si le prix le plus assuré, le plus considérable et le plus impartialement distribué n’était pas dans les produits mêmes obtenus par les plus habiles.
En effet, quelle production mérité le plus d’être encouragée ? Celle sans doute dont les résultats sont le plus utiles aux hommes, celle dont le besoin se fait le plus sentir’; or , n’est-ce pas celle-là même où, à égalité de frais de production , ils mettent le plus haut prix? Celle par conséquent qui fournit à ses producteurs la plus forte récompense de leurs efforts?
• Le 1X« du livre XIV.
La nécessité d’être clair m’oblige souvent à ue pas embarrasser ma iibrase de restrictions ou de développements que réclamerait l’exactitude rigoureuse. Lorsque je parle des produits dont le besoin se fait le plus sentir, il faut ajouter : ou prix où tl est possible de les obtenir. Un vase d’argent est préférable à un vase de cuivre. Le cuivre communique de l’odeur aux mains qui le touchent, il prend du vert-de-gris, etc. Si on laisse absolument de côté la question du prix , le besoin d’un vase d’argent se fait donc sentir plus que le besoin d’un vase de cuivre, mais ce besoin est modifié par la cherté de l’argent, et devient moins grand en raison du prix auquel il faut payer le produit.
DES EXCOURACEMENTS ET DES PRIMES
Bonaparte désirant que l’on substituât le lin au coton , offrit un million de récompense à celui qui filerait à un certain degré de finesse le lin par des procédés mécaniques. La nature des choses , plus puissante que Bonaparte, avait donné 24 millions de récompense au barbier Ark«rigbi, pour avoir découvert les métiers à filer le colon. Ce duvet, qui croît avec une extrême abondance par toute la zone torride et que la mer nous ap-
porte à moins de frais que le blé que nous lirons de la province voisine, se ploie à toutes les transformations que réclament le v élément de l’homme et la parure des femmes. Il habille le pauvre et le riche , 1 enfance cl la vieillesse ; il sert dans les ameublements-, il reçoit toutes les couleurs cl se nelloic à peu de frais. La moindre économie apportée dans sa fabrication décuplait l’usage que l’on pouvait faire de qualités si nombreuses et si v ariées ; voilà ce que les besoins de la société appelaient et ce qui a fait la fortune d’Arkvvright. Voilà ce que j’appelle un encouragement naturel plus
puissant que ceux que promettent les potentats.
Une production qui ne peut se soutenir que par des cneouragements artificiels cause toujours de la perte à la nation qui les donne : elle n a besoin d’encouragements que parce qu’elle cause de la perte ; et si , an moyen de ces encouragements, le producteur est indemnisé de cette perle, la nation qui paie l’indemnité la supporte à sa place.
Toujours dans l’idée que l’autorité peut donner à f industrie commerciale une direction plus profitable que celle qu’elle reçoit de la nature des besoins, ou ne s’est pas contenté de prohiber certains produits absolument, et d’autres partiellement au moyen des droits d’entrée; on a encouragé l’cttporlalion de quelques-uns par des primes d’exportation , de quelquesautres par des restitutions d’impôts' qui ne sont pas même toujours des droits d’entrée. Les droits d’accise étant fort élevés en Angleterre, notamment sur les verreries, les fabriques anglaises n’en pourraient point vendre à l’étranger si l’on ne remboursait pas ces droits à la sortie. C’est ce qui fait que les citoyens des Etats-Unis paient à Boston 2 sous pièce seulement les mêmes gobelets de verre, sortant des mêmes fabriques, que les Anglais paient 8 sous. « Nous ne pouvons forcer les étrangers à faire emplette « de nos produits, dit Adam Smith ; nous les payons pour qu’ils veuillent « bien nous accorder cette faveur. »
C’est principalement l’Angleterre qui a offert l’exemide de tous ces expédients : et cet exemple a été dangereux , parce que l’Angleterre ayant
' Ce que les .\iiglais appellent drttwbacbs.
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en mémo temps prospéré , toutes les personnes incapables de rattacher les effets à leurs véritables causes, n’ont pas manqué de dire qu’elle avait prospéré à cause de ses prohibitions et de ses primes; et elles ont eu soin d’ajouter d’un ton triomphant que c’étaient là des vérités de fait contre lesquelles les raisonnements ne pouvaient rien.
Non, messieurs, ce n’est point une vérité de fait que l’Angleterre ait prospéré à cause de ses primes et de ses prohibitions. La vérité de fait est que l’Angleterre a prospéré parce qu’au total elle compose une nation active, laborieuse, intelligente; parce qu’elle donne à ses travaux une direction utile ; parce qu’elle unit l’audace à la prudence ; parce que ses citoyens, en accordant à une entreprise tous les fonds nécessaires pour en assurer le succès, retranchent toutes les dépenses superflues; parce que si ses lois econonuques sont mauvaises , son administration est en général bonne; 81 son gouvernement est cher, il ne tracasse pas les administrés et les protège constamment; en un mot, l’Angleterre prospère parce que les causes de prospérité sont, chez elle, plus puissantes que les causes de détresse. Le fait qu’il s’agit de constater ici n’est pas que l’Angleterre a prospéré; c’est un fait convenu : ce qu’il fout trouver, ce sont les causes de celte prospérité. Or, il est un peu déraisonnable de raltribucr, non à ce qui peut la foire naître, mais au contraire à ce qui est de nature à en contrarier l’essor.
A l’imitation des fautes de l’AnghUerre , la France paie annuellement pour 10 millions de primes à l’exportation des produits de son commerce et de ses manufactures ; et, grâce à cette dépense, ses voisins jouissent de ces produits à bien meilleur compte iiueles Français. On peut se procurer en Suisse le sucre raffiné en France pour 18 sous la livre de 16 onces, tandis qu’en France elle coûte 2o sous. C’est, dira-t-on, une restitution des droits que l’on fait payer en France quand le sucre est importé. 3Iais pourquoi affranchissons-nous l’étranger d’un droit que nous faisons payer a nos concitoyens? Quand nous exportons nos vins, restituons-nous aux exportateurs l’impôt territorial que .supportent les vignobles?
Si nous ne remboursions pas les droits d’entrée que supportent les sucres, ajoute-t-on, le commerce étranger approvisionnerait seul nos voisins. — Pourquoi dès lors ne prenez-vous pas les moyens de libérer vos sucres des frais de production dont vos concurrents sont exempts? Pourquoi conservez-vous des colonies qui , indépendamment de 23 millions qu’elles coûtent à vos consommateurs, font en outre payer, par vos contribuables, 10 millions de gratification aux consommateurs étrangers? Si les raffiueurs français pouvaient acheter leurs matières premières à la
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Havane, à Calcutta, partout où le sucre brut est à bon marché, ils seraient en état, sans recevoir de primes , de fournir à l’étranger du sucre raffiné à
aussi bon marché que qui que ce soit*.
Le gouvernement français paie tous les ans onze cent mille francs de primes d’encouragement pour la pêche de la morue sur le banc deTenc- Neuve\ Sans cela les armements n’auraient pas lieu. Il s’cn manque donc de onze cent mille francs que cette industrie rembourse ses avances; le prix que Ton met au produit qui en résulte est de onze cent mille francs au-dessous du prix auquel il revient, et c’est le contribuable qui rembourse celte perte.
Si la France ne donnait point de prime aux pêcheurs de morue, qu arriverait-il? Que les Anglais ou les Américains apporteraient ce poisson aux consommateurs français; qu’ils le leur fourniraient à un prix inférieur à celui qu’on le leur ferait payer à présent ; qu’ils achèteraient en retour des produits français ; et la France ferait un commerce avantageux au lieu d’un commerce qui donne de la perte. On peut dire, malgré le paradoxe apparent, que la France gagnerait sur la pêche de la morue si elle ne la faisait pas.
On veut par là, dira-t-on, multiplier les matelots pour la marine mili-
d * Le gouvernement français a payé en 1832 jusqu’à 18 inillions 573 mille fr.
de primes a l’exportation du sucre raffiné. Le montant de ces primes est retombé en 1837 à 3 millions 899 mille francs et en 1838 à 5 millions 300 mille fr. Il y a du reste quelque injustice à reprocher aux colonies le droit de douane que le gouvernement de la métropole perçoit à l’arrivée de leurs produits, afin d augmenter ses revenus; comme aussi le sacrifice que ce gouvernement, bien ou mal avisé, juge convenable de faire, en remboursant une partie du produit de cet impôt à ceux qui exportent du sucre rafliaé.
Ce qui a rapport au système colonial est particulièrement traité dans les chapitres suivants. (Noie de l éditeur,)
* Un député, M. Morel , de Dunkerque (dans la séance du 17 juillet 1828), a porté celle somme à 2,100,000 francs. (A'otc de Vauleur.)
Cette somme s’élève aujourd'hui, eu y comprenant toutes les primes accordées aux gardes-pêches sous diverses formes, a plus de 4 millions, et le principe absurde, dont l’application est si coûteuse, vient d’être consacré de nouveau pour dix ans (jusqu’en juillet 1861) par l’Assemblée nationale. (Voir à ce sujet un article de M. Horace Say, dans le Journal des Économistes de février 1851, tome XX, page 170.) i^otc de C éditeur.)
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laire. Le ni(.yen me semble dispendieux. Silesbàiimenis fi ançais qui foui la pèche de Terre-Neuve peuvent tous les ans fournir à la marine militaire onze cents nouveaux matelots, c’est beaucoup, et je crois ce nombre bien au-delà du vrai. Néaumoins, à ce compte, et d’après ce procédé, l’fitat paierait à chaque matelot mille francs d’engagement, puisque la prime qu’il paie dans ce but s’élève à onze cent mille francs!
Les marins se forment dans la marine marchande, quels que soient les produits qu’elle voiture ; et la marine marchande prospère, comme toutes les industries, quand elle ne rencontre pas d’obstacles sous ses pas. Écartez les entraves qui nuisent aux communications, soit avec les étrangers, soit a\ec vos propres États' ; reconnaissez l’indépendance de ceux qui vous ouvrent leurs poi-ts ; et, sans projets hostiles, sans arrière-pensées, trali- «lucz librement avec eux; rendez vos rivièi cs navigables et d’une navigation peu dis[)endieusc ; poussez vos canaux jusqu’à vos ports de mer ahu que les pi oduits de votre intérieur y parviennent facilement, et que ceux de vos ports parviennent non moins facilement dans les terres; multipliez vos ports de mer, et supprimez les formalités qui entravent les communications dun port à l’autre, elles marins se multiplieront, non-seulement sans rien coûter au contribuable, mais eu lui procurant des profits.
Lest l’immense cabotage de l’Angleterre qui multiplie ses matelots. Le seul transport des charbons de terre de Newcastle à Londres lui en fournit par milliers; et le gouvernement anglais n’a rien à payer pour cela. Faciliter et protéger, voilà toute sa politique; et c’est toujours celle-là qui réussit le plus sûrement. Lorsqu’au lieu d’aplanir les dillieultés, on se sert
du pouvoir pour eu créer, on tourne à mal un iiistrument qui pourrait èlre mile.
CHAPITKE XXL Des brevets d’invention*.
^ Les brevets d'invention, qui confèrent à rinvcnleur ou à rimporlateur d un procédé nouveau la jouissance exclusive de sa découverte, sont une
1 elles sont les quarantaines, les droits de port de tout genre, les formalités auxquelles on soumet les caboteurs, etc.
* Ainsi qu’il a déjà été observé, (voir la imle à la page 539;, ce cbapitre aurait
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espèce de prime d’encouragement donnée aux inventeurs aux dépens de la société, qui se trouve privée par là de ravanlage de jouir du produit au prix de la plus large concurrence. DTin autre côté, la société reçoit un dédommagement si, par ce léger sacrifice, elle obtient de nouvelles jouissances. Cependant, le monopole ne doit pas cire perpétuel. On peut bien laisser passer le premier, ritomme qui parvient à ouvrir une porte fermée, mais on ne peut pas, en raison de ses efforts ou de son bonlicur, iiuerdirc
à jamais le meme passage à tous les autres.
Les brevets d'invention ont été eu Angleterre un encouragement plus clfeclif qu’eu France, oit il est rare qu’ils procurent une récompense i éclle à un inventeur. La vérité est que la législation des brevets est dilïicile à faire et difficile à exécuter. On ne doit pas accorder un privilège pour un procédé déjà connu et qui appartient à tout le inonde; mais comment établir la preuve qu’un procédé était connu ou qu il ne l était pas ? Comment établir même ridonlilé d’un procédé avec un autre Une légère différence en fait-elle un procédé différent? Oui, si elle est essciiliellc. Mais aussi quelquefois une différence, en apparence considérable, n empêche pas deux procédés d’être les mêmes au fond. Les tribunaux ordinaires outils les connaissances requises pour décider des points faits pour embarrasser des artistes et des savants? Les droits des brevetés, une fuis reconnus, comment peuvent-ils être bien garantis?
On a dit que le législateur ne peut pas prendre connaissance des procédés, et que sa lâche est remplie du moment qu’il a dit à rinvcnleur : Je vous accorde un privilège si votre procédé est neuf ÿ je ne vous l accorde pas si quelqu'un prouve que le procédé était connu. Mais cela ne suffit pas :
été mieux placé peut-être à la suite de celui qui traite de la propriété nuéraire. Il y a du reste uue grande confusion dans la législation française sur les brevets d'invention ; Tinduslrie réclame depuis longtemps une révision complète de la loi.
L’Assemblée consUtuaute a proclamé, le 31 décembre 1790, que toute découverte ou nouvelle invention dans tous les genres d’industrie était la propriété de son auteur, et que tout moyeu d’ajouter à quelque fabrication que ce pût être un nouveau genre de perfection serait regardé comme une invention; mais immédialcnienl après cette déclaration de principe et sans s’y arrêter, elle n a garanti la jouissance exclusive de la découverte à son inventeur que comme privilège, et pour un temps très limité.
On peut consulter avec fruit sur celte matière les chapitres XXIX et XXX du Traité de la pvoinicté^ par Charles Comte. A’ote de l cdileur.)
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la ladie du législateur n’est jamais remplie quand les droits des citoyens demeurent incertains, et qu’ils ne peuvent pas être réglés équitablement Des à présent on peut affirmer, je pense, que les brevets d’importation (ceux qui attribuent la vente exclusive d’un produit, ou l’usage d’un procédé, à celui qui l’emprunte à l’étranger) doivent décidément être supprimés.
On a voulu, dans les brevets en général, récompenser le mérite de la découverte, mais non le travail de puiser un procédé dans des sources œnnues. Les usages des étrangers sont une source d’instruction ouverte à tout le monde, de meme que les livres; et il y a meme quelque avantage
a pouvoii user généralement chez nous d’un procédé soumis encore dans l’étranger à un monopole’.
On a MI des manufacturiers français qui, après avoir voyagé en Angle- Ui rc, ont fait dans leurs fabriques des améliorations importantes, suggérées par l’exemple de cette nation industrieuse. Ils imitaient ce qu’ils ti ou\aient bien, sans courir après un monopole. Des agioteurs en brevets dimpoitation, sans établissements manufacturiers, de simples spéculateurs sur les travaux des autres et aux dépens de la prospérité publique, sont ensuite venus; ils ont pris en France des brevets d’iinporlalion pour ces mêmes perfectionnements, et, la loi française à la main, ont exigé que I on supprimât des améliorations introduites dans des fabriques françaises ; iis ont exigé, tout au moins, que les entrepreneurs entrassent en composition a\ec eux, et payassent, eux qui avaient opéré ou préparé un progrès, une indemnité à des intrigants qui n’avaient rien produit \
On pounait faire sur la législation des J)revets d’invention un écrit qui serait utile. Sans peidie de vue la nature de la chose, telle qu’elle est exposée ci-dessus H faudi ait rechei cher les caractères qui ctablissciil des dilférenccs essentielles dans les pioduits et dans les procédés des arts; il faudrait examiner les procès qui ont eu lieu au sujet de ces différences, et par quels moyens on aurait pu les
éditer, et enfin proposer un mode de jugement au moyen duquel on put obtenir des décisions équitables.
® Lorsqu’un inventeur en Angleterre prend un brevet 'apaleni), on publie son procédé (t/itf ^peci/îca/eon) ; on peut donc l'imiter hors de l’Anglelcrre. Si un Français s’empresse défaire de ce procédé l’objet d’un brevet d’importation, il
s attribue a lui seul, sans mérite, un avantage dont la France tout entière pouvait jouir.
^ Toute la législation française respire trop peu de respect pour le bien-ctre
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Ce sont là d’intolérables abus qui portent à croire que le privilège devrait être accordé seulement aux inventeurs véritables, en le déclarant nul dans le cas où l’on prouverait que le procédé que l’on dit nouveau est déjà exécuté ou publié quelque part.
CHAPITRE XXII
Des colonies sous le rapport de l’économie des nations.
Je ne m’occuperai pas des causes de la supériorité des peuples d’Europe, ou d’origine européenne, sur les autres habitants du globe, ni même de savoir s’ils ont une supériorité réelle sur ces derniers; mais je remarquerai, (;omme un fait qui souffre peu d’exceptions, que ce sont les Européens qui presque seuls ont , à toutes les époques , formé des établissements hors «les lieux de leur origine ’. Les anciens Grecs jetèrent des colonies sur toutes les côtes de la Méditerranée et de la mer Noire, et leurs successeurs, les Romains, en établirent par tout le monde alors connu; mais sous le l apport de l’industrie, le seul qui doive nous occuper en ce moment, les établissements formés par les Européens à la suite des découvertes qu’ils lirent il y a trois siècles environ en Amérique, en Asie et en Afrique, ont acquis une importance qui a surpassé toutes les autres.
Tantôt CCS établissements ont été formés dans des contrées absolument inhabitées au moment où les Européens s’y présentèrent, comme à Tile de Sainte-Hélène, aux îles Maurice; tantôt dans des pays dont ils exterminèrent les habitants, comme à Saint-Domingue et dans la plupart des Antilles, habitées alors par des Caraïbes qui n'existent plus ; tantôt dans
et la sécurité des industrieux qui peuvent être corapromis à chaque instant, ou par la mauvaise foi des particuliers , ou par de simples décisions de 1 autorité administrative.
‘ Les Égyptiens et les Phéniciens jetèrent , dit-on , les premières colonies en Grèce, et les Arabes, sous les successeurs de Mohammed , en établirent sur les côtes septentrionales de l’Afrique et en Espagne. En supposant que ce soient des Égyptiens et des Asiatiques, et non les Pélasges et les Hellènes, habitants originaires de la Grèce, qui soient la souche des nations grecques ; et en supposant qu’il soit resté beaucoup d’Arabes dans la Mauritanie et dans l’Kspage, on peut, si l’on veut, regarder ces faits comme des exeeptions.
fi.
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des contrées où les indigènes furent assujettis et réduits à une espèce de servitude, comme au 3Iexique et au Pérou; ou bien repoussés dans l’intérieur des terres, comme ils le furent par les colons de l’Amérique septentrionale. Le territoire de la Pensylvanie fut acheté et payé aux sauvages pai l’illustre Penn; acquisition plus noble etplus glorieuse que celles qu’on ne doit qu’à la conquête, mot honnête par lequel on exprime en général une chose qui ne l’est pas. Son exemple est encore suivi par le gouver-
nemenidesÉtals-Unisquin’attaquejamaislesnationsindiennespacifiqucs;
qui leur achète leur territoire et le revend ensuite en détail aux personnes qui veulent s’y établir’. Quand les peuplades indiennes ne veulent pas vendre leur territoire, il ne tarde pas à se trouver enclavé dans les terres cultivées ; leurs habitants dès lors, ne pouvant plus chasser au loin dans le vague des forêts, deviennent par force cultivateurs à l’imitation de leurs
voisins, et linissent par adopter les lois de l’État qui les entoure, ou bien ils déclinent toiit-à-fait.
Cette prépondérance européenne n’a pas eu lieu partout. Les navigateurs d’Europe ont rencontré en Afrique et en Asie de vastes États anciennement peuplés et même civilisés, dont ils ne pouvaient se rendre maîtres, et ou ils ont été réduits à former, avec l’agrément de leurs possesseurs, des établissements pacifiques qu’ils nommèrent des comptoirs. Ils n’eurent d’abord que des comptoirs dans l’Inde ; et encore aujourd’hui Ils n’ont que des établissements pareils en Chine, au Japon, et dans les Etats musulmans des bords de la iMéditerranée.
Lorsque le commerce d’une nation européenne est livré à une compagnie exclusive, comme celui des Anglais à la Chine, le comptoir est alors tenu par des agents de la compagnie, qui traitent avec les autorités du pays et sont les protecteurs et les régulateurs des négociants leurs compatriotes, agents de la compagnie, ou trafiquant avec sa permission.
Lorsqu’une nation européenne n’a point de compagnie exclusive, et tel est le cas pour les États-Unis (que nous pouvons considérer en ceci comme un Etat européen), le comptoir est tenu par un consul ou agent des relations commerciales nommé et entretenu par son gouvernement, qui protégé auprès des autorités du pays ses compatriotes et juge leurs dilférerits.
Il est vrai que, soit par suite de l’adresse ou de la prépondérance naturelle
a un Etat aussi puissant que la confédération américaine, on leur achète leur terriioire a bas prix.
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Les hommes en général ont de très grands avantages à recueillir par les communications qui s’établissent entre les difl'éreiites parties du monde. Ces avantages, vous le savez, messieurs, consistent essentiellement dans l’échange qu’ils peuvent faire des productions propres à chaque lieu. Quand cet échange devient facile, les hommes de tous les lieux participent avec moins de frais aux productions de chaque endroit. La navigation a prêté aux peuples un merveilleux secours pour rendre ces communications économiques. Le même poids, le même volume de marchandises peut, au moyen de la navigation , être plus facilement transporté au bout du monde qu’à une distance de quinze ou vingt lieues par terre. Nous autres européens nous n’avons pu encore pénétrer au centre de l’Afrique et de l’Asie; tandis que les îles et les cotes du monde entier ont été explorées
par nous.
Les pays lointains d’outre-mer diffèrent beaucoup des nôtres par le climat , par la nature du sol cl par le caractère de leurs habitants. Ils peuvent conscqueniment nous fournir un grand nombre d articles que nous ne pouvons pas produire , et nous pouvons les payer par le moyen d’un grand nombre d’autres articles qu’ils ne sauraient produire avec la même facilité que nous. Dans presque tous les pays situés sous la zone torride, le sucre peut être produit avec autant de facilité à peu près que la farine chez nous. Nous pouvons donc, a très bon compte, tirer du sucre de ces pays-là, et ces pays-là, grâce à notre nombreuse population, à nos connaissances variées, à nos machines ingénieuses, à l’activité de corps et d’esprit que favorise notre climat tempéré, ne sauraient produire avec autant d’avantages que nous une infinité de marchandises, fruits de notre industrie, de nos terres et de nos capitaux. De la, un grand développement de production des deux parts : dans les pays équinoxiaux, pour la consommation de l’Europe; en Europe, pour la consommation des pays équinoxiaux. Nos relations avec ces derniers, en outre, s’entretiennent par des armements de navires, des entrepôts, des maisons de commission, de gros capitaux, et au total un bel emploi des facultés de 1 homme
dans lequel il trouve des profits analogues.
Mais je vous prie , llessieurs , de remarquer que ces avantages réciproques, soit pour les colonies, soit pour leurs métropoles, dépendent tous de la nature des choses, et nullement des rapports politiques et de dépendance réciproque qui se trouvent établis entre elles. Un pays situé dans le golfe du ftlexique et un autre situé en Europe , recueilleraient précisément les mêmes avantages de leurs relations commerciales, dans
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\o ras où ils ne dépendraient en aucune façon Tun de Tauire, et où ils auraient chacun un gouvernement de leur choix.
En général, les gouvernements ne sont pas les auteurs directs des avanlages dont jouissent les peuples. Chaque contrée de la terre, chaque province et jusqu’aux moindres iiameaux, ont pour leurs habitants et pour les hommes qui les fréquenbmt des avantages et des désavantages qu’ils tiennent de la nature des choses, de leur situation , du climat, du génie de leurs habitants, de leurs capitaux, de ce qu’ils peuvent produire, en un mot. Ces avantages s’accroissent par les progrès des industries agricole, manufacturière et commerçante, c’est-à-dire par une plus habile production ; mais ils ne sauraient s’accroître par l’action du pouvoir qui les gouverne. Cette action est toute négative; elle peut écarter des obstacles ; elle ne peut créer des bénéfices. Dès lors , si la colonie et la mère-patrie sont soumises au meme pouvoir; si elles sont des provinces d’un meme État, le gouvernement ne peut donner un avantage à l’une de ces provinces sans ravir à l’autre un avantage équivalent, ou donner à une classe de leurs habitants des profits, à moins de les ravir, sous une autre forme, soit à la meme classe , soit à une autre portion de la société.
Nous pouvons à la vérité, quand nous dominons dans une colonie, quand nous lui imposons des lois, la dépouiller à notre profit, c’est-à-dire y introduire des règlements, des monopoles contraires à ses intérêts et favorables aux nôtres; mais nous pouvons agir de même, et par le droit du plus fort, sur une de nos provinces, sur une de nos villes, sans en être plus excusables : alors nous détériorons notre propre bien ; au lieu de fonder une prospérité croissante, nous introduisons un principe de déclin*.
Voyons si tel n’a pas été l’effet du système suivi par la plupart des États d’Europe, relativement à leurs colon ies, et examinons la question , soit dans l’intérêt de la colonie, soit dans l’intérêt de la métropole.
Jamais un pays n’est bien gouverné quand son gouvernement réside au
* On pourrait croire que la puissance du gouvernement lui donne des moyens de faire jouir la métropole de certains avantages aux dépens des peuples étrangers; mais ce ne pourrait être que par l’ascendant de l’astuce ou de la force, moyens nécessairement précaires et peu durables.
On pourrait croire aussi qu’un gouvernement peut, par de sages règlements, favoriser le développement de l’industrie, comme s’il existait, pour les développements de tous genres, des circonsfanres plus favorables que l’indépendance et la liberté.
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loin, et surtout quand il réside à deux mille, trois mille, cinq mille lieues de distance. Comment ce gouvernement pourvoirait-il à des besoitis, à des intérêts qu’il connaît mal? Comment pourvoirail-il avec prornpiiinde à des besoins urgents? Le gouvernement d’une méiropole, situé à une grande distance, est obligé de confier à des agents qu’il connaît imparfaitement un pouvoir presque discrétionnaire; il est toujours dupe des rapports intéressés qu’on lui fitil. Les colonies dépendantes ont toujours été aussi mal habitées que mal gouvernées. On n’y va qu’avec l’esprit de retour, c’csl-à-dire pour revenir en Europe jouir d’une fortune acquise bien ou mal.
Nulle contrée ne saurait fleurir avec des conditions si contraires. Pour qu’un pays prospère, et même seulement pour qu’il se soutienne, il faut, en supposant un climat favorable et des capitaux suffisants, que chaque planteur, chaque habitant s’identifie avec le pays qu’il exploite; il faut qu’il s’y conduise comme on se conduit quand on veut continuer à vivre dans la même contrée et y laisser sa femme et ses enfants; il faut que le pays soit administré dans l’intérêt de la localité, dans l’intérêt des habiiants, par eux-mêmes ou leurs délégués; ce qui peut s’exprimer en I moins de mots en disant qu’il doit être indépendant,
j On citera des colonies qui ont prospéré dans la dépendance de leur
I métropole; mais il faudrait constater d’abord jusqu’à quel point cette pros-
Ipérité a été réelle, et ensuite si elle n’a point tenu à des causes étrangères à leur dépendance et d’un effet supérieur ; tellement que leur dépendance,
I loin de favoriser leur développement, y a nui jusqu’à un certain point. Au
Ibout de trois cents années de la domination de l’Espagne sur l’Amérique du Sud et sur le Mexique, on a lieu d’être surpris de l’état peu avancé où ces vastes et fécondes contrées étaient encore lorsqu’elles se sont généralement insurgées. Mais cette surprise cesse complètement lorsque l’on connaît les règlements industriels, les monopoles dont elles étaient victimes et la façon dont elles étaient administrées avant celte époque *.
On a beaucoup vanté la prospérité des Antilles françaises et surtout de
' On a publié en 1826 des notes secrètes, qui ne sont autre chose qu’un rapport fait à l'ancien gouvernement espagnol par deux liomines instruits qu'il avait charges de parcourir ses possessions d'Amérique*; et après les avoir lues, on n éprouve d autre étonnement, si ce n’est que ces colonies aient pu subsister si longtemps sur ce pied.
Koticias secrelas de ÂméricOf por don Jorge Juan, y don Antonio di Ultoa. Londres, tR26, in- f.
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SaiiU-Dümingue sous rancien régime. On a vanté également l’étal des îles à sucre de l’Angleterre, iiolaniinenldela Jamaïque. On verra tout à l’heure que ces établissements ont prospéré à l’aide d’un monopole et aux dépens de leurs métropoles. Le sucre est un assaisonnement extrêmement agréable et utile, proporlionncllement à ses frais de production ; l'expérience a prouvé qu’on en peut consommer beaucoup, même quand son prix est exagéré : on en consommerait immensément s’il était à son prix naturel'. D’autre part, nous avons souvent eu lieu de remarquer la prospérité croissante des peuples d’Europe qui étaient forcés de prendre tout leur approvisionnement de sucre dans les îles. C’est le monopole qui a favorisé les colons des Antilles, et non leur assujettissement.
Celle prospérité d’ailleurs n’est pas bien claire, lorsqu’on sait combien les planteurs des îles étaient endettés envers leurs correspondants. Dans un espace de vingt années, de 17G0 à 1780, le nombre des ventes forcées qui ont eu lieu pour dettes, dans la Jamaïque, s’est élevé à 80,000, et le montant de ces dettes a été de 82,500,000 livres slerl. (plus de 572 millions de francs) ; dans le cours du même espace de temps, près de la moitié des propriétés foncières ont changé de mains par suite de ces ventes forcées*.
Je sais que les colons des Antilles ne réclament pas leur indépendance, parce qu’ils ont besoin de la protection de leurs métropoles contre les entreprisesde leurs esclaves ; mais ils souffrent d’ailleurs fort impatiemment la domination de leurs métropoles, et se soustraient à leur obéissance toutes les fois qu’ils le peuvent. D’un autre côté, il faut toute la force des préjugés des métropoles et de leur gouvernement, et le crédit des gens qui cherchent et qui donnent des places, pour que les métropoles emploient leurs revenus et leurs forces militaires pour tenir ensemble des éléments si discords, et défendre, en cas de guerre, un système aussi désastreux ».
’ « Ceux qui ii’onl pas vu de leurs yeux quelle énorme quantité de sucre on » consomme dans rAmérique espagnole, même dans les familles les moinsaisées, » doivent être étonnés que la France entière n’exige pour ses propres besoins » que trois ou quatre fois autant de sucre que l’ile de Cuba , dont la population « libre n’excède pas 3i0,000 habitants. » Huinboldt, Essai 5ur la Nouvelle^ Espagne, tome 111, page 181.
* Ch. Comte, Traité de Législation, tome IV, page 433.
* Les gouverneurs nommés par les métropoles aux Antilles françaises , anglaises et espagnoles, sont obligés d’ol>lempérer aux volontés des principaux de la colonie pour ce qui concerne les intérêts de la localité, et contrairement au
DES COLÜMES.
Tel II elait pas le principe qui dirigeait les peuples anciens relativement à leurs colonies. Les Phéniciens et les Grecs couvrirent la côte d’Afrique, la Sicile, l’Espagne, de nations florissantes, plus puissantes que leurs métropoles, et qui entretinrent avec elles les plus heureuses relations, jusqu’au moment où le colosse militaire de l’empire romain écrasa tout. Or, quel était le principe des anciens Grecs? de prêter du secours à l’enfance de leurs établissements coloniaux , de les défendre contre l’agression de leurs voisins ; et, du moment que leurs colonies étaient parvenues au point de se tirer d’alfaire par elles-mêmes, de les laisser maîtresses de leur de.stinéc; semblables à un bon père qui soutient l’enfance de son fils, aide sa jeunesse, et ne le tient plus en tutelle du moment qu’il est parvenu à l’âge d’homme. G’est ainsi que les anciens se faisaient des amis par tout le monde alors connu, tandis que nous n’avons su nous y créer que des sujets, c’està-dire, des courtisans, ou des ennemis '.
L’esprit exclusif et jaloux des nations européennes, en écartant toutes les nations, hors elles-mêmes, des pays qu’elles étaient parvenues à sou-
mettre ; en persistant à vouloir gouverner de loin ces pays, lorsque leur population accrue, leur industrie, leur importance, en un mot, exigeaient qu’ils devinssent indépendants, a nui considérablement aux avantages que les Européens auraient pu retirer de leurs relations avec les diverses parties du monde. Leurs établissements coloniaux, même les plus florissants, ont été faibles et misérables, si oti les compare aux vastes et magnifiques contrées où ils ont été jetés çà et là. Pendant près de trois cents ans, ils n’ont, pour ainsi dire, occupé que des points imperceptibles sur des côtes
système exclusif si longtemps préconisé. Voici comment s’exprime un négociant d’un de nos ports de mer : « Ce système de restriction de relations commerciales « directes de la colonie avec l’étranger, est si vicieux, qu’à chaque instant on « est obligé d’y déroger. Les gouverneurs sont obligés, sous un prétexte ou sous « un autre, d’admettre dans la colonie des navires étrangers qui y apportent des ^
« articles qui lui sont nécessaires, et qui exportent en retour des produits de « la colonie; en sorte que quand un navire de 1a métropole arrive dans de tels « moments, il ne trouve ni à vendre ce qu’il apporte, ni à se procurer ce qu’il « venait chercher. » (Louis Say, de Nantes, Traité de la Richesse individuelle et de la Richesse publique, page 240.)
' La Jamaïque, la Barbade, sont en état d’inimitié sourde avec l’Angleterre.
On peut en dire autant de la Guadeloupe et de la Martinique par rapport à la France.
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immenses, dont Fintérieur est demeuré le domaine de peuplades sans civilisation, de végétaux inutiles et d’animaux sauvages; et c’est pour ces élablissemenls imparfaits qu’ils se sont livré des guerres acharnées et presque continuelles.
Nous commençons à peine à entrevoir quel est, par rapport aux colonies, le plan de conduite qui nous est le plus favorable. Le progrès inévitable des lumières fera le reste. Ces nouveaux peuples deviendront tous indépendants successivement, et ce sera pour eux l’époque d’un développement véritable ; ce sera aussi l’époque où l’Europe jouira dans toute son étendue de 1 avantage qui peut naître de ses communications avec eux.
CHAPITRE XXIII
Résultats de la politique coloniale des Européens.
Des motifs secrets, des motifs avoués, ont déterminé les puissances d’Europe à tenir leurs colonies dans Fasservissemeni. L’asservissement donne lieu à la nomination de beaucoup de fonctionnaires dans l’administration civile, judiciaire et religieuse, de la colonie. Un grand nombre de personnes cherchent à faire leur chemin dans la carrière des places où il suffit de la faveur pour parvenir, tandis que dans les carrières industrielles les succès ne sont le prix que de l’intelligence et d’une activité soutenue. Ceux qui donnent les places et ceux qui les postulent, sont donc également intéressés à maintenir un ordn* de choses qui convient à leurs intéléts ; ils se servent de leur esprit, quand ils en ont, pour le défendre par des raisons plausibles et qui semblent triomphantes à un public peu versé dans l’économie sociale. Ils séduisent par là des personnes désintéressées et même plusieurs de celles qui trouveraient un avantage positif à réclamer un système plus raisonnable. Un gouvernement qui chérit son autorité plus que le public, penche en faveur d’un système qui provoque un plus grand développement de pouvoir militaire et maritime.
Ostensiblement on ne fait guère valoir de semblables avantages, parce que le public sait trop bien qu’ils ne sont acquis qu’à ses dépens. Mais on insiste sur ce qu’on suppose être des avantages généraux et favorables au pays tout entier. Ce sont, en conséquence, ceux-ci que je me propose d’examiner.
Toutes les nations de l’Europe ont, relativement à leurs colonies, suivi
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le même système ; ainsi le blâme, s’il y en a, doit retomber sur toutes les nations de l’Europe. Nous avons dit à nos colonies : Vous ne vendrez qu’à nous vos produits et vous n’achèterez que de nous les objets de votre J consommation. Notre but était de nous procurer à meilleur marché les
! marchandises qu’elles sont capables de produire , et de réser\er un dé-
r bouché exclusif pour les nôtres.
I Avons-nous eu les denrées coloniales à meilleur marché? Il faudrait
I pour cela que nulle autre part dans le monde on ne pût les produire avec
^ aussi peu de frais que dans nos colonies ; car, s’il y a un seul lieu sur le
jj globe où l’on puisse produire du sucre à moins de frais que dans nos îles,
j nous n’avons qu’à perdre à l’acheter dans nos îles, et nous n’avons nul
I besoin d’user de notre prépondérance pour nous réserver celui qu’elles
it font. Au moment où ceci est écrit, 50 kilogrammes (ou 100 livres) de sucre
I des Antilles françaises , valent à l’entrepôt en France (c’est-à-dire avant
ji d’avoir payé les droits) 50 francs ; et du sucre de même qualité venant de
\\ la Havane, ne coûte que 35 francs, les droits non compris également. H
II est à 30 pour cent meilleur marché. Les Indes orientales peuvent nous en fournir encore à plus bas prix.
|i A ces prix-là nous irions en conséquence nous approvisionner à la Ha-
vane et aux Indes, si, par suite de nos liaisons avec nos îles, et pour leur j assurer la vente de leurs produits, on n’avait pas, à leur entrée en France,
; frappé les sucres étrangers de droits particuliers qui les excluent de nos
I marchés. Nous payons volontairement toute notre consommation de sucre
30 pour cent de plus qu’il n’est nécessaire. Nous perdons en outre toute l’extension que le commerce des sucres prendrait, si le prix de celle denrée était établi plus bas'.
' Le sucre est rendu plus cher, non-seulemeut en raison du monopole que Fnn veut conserver aux colons, mais en outre à cause des gênes imposées au commerce et indépendantes du monopole. On a prohibé, par exemple, par des droits excessifs, l’importation des sucres terrés pour satisfaire à un intérêt mal entendu des armateurs, qui croient avoir plus de fret en obligeant les négociants à faire venir une marchandise brute et non purifiée, et par conséquent plus lourde. C’est comme si l’on obligeait les maîtres de forges à éloigner leurs hauts fourneaux de la mine pour les obliger à faire transporter le rainerai plus loin, et procurer ainsi plus de gains aux voituriers. L’opération du terrage, qu’on interdit par là à la colonie, serait pour elle une source de gain sans être un préjudice pour nous, puisque ce premier degré de purification donne d’excellent
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produits uous indeiniiisom de ces deux perles. Mais qui ne voit n„e I quelque cote que nous vieiiiiem les denrées équinoxiales, nous avons
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ous avea déjà vu, inessieors, que nous ne pouvons rien payer an dehors qu avec nosproduits intérieurs, même quand il nous arrive de payer l'élrrn ger avec de l'argeut, car ceux de qui nous tenonscet argent reçoivent nos produits en échange de |•argent qn'ils nous envoieul. E?! consJquenceT
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serait pas égalé. Le marché de nos colonies est néccssairenient horné et kiera chaque jonr davantage, nous suivons an cou, mire en Europe une arche progressive , nous offrons donc à nos colonies un débouché loii- J urs croissant en venu de nos progrès ; elles nous en offrent un qoi dé-
« Te ”a
eu e de M. Comte, dans son Traité d, Ugitlalion-. . Les lies à sucre, d t cet auteur, sont bornées , et il ne dépend pas des possesseurs d’en
!, esel " r “™“ ’ '■'“lu'ago rcnluit les facultés des niallres et des laves dans es limites les plus étroites, surtout dans ce qui est relatif « U Itndustrte, loin d’avoir de nonveaux capitaux, les colon sont 000^
. neral accables de dettes , les terres exploitées par des esclaves, sol
latla on ttom , qui lui permet de fournir le sucre terre pten,uc au même nri, que 1. sucre brut , taudis qu’eu Fratt.e nous s.tttme. obligés de refondre le sucre
colb cm" "tri»»?». M entrain, des frai, de
lient L ' '1'* ''î «"Périeurs à la valeur de la mélasse qu’eu ob-
ettl. Le colon , 1, ralTmeor perdent doue à cette probiblllou, et elle va dircetemen. contre sou b.t, car ,’armatcur et le lise y perdent ettx-mémcs t eu *
su aiT“°” •* «W '■é“en. moins. Voilà M
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essentiellement protecinces de notre commerce.
’ Tome IV, page .{32.
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« la direction de propriétaires qui manquent de capitaux, deviennent de « moins en moins productives. Ainsi , tandis que d'un côté les richesses <f et la population se multiplient en Europe, que les produits manu- <f facturés sont offerts en plus grande abondance, à plus bas prix, et que « la demande que nous faisons des denrées équinoxiales s’accroît, leur « production reste concentrée dans le même espace et devient de plus en « plus chère*. »
On vient de voir que nos œlonies augmentent nos dépenses en nous vendant leurs produits au-dessus de leur prix naturel ; que, bornant par là notre consommation, elles bornent la production que nous ferions pour acquitter des importations plus considérables ; ce n’est pas tout : elles nous coûtent en outre les contributions que nous payons à cause d’elles. Pour administrer et garder les pauvres colonies qui nous restent, il eu coûte , suivant un rapport du ministre de la marine®, 11,860,000 fr., sur quoi les recettes locales fournissent 5,790,000 fr. Partant elles coûtent encore à la France au-delà de 6 millions tous les ans, sans compter toute la partie de notre établissement maritime et militaire qui a pour objet de les protéger. Et cela ne serait encore rien auprès de ce que nous coûterait leur défense s’il y avait une guerre. Que d escadres mises en mer ! Que de troupes de débarquement ! Que d’approvisionnements et de pertes par les accidents de la guerre et de la mer 1 On a calculé que chaque militaire envoyé dans les colonies coûte au gouvernement le double de ce qu’il coûterait en Europe.
Telle est depuis longtemps l’opinion des hommes instruits®. Le respectable Poivre, intendant de l’ile de France, l’un des plus probes et des
* En raimée 1700 la consoiuinatioii du sucre en Angleterre n’était annuellement que de 15 mille tonneaux ; en 1820, elle était de 150 mille tonneaux (quinze à dix-sepl livres par personne). Il est vrai que les colonies a sucre de l’Angleterre se sont multipliées. En France, la consommation du sucre n’est guère que de 3 1/4 livres par personne. Qu’on juge de ce qu’elle pourrait devenir si le monopole exercé par nos colonies réduites en nombre n’en mettait pas le prix au-dessus de la portée de beaucoup de nos concitoyens !
® Publié en 1820.
* « La force et le bonheur d’un Étal consiste, non à avoir beaucoup de pro- « vinccs mal cultivées, mais à tirer de la terre qu’on possède tout ce qu’il faut « pour nourrir aisément un peuple nombreux. » Fénélon, Educalion des Filles.^ rhap. IX.
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On peut donc uini mer Iiardimenl (,ue les colonies qui sont restées dépendantes des peuples de l’Europe .sont pour ces derniers un énonne
venrT ' l’o» répétait, en fa-
eur un sj sterne qu. tombe de vétusté , l’éternelle objection que l’Eu-
ope a ftnt d unmenses progrès avec le système colonial, il faut répondre
a>ec la meme perseverance que la pi ospérité des États de l’Europe est
ailleurs que dans les souverainetés qu’ils exercent au loin : elle est dans
es admirables développements de leur industrie ; développements que
entieie émancipation du monde tend à favoi-iser. Les colonies qui les
surchargent sont un obstacle et non un auxiliaire pour leur prospéi ité.
S. Espagne est déchue à l’époque de l’indépendance de ses colonies, elle
a du ce triste effet a la guerre qu’elle leur a faite, au lieu de l econnaître
eur émancipation et d’établir un libre commerce avec elles. L’État «lont
les progrès sont le plus rapides, la fédiu-ation de l’Amérique du Nord, ne
possédé point de colonies, et n’en veut point avoii-.
0,1 demandera penMiro : Quel avanlagc anrons-noiis, nous anires Européens, a relircr des colonies, si elles se gonvernenl par elles-mèmcs’ Le VOICI, indépendamment de l’économie.
Une administration toute dans l’intérêt du pays en favorise à un très haut point la prospérité. L’État y vend des terres à bas prix parce qu’elles ne ui coûtent rien. Les impôts étant minimes ou nuis, les frais de production y sont peu considérables , et l’on y vit à meilleur compte. Rien nest plus favorable à la production et à l’exportation. De là augmental.on d industrie agricole et commerciale dans la colonie , c’est-à-dire augmentation de population et de moyens d’acheter. Or, qu’achètent des colonies européennes? principalement des produits de l’Europe, parce
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que ce sont ceux qu’elles peuvent établir avec le moins d’avantage. A qui adressent-elles leurs demandes de préférence ? C’est à leur mère-patrie , quand celte mère n’csl pas une marâtre ; à leur mère-patrie , avec qui elles ont nécessairement conservé une grande conformité de mœurs, de religion, de langage ; à leur mère-patrie, qui leur envoie le superflu de sa population, et avec qui, par conséquent, s’entretiennent constamment des relations personnelles de parenté, d’amitié et d’intérêts pécuniaires.
Et ce que je vous dis là, messieurs, n’est point fondé sur des présomi>tions, sur des désirs purement pliilaniliropiques, ni sur des notions imparfaites : cela est fondé sur une connaissance approfondie de toute réconomie des nations, sur la nature des choses qui est toujours obéie, sur l’expérience directe enfin. Un fait généralement avoué maintenant, meme de ceux dont il a condamné les systèmes el les routines, c’est que l’Angleterre gagne beaucoup plus avec les États-Unis que lorsque ces États se trouvaient gouvernés par elle. J’ai rapporté dans mon Traité <T Economie le fait suivant, cl je le répète ici, parce qu’il est décisif ; Lorsqu’en 1783, le gouvernement de la Grande-Bretagne vil qu’il ne pourrait pas faire autrement que de reconnaître leur indépendance, la ville de Bristol, dont le principal commerce était celui des colonies anglaises de l’Amérique septentrionale, adressa une pétition au parlement, où elle représenta qu’elle était perdue si le gouvernement les déclarait indépendantes. Il le fallut pourtant bien ; les habitants de ce port de mer se regardèrent comme ruinés; il était aflrcux de penser que les colons ne seraient plus obligés de passer par leurs mains et communiqueraient directement avec toutes les nations. Que pensez-vous qu’il arriva, messieurs? Peu d’années n’étaient pas encore écoulées, que la ville de Bristol présenta une seconde pétition pour être autorisée à agrandir son port, attendu, disait-elle, que son commerce avait doublé î Depuis ce temps, la ville de Liverpool est entrée en partage pour ce commerce ; sa population a quadruplé, et la ville de Bristol n’a pas cessé de prospérer.
Voyez quel a été le mauvais calcul de l’Angleterre quand l’orgueil de la domination l’a précipitée dans celle guerre : si elle avait prié ses colonies d’accepter leur indépendance, elle aurait joui sept ans plus lot des grands avantages qu’elle a recueillis de ses nouveaux, rapports avec les États- Unis; elle n’aurait pas eu la honte d’être battue sur terre, et, ce qu’il y a de pire pour elle, sur mer ; elle aurail gagné i ,800 millions de notre monnaie, que celte seule guerre lui a coûtés, el qui ont aggravé sa dette; enfin elleauraitdaiisles Américains, au lieu d’ennemis secrets, desamis sincères.
ki
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L’Espagne, et même l’Espagne libre, a recommencé les mêmes soiiiscs, tant les hommes savent peu profiter de l’expérience !
En France, on a attribué le déclin de quelques-uns nos de poris de mer à la perte de la plupart de nos colonies. Mais ce n’est pas cette perte qui a porté un coup funeste aux v illes de Bordeaux et de Nantes, ainsi qu’on l’a tant répété : c’est la guerre , c’est une guerre prolongée et insensée ; c est le système colonial qui a nui à nos exportations et à nos importations avec toutes les parties du monde * ; ce sont aussi les avances considérables et inconsidérées que ces villes faisaient à des colons peu économes. Elles ne leur prêtaient pas seulement le montant des marchandises qu’elles recevaient en consignation, jusqu’au moment où elles se remboursaient par la vente, ce qui aurait été tout simple ; elles leur prêtaient sur l’hypothèque de leiii-s habitations et de leurs nègres ; c’est-à-dire qu’elles les aidaient à manger leurs fonds et à se ruiner’. De sorte que, si la perte des colonies
A oici des renseignements que je me suis procurés dans un de nos ports de mer :
« Nos armateurs se plaignent beaucoup du système colonial : ils ne peuvent diriger leurs armements que vers un petit nombre de points; si quelques navires s y rencontrent ensmble, ils ne peuvent y trouver de fret; tandis qu’avec un comerce libre, s ils ne trouvaient pas de frci dans un endroit, ils iraient dans un utre. Les effets de la rareté ou de la surabondance des niarcbandises, soit de colonie, soit d Lurope, se font vivement sentir sur d’aussi petits marchés que îles, ce qui rend toute espèce de spéculation hasardeuse et souvent ruineuse, es colons de leur côté se plaignent de manquer fréquemment, soit de vivres, d auties articles qu ils ont a leurs portes; et à chaque instant le gouvernet est oblipC de déroger au système de prohibition qu’il suit à légard du comerce étranger, en sorte que le commerce français est dans une continuelle certitude relativement a ce qu’il doit entreprendre. Le système colonial est SI mauvais, qu il ne satisfait ni la métropole, ni la colonie. La seule classe des du gouvernement y trouve des avantages par la multitude d’emplois qui ent a ce régime, et par les gains souvent illicites qu’il leur procure. Ce sont les producteurs et les consommateurs qui paient tout cela. »
C empereur Napoléon, qui aimait l’exercice de la force et du pouvoir, a écouté les supeslions des gros négociants des ports de mer, lorsqu’il a entrepris, contre Saint-Domingue, la déplorable expédition de 1802. Il admettait au ombre de scs conseillers ces memes négociants qui rêvaient les moyens de rentrer dans le gage qui leur avait échappé. Bonaparte appelait cela suivre les
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ii'avail pas été accélérée par les événements politiques, elle serait résultée plus tard de la conduite des colons et des villes maritimes.
On a dit que nos colonies, si nous prononcions leur indépendance, tomberaient au pouvoir de nos ennemis qui, par là, deviendraieui maîtres de nos approvisionnements et nous vendraient les denrées coloniales au prix qu’ils jugeraient à propos d’y mettre. C’est une crainte qu aucun fait ne justifie. Ceux qui sont maîtres des approvisioniiemcnls, sont encore plus intéressés à nous les vendre que nous à les acheter. Ils ont pour concurrents tous ceux qui peuvent nous procurer les mêmes marchandises. Un fait bien constaté, c’est que les pays de l’Europe qui achètent le sucre a plus bas prix, comme l’Iialie, l’Allemagne et la Suisse, sont ceux qui n ont point d’îles à sucre. Totale monde Icui* en porte; et ils honorent de leur préférence lu nation qui le leur offre au meilleur marché *.
I! n’est pas bien prouvé, au surplus, que le meilleur moyen d’empecher nos colonies de tomber entre les mains de nos rivaux, soit de les garder sous notre dépendance. L'île de Saint-Domingue, qui était indépendante, n’est pas tombée entre les mains des Anglais. Toutes les autres, qui étaient dépendantes, sont devenues leur proie. Le pavillon britannique ne flotterait peut-être pas sur nie Maurice (autrefois Ile-de-France), si elle avait
été déclarée indépendante. Elle fleurirait maintenant àToinbre do la liberté.
Nos navires allant en Orient y iroiiveraicnl secours et amitié ; et le commerce que la France ferait avec elle serait plus avantageux que jamais.
Ün renoncera sans doute à soutenir la thèse insoutenable, que fassiijeitissement des colonies est avantageux aux nations de l’Europe ; mais on voudra nous intéresser au sort des colons : on ne prétendra pas que les peuples de l’Amérique coiuiiieulalc, devenus indépendants, seront plus vexés et prospéreront moins aisément sous des gouvernements de leur choix; mais on dira, non sans raison, que la population blanclie des îles à sucre ne peut, sans le concours des forces de la métropole, tenir dans l’asservissement une population noire quinze ou vingt fois plus nombreuse. Les colons détestent le joug de la mère-patrie, et cepeiulaut ils ne veulent pas s’en affranchir. On s’est embarrassé d’un système fâcheux, et fou veifl
conseils de la pratique ! Mais la nature des choses, qui est impérieuse, lui a lait payer cher celte faute, cl beaucoup d’autres.
* xAussilôl que l’on sort de France du côté du conlineiil, on iic paie plus le sucre raffiné que 15 à 18 sous la livre, que l’on paie 25 sous en fiance, parce que la France a des îles à sucre.
se raidir conire les conséquences qu’il entraîne; mais c’est en vain. Les
peuples d’Europe ne consentiront pas éternellement à un sacrifice répété
chaque annee pour soutenir un ordre de choses contraire à leurs intérêts.
Tandis qu’un fil les rattache encore à leurs colonies , peut-être celles-ci
feraient-elles sagement de se prêter à tous les changements graduels qui
pourront conduire, sansdésastres, à un ordre de choses capable de se main tenir par lui-méme.
Si la population esclave est redoutable pour les colons, ils doivent tendre a la réduire en nombre et à relâcher ses liens, c’est-à-dire, donner franc ernenl les mains a la suppression totale de la traite, et à l’affranchissement graduel des esclaves •. Si la suppression future et inévitable de l’esclavage ne leur permet pas de soutenir la concurrence des producteurs de sucre situes dans des endroits plus favorables à cette culture; s’ils ne paniennent pas à y introduire des procédés plus économiques; ils seront orces de substituer une autre culture à celle-là , et, au total, de faire le ai.fice dune partie de leurs capitaux, pour placer le surplus d’une manière qui leur procure des profits sans grever la fortune ou la personne de leurs semblables.
Quoi qu’il en soit, ce qui n’arrivera pas par la sagesse des hommes, arinera par la force des choses. Les falmques de sucre se muldpHeiu dans e la France . Les puissances d’Europe profileront tôt ou lard dun expérience coûteuse; elles renonceront à exercer une protection qui lem est a charge; mais elles ne souffriront pas qu’aucune nation ait le 1 oit exclure toutes les autres d’un marché avantageux; et, après s’être
ucs poui femr sous leur joug des jiays éloignés, elles se battront pour
assurer leur indépendance. Elles seraient plus sages encore de ne point se battre du tout.
n ne saurait trop déplorer l’imprudence des planteurs de la Mariinique qui, p.ar leur orgueil et leurs persécutions, ont totalement aliéné les hommes < e^cou eur hhres et industrieux dont ils auraient pu se faire un appui.
^cs prévisions de l’auteur se sont réalisées; la culture de la betterave s’est c en lie e plus en plus et la production du sucre indigène, qui en est résultée, venue faire une concurrence accablante pour les colonies. Le gouvernement français n a tenu compte d’aucun avertissement et la nécessité d’une réforme du rcg,™. es. devenue de plus en plus i„,„i„eu,e, sens avoir élé sudi-
sainmenl préparée à l'avance. Voir plus haul la no.e de 2 la page 251.
{Note de l'éditeur).
DES SOCIETES PAR ACTIONS
Après avoir été envisagée sous un rapport purement économique, la question peut être considérée sous le rapport militaire. Ne convient-il pas à notre puissance maritime d’avoir des lieux de relâche et de ravitaillement dans différentes parties du monde ? Sous ce point de vue et comme possessions purement dispendieuses, futilité de cette dépense sera exa- |
minée dans une autre partie de ce Cours, celle où je traite des dépenses publiques.
CHAPITRE XXIV
l Des sociétés par actions formées pour fexéculioii de grands travaux d’utilité
générale.
M. Delaborde a fait, sur l’esprit l’association, un ouvrage intéressant, où il monlre les grands avantages qu'une nation peut retirer, pour des entreprises d’utilité publique, de la réunion des intérêts et des capitaux d’un grand nombre de citoyens. 11 n’est presque pas une seule des parties de l’économie des nations qui ne pût de même fournir d’aussi utiles développements-, mais il faut que ces parties se rattachent a l’ensemble, et qu’elles ne soient point en conlracliclion avec d’autres parties de la même science.
C’est un des fruits qu’on obtiendra d’une connaissance plus répandue de l’économie politique.
Les sociétés par actions pouvant intéresser l’ordre public, le gouvernement leur impose en général l’obligation de se munir de son autorisation, et même quelquefois de payer les émolu menls d’un commissaire qu’il nomme pour sur> eiller leurs opérations. Elles ont besoin de cette autorisation pour rendre exécutoires des mesures nécessaires a leur existence. Lorsqu’une compagnie veut établir une route, un canal, un port, si des particuliers refusent de lui vendre leur terrain, ou le mettent à un prix qui équivaut à un refus, il faut bien qu’elle puisse les exproprier moyennant une indemnité, et cela ne peut avoir lieu sans un acte de l’autorité qui représente la société. Lorsqu’une compagnie a pour but de distribuer des eaux a une ville, il est nécessaire qu’elle soit autorisée par l’administration à creuser les fossés et établir les conduites que réclame l’exécution de son plan. Mais cette autorisation nécessaire a souvent entraîné des abus. L’administration s’est crue par la autorisée a se mêler de toutes les alfaires des compagnies, et par ses lenteurs, par les dillicullés qu’elle a suscitées, elle a nui à leur
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succès. La liborié dans l’emploi des moyens, la prompiimde dans l’exécution, sont la vie des entreprises indusirielles. Elles languissent et meurent, si, aux diiïicultés naturelles qu’elles ont à surmonter, il s’en joint d’artificielles, et si elles ont à vaincre l’ignorance, l’incurie, et quelquefois l’intérêt contraire des agents du pouvoir. Les capitalistes répugnent à engager
leurs fonds dans des entreprises où l’autorité peut intervenir à chaque iuslant.
C est sans doute à ces causes qu’il fan t attribuer le petit nombre de canaux que l’on voit en France. Les grands travaux de ce genre, le canal de Briare, celui du Languedoc, n’auraient Jamais été terminés par les simples efforts des particuliers; le gouvernement, sous les ministères du cardinal de Richelieu et de Colbert, a protégé de son pouvoir et de l’argent du trésor ces deux belles entreprises; il a htllu, pour qu’elles fussent terminées, que le hasard an amené dans le gouvernement des hommes capables d’en apprécier 1 importance, et assez fermes pour les conduire à leur fin. L’action des interets particuliers est bien autrement efficace. L’Angleterre, en moinsde quatre-vingts ans, a vu s’établir une quantité de canaux de navigation dont la longueur totale excède onze cents lieues!
Observons a quel point la législation, et en général les institiuioiis anglaises favorisent ce genre d’établissements, l’un des plus puissants ressorts de la prospérité publique.
Pour qu’une société d’actionnaires puisse faire passer un canal dans la direction et sur les niveaux qui conviennent à l’eau, et pour qu’en même temps elle puisse vaincre la résistance qu’opposeraient certains propriétaires, il faut un acte de l’autorité souveraine. C’est donc, en Angleterre, le parlement qui statue par une loi qu’un canal de telle dimension passera ^ dans tels on tels endroits. Je nai pas besoin de vous faire remarquer, messieurs, que, bien que la concession d’un canal pour aller de tel endroit a tel endroit exclue la confection de tout autre canal dans le même lieu, elle ne peut pas être considérée comme un privilège exclusif, ou du moins cesi un privilège analogue à celui que donne la propriété foncière. Le proprietaire d un champ a aussi un droit exclusif sur les produits de ce
champ; mais ce droit n’exclut pas celui d’un autre propriétaire sur un autre terrain.
La loi rendue, les droits de la compagnie sont acquis ; c’est une proin-iete; et nul, pas même l’administration, pas même le roi, ne peuvent l’inquiéter dans sa jouissance qui, pour l’ordinaire, est concédée à perpétuité. ( hi .1 senti qii il (allait qiiedeseiilrepreneiirs fussent animésde l’esprit
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de propriété pour agir vivement. Les estimations de terrains, les indemnités (lu’il faudra que la compagnie débourse, sont réglées par des arbitres à la nomination desquels le gouvernement n a aucune part. Tout se passe entre particuliers. Les contestations sont jugées par des juges de paix (fonctionnaires non salariés et choisis parmi des hommes pourvus d’tine grande considération, indépendante de leur place^, et, en dernier ressort, par des tribunaux parfaitement indépendants et dont les juges n’attendent point leur avancement d’un ministre. Jamais rien n’est jugé administrativement; de sorte que nulle des parties ne redoute les effets d’aucune volonté arbitraire. La loi et des juges, voilà par qui l’on est gouverné; et il n’y a pas déjugé qui ne fût déshonoré, s’il était prouvé qu’il eût cédé à une suggestion particulière, qu’il eût seulement écouté une sollicitation.
Toute réclamation, même de la part des gens en place et des autorités constituées, est jugée de la même manière. Le prétexte de l'intérêt public ne suffit pas pour suspendre ou changer le cours de travaux entrepris en vertu d’une loi. Le premier de tous les intérêts publics est, dans ce payslà, de respecter les intérêts privés; et ce qu’il y a de plus dangereux en pareille matière, est de charger l’administration de faire des réglements d’exécution, d’interpréter, d’étendre ou de restreindre le sens de la loi. C’est donner à des employés de l’administration le pouvoir de fonder des droits et de se rendre les arbitres de la propriété.
Comme la loi est appelée à décider de tous les droits, elle a besoin d’être détaillée. Celles qui règlent des concessions faites à des compagnies prévoient tous les sujets de contestation, ou du moins tous ceux de quelque importance, et ne laissent que le moins possible de latitude à larbitiaite. Au premier coup d’œil , de telles lois semblent fort difficiles à minuter. Elles ne le sont pas. La plupart des sujets de contestation sont connus par l’expérience ; une loi précédente sert de modèle en beaucoup de points. Ne voit-on pas tous les jours des actes de société régler des intérêts très compliqués? Plus la loi est détaillée, moins les concessionnaires sont incertains sur leurs droits. Dès lors, ils procèdent avec sécurité et confiance.
Un ingénieur envoyé par le gouvernement français en Angleterre pour y recueillir tous les documents utiles, M. Diitens, dit à ce sujet : « Dans « toutes les concessions du parlement, on voit une foule de dispositions qui « pourraient nous sembler minutieuses, mais qui ont cet inestimable avanie tage de ne rien laisser à l’interprétation, ni à l’arbitraire, d’éviter l’in- « convénient des instructions administratives, et de former nn corps de
fj
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« réglements clairs et positifs qui deviennent la loi des tribunaux dans les « cas, très rares, où l’on est obligé d’y avoir recours '. »
Un administrateur, ami du bien*, avoue qu’il convient « d’apporter à « noire législation des modifications (jui excileraient plus prompiement « les intérêts privés à prendre part aux entreprises d’intérêt public. L’ex- « périeuce à démontré , ajoute-t-il , l’efficacité du mode employé par nos « voisins dans ces sortes d’affaires. »
Si les droits des entrepreneurs sont assurés, ceux du public et des particuliers ne le sont pas moins. La loi et ses dispositions sont publiques; tout le monde peut veiller à leur stricte exécution, et le premier individu peut sans crainte attaquer la compagnie qui oserait les enfreindre; voilà pourquoi une observation juste, adressée par un particulier à des entrepreneurs sur les travaux qu’ils ont entrepris, est toujours écoutée, et pourquoi nul abus grave n’est à craindre
Le parlement, lorsqu’on lui adresse une demande pour l’ouverture d’un canal, ne consulte point l’autorité administrative ; il nomme une commission d’enquête qui s’éclaire auprès des personnes les plus recommandales et les plus indépendantes du canton où le canal doit s’ouvrir. On entend les opinions contradictoires, celles des magistrats municipaux, celles meme des ministres dans le parlement ; et le parlement adopte ou refuse le plan, sans autre considération que celle de l’utilité publique; car il est igne de remarque que les abus qui, en Angleterre, se sont glissés dans la haute politique, n’ont aucune inlluence sur l’administration des localités.
es actionnaires doivent justifier qu’ils ont rassemblé les fonds promis dans l’acte ou qu’ils sont en état de les fournir, et l’acte donne le droit à l^association de forcer chacun de ses membres à fournir le contingent.
- 1 y a quelque discussion pour le réglement des indemnités, les travaux
d’un canal ne sont point suspendus par cet incident; la compagnie est
seulement tenue de déposer à la banque d’Angleterre la valeur de l’objet
^ Mémoires sur les travaux publics de l’Angleterre, page 349.
M. Becquey, directeur général des ponts et chaussées : Bapport au Roi sur la INavigalion intérieure, page 14.
* Dans les pays gouvernés arbitrairement, les gens en place disent à un pariculierqui réclame dans l’intérêt public : Cela ne vous regarde pas, comme si
les particuliers n’avaient pas à souffrir des maux publics. L’arbitraire ne veut pas elre juge par ia règle.
DES SOCIÉTÉS PAR ACTIONS
on litige. En Angleterre, on connaît le prix clu temps et la valeur des intérêts de fonds tpie Ton perd en faisant traîner les constructions*.
Les sociétés par actions conviennent aux entreprises qui exigent de gros capitaux, et qui doivent durer plus longtemps que la vie d’un homme. Un homme seul, ni meme un petit nombre d’hommes, ne pourraient, sans manquer de jugement, engager leurs capitaux et ceux de leurs héritiers dans des entreprises dont la liquidation est difficile ou impossible. La facilité de pouvoir placer dans une seule entreprise une somme bornée , de n’y exposer que la portion du capital qu’on y a consacrée et de pouvoir en recouvrer le montant par la vente de ses actions, rend ces sortes d’entreprises accessibles à toutes les fortunes.
Mais, en même temps, on ne peut espérer de succès dans une société par actions, qu’aulant qu’elle a pour objet une affaire dont l’administration peut être simple et facilement contrôlée ; car les grandes machines sont sujettes à plus d’abus que les petites. Chaque perte à laquelle s’expose un petit entrepreneur est puisée dans sa bourse et payée de ses propres mains. Dans une société par actions, ceux qui dirigent les affaires n’y sont intéressés que pour une faible quote-part ; leur attention se porte en même temps sur d’autres objets plus importants pour eux ; et en général , tous les agents de l’association , en les supposant même capables et d’une probité parfaite, mettent rarement dans leur gestion cette activité soutenue et âpre qui en assure le succès.
Du reste, la plupart des observations que je vous ai présentées à l’occasion des industries privées sont applicables aux associations ; et quant à la législation qui leur convient, elle mérite de fixer l’attention de tous ceux qui s’occupent du droit commercial.
Pour ce qui est de la marche qu’il convient à l’administration publique de suivre à leur égard, si je me permettais de lui donner un conseil, il
* La Ioidu7juilletl833surrex|)roprialioii forcée pour cause d'utilité publique a été un premier pas dcfaitdansla voie de lasiinpiilication. La loi du 3 mai 1841, qui régit seule aujourd’hui la matière a encore notablement diminué, dans l’intérêt des entreprises, le nombre des Ibrmalités, abrégé les délais de procédure et introduit des formes exceptionnelles , lorsqu’il y a urgence de prendre possession de terrains non bâtis ; mais bien des causes entravent encore en France l’inlerveution des compagnies particulières dans les grands travaux d’art, notamment rinstitution du corps royal des ponts-et-chaussées. (Note de VédUeur,)
serait calqué sur un éloge que la flauerie adressait à un ministre toutpuissant. Voltaire disait au cardinal de Fleury : Monseigneur^ vous tra^ taillez à tous rendre inutile^ on pourrait dire à Fadministraiion publique : Travaillez à vous rendre inutile. Poserais meme ajouter : eï, s'il est possible, (i vous faire oublier.
CHAPITRE XXV
r^s Compatïnies privilégiées.
Comme les relations commerciales que Ton entretient, soit avec des t»ays lointains ou Ton domine par la force des armes, soit avec des pays où l’on n’est que toléré, exigent des armements importants, quelquefois des forces militaires, et toujours des avances de fonds longues et considérables, on a cru longtemps que ce commerce lointain ne pouvait être soutenu que par des compagnies composées de nombreux actionnaires, régies par des administrateurs revêtus d’une grande autorité; et, comme une compagnie qui aurait consolide, a ses périls et risques, une colonie ou comptoir, aurait pu s’en voir ravir les fruits par de nouveaux entrepreneurs qui n’auraient pas fait les mêmes avances, on a pensé qu’elle devait avoir un privilège exclusif. Telle fut la manière dont les Hollandais, les Anglais trafiquèrent en Asie, sur la côte d’Afrique et dans la mer du Sud. La France a eu de même ses compagnies des Indes.
ün ne peut nier que le commerce exclusif d’une certaine partie du monde, attribué à une société de négociants, ne soit un bon moyen d’ouvrir une route nouvelle au commerce. On peut comparer ce privilège à celui qu on accorde à l’inventeur d’un procédé, d’un produit nouveau, sous le nom de brevet d’invention ; mais, en même temps, il est impossible de convenir que, si ce n’est pour un temps limité, le gouvernement d’un État ait le droit de refuser à la majeure partie de ses sujets la faculté de cultiver innocemment une branche quelconque d’industrie. Un semblable privilège devient, avec le temps, onéreux aux deux pays entre lesquels se fait le commerce. Or si, comme je le crois, il est d’une mauvaise politique de faire un commerce désagréable au pays avec qui nous entretenons des relations, cette politique est encore bien moins justifiable lorsque
ce pays est une colonie et qu’il a des droits à nos égards et à notre proleciion.
DES COMPAGNIES PRIVILÉGIÉES
Je dois vous retracer les motifs dTililité que mellenl en avant ceux qui veulent soutenir le monopole des compagnies, parce qu’il est bon que vous sachiez les motifs encore plus puissants qui doivent le faire repousser. Faute de connaître les deux côtés de la question, on pourrait être séduit par des arguments donnés avec assurance ; et, faute d’en prévoir les conséquences, on pourrait favoriser de bonne foi un système fâcheux. On finit toujours par abandonner un mauvais système, lorsque enfin ses inconvénients se manifestent avec une force menaçante. On subit alors tous les maux qui naissent de la sottise qu’on a faite et tous ceux qui accompagnent le remède auquel on est contraint d’avoir recours.
Les défenseurs des compagnies par actions ayant privilège exclusif ont souvent donné, en faveur de ces compagnies, des raisons qui justifient l’association, mais non pas le monopole. Ils ont dit qu’un commerce tel que celui de l’Inde réclame de gros fonds, de longues avances avec des retours tardifs, et des armements considérables. Il exige qu’on ait dans l’Inde dos facteurs qui rassemblent les marchandises qui doivent composer les cargaisons, qui en fassent même l’avance aux fabricants, etc. Tout cela est vrai; tout cela prouve qu’il est nécessaire que l’on forme, pour le commerce de rinde, des associations; qu’on les forme, si l’on veut, très nombreuses et par actions, mais non qu’on leur accorde un privilège exclusif.
Il y a même lieu de croire que des compagnies par actions n’étaient fort nécessaires que dans l’origine de ce commerce. Maintenant qu’il est bien établi, et que la division du travail s’y est introduite, des entreprises diverses concourent à un but commun. Armer des navires est une profession particulière. L’armateur prend des marchandises à fret pour des maisons de commerce établies soit à Calcutta, soit en Europe. D’autres négociants, dans le Bengale, font travailler les fabricants du pays, rassemblent des approvisionnements de marchandises que des maisons de commission se chargent d’acheter pour les retours à faire en Europe. Un grand commerce se partage ainsi naturellement en différentes branches, chacune d’elles cultivée pour un compte différent, selon les connaissances, l’aptitude, le capital de leurs divers entrepreneurs. De manière que l’on peut maintenant trafiquer avec l’Inde sans avoir des navires à soi, sans entretenir des facteurs dans le pays, et y risquer, sans se joindre à des compagnies puissantes, desopéraiions de la plus pelitecomme de la plus grande importance.
Le privilège exclusif de la compagnie anglaise des Indes ayant cessé par degrés, comme nous le verrons tout à l’heure, c’est meme ainsi que sc
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conduit maintenant le commerce de Tlnde, au grand avantage des négociants et des consommateurs.
Une compagnie n’est pas plus nécessaire pour faire le commerce de Chine. On trouve à Kanlon toutes les marchandises propres à la consommation de TEurope en telle quantité que l’on veut. Il y a des maisons chinoises qui les rassemblent des difTérentes provinces, et les revendent aux Européens qui leur en demandent. L’empereur de la Chine, sans doute dans des vues ftcales, a meme concédé à une compagnie chinoise fort riche le privilège exclusif de vendre aux Européens. Il fait en cela grand tort à ses peuples, qui gagneraient à porter sur le marché de Kanlon des produits peut-être plus variés que ceux qu’on y trouve; il fait tort aux Européens, qui jouiraient de la concurrence des marchands chinois; mais probablement cet empereur, ainsi que beaucoup d’autres princes, se moque de tout cela. En Asie, les choses vont malgré les gouvernements, et non avec l’aide des gouvernements.
\otis voyez, messieurs, que c’est bien gratuitement qu’on a fait valoir, en faveur des compagnies exclusives <îl protégées, la crainte d’être privé en Europe des produits de l’Orient, ou la crainte que notre nation en particulier ne puisse pas jouir des profits de ce commerce. Les citoyens des États-Unis, qui n’ont point de compagnies exclusives, vont trafiquer isolément à Kanlon, et y sont mieux reçus que les Anglais, qui ont une compagnie favorisée d’un privilège, et qui envoient dans ce pays-là des ambassades somptueuses, sans autre eflet que de nous amuser par le récit des impertinences que leur fait l’empiTeur chinois.
Les peuples même d’Europe qui n’envoient pas un seul navire à Kanlon n’en sont pas moins bien approvisionnes de denrées de Chine et à meilleur marché que les autres, toutes les nations commerçantes entrant en concurrence pour leur en procurer.
Si les compagnies privilégiées ne sont point utiles aux nations, lorsqu’une branche de commerce est bien établie, on pourrait croire du moins <|ue leur monopole est très utile pour les intéressés, et leur procure des gains considérables. Mais cela ne va pas ainsi. La cupidité des agents, la longueur et la complication des entreprises, l’éloignement des comptables, l’incapacité et l’incurie des actionnaires, sont pour elles des causes sans cesse agissantes de ruine. On sait combien l’activité, la prévoyance, la clairvoyance de l’intérêt personnel, sont nécessaires dans les affaires de commerce : or, ces qualités sont encore plus nécessaires dans les affaires longues et délicates. Mais quellesurveil lance active et clairvoyante peuvent
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exercer des actionnaires répandus dans toutes les classes de la société, étrangers les uns aux autres, même quand ils sont réunis en assemblée, et qui ont presque tous des intérêts plus chers à soigner?
Ces actionnaires, à la vérité, choisissent des administrateurs chargés de diriger les opérations ; mais ces administrateurs eux-mêmes habitent une capitale, sont des espèces de financiers à qui il faut de gros traitements, et qui sont beaucoup plus portés à soigner leurs intérêts comme administrateurs que comme actionnaires. Il y a peu d’unité dans leurs vues, et ils inaiiquent en général de cette connaissance pratique de la chose, si importaute dans le commerce. Vous ne serez donc pas surpris, messieurs, quand je vous dirai que presque toutes les grandes compagnies à pri\iléges exclusifs pour le commerce étranger ont fait mal leurs affaires. L’abbé Morellet a pris la j>eine de faire un relevé de cinquante-cinq de ces compagnies établies en différents endroits de l’Europe, qui, à l exception de deux ou trois, ont toutes failli par les vices de leur administration. Ce système de commerce commence à être discrédité partout, et le sera toujours davantage, par la raison que les pays lointains deviennent tous les jours mieux connus, plus fréquentés, et plus accessibles aux efforts de plusieurs nations indépendantes l’une de l’autre. Toute compagnie exclusive sera par conséquent obligée de luiler de plus en plus contre la concurrence de commerçants qui pourront de plus en plus lui opposer l activité, l’intelligence, l’économie, compagnes des entreprises privées.
On voudra peut-être vous faire admirer les succès de la compagnie anglaise des Indes, d’une association de négociants qui, après avoir pendant cent ans vendu à l’Europe les produits de l’Asie, se trouve mamieiiant souveraine d’un pays cinq ou six fois plus étendu que 1 Angleterre, où elle compte, les uns disent 40 millions, les autres 70 millions de sujets; et l’on voudra peut-être en conclure en faveur des compagnies exclusives. Cependant, messieurs, si celle-ci n’avait jamais procuré à son pays que des avantages inférieurs à ceux qu’il aurait tirés d’un commerce libre ; si sa souveraineté dans l’Inde n’était profitable qu’à 1 Inde même, et contre le gré de la compagnie; si elle était elle-même dans ce moment-ci au dessous de ses affaires, et hors d’état de rembourser les fonds avancés par scs actionnaires et par ses créanciers, devrait-on admirer ses succès, même passés, et ue trouverions-nous pas jusque dans sa brillante carrièie des motifs de nous rattacher à celle liberté d’industrie dont tout, au contraire, lend à nous montrer les heureux effets? Pour preuve de ces assertions, fini ne sont que l’expression des opinions aujourd'hui prolessées par les
CHAPITRE XXVI
premiers publicistes de l’Angleterre, je mettrai sous vos yeux une esquisse de l’histoire de sa compagnie des Indes. Tout ce qui a rapport à cet établissement se lie à notre sujet et l’éclaire, et, de plus, les personnes qui aiment une solide instruction doivent être bien aises de pouvoir réduire à leur juste valeur ces exagérations, disons mieux, ces préjugés qui représentent sans cesse la puissance des Anglais dans l’Inde comme la source de leur grandeur et de leur prospérité.
CHAPITRE XXVI
Digression sur l’origine, les progrès et la fin probable de la Compagnie aiigl.aise
des Indes.
On me paraît assez généralement dans l’erreur, sur le continent de
l’Europe,relalivementàlasouverainetédcsAnglaisaux Indesorientales. •
On se demande souvent quelle est l’origine de cette souveraineté? par qui s’exerce- Nelle ? est-ce la compagnie des Indes qui gouverne ? est-ce l’autorite militaire ? ou bien le gouvernement de la métropole ? On paraît convaincu que cette domination est la principale source où la nation anglaise puise son opulence. Les gouvernements eux-mêmes, qui seraient si intéresses a n’avoir que de saines idées sur les questions d'économie politique, partagent a cet égard les opinions du vulgaire. Ils se sont imaginé que les peuples de l’Inde gémissaient sous le joug que leur impose la Grande- Bretagne , et qu’il suffirait de s’y montrer en force pour renverser une puissance odieuse et précaire; Bonaparte voulait les délivrer en passant par l’Egypte; et vingt fois le cabinet de Pétersbourg a médité le projet de parvenir au Bengale par les bords de la mer Caspienne.
Je m’estimerais heureux de détruire ces illusions, si elles doivent coûter de l’argent et du sang aux peuples d’Europe ; quidquid délirant reges. .. etc.
11 vaut d’ailleurs la peine de constater un ordre de choses sans exemple
jusqu a présent dans les annales du monde, et qui est peut-être à la veille de subir d importantes métamorphoses.
Lepremierprivilége pour trafiquer au-delà du cap de Bonne-Espérance fut accordé à une compagnie de négociants par la reine Élisabeth , en 1 année 1600. Son capital, formé par des actions de 1,250 francs de notre
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monnaie, ne s’élevait qu’à 1,800,000 francs'. Pendant la domination de Cromwell, en 165S, le privilège fut suspendu, et le commerce de l’Inde, alors empire indépendant gouverné par Aurengzeb, fut permis à^ous les Anglais : mais, au bout de trois ans, le privilège fut rétabli, et se perpétua jusqu’en 1689. A celte époque (c’esl-à-dirc un au après la révolution qui chassa pour la seconde fois la famille des Sluarls du trône d’Angleterre), le gouvernement de Guillaume, poussé sans doute par des embarras de linanccs, écoula les propositions d'une nouvelle compagnie, qui, pour prix, du privilège qu’elle demandait et qu’elle obtint, offrit de prêter au gouvernement 50 millions à 8 pour cent par an.
Ce qui caractérise cette dernière concession, c’est qu’elle fut donnée par acte du parlement, et qu’elle confirma les permissions accordées par les précédentes chartes à la compagnie, de former et de posséder des plantations, des comptoirs, et d’élever des fortifications pour les défendre au besoin. On ne se doutait guère alors que l’on jetait les fondements d un vaste empire. Lorsqu’on a des domaines fortifiés, il faut des troupes pour les défendre; il faut résister à des attaques, conclure des alliances , des traités de paix ; aussi, dès l’année 1698, ces droits, qui ressemblent beaucoup à ceux de la souveraineté, furent-ils accordés aux agents de la compagnie; mais, par une restriction qui caractérise l’époque, il ne leur fut permis de faire la guerre et la paix qu’avec des princes et des peuples qui ne fussent pas chrétiens.
Jusque-là, la compagnie était dans l’Indouslan sur le même pied que les nababs, les rajahs, les khans et autres petits princes devenus successivement indépendants des grands princes mogols, tartares, persans cl musulmans, qui à diverses reprises envahirent ces belles et vastes contrées.
Depuis ce temps, le privilège de l^t compagnie fut renouvelé d’époque en époque, avec toutes les formalités observées en Angleterre pour la promulgation des lois. Tantôt on stipulait que le privilège durerait aussi longtemps qu’il ne serait pas révoqué, mais que la compagnie serait avertie trois ans d’avance de la révocation ; tantôt on fixait un terme d un certain nombre d’années pour la durée de son privilège, elle terme arrivé, on continuait le privilège, en faisant payer à la compagnie celle faveur par des sacrifices qu’elle a presque toujours éludés.
Jusqu’en 1753, les possessions territoriales et la souveraineté de la
’ J’exprime toutes les sommes rondes sur le pied de 25 francs pour une livre Nlorliag. Le sujet n’exige pas une plus grande exactitude-
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compagnie des Indes ne s’étendaient encore que sur quelques villes , ou plutôt quelques forts, tels que Madras, destinés à protéger un petit territoire environnant. Mais vers ce temj.s, Dupleix, qui commandait les rançais dans Tlnde, lionime entreprenant, capable, mais peu scrupuleuv sur les moyens d’arriver à son but , donna le signal d’une ambition qui, SI elle n’excuse pas le développement que prit celle des Anglais, lui servit du moins de prétexte. Madras, alors leur principal établissement dans Inde, avait capitule devant une petite armée française : Dupleix viola la capitulation, se déclara l’allié d’un prince indien en guerre avec un autre, et enseigna aux Anglais celte politique niacliiavélique dont ils tirèrent un SI grand parti plus tard , d’intervenir dans toutes les guerres des souverains du pays, pour les dominer les uns parles autres. Ils se déclarèrent en toute occasion contre ceux que prob'geaient les Français. Un lionime habile, lord Clive, vers le milieu du siècle dernier, dirigeait les forces de la compagnie : il finit par obtenir un avantage complet, non-seulement sur les Français, mais sur les Indous protégés par eux; et comme on ne s arrête guere au milieu d’un succès, les Anglais furent lancés dans la carrière des conquêtes. Leur puissance, mise dans la balance de toutes les querelles qui s’élevaient, en déterminait communément l’issue en faveur du prince qu’ils protégeaient. Ils prenaient part aux dépouilles du vaincu et le vainqueur, leur ayant obligation de .sa couronne, devenait leur tributaire, jusqu’à ce qu'ils se sentissent assez forts pour le dépouillera son tour.
Tippoo-Saèb, sultan du Mysore, le dernier prince dont la puissance pouvait les faire trembler, est tombé sous les ruines de sa capitale, Séringapainam, lorsqu’elle fut prise d’assaut en 1799. Dans l’Inde centrale, les Anglais ont, depuis ce temps, réduit les bandes mercenaires de Holkar ; ils ont forcé Scindia à se soumettre ; ils ont dispersé des bordes de bant its qui ne connaissaient aucune autorité; ils ont établi leur puissance dans quelques parties du pays où leurs années n’avaient pas encore pénétre ; dans le Nepaul, par exemple, qui confine au Tliibet; ils ont récemmeiii humilié 1 empire des Birmans; si leurs troupes ne sont pas stationnées partout, il n’est aueun lieu du moins qu’elles ne tienneiit en respect; et main tenant le pouvoir de la compagnie s’étend sur tout le cours du Gange jusqu au-dela de Delliy; sur toute la presqu’île de l’Inde, sauf quelques points de la côte du .Malabar, qui obéissent encore aux Portugais, ou à de petite princes musulmans; sauf encore quelques provinces occupées par les Maralies, et les lieux où existèrent Pondichéry et Chandernagor, qu’on a rendus aux Fiaiiais j.ar la ].aix de 1814, et qui ne scneiit à rien, si cc
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n’esl à masquer le commerce que des armateurs français font avec les possessions briianniqiics.
A la première occasion, tous ces lambeaux de lcrriloire tomberont au pouvoir de la compagnie anglaise, qui sait fort bien qu’elle peut les prendre du moment que la politique du gouvernement anglais en Europe ly autorisera. Elle est maîtresse de tout le reste, et l’on peut regarder sa domi-
nation comme continuée de l’ouest à l’est, depuis ITndus jusqu à la ri\ièrc Baranpoolcr, c’esl*à-dire , depuis les contrées qui avoisinent la Peise Jusqu’à celles qui touebent à la Chine; cl du sud au nord, entre la inei
des Indes elles montagnes du Thibei.
Ce n’est pas que le gouvernement suprême de Calcutta administre pai lui-méme ou par ses agents toute celte vaste étendue de pays. Au moment où ceci est écrit, il n’en administre environ que les deux tiers, cl cette portion est représentée, par les écrivains anglais qui ont habité linde, comme la portion de l’Asie la mieux gouvernée. Malgré la complaisance que les Anglais montrent en général pour tout ce qu’ils font, dans ce cas- <‘i on peut les croire; car l’Asie est la terre natale du pouvoir arbitraire et sans frein. Ici l’influence salutaire d’une métropole civilisée se fait sentir.
En dépit du pouvoir presque discrétionnaire d’un gouverneur général et de son conseil, qui résident à cinq mille lieues de distance, les excès qiiils pourraient se permettre sont perpétuellement réprimés par une masse considérable de leurs concitoyens, parmi lesquels il s’en trouve toujours plusieurs éminents en lumières et eu vertu. Une communication nécessairement toujours active existe entre l’Inde et la métropole; les réclamations de l’opprimé pénétreraient tôt ou tard en Europe : on en eut la preuve dans le procès scandaleux qu’eut à soutenir, en 1786, de\ant le parlement, le gouverneur général Warren Hastings. La presse, souvent comprimée dans l’Inde anglaise, est libre en Angleterre, et sa voix est toujours redoutée des plus puissants. Enfin, malgré 1 orgueil et 1 arrogance que l’on peut justement reprocher aux Anglais envers leurs suboidonnés et envers les nations subjuguées, on doit convenir qu’il y a chez cc peuple des habitudes conslilulionnelles et un fond de respect pour l’équité (surtout depuis les derniers progrès de la civilisation en général) qui préviennent les abus trop criants d’une administration lointaine. On peut donc croire que la répression des abus, l’équitable administration de la justice, la protection des personnes et des propriétés, font journellemeut des progrès dans les contrées administrées par les Anglais-
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Les autres contrées, qui coniposeni environ le tiers de ce qu’on peut ■ ogarder comme le.trs possessions, so.tt partagées en un grand nombre t petites pnncqntutes, administrées sous différents litres de nababs de ajahs, par des petits princes qui, au moyen des traités conclus avec eux gouvernent leurs Étals sous le bon plaisir des Anglais. Le gouvernemeiù uui elieni au^-es de la plupart d’entre eux , sous le prétexte de les prolegc, un résident et quelques troupes, presque toujours européennes m. tout au moins commandées par des officiers européens ; vain Lima-^ê du a la légitimité des princes et aux préjugés des peuples.
Ce résident correspond directement avec le gouverneur général et in
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gücra ; car elle n’est pas complète dans les provinces qui ne sont pas encore administrées immédiatement par les Anglais.
Le siège du gouvernement suprême est à Calcutta. On y voit tous les établissements que réunit ordinairement la capitale d’un grand empire; beaucoup de fonctionnaires civils, militaires, judiciaires, et beaucoup de riches Européens, qui ont, pour leur propre compte, des relations de commerce avec les autres pays de l’Asie et de l’Europe. Les Européens y soulcn général logés dans des édifices somptueux et y déploient un faste asiatique. Ils imitent les riches Indous et les surpassent en luxe. La population de Calcutta s’élève, dit- on, à 6 ou 700,000 habitants, pour la plupart Indous, fabricants et petits marchands qui habitent des espèces de chaumières. Elle se compose encore de valets et de porteurs de palanquins, qui sont très nombreux et que leur sobriété rend peu coûteux.
Telle est la situation de la compagnie dans ITnde. Mais, dans scs rapports avec la métropole, on ne peut la considérer que comme riniermédiaire de la domination du gouvernement anglais sur cette partie du monde. A mesure qu’elle a étendu sou autorité et ses impôts, le gouvernement anglais y a prétendu sa part, quoiqu’elle ait toujours payé les forces militaires que le gouvernenieni a mises à sa disposition. Il se regarde comme investi des droits de la souveraineté, et par conséquent de celui de lever les tributs, quoiqu’il abandonne pour un temps l’exercice de ces droits à la compagnie. Dès 1769, lorsque les conquêtes de lord Clive eurent fait d'une société de commerce une véritable puissance, il fut convenu que la compagnie paierait annuellement au gouvernement 10 millions; mais jamais ces paiements ne furent réalisés que très imparfaitement, sous le prétexte des dépenses que la compagnie était obligée de faire pour réduire les princes indépendants; tellement qu’en 1773, loin de pouvoir payer quelque chose sur les revenus de sa souveraineté aux Indes, elle fut obligée d’emprunter au gouvernement, ou plutôt à la nation, sous la garantie du gouvernement, 35 millions. En 1785, elle demanda du terme pour acquitter les droits de douane qu’elle devait à la trésorerie anglaise, et qui se montaient à des sommes considérables. En 1812, le gouvernement emprunta encore pour la compagnie 62 millions.
Tous ces embarras et d’autres causes dans lesquelles il esl inutile d’entrer, ont mis graduellement la compagnie dans l’entière dépendance du ministère britannique. Ses directeurs, qui siègent à Londres, ont 1 air d’administrer, par leurs agents, les domaine de la compagnie, parce que
ces agents sont payés par elle; mais, en 1784, le ministère se fit autoriser par le parlement à nommer un conseil permanent qui porte le nom de bureau de contrôle (board of control), et qui se compose ordinairement du ministre et de ses créatures. C’est avec ce conseil que les directeurs sont obligés de se concerter pour la nomination aux places et pour toutes les opérations militaires et politiques. C’est lui qui gouverne en effet. Les
directeurs ne jouissent de quelque indépendance que pour les opérations commerciales.
La Homination à toutes les places qui sont à remplir, soit en Europe, soit en Asie, ou la confirmation de leurs titulaires, ajoutent beaucoup aux moyens d’infiuence et de corruption de la couronne.
On estime que la compagnie entretient actuellement dans l’Inde, lojOOO agents civils, dont 3,000 européens;
160.000 soldats et otliciers, dont 20,000 européens, notamment tous les oiïiciers;
2o,000 marins : ce qui porte le nombre de ses salariés à
Il s agit mainienani de savoir quels avantages économiques la compagnie des Indes ou la métropole ont retirés ou retireront de la possession de cette colonnie.
i j Et d abord, en prenant pour des indications les renseignements les plus
j récents et les plus avérés, nous trouvons qu’en 1798 , malgré quatre aii-
;(i nées de paix dans l’Inde, les revenus de l'État anglo-indien n’ont donné
que 201 millions de francs. Les dépenses, en y comprenant l’intérêt de la dette, se sont, pour celte même année, élevées à 203 millions; ce qui indique un excédant des dépenses sur les recettes de 2 millions de noire monnaie.
Le mal fut prodigieusement augmenté sous le gouvernement général du marquis deWellesley, malgré tous les subsides qu’il se fit payer et le terliloire quil ajouta aux possessions britanniques. En 1806, époque où se termina son administration, les revenus se montaient à 38S millions et les dépenses, en y comprenant les intérêts de la dette, à 442 millions; ce qui laisse un déficit de 57 de nos millions.
Cest une question, parmi les publicistes anglais, de savoir si le déficit croissant des finances de la compagnie vient des perles qu’elle fait sur son goinernemeni, ou de celles que lui cause son commerce. Ces dernières sont plus difficiles à connaître, parce qu’elles n’en doit point le compte au
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bureau du contrôle. Cependant, on pense qu’elle gagne dans son commerce de Chine, mais que ces bénéfices sont insuffisants pour couvrir les perles qu’elle fait dans les autres branches. Une des preuves qu’on en fournit, c’est que, lorsqu’elle présenta eu 1808 une adresse au parlement pour ren"a«yer à venir à sou secours, les directeurs mirent sous ses yeux un état de toutes les valeurs envoyées aux Indes et à la Chine depuis 1797 jusqu’en 1807, et de toutes les valeurs reçues en retour. Ces états présentent un excédant des valeurs envoyées au-delà des valeurs reçues, de 142 millions pour les onze années; ce qui donne un déficit de 11 millions par an, qu’il faut ajouter aux pertes qu’elle fait sur son administration, et qui paraîtraient devoir les porter de 3 1 millions à 68. Depuis ce temps, la compagnie a eu à supporter les frais de la guerre qu elle a faite dans le Nepaul et contre l’empire des Birmans. On dit que la guerre des Birmans a seule coûté 12 millions sterling (300 millions de francs). On prétend qu’en 182o et 1826 l’excédarfl des frais sur les revenus était de 2,673,463 livres sterling (près de 66 millions)
D’après cet exposé, on sera peu surpris que la compagnie des Indes soit si prodigieusement endettée, soit aux Indes, soit en Europe, d’autant mieux que, malgré ses pertes, elle n’a jamais cessé de payer à ses actionnaires un dividende de 10 1/2 pour cent. En 1803, elle avouait une dette en Angleterre de 130 millions, et dans l’Inde de 640; en tout, <90 millions. Mais j’observe qu’elle n’établit cette dette qu’après en avoir déduit les répétitions qu’elle se croit en droit de former. Or, si ces répétitions ne sont pour la plupart composées que de mauvaises créances, dont il est impossible qu’elle soit jamais payée, elles ne sauraient passer pour un actif qu’on puisse employer à diminuer les dettes passives.
Que doit-on penser, par exemple, de la valeur des forts, des magasins, des autres bâtiments et de leur mobilier, qu’elle compte dans son actif? Outre que toutes ces choses ne peuvent valoir pour personne ce qu’elles ont coûté à la compagnie et ce qui forme la base de leur évaluation, elles ne sont point, pour un gouvernement, une valeur disponible comme elles seraient pour un particulier. Lorsqu’un particulier, sur une terre de cent
' Tous ces renseignements sont tirés d’Adam Smith, de Colquhoun, d’un ouvrage digne de la plus haute estime, de Robert llamilton. sur la dette publique, de YUisloire de l’Inde Anglaise, publiée en 1817 par M. James Mill, de VHisloire de l'Inde Anglaise pendant l'Administration du marquis d' Hastings , par M. Henri Priiisep, et des papiers publics.
mille écus, fait pour cinquante mille ëcus d’améliorations, il peut se flatter en raison du capital qu’il y a répandu, de vendre sa terre cent cinquante mdle écus. Les améliorations sont aliénables, parce que la terre Test. Mais un gouvernement n’est qu’un usufruitier de ses domaines. Lorsqu’ils passent au gouvernement qui lui succède, le nouveau gouvernement ne saurait tenir compte à l’ancien des établissements publics que ce dernier a juge a propos de faire. Ces établissements sontcensés formés pour l’utilité du public; lis continuent à payer au public les intérêts de leurs frais de création par les services qu’ils lui rendent. Le nouveau gouvernement est onde a dire a l’ancien : « Ce n’est pas vous, ce sont vos administrés qui ont fourni les fonds de ces établissements; vous leur en devez la jouissance; nous ne faisons qu’exécuter vos obligations; nous ne pouvons pas vous rembourser le principal d’un fonds dont nous devons la rente. «
D’autres créances de la compagnie des Indes ne sont pas plus réalisables que celles-la. Par exemple, la compagnie passe dans son actif 43 millions pour une expédition qu’elle fit en Égypte lorsque Bonaparte se rendit maître de ce pays. Or, cette dépense fut faite dans l’intérêt de la compagnie, encore plus que dans celle du gouvernement anglais qui ne reconnaît pas cette dette. Le gouvernement de la Grande-Bretagne serait peutctre plus fondé à demander à celui de l’Inde le remboursement des frais (lue lui ont coûté la flotte de Nelson et l’expédition qui arracha l’Égypte aux Français. Tout au moins, ces prétentions se détruisent l’une par l’autre.
Telle est encore une somme de 50 millions qui est due à la compagnie par le nabab d’Arcot et le rajah de Tanjore; ces deux princes n’auront
garde de payer cette dette à la compagnie qui depuis a conquis leur territoire et ne leur a point laissé de ressourc<^s.
Or, toutes ces mauvaises créances ne s’élèvent pas à moins de 400 milhons! lesquels, ne devant pas être déduits de sa dette avouée, au lieu de a réduire à 790 millions, ainsi que le préiend la compagnie, la portent à près de 1,200 millions de notre monnaie.
On est donc fondé à regarder la compagnie anglaise des Indes comme une association tout à la fois commerçante et souveraine qui, ne gagnant rien ni dans sa souveraineté, ni dans son commerce, est réduite à emprunter chaque année de quoi distribuer à ses acrionnaires un semblant de profil.
Tels sont les résultats réels, fondés sur des sommes ou des faits avoués, de cette fameuse souveraineté des Anglais dans l’Inde. La compagnie y
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perd, comme nous venons de le voir, à moins qu’elle ne fasse peindre scs créanciers. Le gouvernement y perd d’abord les avances, les prêts qu’il est obligé de faire à la compagnie, ou du moins de cautionner, et en outre les frais considérables des établissements coloniaux destinés à protéger les Anglais en Asie; notamment ceux de file Sainte-Hélène, du cap de Bonne-Espérance et de file Maurice, ci-devant IleKle-France. Il n’est pas un de ces établissements qui ne coûte beaucoup au delà de ce qu’il rapporte. On lit dans un voyage de milord Valenlia, que celui du cap de Bonne-Espérance seul coûte chaque année aux Anglais 6 ou 7 millions de nos francs.
Quels dédommagements, outre la vanité , l’Angleterre relirc-t-elle pour toutes ces pertes? c’est-à-dire, quels profits fait-elle qui puissent passer pour une conséquence de l’établissement de sa compagnie et de sa souveraineté dans l’Inde?
Sont-ce les dividendes payés aux actionnaires? En supposant qu’ils fussent payés, non sur des emprunts, mais en totalité sur des bénéfices réalisés, on s’imagine donc que les commerçants libres, qui feraient le commerce si la compagnie n’existait pas, ne réaliseraient aucun bénéfice sur les marchandises de l’Orient qu’ils fourniraient à l’Angleterre et aux autres Étals de l’Europe? Il est plus que probable que, tout balancé, ils retireraient plus de 10 1/2 pour cent des fonds qu’ils emploieraient dans ce commerce. Ce profit ne doit donc pas être regardé comme exclusivement attaché à l’établissement actuel. Si la compagnie n’existait pas, elle n’emprunterait pas de quoi payer son dividende, et l’équivalent de ce dividende n’en serait pas moins reçu par des négociants anglais *.
Il faut appliquer le même calcul aux profits que les manufacturiers d’Angleterre font sur les marchandises que la compagnie porte aux Indes. En supposant la compagnie supprimée, des armateurs libres porteraient aux Indes les mêmes marchandises à peu près, et donneraient lieu aux
* Une compagnie qui emprunte un million pour le distribuer à ses actionnaires comme des portions de bénéfice, retire un million des capitaux du pays, c’est-à-dire des sommes qui ont été accumulées et peuvent être employées à faire valoir des entreprises industrielles; et ce même million est employé par les actionnaires qui le reçoivent, comme étant une portion de leurs revenus et comme servant à leurs dépenses improductives. C’est donc une dissipation comme celle dont sc rend coupable un prodigue qui mange une partie de son fonds.
mêmes profils manufacturiers. Ces pfolils ne dépendent donc pas de l’établissement de la compagnie, ni des pertes qu’elle supporte.
Même raisonnement au sujet des marchandises d'Ürient vendues par les Anglais aux autres nations de l’Europe. Sans la compagnie, ils n’en vendraient pas moins.
Meme raisonnement encore a IVgard des droits de douane qu’on dit que la compagnie paie au fisc sur ses importations. La seule différence que le commerce privilégié introduise là-dedans, c’est que la compagnie doit toujours une partie de ces droits qu’elle ne paiera jamais, au lieu que les particuliers paieraient tout comptant, parce que la douane ne leur ferait pas de crédit.
Enlin, comme un dédommagement des pertes que supportent la compagnie en corps et la nation qui la seconde, on cite les profits, légitimes ou non , que font ses employés ; et, en effet , s’il n’y avait pas de compagnie , s’il n’y avait pas de souveraineté anglaise dans l’Inde, il n’y aurait point d employés. On peut dire, à la vérité, qu’indépendaniment des chefs d entreprises, le commerce libre aurait des agents ; mais, je suis de bonne foi, ils gagneraient peu de chose en comparaison des agents de la compagnie. \ oilà un dédommagement réel. La compagnie perd ou fait perdre a la nation anglaise une somme de soixante millions, plus ou moins, tous les ans; mais elle fait gagner à des Anglais, ses agents, dix, peut-être vingt millions. Voilà le calcul de ce que la fameuse compagnie des Indes ajoute à la richesse de l’Angleterre; sans elle, l’Angleterre n’achèterait pas tous les ans 20 millions de bénéfice au prix de 08 millions de perte.
Encore ne faut-il compter, de ces 20 millions de profils pour le pays anglais, que celte portion qui est extraite de l’Inde sans y exiger des retoui s, c est-à-dire, les fortunes rapportées en Angleterre pour y être pla-
cées à intérêts ; car, pour ce qui est des traitements reçus et consommés dans 1 Inde, la nation anglaise n’y gagne pas une obole.
J observerai , à ce sujet , que les fonctions qui , dans l’Inde, permettent de fortes accumulations pour en rapporter le fruit en Angleterre , sont peu nombreuses; pour un emploi très lucratif, il y en a cent médiocres et dont les émoluments se mangent dans l’Inde même. Hastings rapporta des sommes immenses dont il acheta les attestations d’innocence que lui donnèrent la cour d’Angleterre et les majorités vénales des deux chambres du parlement ; mais Hastings avait été gouverneur général pendant treize ans ; et , durant son règne , les plus belles occasions s’étaient offertes de dépouiller les princes du pays, et do coinineltre des extorsions sur le
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peuple. D’aileurs (et mettant de côté les considérations d’une saine morale et d’une saine politique, qui ne s’accommodent point de toutes ces turpitudes), quand les profits rapportés en Angleterre par des particuliers égaleraient les 68 millions de pertes annuelles que nous avons vu (jue l’Angleterre doit attribuer à sa souveraineté dans l’Inde, esl-ce un bon calcul que de faire payer par l’État, c’est-à-dire par le peuple d’Angleterre, les fortunes que quelques individus viennent manger tranquillement dans leurs foyers? découvre-l-on là-dedans un grand germe de puissance?
Pour trouver l’origine des richesses d’un peuple, il ne faut pas regarder au dehors ; il faut la chercher dans le sein même de ce peuple. C’est l’active et judicieuse industrie des Anglais, c’est l’ordre et l’économie de leurs chefs d’entreprises, c’est la protection qu’ils trouvent toujours dans des lois égales pour tous, qui sont les mines où ils puisent leurs trésors; et ces mines-là sont à la portée de toutes les nations.
Que deviendra la souveraineté des Anglais dans l’Inde? me demanderat-on. Ce serait une témérité sans doute que de se croire en état de faire une réponse positive à une semblable question. Nul ne peut percer les mystères de l’avenir ; mais on peut regarder certains évènements comme plus probables, d’autres comme moins probables, et quelques-uns comme impossibles* A chaque renouvellement du privilège, le gouvernement anglais et la compagnie, par un sentiment confus de leur position et de leurs intérêts, ont graduellement tendu vers l’affranchissement du commerce et à substituer la souveraineté de l’État à celle de la compagnie. Le dernier privilège, qui date de 1813 pour durer jusqu’en 1834, porte que tout sujet de l’empire britannique peut librement trafiquer dans l’Inde , en se pourvoyant d’une permission des directeurs de la compagnie, permission que ceux-ci ne pourront pas refuser. S’ils y mettaient obstacle, le bureau de contrôle prononcerait. La compagnie ne s’est exclusivement réservé que le commerce de la Chine.
On voit qu’elle tient peu au commerce de l’Inde proprement dite, et que la souveraineté lui échappe. Elle tient plus au commerce de la Chine, qui donne des profits , parce que le thé , parce que certaines qualités de soie et les nankins ne peuvent s’obtenir que là ; ce qui force les consommateurs anglais à passer par les mains de la compagnie ; mais ce ne seront bientôt plus que les consommateurs anglais qui lui achèteront les marchandises de Kanton; car d’autres navigateurs, surtout les Américains, pourront les fournir aux autres nations à meilleur compte. Les I. 42
Anglais eu\-méines se lasseront de payer des frais de production exagérés*, et, pour augmenter le produit des douanes, le gouvernement fera probablement tomber celte dernière retraite du monopole. Je ne serais pas surpris qu’à rexpiralion du présent privilège, en 1834, il ne lut pas renouvelé; que ITnde fût gouvernée par un vice-roi , et la dette de la compagnie déclarée dette nationale*.
Alors, la compagnie continuerait à trafiquer concurremment avec tous les Anglais, comme simple association commerciale, et probablement se liquideiait peu à peu , faute de pouvoir soutenir la concurrence du commerce libre. Si ces évènements ne sont pas arrivés plus tôt, ce n’est qu’en raison des intérêts privés qui, dans ce cas-ci, comme toujours, prolongent la durée des abus. Les fonctions des diret’teurs de la compagnie des Indes et du bureau du contrôle créent des places chèrement payées et qui donnent un pationage étendu, c est— à-dire beaucoup de fonctionnaires à nommer en Europe, ou Asie, beaucoup de faveurs a répandre, dont on réserve une grande partie pour sa famille et pour soi. Les membres du bureau de
La Revue d Édimbourg (cahier de janvier 1824), compare le prix courant du thé que 1 on se procure à ISew— \ork et à Hambourg au moyen d’un commerce libre, avec le prix du thé que l’on se procure à Londres par le moyen de la compagnie des Indes qui a le monopole du commerce de la Chine, en déduisant dans les deux cas les droits d’entrée. Il en résulte que, année commune, le peuple anglais paie pour les thés 2,200,000 livres sterling (55 millions de francs) de plus qu’il ne paierait si le commerce était libre.
A compter du 22 avril 1834, la compagnie des Indes a cessé d’avoir une existence commerciale, et le commerce de l’Angleterre avec l'Inde et la Chine s’est trouvé affranchi des entraves du monopole; les prévisions de l’auteur ont été ainsi réalisées dans leur partie la plus essentielle. Si l’organisation administrative de la compagnie a été conservée, pour durer jusqu’en 1854, c’est uniquement pour assurer la perception régulière des impôts; du reste, la compagnie ne continuera à gouverner l’Inde que sous la direction supérieure du bureau du conlrôlej c esi-à-dire du gouvernement. Toutes ses propriétés mobilières et immobilières ont été transportées à la couronne, et elle en conservera ^usufruit pendant la durée de la nouvelle charte, afin de servir en partie au paiement du dividende annuel, fixé à 10 pour cent, comme il l’a été depuis 1793, avec garantie de la part du gouvernement.
Ainsi, en définitive, c’est toujours le gouvernement qui se trouvera substitué a la compagnie pour sa liquidation, et le privilège est aboli. (Noie de Vêdileur,)
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contrôle sont de même clièrenient payés. 3Ioyennant cela , les hommes innuenls prennent facilement leur parti de voir les rives du Gange opprimés, la dette de la compagnie journellement accrue et le commerce national contrarié dans ses développements.
Cependant, depuis que les hauts fonctionnaires de la compagnie et l’adluinistralion de l’Étal se surveillent muluellement ; depuis que des plaintes redoutables ont retenti dans la chambre des communes; depuis qu’une multitude d’écrils ont éclairé la nation anglaise sur le véritable état des choses et sur ses véritables intérêts, les abus ont sensiblement diminué. L’administration anglaise dans ces vastes et fertiles contrées paraît avoir changé de caractère. Elle est devenue protectrice des propriétés; Injustice est équitablement rendue dans tous les pays administrés directement par les Anglais, et les appels aux tribunaux supérieurs ayant été rendus plus faciles, les rajahs et les princes tributaires ont été contraints de rendre des jugements à peu près équitables.
La police européenne, la répression des crimes et le jugement par jury s’introduisent graduellement. Les Anglais ont absolument renoncé à la prétention de corriger les préjugés des Indous et de les amener au christianisme*. Leur politique est même de préférer qu’ils demeurent dans
* On est fondé à leur reprocher de pousser ce méiiageiueiu trop loin, dans ce qui a rapport à une coutume qui, à juste titre, inspire l’horreur dans loaies les autres contrées de la terre; c’est-à-dire à l’usage qui commande aux veuves'de se brûler sur les corps de leurs époux. Je dis que c’est l’usage et non la loi qui le commande; mais l’usage peut cire aussi impérieux que la loi. Ce n’est pas sans horreur que, dans des rapports mis sous les yeux de la chambre des communes, on a vu que dans la seule province du Bengale, le nombre des veuves qui se sont brûlées vivantes s’est élevé ,
En 1815, à 378,,
En 1816, à 442.
En 1817, à 707.
En 1818, à 839.
En 1819, à 650.
En 1820, à 597.
Or, la province du Bengale est celle où l’autorité des Anglais est la plus directe et la mieux confirmée. Cet acte barbare est à la fois regardé comme une preuve de tendresse conjugale et comme une œuvre religieuse. Les prêtres pei'suadent à rinfortunée victime qu’il dépend d'elle, par ce sacrifice temporel, de soustraire son mari aux flammes éternelles et de s’assurer le paradis à elle-même,
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leurs opinions. Ils sont ou musulmans, ou disciples de Brama. L’islamisme rend les hommes résignés et dociles : la religion de Brama , en consacrant avec une iiidexible rigueur la hiérarchie des castes, les forme à la subordination. Ces dispositions conviennent assez à des dominateurs machiavéliques.
On a dit quelquefois que celle colonie se rendra indépendante comme toutes les autres ; mais on ne fait pas attention que ce n’est point une colonie proprement dite, cesi-à-dire, que les Anglais n’ont point chassé ou détruit les indigènes. Les Indous sont encore ce qu’ils étaient sous Aurengzeb; peut-être même plus industrieux et plus nombreux. Ils seraient donc les maîtres de leur propre pays, pour peu qu’ils en eussent envie.
Qu’est-ceque45,000dominaleurs perdus dansunepopulationde 70, 000, 000
d habitants? Un auteur récent, très judicieux et employé de la compagnie', convient qu’il existe entre les Anglais et les Indous une incompatibilité ladicale qui semble s opposer invinciblement à toute union sincère. Les Indous, comme tous les peuples, délestent l’intervention des étrangers dans leurs affaires intérieures ; mais, semblables à leurs troupeaux, ils ne s’imaginent guère que l’on puisse vivre sans maîtres; ils jouissent, sans savoir pourquoi, quand le sort leur en donne de bons, et souffrent dans le cas contraire, sans chercher à se ménager des garanties qui leur assurent une condition meilleure.
Tous les postes honorables et lucratifs sont réser\’és pour des Anglais, et les natifs en sont exclus. Cette politique rend les principaux personnages, ceux qui exercent la plus grande influence sur le reste de la société, ennemis du joug anglais; elle humilie la nation tout entière ; mais elle ne laisse aucun moyen de résistance.
Si quelque usurpateur se faisait suivre, de gré ou de force, par un certain nombre de partisans, ces partisans auraient moins de moyens de résister aux forces et aux intrigues britanniques que les princes qui gouvernaient le pays avant les Anglais, et qui cependant ont été contraints eux-mêmes de céder à la supériorité de la lactique européenne et de la politique anglaise.
Une force européenne elle-même ne paraîtrait dans l’indoustan qu’avec de grands désavantages. Les Indous ne se rallieraient pas à une autre domination européenne. Ce sont moins les peuples de l’Indoustan que les
M. John Malcolm, Memoirss sur l'Inde centrale, 2 vol. Londres, 1823,
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princes indépendants et des brigands dévastateurs de ce pays, que les Anglais ont combattus; or, maintenant, il n’existe plus de princes indépendants, et les hordes qui n’ont pour objet que le pillage sont exterminées aussitôt qu’elles osent se montrer. Avec une marine comme celle dont les Anglais disposent, avec la possession qu’ils ont du cap de Bonne-Espérance et de nie Maurice, des forces européennes ne pourraient être envoyées aux Indes que par terre; et que l’on calcule la lenteur, les frais et les pertes qui résulteraient d’un pareil voyage pour une armée ! Sans parler des nations qu’elle trouverait à combattre sur la roule, que d’hommes, de chevaux et de canons on perdrait au milieu des sables brûlants, des marécages sans routes tracées, de rivières sans ponts, pour combattre en arrivant une puissance bien établie, défendue par une armée de 160 mille hommes armés à l’européenne, et pouvant recevoir par mer tous les renforts et toutes les munitions dont elle aurait besoin !
Enfin, si les Anglais de l’Inde voulaient se rendre indépendants de la mère-patrie et gouverner le pays de leur propre chef, quels seraient leurs moyens d’y parvenir? La nation anglaise de l'Inde se compose d’environ vingt mille hommes de guerre, d’à peu près autant d’employés de la compagnie ou du gouvernement (ce qui est la même chose), et de quatre à cinq mille personnes indépendantes, dispersées à de grandes distances les unes des autres et occupées à soigner leurs intérêts particuliers. La plupart de ces Européens n’aspirent qu’à revenir en Europe pour y jouir d’une fortune bien ou mal acquise, et ne voudraient point s’exposer à s’en fermer le chemin. Les insurgenis n’auraient pour eux que les débris des corps de troupe Cl d’employés qui renonceraient à leur patrie et consentiraient à sc fixer dans l’Inde. La fidélité des cipayes, ou troupes du pays, disciplinées et commandées par des Européens, flotterait entre les Anglais d’Europe et les Anglais d’Asie, et l’affaiblissement qui naîtrait de ces divisions causerait peut-être leur expulsion commune, à moins que des forces envoyées par la métropole ne profilassent seules des chances de succès que leur offrirait celle désorganisation dangereuse.
Dans tous les cas, l’affranchissement de l’Inde semble impossible; mais doit-on désirer, dansfinlérêl du genre humain, que les nations d’Europe perdent leur influence sur l’Asie? Ne doit-on pas souhaiter, au contraire, que celle influence aille en croissant? L’Europe n’est plus ce qu’elle était au temps de Vasco de Gama cl d’Albuquerquc. Elle est parvenue au point
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où TAsie ne cloitplus désormais redouter sa dominaiion. Avec ses despotes et ses superstitions, l’Asie n’a point de bonnes institutions à perdre, et elle en a beaucoup de bonnes a recevoir des Européens.
Ces derniers, en raison du génie entreprenant qui les distingue, et par suite des étonnants progrès qu’ils ont laits dans toutes les branches des connaissances humaines, sont destinés sans doute à subjuguer le monde, comme ils ont déjà subjugué les deux Amériques. Je ne dis pas qu’ils le subjugueront par la force des armes : la prépondérance militaire est et sera de plus en plus accidentelle et précaire; les Européens subjugueront le monde par l’ascendant inévitable des lumières et des institutions qui agissent sans relâche. Ils ne sont déjà plus dans la nécessité d’employer la force des armes contre les nations indigènes de l’Amérique. L’Asie exigera plus de temps, en raison de son immense population et de la force d’inertie (pie des mœurs tenaces et immobiles opposent à toute espèce d’innovation. 3Iais la force des choses finit par l’emporter. La religion des mages a cédé à 1 islamisme; celle de Brama a perdu lu moitié des domaines où elle régnait; 1 islamisme s usera à son tour; cai* tout s’use. Les communications maritimes se perfectionnent tous les jours. De notre temps, les voyages au Bengale par le cap de Bonne-Espéi once sont devenus une fois plus faciles et plus prompts qu’ils n’étaient avant 1789. Les autres roules dé rOrient deviendront indubitablement plus praticables et plus courtes. L affranchissement de la Grèce entraînera celui de TÉgypie; et la civilisation gagnant du terrain, aplanira les obstacles qui s’opposent aux communications; car, plus les peuples se civilisent, et plus ils s’aperçoivent qu’il est de leur intérêt de communiquer entre eux. On peut dès lors enliCAoirce que le monde sera un jour; mais le temps est un élément nécessaire dans toutes les grandes révolutions.
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D’ÉCONOMIE POLITIOEE
AUTRES OUVRAGES DU MÊME AUTEUR
ÛDi se trouvent à la nn Librairie.
TRAITÉ D'ÉCOMOMIB POLITIQUE, OU Simple ExposUîon de la manière dont se fur* ment, se dislribueol et se eoDsomiBeot les richesses ; 6« édiiiofi. i volume grand in-8o; prix, lo fr.
OEUVRES DIVERSES, contcnaDl ; Catéchisme d’JÈconomie poUtique ; Fragments et opuscules inédiisi Correspondance générale ; Olbie; Petit Volume; Kétanges de morale et de littérature, précédées d’une ûioliee âur la vi» et les travaux de l’autRur, avec des noies par Cli. Comte, Eug. Daire et Horacti scy. i v<éume grand in-8% orné du portrait de fauteur, gravé sur acier ; prix, lO fr.
CATÉcmSBiE D ECOTtOMiE POLITIQUE , 4« édition, publiée par Charles Comte, son gendre; i vol. in«i2 ; prix, 2 fr.
PETIT VOLUME, CONTENANT QUELQUES APERÇUS DBS HOMMES ET DE LA SOCIÉTÉ , 3« édition entièrement refondue par l’auteur, et publiée sur les manuscrits qu’d a laissés, par Horace Say, son fils ; i volume grand in- 32; prix, 2 fr.
On trouve également chez les mêmes Libraires :
HISTOIRE DES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LA FRANCE ET LE BRÉSIL, et
Considérations générales sur les monnaies, les changes, les banques et le commerce extérieur, par Horace Say, membre de la Chambre de commerce de Paris et du Conseil général du département de la Seine ; i beau volume io-s'’, avec plans, cartes et tableaux ; prix, 7 fr. 50 c.
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CT PI S C^Pn-AXlSTEE ,
UES SAVANTS, DES AGRIC-^LT^URS, DES M .NUFACTURiBR., DES NÉGOCIANTS,
fl en général de tous les cilsyens,
L’ÊGONOTMIE DES SOCIÉTÉS;
CHAPITRE PREMIER
Vue générale des sources de nos revenus.
Les quatre premières parties de ce Cours ont été consacrées à étudier
la nature des richesses, la manière dont elles sont produites, l’action de
1 industrie , la nature des instruments dont elle se sert , et l’influence
qu exercent sur les productions les circonstances où se trouve la société.
Nous avons vu que les individus dont se composent les nations se distinguent par diverses capacités productives.
Les uns ont des facultés industrielles, c’est-à-dire, des connaissances,
es ta ents, du jugement, l’aptitude au travail de l’esprit ou au travail du corps.
Les autres se présentent avec des instruments propres à l’industrie tels que des capitaux, des fonds de terre.
Les facultés industrielles, les capitaux, les terres, sont les fonds d’où sortent tous les revenus de leurs possesseurs. C’est la manière dont ces
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revonus produits sont distribués, ce sont les lois qui déterminent la por- I
tion de revenu que chacun obtient naturellement dans cette distribution, 1
qui vont être maintenant l’objet de notre étude. I
Nous avons vu que les fonds, aussi longtemps qu’ils demeurent oisifs, ne f
concourent point à la production, ne donnent point de revenus. L’homme qui a le plus de forces, s’il se tient les bras croisés, ne produit rien ; un champ qui reste en friche ne produit rien, ou du moins ne produit rien qui ait une valeur ; un capital qui dort au fond d’un coffre ne produit rien. j
Mais du moment que l’homme veut tirer parti de sa force ou de ses talents, j
le propriétaire foncier de sa terre, le capitaliste de son capital, le service qu’ils eu obtiennent, et que nous avons nommé un service productif, forme leur revenu; et ils vivent de ce revenu en l’échangeant contre les
divers objets de leur consommation.
Cet échange s’opère, comme la plupart des échanges, eu donnant d’abord le service rendu contre de l’argent, et en donnant ensuite l’argent qu’on en a tiré contre les choses que l’on veut consommer.
Ainsi, quand je loue un champ qui m’appartient, je vends à un fermier le service que ce champ peut rendre dans le courant d’une annéé. Je peux me servir pour mon entretien de l’argent que m’a payé mou fermier; mais ce n’en est pas moins le service du champ qui est mon premier revenu.
Le fermier a tiré du blé de ce service foncier; ce blé a été changé contre de l’argent; je change cet argent contre des provisions, des habits, etc.; mais c’est toujours la même portion de revenu, la même valeur qui n’a fait que changer de forme, et dont la première origine est dans le service rendu par un fonds de terre qui m’appartient.
De même, l’homme qui prête son capital et qui en tire un intérêt, vend le service que ce capital est capablt; de rendre. Il échange ensuite cet ar- ,
gent contre des objets de consommation ; mais la source de cette valeur est toujours dans le service rendu par son capital, qui est le fonds d’où ce service est sorti.
L’ouvrier (jui s’est loué pour un jour, pour un an, à de même vendu le service que pouvaient rendre, pendant cet espace de temps, ses bras ou les facultés de son esprit; il a ensuite échangé l’argent de son salaire contre des aliments; mais depuis l’instant où ses services, qui ont eu une valeur quelconque, puisqu’on les a payés, sont sortis de ses facultés corporelles ou intellectuelles , celte valeur a composé un revenu qui s’est ,
montré sous différentes formes , jusqu’au moment où il a été consomme J
|K)ur l’enlrelien de l’ouvrier.
SOURCES DE NOS REVENUS
Les services que sont capables de rendre nos fonds productifs sont ainsi la source piâmilive de tous nos revenus.
Quand nous faisons valoir nous-mêmes notre fonds, nous n’en vendons pas le service, mais nous l’échangeons contre le produit qui en résulte. Quand je laboure mon champ, et qu’à la suite des diverses façons qu’il a reçues, ce champ m a donne du ble, une portion de ce blé est une valeur obtenue en échange des services rendus par le sol ; une autre portion du même blé est une valeur obtenue en échange de mon travail. Si je vends mon blé , ces mêmes services productifs, qui avaient été transformés en blé, se trouvent maintenant transformés en argent; ils le seront bientôt en objets de consommation ; et ce sera toujours le même revenu sous différentes formes.
Ce n’est donc pas la forme matérielle , la substance sous laquelle se montre le revenu; c’est l’origine de cette valeur qui la constitue telle ; c’est la circonstance d’être sortie d’un fonds productif, quelle que soit la substance où elle se trouve attachée. Et cette valeur est toujours un revenu, jusqu’au moment où elle est consommée improductivement par son propriétaire, époque où elle n’est plus rien; ou bien jusqu’au moment où son propriétaire la consacre à une consommation reproductive; époque où elle change de nature, où elle devient un capital , et se perpétue par la reproduction.
Le moment n’est point encore venu où nous devons nous occuper spécialement de ces deux genres de consommation. Nous nous attachons seulement ici à reconnaître la marche des revenus, c’est-à-dire des valeurs nouvellement créées, depuis leur origine jusqu’au moment où elles parviennent à leur consommateur.
Une explication est ici nécessaire. Un produit est une chose unique, et beaucoup de personnes ont concouru à sa production : duquel de ces producteurs doil-d être la propriété? Appartiendra-t-il au propriétaire du fonds de terre qui a été sa première origine? au capitaliste dont les fonds
ont permis qu’on s’en occupât? aux travailleurs dont les mains l’ont façonné?
On peut citer quelques produits qui n’ont qu’un seul producteur, et dont par conséquent la valeur n’est point partagée ; ils sont en polit nombre et n’ont aucune importance. Il y a dans les montagnes Suisses des bergers qui, pour occuper leurs loisirs, sculptent à la pointe de leur couteau des figures en bois qu’ils vont vendre dans les villes et qui senent de jouets aux enfants. On rencontre quelquefois des gens de la campagne qui
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vont offrant, de maisons en maisons, des pièces de gibier qu’ils prennent dans des pièges ou tuent à la chasse : voilà des produits dont la valeur tout entière se distribue à leur unique producteur. Mais la plupart, je dirais volontiers la totalité des produits de la société sont loin d’étre dans ce cas. S’il fallait partager entre tous leurs producteurs une montre de poche, un vase de porcelaine, un livre, un habit, ils cesseraient d’exister, ou du moins leur valeur serait réduite à rien.
11 faut donc que cette valeur soit distribuée à tous ceux qui ont concouru à sa création, et qu’elle soit meme distribuée aux propriétaires des fonds productifs en proportion de l’importance de leur coopération, sans que la valeur du produit en soit altérée. Le mécanisme de cette distribution est un de ces phénomènes qui n’attirent pas notre attention, parce que nous le voyons trop souvent. 11 vaut pourtant lu peine d’être remarqué, et vous allez, messieurs, en avoir l’analyse.
CHAPITRE II
Mécanisme de la distribution des revenus.
I En etudiant la production, nous avons vu que chaque produit, quoiqu’il
soit l’œuvre d’une multitude de producteurs, est le fruit d’une conception unique : celle de l’entrepreneur qui en a conçu l’idée et qui a rassemblé ^ les services des agents nécessaires pour l’exécuter. C’est l’entrepreneur,
dès lors, qui paie les services des divers agents en proportion du besoin qu’il en a, et qui, de cette manière, distribue à chacun le revenu auquel il peut prétendre. Si l’entrepreneur possède en propre le fonds de terre et le capital , s’il exécute lui-même les divers travaux', il faut le considérer comme se payant à lui-même les divers services qu’il a employés, sauf à être remboursé par la valeur du produit qui en est résulté.
C’est ainsi que la valeur de tous les produits de la société se répartit entre tous les producteurs qui ont concouru à leur existence.
Si nous demandons à l’habit de drap qui nous couvre les métamophoses par lesquelles il a passé pour devenir un produit à notre usage, il nous révélera les producteurs qui ont fourni, directement ou indirectement, une certaine quantité de services productifs, desquels il est finalement résulté un habit. Chacun de ces senûces était nécessaire à la formation de l’habit; autrement, l’entrepreneur qui les a réunis n’en aurait pas fait la dépense.
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C’est ainsi qu’il a fallu réclamer le concours du fonds de terre, des pâturages où se sont nourris les moulons dont le dos a porté de la laine. Un fermier, en payant un fermage, a acheté le concours de ce fonds de terre; et ce fermage a formé le revenu ou une portion du revenu du propriétaire du sol.
Le même fermier, en donnant un salaire à ses gens, à ses bergers, à ses tondeurs de brebis, leur a payé le prix de leurs services productifs, et lui-même, en vendant ses toisons, a reçu le prix de ses propres services; car si la valeur des toisons n’avait pas suffi tout à la fois et pour le rembourser de ses avances et pour lui procurer un bénéfice, il n’aurait pas élevé des moulons, et la laine n’aurait pas été produite. Voilà donc son revenu payé, ou du moins une portion de son revenu, si, comme il estprobable, il a créé simultanément plusieurs produits à la fois, comme du froment, des légumes, en même temps que de la laine.
Si le capital du fermier n’était pas à lui en totalité, s’il avait quelque argent emprunté, une partie des toisons a servi à eu payer les intérêts; et ces intérêts ont formé une partie des revenus du prêteur.
Remarquez la parfaite analogie qui existe enti*e les fermages, les salaires, les bénéfices du fermier, les intérêts touchés par le capitaliste. Toutes ces valeurs sont le prix d’un service productif dont un entrepreneur s’est servi pour créer un produit; service émané d’un fonds de terre, ou bien d’un fonds capital , ou bien d'un fonds de facultés industrielles. C’est cette analogie entre ces diverses portions de revenus qui leur a fait donner à toutes le nom de profits. C’est ainsi qu’il y a des profils du fonds de terre, des profits du capital, des profils de l’industrie.
Profits et revenus sont une seule cl meme chose. Dans fusage ordinaire, on appelle profits les portions de revenus qui sont sujettes à quelque incertitude, ou qui se touchent par petites portions; et l’on réserve le nom de revenus aux profils fixes qu’un entrepreneur s’oblige à vous payer, ’ pour que vous lui laissiez retirer (à ses périls et risques) les profils qui doivent provenir de la terre ou du capital dont il vous achète la jouissance. Mais, en étudiant, nous devons donner un nom pareil à des choses qui sont . dune nature pareille, de peur que la différence des dénominations ne nous fasse supposer qu’il se trouve quelque différence dans leur nature. Nous avons considéré les toisons qui ont servi à faire un habit de drap
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comme un produit, parce qu’elles sont le fruit d’une seule conception : celle de l’entrepreneur de culture, du fermier; mais elles ne sont encore que la matière première d’un habit. La valeur de ce produit, distribuée par le fermier, a payé tous les services productifs, et par conséquent tous les revenus gagnés jusqu’à lui. II en est remboursé par le fabricant de drap qui lui achète ses toisons, et qui, moyennant d’autres avances, achète les services des fileurs, des tisseurs, des foulons, des teinturiers, des apprêteurs, etc., lesquels, en lui vendant leurs services, réalisent à leur tour des profits industriels.
Si le manufacturier a emprutili'! une partie de son capital, l’intérêt qu’il en paie fait le revenu ou une portion du revenu d’un capitaliste, et le loyer du local do la manufacture fait un revenu du propriétaire foncier. Vous comprenez que si c’est le manufacturier lui-même qui est propriétaire du local, c’est lui, entrepreneur, qui en paie le loyer à lui, propriétaire; et que si la valeur du drap, lorsqu’il sera terminé, ne sulïisait pas pour rembourser toutes les avances de l’entrepreneur, et ses profils (qui sont le remboursement de l’avance qu’il a faite de son propre temps et de ses peines), il ne prendrait pas celle peine; il ne perdrait pas son temps; le drap qui doit en résulter ne se ferait pas; pour qu’on se livre à cette production , il faut donc que le prix du produit stiftise pour rembourser toutes ces avances.
Ce n’est pas tout : bien d’autres portions de revenus sont acquittées par le prix d’un habit.
Un tailleur achète ce drap, et, par cet achat, rembourse toutes les avances précédentes. Il achète aussi la doublure, les poches, les boutons. Une portion de cette doublure est en toile de coton, et son prix sert à payer des portions de revenus au négociant qui a fait venir le coton d’audelà des mers, à l’armateur dont on a frété le navire, aux eourliers qui ont conclu les ventes, au filateur qui l’a réduit en fil , au tisseur qui l’a mis en toile, etc.
Et si une partie de la doublure est en soie, vous voyez d’ici combien de services industriels, de services fonciers, de services de capitaux, il a fallu acheter pour avoir l’étoffe de soie; or, chacun de ces services a valu à sou auteur un profit qui a fait une portion de son revenu.
J’en dirai autant des boutons, autant de tous les produits quels qu’ils soient qui sont entrés dans un habit. Ce serait un travail interminable que d’énumérer toutes les portions de revenus acquittées par la production de cet unique produit; car je vous fais grâce encore d’un fort grand nombre
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de producteurs. Combien n’y en a-t-il pas eu occupés par les seuls ciseaux du tailleur, ou les aiguilles de ses garçons !
Mais, ce qui est plus fort, nous-mêmes, sans nous en douter, pouvons avoir été au nombre des producteurs de l’habit que nous portons, et quand nous l’avons payé à notre tailleur, nous avons peut-être payé une portion de nos propres revenus. Ne pouvons- nous pas avoir des fonds entre les mains d’un banquier? ne pouvons-nous pas être porteurs d’actions d’une caisse d’escompte? Nos fonds peuvent donc avoir servi à escompter des effets de commerce à fun des négociants, à l’un des manufacturiers qui ont concouru à celte production. Ce négociant, ce manufacturier, en escomptant un effet, en recevant par anticipation son montant, a emprunté; il a payé un intérêt dont nous avons pu toucher une partie. Notre capital, comme actionnaire d’une banque, a donc pu fournir un service productif qui a contribué, pour sa part, à la formation de notre habit.
Vous voyez, messieurs, en observant celte suite d’opérations, qu’un produit est le résultat de plusieurs entreprises productives qui se le transmettent l’Hue à l’autre dans l’étal d’avancement où chacune d’elles l’a porté. L’entrepreneur-fermier transmet de la laine à l’entrepreneur-fabricant ; celui-ci transmet du drap à l’entrepreneur-lailleur, qui transmet un habit au eonsommateur. Chacun de ces entrepreneurs, en achetant les services productifs dont il a besoin, en paie le prix aux auteurs de ces services, et ce prix forme leur revenu. L’entrepreneur, qui reçoit le produit non terminé des mains de son prédécesseur, lui rembourse toutes les avances faitesjusque-là. Son successeurlui rembourse à son tour à lui-même celles qu il a faites pour élaborer le même produit; et le consommateur rembourse au dernier producteur ses avances et toutes celles de ses prédécesseurs.
Voilà comme la valeur d’un produit se distribue tout enticre à ses divers producteurs et va former leurs revenus. Et une remarque sur laquelle j appelle votre alleulion : c’est qu’il n’y a aucun revenu dans la société qui ne soit fondé sur une production. Il faut avoir pris part directement ou indirectement à une œuvre productive pour pouvoir réclamer avec succès une part de la valeur du produit. Le consommateur qui, pour jouir du produit, rembourse toutes les avances faites par les producteurs, ne paie, en achetant un produit, que l’utilité qu’il y trouve; il ne paie pas 1 utilité qu’on ii’y a pas mise; et si dans le cours de la production l’un des producteurs avait avancé un profit, une portion de revenu, à quelqu’un de qui le concours n’eût rien ajouté à rmiliié, à l’agrément, au mérite du produit, nul consommateur ne voudrait remboui-ser cette avance : il don-
nerait la préférence à un autre produit semblable qui, n’étant pas grevé de cette inutile dépense, lui serait fourni à meilleur marché.
Une veuve, un vieillard, dira-l-on, qui reçoivent une pension alimentaire, ne coopèrent à la confection d’aucun produit. J’en conviens; mais celte pension est prise sur le revenu de quelqu’un qui y coopère. Ce cas estcelui des créanciers de rÈlat, quisontpayésavecuneporiiondes revenus des contribuables. Les valeurs produites peuvent être transférées dans plusieurs mains avant d’ètre consommées; mais, à coup sûr, la jouissance ne peut en être accordée aux uns qu’aux dépens des autres : on ne peut pas consommer deux fois ce qui n’a été produit qu’une. Prétendre qu’il peut y avoir un revenu qui ne soit pas fondé sur une production, ce serait prétendre que l’on peut consommer une valeur qui n’aurait pas été créée.
A peine ai-je besoin d’avertir que la même personne peut jouir de divers revenus. Un cultivateur qui fait valoir son propre fonds, et qui ne doit rien sur ce fonds, fait ime portion de ses proüts comme propriétaire, une autre portion comme capitaliste, et une autre portion comme entrepreneur de culture. Tel homme reçoit de son fermier un fermage, tandis qu’il reçoit l’intérêt d’un capital placé, et tire en outre quelque revenu de l’exercice de ses talents.
L’argent et la monnaie servent à la distribution des richesses produites, mais eux-mêmes n’ont été qu’une fois, à leur origine, des richesses produites, et ont fait partie, seulement celte fois-là, des revenus de leurs producteurs. Celte première fois leur valeur a été acquise par une production. Ils ont été le résultat des servicaîs productifs des capitaux et des travaux des entrepreneurs des mines et de leurs agents. Celle fois-là exceptée, leur valeur n’a jamais été une valeur créée, mais seulement transportée I à une autre personne. 1! a toujom*s fallu, pour obtenir de la monnaie d’ar-
gent, qu’on donnât en échange un autre produit, un autre service productif, provenant d’un autre fonds. C’est cette dernière valeur qui forme le revenu du possesseur actuel de l’argent; ce n’est pas celle qu’on a créée en produisant l’argent. Ainsi, quand un propriétaire reçoit mille écus de son fermier, et qu’il appelle cela son revenu, il peut s’exprimer ainsi pour se conformer à l’usage; mais ce ne sont point les écus qui forment son revenu, car la valeur des écus n’est point une valeur qui vienne d’ètre créée. Son revenu consiste dans une partie des produits de la terre que le fermier a échangée contre des écus. La valeur créée dans celle occasion, c’est la valeur du blé, du lin, des bestiaux élevés dans la ferme. Avec cette valeur nouvellement créée, on a pu acheter des écus, valeur anciennement créée.
DU REVENU ANNUEL; DU REVENU NATIONAL
On a pu ensuite échanger de nouveau ces écus contre des objets de consommation, et consommer ainsi son revenu, sans qu’on ait créé ni détruit la valeur des écus eux-mêmes. Ils sont entrés et sortis de cette opération pour la même valeur, et ont pu servir cent fois dans la même année à faire passer une portion de revenu de la main qui l’a créée dans la main qui Ta consommée, sans être eux-mêmes une portion de revenu.
Quant aux variations de valeur que les écus ont pu éprouver depuis deux ou trois cents ans peut-être qu’ils ont été produits, elles ont causé des perles ou des gains fortuits, comme ont fait les larcins, les perles du jeu, les dons gratuits; mais les productions de la société n’ayant point été altérées par celte cause, elle n’a pas influé sur ses revenus. Ce que le créancier d’une rente stipulée en argent a perdu, son débiteur l’a gagné.
Le propriétaire foncier et le capitaliste reçoivent d’ordinaire leurs revenus en monnaie , parce que c’est en monnaie que sont stipulés en général le paiement de leurs fermages et de leurs intérêts. L’ouvrier de ville et l’ouvrier de manufacture reçoivent communément aussi leur revenu en argent. Mais le valet de ferme, les domestiques de l’iin et de l’aulre sexe, reçoivent ordinairement au moins une forte portion de leurs revenus, c’est-à-dire de leurs salaires, en nourriture, en logement, et quelquefois en habillements. Et, à l’égard des entrepreneurs d’industrie, ils reçoivent tous leurs revenus en l’espèce de marchandise dont la production est l’objet de leur entreprise. Le fermier reçoit le sien en froment, en lin, eu légumes, en bestiaux, en toutes sortes de produits d’une ferme ; le vigneron et le propriétaire de vignobles reçoivent le leur en vins; le chapelier en chapeaux, le fabricant d’étofles en élofles, et ainsi des autres. En eflet, qu’es^eequi résulte des services productifs consommés par un fabricant d’éiolfes? Des étoffes. L’argent qu’il en lire est seulement une transformation de la valeur qui compose son revenu. Si la valeur qu’il a produite est grande, elle sera grande encore après sa transformation ; elle sera petite après cette transformation, si elle était petite auparavant ; mais cest toujours la valeur des étoffes qui, dans cet exemple, fait le revenu.
CHAPITRE III
Du revenu annuel; du revenu national.
La somme des profits ou des portions de revenus que nous touchons
dans le courant d’un mois, d’une année, forment notre revenu d’un mois, notre revenu annuel.
Et la somme des revenus de tous les particuliers dont se compose la nation forme le revenu national, le revenu de la nation.
Le revenu d’une nation est égal à la valeur brute et totale de tous scs produits, car cette valeur a été distribuée en totalité à l’un ou l’autre de ses producteurs.
Il semble, au premier aperçu, que chaque entrepreneur en particulier, ne pouvant mettre au rang de scs revenus que les profits nets qui lui restent après que ses avances sont reboursées, les revenus de tous les
entrepreneurs ensemble ne peuvent se composer que de tous les profits ou revenus nets qu’ils ont retirés. Cette proposition est vraie en effet ; mais ce sont précisément tous ces produits nets de la société qui équivalent à son produit brut.
Lorsque moi, entrepreneur d’industrie, j’achète le service d’un ouvrier, je ne compte pas son salaire dans le produit net de mon entreprise; au contraire, je Ten déduis; mais l'ouvrier le compte dans son produit net; et comme tous les services qui ont concouru à la confection de chaque produit sont dans le même cas, la valeur totale de tous les produits est la même chose que la somme des profits nets de tous les producteurs.
Je me suis déjà trouvé dans le cas de vous faire celte démonstration; mais cette vérité, que le produit brut de la société est la même chose que son produit net, a été si généralement méconnue jusqu’ici, que je suis obligé, chaque fois que son application se représente, de répéter de nouveau , quoiqu’en des termes diflérents, les raisons qui fondent cette opinion. Répétitions qui, au reste, ont l’avantage de graver dans la mémoire des principes fondamentaux sans lesquels on ne parviendrait point à s< former une idée exacte et complète des phénomènes sociaux, et à se les expliquer à soi-même.
Les distributions de valeurs qui sont le fruit de la violence, de la fraude ou de chances fortuites, ne font partie ni des produits bruts, ni des produits nets de la société; ainsi, non-seulement les fruits d’un larcin , les gains du jeu ne font partie d’aucun produit, mais on en peut dire autant des jeux de bourse, des pillages de guerre , des tributs imposés par un peuple à un autre, par un gouvernement oppresseur à ses sujets, etc. I' y a dans tous ces cas des outrages commis envers la justice , la morale . l’humanité ; mais les produits n’en ont pas moins été créés et distribués ainsi que je vous Tai dit.
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Il ne suffit pas de comprendre en quoi consiste le revenu des particuliers et des nations, et quelle marche il suit dans sa distribution ; il faut encore se tenir en garde contre les doubles emplois. Une portion de revenu qui est transmise par un producteur à un autre, ne suppose pas un double revenu. Un particulier tire de sa terre 12 mille fr., à la charge de payer une rente foncière de mille fr. : il n’y a pas là pour 13 mille fr. de revenus dans la nation. La rente foncière est une portion du revenu d<î 12 mille fr. dont le propriétaire perçoit 11 mille elle rentier mille.
Il en est de même des biens-fonds grevés d’hypothèques. Il y a tel propriétaire foncier qui a dix mille francs de revenus et qui paie dix mille francs d’intérêts. Cela ne fait pas vingt mille francs dans le revenu national; mais seulement dix mille fiancs. — Quoi! dira-t-on, n’y a-t-il pas là deux fonds productifs ? La terre qui rapporte dix mille francs à son propriétaire, et le capital qui rapporte dix mille francs au prêteur? — Non , messieurs, le capital prêté n’existe plus. Il a été consommé, dissipé par le propriétaire foncier emprunteur, qui dès lôrs transmet son revenu tout entier au prêteur.
Que si un propriétaire foncier, après avoir emprunté un capital dont il paie dix mille francs d’intérêts, l’emploie en bâtiments, en bonifications sur sa terre , et que ces bonifications aient augmenté le produit de la teire de cinq mille francs, alors, à la vérité, il n’a pas dissipé le capital tout entier ; mais il peut être considéré comme en ayant dissipé la moitié en bonifications mal entendues, puisqu’elles lui coûtent dix mille francs par an et ne lui en rapportent que cinq mille.
Il y aurait double emploi si l’on faisait entrer le revenu du fisc dans le revenu national. Les contributions sont une portion distraite des revenus des particuliers et transmise au gouvernement. Si celle valeur demeurait une portion du revenu des particuliers, le gouvernement n’en jouirait pas. Si le gouvernement en jouit, les producteurs n’en jouissent pas. Une valeur produite par. un particulier et transmise au gouvernement ne de>ieni pas double par le fait de celle transmission.
Quoique beaucoup de produits n’aient pas une longue durée, comme un p;mier de fraises qui doit être consommé dans le jour où il a été recueilli, ouïe lendemain au plus lard, sa valeur n’en fait pas moins partie du revenu de l’année. Les profils qu’il a procurés à ses producteui-s et qui égalent la valeur tout entière du panier de fraises , sont pour eux des
moyens d existence tout aussi réels que s’ils avaient produit un ustensile durable de pareille valeur.
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Une représentation théâtrale est un produit dont la valeur est tout entière perdue au moment oii la représentation est terminée. Néanmoins c’est un produit; sa consommation procure un plaisir qui a une valeur, puisqu’on le paie. Cette valeur, pour avoir été promptement consommée, n’en a pas moins été produite, et n’en a pas moins procuré aux entrepreneurs, aux acteurs, aux décorateurs, des profits qui ont fait une partie de leurs revenus de l’année.
CHAPITRE IV
De ce qui fait rimportance de nos revenus.
f Comment déterminerons-nous fimportance d’un revenu, ce qui fait
I qu’un revenu est plus consid(îrabIe qu’un autre? Est-ce au moyen des
î sommes qu’il rapporte? Mais alors nous serions obligés de dire qu’un re-
venu de 5,000 francs à Paris vaut autant qu’un revenu de 5,000 francs
j en Bretagne; ce qui n’est pas vrai; car une famille peut vivre en Bre-^
I lagne avec plus d’aisance moyennant un revenu de 5,000 francs, qu’on ne
I le peut à Paris avec un revenu de 10,000 francs.
Est-ce au moyen de la quantité de produits que fou retire de son fonds ? I II résulterait de celte façon d’apprécier le revenu, qu’un fermier qui ré-
coïterait tous les ans la même quantité d’hectolitres de grains, aurait ' tous les ans le meme revenu, soit que flieclolitre valût 15 francs ou 30 fr. ;
■ ce qui n’est pas vrai encore.
j II faut donc une autre mesure pour juger de l’importance d’un revenu,
j et cette mesure n’est autre que celle qui nous sert à mesurer toute espèce
I; de richesse : c’est la quantité de ce qu’on obtient en échange. Un revenu
\ est plus ou moins considérable, selon qu’il peut nous procurer plus ou
j moins d’objets de consommation. La matière, l’espèce des choses dans
! lesquelles réside votre revenu lorsque vous le recevez importe peu, si
1 * vous ne devez pas les consommer ; ce qui fait leur importance, c’est leur
valeur^ et leur valeur est proportionnée à la quantité des choses dont vous êtes appelés à faire usage, et que votre, revenu peut acheter. Nous consommons notre revenu, soit immédiatement, soit après l’avoir transformé plusieurs fois par des échanges. Les échanges ne font rien quant à son importance, car les objets que nous recevons en échange ne valent ni plus ni moins que ceux que nous donnons, quand l’échange n’est pas frauduleux; mais une fois que les objets dont se compose notre revenu
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sont transformés en objets de consommation, notre revenu est plus considérable si nous en avons obienu davantage ; car cette fois nous ne les céderons plus pour leur valeur ; leur valeur n’est plus rien pour nous : leur usage est tout; si nous avons en eux beaucoup d’utilité à consommer, hotre revenu est plus considérable que si nous n’avons qu’une petite quantité d’utilité à consommer.
Ces principes deviendront palpables par les applications que nous en ferons aux phénomènes que nous présente le inonde.
Lorsqu’un cultivateur américain, fixé sur les bords de l’Ohio, au milieu d’un territoire qui n’est pas encore habité, est obligé de consommer luimême en famille tout son revenu, c’est-à-dire tout le blé, tout le laitage, les légumes, le lin , les animaux de basse-cour que produit son domaine, ’ l’importance de son revenu n’est pas proportionnée à la valeur vénale de toutes ces choses qui ne sont pas destinées à la vente, et qui ne pourraient se vendre à aucun prix. Elle est proportionnée à la quantité qu’il recueille de tous ces produits. Si l’année qui suit il a doublé ses récoltes, il peut dire avec raison qu’il a doublé ses revenus, parce que ses revenus se com^ posent, sans échanges, d’objets de consommation.
Un cultivateur des bords de la Loire, qui ne recueille que du safran et qui n’en consomme pas une once, ne peut , lui , mesurer son revenu que par la quantité d’objets de consommation que son safran pourra lui procurer. Remarquez bien que je lie dis pas par la quantité de monnaie d'argent que son. safran pourra lui procurer; car la monnaie n’étant pas un objet de consommation , il l’emploiera nécessairement pour acheter les choses dont il aura besoin, et il la fera passer sur le même pied qu’il l’aura reçue. Que lui importe que l’argent soit rare et cher et qu’on lui en donne peu, pourvu qu’il soit obligé d’en donner peu pour acquérir les objets qu’il sera dans le cas d’acheter? Si on le paie en or, on lui donnera quinze fois moins d’or que d’argent ; et cependant son revenu n’en sera pas moindre, puisqu’il pourra pour une once d’or se procurer autant d’objets de consommation que pour quinze onces d’argent.
Vous voyez donc, messieurs, que la valeur du revenu se résout en la quantité de choses consommables que l’on peut avoir pour ce revenu. Et cette doctrine est exactement conforme à celle que je vous ai développée au commencement de ce Cours, lorsque je vous ai dit que la valeur des choses, et par conséquent d’un revenu, est égale à la quantité de toute autre chose qve l'on peut obtenir en échange.
li CINQUIÈME PARTIE. — CHAPITRE lY.
Pl^usieurs écrivains des plus recommandables de notre temps, notamment Ricardo en Angleterre, ont blâmé la définition que j’ai donnée des richesses, lorsque j’ai dit qu’elles se composent de la valeur des choses que l’on possède. Ce n’est point leur valeur, disent-ils, c’est la quantité d’utilité qui réside en elles qui en fait des richesses ; et ils citent à l’appui de leur opinion, Adam Smith, qui maintient avec raison qu’un homme est riche ou pauvre selon le plus ou moins de choses nécessaires, utiles ou agréables à la vie, dont il peut se procurer la jouissance. Ces auteurs ne se sont pas aperçus que je soutiens précisément la meme thèse, en disant que la richesse est en raison de la valeur de ce que l’on possède. N’est-ce pas eu proportion de la valeur de ce qu’on possède que l’on peut se procurer plus ou moins de ces choses nécessaires, utiles ou agréables?
Maintenant, ce que j’ai dit sur ce qui fait une richesse plus ou moins gi'ande , je le dis des revenus, qui sont plus ou moins grands, selon la quantité plus ou moins grande des choses qu’ils peuvent nous procurer. C’est pour la même raison encore que, si nous remontons plus haut à la source de tous les revenus, aux services productifs que rendent nos terres, nos capitaux, ou notre travail, nous trouvons qu'ils valent d’autant plus que les produits, même ceux auxquels ces services ont concouru, sont à meilleur marché ^ Les services sont le prix auquel ou achète les produits. Plus on obtient de produits, directement (eu les produisant) ou indirectement (en les achetant), avec les services d’un jour, d’un mois, d’une année, et plus ces services, ou le prix qu’on en obtient, ont de valeur.
C’est sur ce principe qu’est fondée la doctrine qui représente la richesse publique comme d’autant plus grande que tous les produits sont, à qualités égales, à plus bas prix. Nous serions infiniment riches, si tout ce que nous pouvons désirer n’avait aucune valeur; tout comme nous serions infiniment pauvres, quel que fût le nombre de nos millions, si tous les objets que nous aurions envie de consommer étaient infiniment chers.
Celte doctrine nous met en état de prouver des vérités qui ont été entrevues dans d’autres temps par des esprits judicieux, mais dont il leur était impossible de se rendre raison à eux-mêmes, et qu’ils étaient encore moins en état de prouver aux autres. Vauban, que je regarde comme un de ces esprits judicieux, nous dit, dans sa Dixme royale, que la vrai ri-
* \oyez le chap. 5 de la HP partie, où sont consignés les princ/paux fondements de cette doctrine.
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chesse d'un royaume consiste dans V abondance des denrées. Vauban a parlaitenieiit raison ; mais qu’eût-il répondu à l’objection suivante? Il est arrivé dans certaines occasions que, lorsqu’il y a eu dans la récolte ordinaire du blé un déficit en quantité d’un sixième, le prix du blé a haussé d’un tiers; tellement que, si la récolte commune étrii, par supposition, de 6 millions de setiers, valant, à 24 francs, 144 millions, une plus mauvaise récolte produisant o millions de setiers seulement, a poi'té le blé à 32 fr Or, 5 millions de setiers à 32 francs font une somme plus forte, c’est-àdire, IGO millions en argent ou en toute autre marchandise (car ici nous admeilons que le prix de tout le reste n’a pas varié). Ainsi donc, comment pouvez-vous dire la nation plus pauvre, puisqu’elle a récolté pour 160 millions de blé au lieu de 144, valeur de sa récolie moyenne ?
Voici, messieurs, la réponse à celte objection. Une augmentation de prix ne fait rien gagner à une portion de la nation qu’elle ne le fasse perdre à une autre portion. Les producteurs de blé ont reçu , à la vérité, dans l’année, 16 millions d’écus de plus que si le blé eût été plus abondant; mais les consommateurs de blé ont payé de plus les 16 millions que les premiers ont gagnés ; et déjà, sous ce rapport, la nation n’est pas plus
riche par la hausse du blé. Ajoutons qu’elle est plus pauvre en ce qu’elle est moins bien pourvue de blé.
En effet, une famille qui consommait dans une année six setiers de blé.
lesquels, à 24 francs, lui coûtaient j-j,
vu le renchérissement , n’en a plus consommé que cinq setiers, qui , à 32 francs, lui ont coûté 160 fr
^ Outre que la dépens»! de cette famille de consommateurs a été augmentée ' de 16 francs au profit des fermiers , elle a été privée de consommer un 1 hectolitre de blé de 24 francs que nous devons supposer lui avoir été né-
1 cessaire, puisqu’elle en faisait la dépense avant le renchérissement. Or, je
1 vous le demande, messieurs, être privé du pouvoir de faire une consom- I mation de 24 francs , n’est-ce pas la meme chose que d’étre privé des ■ 24 fl ancs qu on aurait voulu pouvoir consacrer à cet usage ?
^ Je suis donc fondé à dire que le renchérissement du blé rend une nation plus pauvre, lors même que la valeur vénale du blé est, après le renchénsseineni, plus élevée qu’auparavanl.
Si Vauban fût venu dans un siècle où l’économie sociale eût été mieux
connue quelle n était de son temps, il eût facilement prouvé, ce qu’il affirmait avec raison mais sans preuves, que, malgré l’augmentation apparente es revenus dîns une mauvaise année, il y avait dans cette année-là une
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véritable diminuiiou dans la somme totale des revenus de la nation , et une diminution qui, grâce à la méthode qui fait de la valeur la mesure de
la richesse, peut être appréciée avec des chiffres.
Cette théorie lie le principe qui fait consister les richesses dans les valeurs avec celui qui les fait consisterdans les utilités. Elle est fondamentale en économie politique. Il n’est pas possible, messieurs, dans l’évaluation des richesses, de faire abstraction de la valeur, et de se contenter de dire, comme ou le fait encore tous les jours, que les vraies richesses sont les denrées sans parler de ce qu’elles coûtent. Quiconque écarte la considération de la valeur n’évalue rien , et par conséquent n'évalue pas les richesses. Mais aussi il faut évaluer tout , c’est-à-dire le revenu comme les produits; et l'évaluer sur le même pied, c’est-à-dire d’après la quantité de
produits que la chose évaluée peut procurer.
C’est ainsi que j’établis ici la valeur du revenu. Elle se proportionne à la quantité des objets de consommation qu’il peut procurer, soit qu’on obtienne directement ces objets sans les acheter, comme notre cultivateur américain ; soit qu’on obtienne les objets de consommation après avoir dénaturé ce même revenu par des ventes et des achats, comme a fait notre producteur de safran , comme fout les producteurs d’étoffes, de chapeaux, de produits, quels qu’ils soient, qu’eux-mèmes ne consomment pas.
Si, comme nous venons de le voir, l’importance des revenus dépend du prix des objets de consommation que ces revenus doivent acheter, nous serons forcés de convenir que cette importance varie perpétuellement , car le prix des objets de consommation varie perpéluellcmient. Mon revenu des premiers mois de l’année, sans changer de quotité ni de nature, peut devenir moindre dans les derniers mois de la même année, si plusieurs des objets de ma consommation renchérissent ; tout comme mon revenu peut augmenter, si les objets de ma consommation diminuent de prix. Ce revenu se composera néanmoins toujours du même nombre d’écus.
Il deviendra moindre aussi , s’il arrive que la valeur de la monnaie décline.
C’est ce qui est arrivé en Angleterre dans les premières années de ce siècle. On avait adopté un papier-monnaie, les billets de banque. La banque en avait multiplié la quantité et en avait fait décliner la valeur environ d’un quart ; tellement qu’avec un billet d’une livre sterling on ne pouvait plus acheter de toute espèce de marchandise qu’environ les trois quarts de ce qu’on en pouvait obtenir lorsqu’on les achetait en livres sterling d’or. Dès lors, tous ceux dont le revenu était stipulé en monnaie, comme les rentiers
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de l’Ètal, nejouissaienl plus en réalité que des trois quarts de leurs revenus. 1 Les fonctionnaires publics auraient été dans le même cas, si l’on n’y avait suppléé par des indemnités et des augmentations de traitements. Les revenus du fisc s’en seraient de même trouvés diminués, si l’on n’y avait suppléé par des emprurUs et des impôts.
Lorsque ensuite, après la paix do 1814, on restreignit l’émission des billets de banque , et qu’en conséquence la valeur de cette monnaie remonta par degrés jusqu’à son ancien taux, les revenus des rentiers rede- \ inrent ce qu ils étaient ; mais comme on ne diminua point les impôts, ni les traitements des fonctionnaires publics dont la quotité était fixée en monnaie, il en résulta que ces fardeaux augmentèrent environ d’un quart, sans changer de dénomination. C’est une des causes de la détresse où s’est trouvée l’Angleterre pendant la paix ; époque qui semblait devoir être au contraire favorable à toute espèce de prospérité.
De même que les revenus qui se touchent en monnaie varient et par le prix de ce qu’on achète et par la valeur de la monnaie qui sert à acheter, les revenus fondés sur des produits quelconques, comme sont ceux des entrepreneurs d’industrie, qui font les uns du froment, les autres des huiles, les autres des étoffes , etc. , varient suivant le prix de toutes ces choses, et suivant le prix de tous les objets de consommation que l’on achète par leur moyen. Nous avons vu également que les revenus varient SI on les transporte d’un endroit à un autre. La conclusion naturelle qu’il en faut tirer, c’est que tout revenu est perpétuellement variable. Il n’y a rien la qui doive nous étonner, puisque nous avons vu dès longtemps que toute valeur est variable de sa nature ; or, un revenu est une valeur, et ne peut s’apprécier que par d’autres valeurs.
Sensuit-il qu’il ne faille en aucun cas apprécier un revenu? Ce n’est pas ce que je prétends. Je dis seulement qu’une appréciation n’est plus bonne hors de la circonstance où elle est faite ; et qu’elle ne donne plus I qu une indication fausse, si vous la transportez dans un autre lieu et dans I lin autre temps. Ainsi, quand je dis de deux familles qui habitent la même Ville : celle-ci a 12,000 francs de revenu et celle-là en a six. je peux conclure que cette dernière n’a qu’une moitié du revenu de l’autre ; mais je ne puis dire avec exactitude que celle qui a 12,000 francs de revenu à ans a le double du revenu de celle qui en a six en province ; ni que celle qui a 12,000 francs au commencement du XIX<= siècle a le même revenu
que telle autre qui jouissait de 12,000 francs au commencement du \Vin« siéclp.
UNOllÉME l’AUTlE. - CHAPITRE V.
Sauf CCS observations fondées sur la nature des choses, l’évaluation et la comparaison des revenus peuvent se faire et s’exprimer en argent. Nous avons vu ailleurs que, pour avoir la somme de différentes sortes de richesses, c’est-à-dire de valeurs attachées à différentes sortes de produits, il faut les réduire en une même sorte de produit ; car on ne peut additionner que des quantités homogènes. Nous avons vu qu’il valait mieux faire cette réduction en cette espèce de produit que nous nommons des francs, parce <iue l habitude que nous avons d’acheter avec des francs les divers objets de nos besoins nous permet de concevoir promptement l’idée de leur valeur, c’est-à-dire de la quantité de chaque objet (lue l’on peut se procurer
pour un nombre quelconque de francs.
Mais, eu meme temps, cette meilleure manière d’évaluer nous montre l’impossibilité d’apprécier d’une façon tolérable les revenus de tout un pays ; en effet, si j’évalue en francs les revenus de la France entière, et si les francs de Paris ne valent pas autant que les francs de province, j’additionne donc ensemble des unités qui ne sont pas homogènes; tellement que si j’estime à 8 milliards de francs les revenus français, il y a dans cette
somme des francs de toutes les valeurs.
11 y a bien d’autres erreurs encore si je mets en parallèle les revenus
de deux nations. Tout y est faux : et l’appréciation de chacune des sommes, et la comparaison de leur valeur réciproque. Et remarquez que tout y est faux, en supposant que les auteurs de ces parallèles y aient fait entrer tous les éléments qui devaient s’y placer, et qu’ils aient eu sur chaque point les notions les plus exactes. C’est une des raisons qui font penser que certaines statistiques ont peu de certitude et peu d’utilité.
CHAPITRE V
Des causes qui influent favorablement ou défavorablement sur les profils des
producteurs quels qu’ils soient.
Nous avons étudie la marche que suivent les revenus lorsqu’ils se distribuent dans la société-, nous savons ce qui constitue leur importance, mais nous ne savons pas encore d’où cette importance provient; nous ne savons pas pourquoi le revenu de tel producteur est plus important que celui d’un autre, qui se trouve en apparence pourvu des mêmes moyens. Ce n’est qu’après avoir étudié ces causes que la distribution des richesses
dans la société nous sera dévoilée.
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Permetlez-moi de vous répéter auparavant que, par producteurs, j’entends tout ceux qui concourent à la création d’un produit, soit directement par leurs travaux industriels, soit indirectement parleurs capitaux et par leurs terres; en moins de mots, les producteurs sont les industrieux, les capitalistes, les propriétaires fonciers.
La part qu’ils sont en état de rwlainer dans les valeurs produites varie beaucoup, non seulement en raison de la qiiamiié , mais aussi en raison de la qualité des services qu’ils sont en étal de fournir. L'homme qui fait beaucoup d’ouvrage est mieux payé que celui qui en fait peu; une célèbre canlalrice reçoit de plus gros profits qu’une chanteuse de cabaret ; le propriétaire d’un arpent des vignobles de Rourgogne en lire un plus gros loyer que ne fait le propriétaire d’un arpent des coteaux de Suréne. Nous apprécierons ces différences. En ce moment, nous cherchons les causes qui élèvent ou abaissent en même temps les profils de tous ceux qui fournissent des services productifs, quels qu’ils soient.
Quand un produit est demandé, tous les services capables de concourir à la confection de ce produit sont demandés. Ce ne sont pas les consommateurs qui en font directement la demande aux fournisseurs de services , si je puis m’exprimer ainsi. Leur demande s’adresse aux entrepreneurs du produit ; et ceux-ci réclament les services de chacun de leurs coopéraleurs. Le consommateur de telle on telle qualité de vin n’adresse pas sa demande à un vigneron , mais à un marchand, à un commissionnaire, et ceux-ci l’adressent au v igneron ; mais tout indirecte qu’elle est, celte demande arrive toujours au vigneron ; car pour avoir le produit appelé vin, il faut bien avoir recours à ceux qui le font naître, à ses premiers producteurs.
De meme , quand la demande des chapeaux vient à augmenter, bien qu’elle s’adresse à ceux qui tiennent boutique de chapeaux, ou à ceux qui font métier d’en expédier dans les provinces ou dans l’étranger, elle arrive néanmoins à ceux qui, soit comme entrepreneurs, soit comme ouvriers, travaillent à ftiire des chapeaux. Or, la demande plus ou moins vive d’nn produit fait renchérir tous les services qui sont indispensables pour sa création, et par conséquent augmente les profits de tous ceux qui ont la disposition de ces services, cl les circonstances qui tendent à augmenter la demande de tous les produits augmentent les profits de tons les producteurs.
Pour qn une nation, une province, une ville, cherchent à consommer un
produit quelconque, deux circonstances doivent se rencontrer. Il faut qu’une nation éprouve quelque satisfaction , quelque plaisir à en faire usage ; et il faut en outre que cette nation possède le moyen de l’acquérir ; en d’autres termes , il faut (ju’elle ait le goût des choses et les moyens
de les payer.
C’est un fait bien étonnant, mais on ne peut pas mieux constaté, que bien des peuples peuvent rester des années, des siècles, sans désirer se procurer, même lorsqu’ils le peuvent, les objets que nous regardons comme les plus utiles, les plus propres à rendre l’existence douce et agréable. Les colons anglais qui commencent à peupler l’Australasie (que l’on a commencé par nommer improprement la Nouvelle-Hollande), ces hommes civilisés, dis-je, ont pour voisins des indigènes que nos Européens repoussent graduellement dans l’intérieur des terres; ces sauvages confinent avec les possessions des habitants venus originairement d’Europe : ils voient qu’on est mieux abrité dans des maisons bien couvertes et bien fermées, où l’on se garantit de la pluie, du froid, de l’ardeur du soleil, que dans des huttes de roseaux , exposées à la rigueur des saisons. Ils ne peuvent pas faire autrement que de s’apercevoir que l’on dort plus confortablement sur des matelas , dans des draps blancs, que tout nu sur une terre brûlante en été, humide eu hiver , le corps exposé aux intempéiies de l’air, ou même sur des litières habitées par de la vermine. Cependant, ils paraissent complètement indifférents aces douceurs ; ils ne les désii eut pas ; leurs générations se succèdent en restant toujours à peu près aussi arriérées en civilisation. Et il ne faut pas que 1 on s imagine que cela tienne uniquement, comme quelques écrivains l’ont prétendu, à la paresse naturelle à l’homme ; car presque toujours les sauvages dont je parle ont refusé de se servir des objets de consommation qu’on leur a offerts gratuitement; ou bien ils les ont employés à des usages bizarres pour lesquels ils n’étaient point faits. Ils ont dédaigné le service auquel ces objets étaient propres; et, par conséquent, ils ne mettaient nul prix à la satisfaction des besoins que ces objets satisfont parmi nous. Deux ou trois sortes de maichandises ont seules trouvé grâce à leurs yeux : des ornements, tels que les verroteries; des moyens de défense ou d’attaque, tels que les armes, la poudre à tirer; et les liqueurs distillées, seul aliment capable de flatter leur palais engourdi.
Les Arabes errants ont sans cesse sous les yeux le spectacle des Arabes de l’Yemen qui jouissent de plusieurs des agréments de la vie; ils trouveraient dans l’Arabie de vastes régions ou ils pourraient se fixer comme
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eux, cultiver la leri'e, trafiquer, amasser des provisions. Il ue leur faudrait pas plus de peine, ils n’auraient pas besoin de plus de courage pour les défendre qu’ils n’en déploient pour attaquer des caravanes, ou pour combattre une tribu rivale, comme cela leur arrive souvent. Néanmoins, au dire des voyageurs, il ne parait pas qu’aucune tribu errante se soit jamais fixée, quelle ait jamais été jalouse de jouir enfin de ce repos et de ces consommations qui nous semblent à nous si désirables, que nous les achetons par un travail opiniâtre, et que nous faisons des économies assidues pour n’en être pas privés sur nos vieux jours.
Mais sans aller si loin chercher des exemples de l’incurie de l’homme, relativement aux jouissances qu’il peut tirer des produits de l’industrie, ne voyons-nous pas, à côté de nos villes les mieux pourvues et où les délicatesses de la civilisation sont poussées si loin, ue voyons-nous pas, dis-je, des campagnes, des provinces entières, où le paysan mène la vie la plus grossière, la plus dépourvue de toute douceur? J’ai habité une province de Franj^e où, dans les campagnes, on ne se servait de fourchettes que depuis 50 ou 60 ans; où la poterie, les ustensiles de ménage sont sans légèreté, sans grâce et sans commodité; et il ne faut pas croire que ce soit uniquementla misère qui empêche le paysan d’employerce que nous trouvons commode et joli. On voit dans des familles de paysans des chaînes d or et des dentelles, et l’on n’y voit pas de bonnes fermetures pour l’hiver; point d’appartements simplement mais proprement décorés, point de boiseries, de contrevents, de portes dont la peinture soit fraîche; ni une foule
de petits meubles qui, sanscoûter cher, ajoutent beaucoup aux agréments de la vie.
Ne voyons-nous pas, aux portes de Paris, des femmes de la campagne travailler à la terre, sans chercher à se défendre du soleil autrement que par un petit mouchoir de coton rouge qui laisse à découvert leur visage et leur col, tandis qu’elles pourraient, sans frais, se tresser dans les veillées de 1 hiver des chapeaux de paille, ainsi qu’on le fait en Italie, en Suisse, et dans quelques autres provinces de France? Ce n’est pas la dépense qui les retient; elles emploient leur argent, quand elles en ont, à des objets cent fois moins utiles. C’est un défaut de réflexion, une inaptitude à faire usage de son esprit pour comparer ce qui est bien avec ce qui est mal ; il s y mele peut-être une fausse honte de se montrer avec des ajustements nusités dans leur canton. Pour guérir cette maladie, qui retient une por-
de notre espèce dans un état d’infirmité morale, de développement 'niparlait, il faudrait une instruction plus répandue. L’instruction, outre
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(lu’elle fait connaître d’autres usages, apprend à les comparer, a juger de ceux qui sont meilleurs, et elle rend moins craintif du ridicule.
Ce sont ces mêmes défauts poussés plus loin qui rendent les sauvages dont j’ai parlé tout à l’heure indilîérents auxproduils de l’Europe qu’ils pourraient imiter, ou du moins acquérir des Euroi>éens en offrant en échange les produits de leur climat. Je ne dis pas que la paresse n aaucune part à leur indifférence; je crois seulement qu’elle y a moins de part qu’on ne l’a dit. Elle ne serait pas tellement universelle chez tous ces peuples, que quelques individus, se trouvant moins avares que d’autres de leurs peines, ne cherchassent pasà se procurer quelques produits à l’europeenne, s’ils y menaient du prix.
Il faut donc, avant tout, que les nations mettent du prix aux objets de consommation pour qu’elles cherchent à s’en pourvoir. Se procurer des choses utiles, commodes, agréables, ce n’est point se corrompre ; la corruption consiste à avoir des goûts dépravés plus dangereux qu’utiles; c’est au contraire parvenir à un plus haut degré de civilisation; c’est atteindre un plus grand développement de notre nature; c’est vivre davantage; c’est être un homme plus complet. Je laisse à ceux qui étudient les autres parties des sciences sociales, c’est-à-dire la nature morale et l’organisation politique, à approfondir les moyens de porter les nations à ce plus grand développement de leurs facultés; je me borne ici à en observer les effets
par rapport à rinduslrie.
Les produits d’uu prix très élevé ue sont pas toujours ceux qui donnent à leurs producteurs les plus gros profits. Un œuf est un objet de peu de valeur; cependant si la fruitière qui achète les œufs en gros des gens de la campagne gagne seulement un centime par œuf, elle fait dans ce commerce un profit de vingt pour cent. Je doute que ceux ipii achètent du velours de soie en gros pour le revendre en détail fassent le niêmé béiiélice.
On peut dire même que, généralement parlant, et sauf les exceptions, les profils sont plus grands, non-seulement sur les petits objets, mais lorsque le produit n’est pas cher.
Pour en sentir la raison, il faut d’abord nous faire une idée de ce que c’est que le bon marché d’iiii produit comparé à un autre. Une fort grosse bûche de bois à brûler nous paraîtra chère à quinze sous, et nous ne trouverions pas cher à six francs un morceau de bois d’acajou de la même grosseur. Pourquoi? parce que ce morceau, refendu eu lames minces, couvrira une fort gi’ande quantité de meubles qui pourront nous scnii pendant des années. Un produit peut donc être à meilleur marché qu’un
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autre, quoique son prix soit plus élevé, s’il est plus utile en proportion de son prix. L’utilité du produit , multipliée par le temps où l’on peut s’en servir, constitue une masse de sen ices rendus qui ne sont pas payés cher en Europe, quand j’achète un morceau d’acajou six francs.
Un prix qui vient à baisser augmente tout de suite la demande d'un produit. Il le fait entrer dans une région plus large de la pyramide qui représente les consommateurs'. Or, une demande plus vive élève le prix de tous les services consacrés à ce produit. Quand le prix des tissus mérinos baissa de moitié, la consommation qu’on en fit décupla, et celle demande plus vive améliora les profits de tous ceux qui s’occupaient de leur fabrication. Je ne pense pas que la mode fût la cause principale de cette imiiiense consommation. Elle a pu contribuer à la vogue de ces tissus’; mais la consommation s’en est soutenue , parce que cette étoffe est d’uu bon usage, qu’elle tient chaud, forme des plis agréables, se nettoie aisément, et surtout parce qu’avec ces avantages elle est a la portée de beaucoup de fortunes. La mode n’entre pour rien dans la consommation que l’oii fait du blé, du vin ordinaire et de beaucoup d’autres denrées ; et l’on sait qu’une diminution dans leur prix en augmente toujours la consommation dans une proportion plus forte.
Je sais que les profils d’une production se partagent fort inégalement entre les diverses classes des producteurs, et j’en assignerai bientôt les raisons; mais au total, je crois que la somme des profits qui résultent d’une production est plus considérable lorsque le produit est à bon marché relativement au service qu’on en retire, que lors qu’il est cher. Les deux motifs qui en établissent la demande sont alors dans toute leur force, savoir, 1 utilité qui le fait désirer d’un plus grand nombre do personnes, et le bas prix qui le met à la portée d’un plus grand nombre de fortunes. La plupart des quincailliers font de bonnes affaires; peut-être ii’eii peut-on pas dire autaiitdes bijoutiers. Les boutiques de menues merceries, pourvu qu’elles soient sagement conduites, gagnent toutes; et fréquemment les magasins de modes font faillite *.
‘ Voyez le tableau qui est à la page 358 du premier volume.
’ Les économistes qui raisoinieiit sur des principes métaphysiques beaucoup plus que d’après l’expérience ne tieniienl pas compte de la diversité des prolils, parce qu ils croient que les moyens de produire se portent toujours vers les productions les plus profitables. C’est une abstraction. Dans la pratique, on produit eu général ce qu’on peut et non pas ce qu’on veut.
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Cesobscrvatioiis nous font sentir pourquoi les impôts excessifs, qui augmentent les frais de production, nuisent à la consommation et à l’activité du commerce; et il ne faut pas croire que ce soit uniquement parce que ces frais additionnels ôtent aux producteurs indigènes les moyens de sonlenir la concurrence des producteurs étrangers. Les producteurs étrangers ne peuvent nous enlever la pratique des consommateurs de notre pays, quand leurs marchandises sont écartées par des droits élevés ou même des prohibitions absolues. Cependant les consommateurs du pays, même ceux à qui leur fortune permettrait d’acheter un certain produit, ne l’achètent pas si son prix sort de proportion ayecVutilité dont cet objet peut être, avec le service qu’on en peut tirer.
Les frais de production représentent un certain sacrifice que l’on fait pour produire une certaine satisfaction; si nous voulons nous représenter nettement ce sacrifice, exprimons-le par un nombre de jours de travail; supposons qu’un meuble commode soit à notre disposition, pourvu toutefois que nous allions le chercher à la distance de deux jours de marche. Nous trouvons que la jouissance que ce meuble doit nous procurer vaut bien la peine qu’occasionnera cette marche de deux jours, et nous consentons à faire les frais de sa production; mais si on le place à la distance de trois journées de marche, nous trouverons que la jouissance qu’il peut nous procurer ne vaut plus autant que la peine de l’aller prendre, et nous n’y allons pas. Un objet qui coûte trop à acquérir n’est pas demandé; et ceux qui le produisent ne le vendent pas. Car remarquez bien que ceux qui le produisent ne peuvent pas le vendre pour moins qu’il ne leur a coûté. Ils seraient en perte. Si le meuble ne peut être acquis que par trois journées de marche, ceux qui vont le chercher, non dans le but de s’en servir, mais de le vendre, ne peuvent le céder qu’autaut qu’on leur donnera en échange un autre produit qui les indemnisera de leurs trois journées de marche ; autrement ils donneraient en échange une plus grande valeur contre une plus petite. Ils acquerraient par un échange, au prix de trois journées de travail, ce qu’ils pourraient acquérir directement par un travail de deux jours, ou, ce qui revient au même, par le salaire qu’ils retireraient d’un travail de deux jours '.
Il y a certainement pour nous des ot^ets qui ne valent pas à nos yeux les frais de leur production ; mais ces objets ne frappent pas nos regards ;
' Voyez le rhap. 3 de la 111® partie, page 3 45 du premier volume.
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car on ne les produit pas. Les Turcs font grand cas de certaines fourrures que nous ne voudrions pas payer ce qu’elles coûtent ; dès lors on ne les produit pas pour la France. De la même manière, il y a bien des objets que l’on ne produit pas pour l’Angleterre, ou que l’on y vend en très petite quantité, parce qu’ils y reviennent trop cher ; et ils y reviennent trop cher par suite des impôts exagérés.
Je sais bien que quel que soit le prix de certaines choses d'absolue nécessité, comme la viande, la bière, on est obligé d’en consommer toujours beaucoup ; néanmoins on n’en consomme pas autant qu’on en consommerait si elles étaient moins chères; et il y en a d’autres moins essentielles dont on se passe toul-à-fait.
C’est à cette cause principalement que, dans un écrit publié en 1820, et intitulé : Lettres à Malthus sur différents sujets d'économie politique, j’ai cru pouvoir attribuer la détresse des producteurs, en Angleterre, dans les années qui ont suivi 1814, années où, malgré la paix, on n’avait pas encore diminné le montant des impôts , et où, malgré la grande hausse survenue dans la valeur de la monnaie (les billets de banque), le fisc recevait toujours nominalement la même somme qui valait beaucoup plus.
Je vous ferai remarquer encore, relativement à l’Angleterre, qui, sous ce point de vue, nous offre une immense matière de méditations, que tandis que la masse de ses impôts augmentait ses frais de production dans une effrayante progression, les juogrès de l’industrie , l’emploi des machines, des moteurs aveugles et des procédés expéditifs, balançaient, et, dans bien des cas, surpassaient l’influence mortifère des impôts. L’impôt rendait la production plus chère ; le génie des industrieux tendait à la rendre plus économique, et corrigeait le fâcheux effet de l’impôt.
On a prétendu que c’était la nécessité de payer l’impôt qui avait donné du génie aux artistes, et je crois bien que l’impôt a pu, dans certains cas, pioduire cet effet; mais on ne peut nier que dans d’autres cas ce soit le genie des artistes qui ait donné des facilités pour étendre les impôts. .\ peine un procédé était-il introduit, qui pouvait faire baisser toute une classe de produits, qu’un impôt était inventé qui en soutenait le prix. On a, dans un écrit sur l’Angleterre, comparé cet inévitable impôt, qui obsède les producteurs eu tous genres, au cauchemar des rêves qui vous poursuit et vous atteint toujours, quelques efforts que vous fassiez pour l’éviter.
CHAPITRE VI
D(s revenus cédés.
Jusqu’ici je vous ai entretenus des profits des producteurs quels qu*il^ fussent. Ce que je vous ai dit pouvait egalement s’appliquer au propriétaire d’un fonds de terre, au propriétaire d’un capital, ou bien à celui d’une capacité industrielle. Vous avez pu voir en quoi consiste l’importance du revenu, quelle qu’en soit la source.
Maintenant nous examinerons les causes qui tendent à grossir et à diminuer les revenus de certains producteurs, indépendamment des autres, et même aux dépens des autres ; des propriétaires de facultés industrielles, par exemple, a l’exclusion des capitalistes et des propriétaires fonciers; ou bien des capitalistes a l’exclusion des industrieux et des propriétaires ; ou bien enfin des propriétaires fonciers à l’exclusion des capitalistes cl des industrieux.
Mais avant de mettre tous ces revenus en opposition les uns avec les autres, il faut que je vous dise un mol de la cession que l’on en peut faire.
Tout le monde sait que fort souvent un propriétaire cède à un fermier les profits, le revenu qu’il pourrait tirer de son fonds de terre s’il voulait l’exploiter; qu’un capitaliste cède à un manufacturier, à un commereanl, les profils, le revenu qu’il pourrait tirer de son capital s’il voulait le faire valoir; et qu’un ouvrier, un employé, vendent à un entrepreneur (juelconque les profits, les revenus que leur travail, leurs talents sont capables de produire, quand ces diflerents producteurs ne veulent pas tirer parti de leurs fonds productifs pour leur propre compte.
Alors, celui qui fait ainsi l’acquisition des services productifs de lalcrn‘, du capital, ou de quelque faculté personnelle d’un autre, en paie un prix fixe et convenu, qui forme pour le vendeur un revenu certain et déterminé, et un revenu incertain et variable pour renireprencur qui en a fait l’acquisition. Quand une année est mauvaise , que la sécheresse ou les gelées ont fait tort aux productions de la terre, le fermier n’en paie pas moins le même fermage que si rannéc était bonne. S’il y a des fermiers qui se trouvent hors d’étal de remplir leurs engagements, ou des propriétaires généreux qui consentent à supporter en partie la perle qui résulte de l’intempérie des éléments, il faut considérer celle libéralité comme un
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de ces actes de bienfaisance par lesquels ceux qui ont de meilleurs revenus que d’autres viennent au secours de ces derniers. En étudiant l’économie politique, nous observons les vicissitudes des revenus, indépendamment des actions louables ou perverses qui en troublent la distribution. Lorsqu’un propriétaire qui vient de recevoir le produit de ses terres trouve la caisse où il avait enfermé son argent forcée par des voleurs, et son argent enlevé, il ne s’ensuit pas que le revenu de ses terres ait été moindre, ni que les lois qui déterminent la distribution et la quotité des revenus soient imaginaires.
L’acquéreur à forfait d’un revenu prend donc à son compte les chances favorables ou contraires qui peuvent rendre en réalité ce revenu plus ou moins considérable : mais comme il est fort intéressé à ne pas les payer au-delà de ce qu’il peut en retirer, c’est l’importance réelle du revenu qui inllue principalement sur le prix qu’on en donne. Un arpent de bonne terre se paie plus cher de loyer qu’un arpent de mauvaise, parce que le fermier sait que le profit que rendra la bonne terre sera plus considérable que si elle était mauvaise. Un manufacturier paie plus chèrement les journées d’un ouvrier qui a du talent, parce qu’il sait qu’il y aura plus d’ouvrage exécuté , ou un ouvrage plus précieux exécuté par cet ouvrier-là que par un autre.
C’est pour cela que les circonstances qui influent sur les profits d’un fonds de terre, sur les profils d’une main-d’œuvre, y influent, soit que les propriétaires de ces services productifs en tirent parti pour leur compte, ou les abandonnent à d’autres. Lors donc que nous examinerons pourquoi tels producteurs ont dos profits plus considérables que d’autres, ce que nous en dirons sera égalementvrai,soit qu’ils tirent parti de ces services l>our leur propre compte, ou qu’ils en aient cédé fusage à d’autres. Si le service vaut davantage, celui qui l’achète le paie plus cher. Celte circonstance ne nous empêche nullement de chercher pourquoi il vaut davantage.
CHAPITRE VU
Des profits de finduslric en général.
Par les profits de rindustric, vous comprenez que je veux parler des profils des industrieux ou des industriels, quel que soit leur grade; c'est-àdire, des chcls d’entreprises, dos savants dont ils mettent à coulribuiiou
les lumières, et des ouvriers dont ils occupent Tintelligence ou les bras*.
Quand je vous ai parlé des intérêts de tous les producteurs à la fois, ces intérêts pouvaient être opposés à ceux des consommateurs. Si les producteurs gagnaient beaucoup, ce pouvait être aux dépens des consommateurs qui payaient en proportion. Maintenant que nous avançons dans les détails, et que nous ne nous occupons plus que d’une classe de producteurs (de ceux qui cultivent Findustrie dans tousses degrés), nous verrons quelle part elle parvient à réclamer dans les richesses produites, et en quoi son intérêt peut être en opposition, non-seulement avec celui des consommateurs , mais avec celui des autres producteurs qui ne sont pas industrieux; je veux dire des capitalistes et des propriétaires fonciers.
Dans les chapitres suivants, lorsque nous examinerons les circonstances qui sont favorables, non a tous les industrieux quels qu’ils soient, mais à certaines classes d’entre eux, comme les entrepreneurs seulement, ou les savants uniquement, ou bien les ouvriers en particulier, nous trouverons des circonstances qui seront favorables à l’une de ces classes, et contraires aux autres; tellement que nous rencontrerons des oppositions d’intérêts, non-seulement de producteurs à consommateurs, non-seulement de producteurs industrieux à producteurs non-industrieux, mais de producteurs industrieux à producteurs industrieux ; comme sont les circonstances qui conviennent à la classe des entrepreneurs, et sont contraires à la classe des ouvriers.
Ces considérations ne résultent pas d’une analyse superflue. Elles intéressent les personnes qui sont à portée de mettre du choix dans les professions qu’il s’agit pour elles d’embrasser, et qui veulent connaître les carrières où leurs talents, leurs capitaux, ou leurs biens-fonds, seront employés avec plus d’avantage.
Les professions industrielles exigent des capacités fort diverses. L’esprit de combinaison est nécessaire a un entrepreneur; de bons bras sont indispensables pour le manouvrier. Dans la même profession, certains hommes ont un talent transcendant ; les autres ne montrent qu’une capacité iné-
* Les auteurs anglais, du moins ceux qui sont antérieurs à l’époque où nous sommes, faute d’une analyse complète, y comprennent les profits qui résultent des capitaux. Ils confondent ainsi Faction de plusieurs causes très diverses. Aussi le mol anglais profits signific-t-il les profits réunis qu’un homme tire de son capital et de son industrie.
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iliocre : ils obtiennent des parts fort diverses dans le partage des produits; mais comme nous cherchons ici les avantages qui leur sont communs , nous observerons qu’ils ont un caractère commun : tous sont travailleurs; ils paient tous de leur personne. Nous en conclurons que partout où un travail personnel ou la simple qualité d’homme laborieux est requise, et n’est pas commune, elle obtiendra une plus forte part dans la distribution des produits. C’est ainsi que les travaux industriels de tous genres, depuis celui du plus grand entrepreneur jusqu’à celui du plus simple ouvrier, sont demandés dans les colonies demeurées dépendantes de l’Europe, et que les profits industriels y sont en général élevés.
La population y est rare parce que leur régime n’est pas favorable à sa Propagation, parce que les industrieux y viennent de loin et s’en retournent quand ils ont fait fortune. La longueur du chemin, ses dilTicultés, la nécessité où se trouvent les industrieux de liiirc l’avance de leur entretien depuis le départ jusqu’à l’arrivée, rincertilude ou ils sont de pouvoir être employés en arrivant, toutes ces raisons concourent à réduire le nombre des hommes qui seraient disposés à entreprendre un semblable voyage dans le but de profiter des gains qu’aux colonies on obtient par le travail. D’autres en sont détournés par la paresse naturelle à l’homme, lorsqu’il n est pas talonné par le besoin ; ils en sont détournés encore par la prudence, qui empêche de se décider pour des partis hasardeux; par la crainte des naufrages, des maladies contagieuses, des avanies que l’on peut redouter de la part des nations et des autorités lointaines.
Dans le nombre de ceux qui, nonobstant ces inconvénients, se transportent dans les pays d’outre-mer, un grand nombre périt en effet par les accidents de mer, ou par l’influence du climat. Leur population ne s’y propage pas rapidement, soit en raison des mœurs du pays, de la différence de couleur, de l’incertitude des établissements, soit en raison des maux quon éprouve et de ceux que l’on craint.
Maigre ces causes, qui maintiennent la population de ces lieux-là fort audessous de la population de la vieille Europe, la demande que nous faisons e leurs produits est considérable, parce que nous sommes nombreux et que notre climat n’est pas propre aux mêmes cultures. Les populations européennes demandent aussi à la vérité de fortes quantités des produits urope , mais s il y a beaucoup d’habitants pour les consommer, il y en a eaucoup aussi qui s’offrent pour les produire. On consomme une fort grande quantité dedrapsen France; mais l’on irouve en France, parcelle aison meme, un fort grand nombre de gens propres à travailler à la pro-
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iliiction des draps. L’offre des services industriels croissant dans la même proportion que la demande qu’on en fait, il n’y a pas de motifs pour qu’ils oVuiennent de plus gros profits; mais pour les denrées équinoxiales, il y a bien d’autres consommateurs que ceux qui s’occupent de la production.
On demandera pourquoi la même cause n’agit pas sur les profits des terres et des capitaux. S’il y a des raisons pour que la production soit fort active dans les établissements européens de la zone torride, le service des capitaux et des terres ne devrait-il pas y être recherché aussi bien que celui des industrieux? Ce qui semble confirmer cette rareté de capitaux dans les colonies, c’est qu’on voit les colons toujours emprunter à la mère-patrie ; ils sont toujours endettés avec elle, tantôt en recevant de fortes avances à compte sur les envois qu’ils font en Europe , tantôt en différant autant qu’ils peuvent le paiement des marchandises qu’ils en reçoivent, tantôt en escomptant les lettres de change qu’ils tirent à longues échéances. Mais ces faits mêmes prouvent qu’on a plus de facilité dans les colonies à se procurer des capitaux que des hommes , surtout dans les établissements anciens. Si les capitalistes d’Europe font quelquefois payer un peu chèrement aux colons l’intérêt de leurs avances, il ne faut pas s’imaginer que tout cet inuirêt compose le profit du capital : il y en a une bonne partie qu’il ne faut regarder que comme une prime d’assurance dont le montant ne fait (pi’indemniscr les prêteurs des pertes qu’entraîne une confiance hasardeuse.
Quant aux terres, dans les établissements lointains, il y en a beaucoup plus de disponibles que dans des pays anciennement peuplés. 11 se trouve des défrichements à faire , ou tout au moins de grandes améliorations à introduire dans tous les établissements coloniaux ; et l’on sait que sous la zone torride une petite étendue de terrain donne de grands produits. C’est la main et l’intelligence de l’homme qui manquent principalement, et c’est cette main et cette intelligence qui, sous le nom d’industrie, étant plus demandées, sont mieux payées. Telle est la raison qui rend si lucratif l’infàme commerce des esclaves.
Aux Etats-Unis, les profits industriels sont élevés, parce que les nouveaux Etats de l’Occident, principalement le vaste bassin de l’Ohio, offrent une existence facile à l’excès de la population qui se trouve sur les côtes de l’Océan Atlantique. Ces nouveaux États font concurrence aux demandeurs de travaux industriels. Lorsque le pays sera devenu plus populeux, et que les établissements nouveaux du côté du Mississipi seront devenus plus difficiles et plus dispendieux , alors les travaux industriels deviendront, vers les côtes de l’Atlantique, plus offerts relativement à la de-
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mande; leurs profits baisseront; et la multiplication des hommes étant moins excitée, la population croîtra moins rapidement.
Dans les pays dont les richesses sont croissantes, les profits industriels sont plus élevés que les profits des capitaux. Ce sont les capitaux qui s’augmentent quand les richesses croissent ; les capitaux deviennent donc alors plus offerts, et leurs profits baissent. Avant l’année 1789, les richesses, c’est-à-dire les capitaux de la Hollande, croissaient rapidement, grâce à l’activité et à l’esprit d’économie de ses habitants ; c’est pour cela que l’intérêt des capitaux y était fort bas et la main-d’œuvre fort chère.
A Paris, où se pressent les gros capitalistes, l’intérêt est plus bas et les profits industriels .sont plus forts qu’en aucun autre endroit de la France. .Mais comme la population y est attirée sans cesse des provinces par cette cause même , la concurrence des industrieux y borne leurs profits. La population y affluerait bien plus encore, si les objets de consommation y étaient tous à aussi bon marclié que le pain. Les viandes, les boissons, h-s loyers y étant foi t chers, y bornent nécessairement la multiplication des personnes industrieuses.
Il se' rencontre des circonstances où des capitaux abondants ne réclament pourtant pas la coopération des industrieux, qui trouvent dès lors peu d’emploi. C’est lorsque l’usage que l’on peut faire des capitaux est peu sùi , et lorsqu on aime mieux les laisser oisifs que de compromettre leur existence. Ce cas s’est présenté en France et en Angleterre dans l’année 1828. Des spéculations harsardées faites pendant les années qui avaient pictédé avaient rendu les capitalistes fort peu disposés à en risquer de nouvelles, et ils aimaient mieux perdre des intérêts que de hasarder le principal. Peut-être les capitalistes étaient-ils en France trop peu au fait des procédés de l’industrie et de ses ressources pour comprendre tout le parti que 1 on pouvait tirer de ces deux éléments de prospérité : les capitaux et le travail. Le travail commun n’est pas la partie la plus difficile et la plus rare des services industriels ; c’est le travail d’esprit, c’est le jugement. Quand les entreprises ne réussissent pas, c’est plus souvent la faute des combinaisons que colle des travaux manuels et les combi--
' Combien ne voil-on pas d’entreprises industrielles manquer pour avoir été montées sur un pied trop dispendieux, et avoir été par là grevées d’une somme d intereu qu’elles n’ont pu supporter ! On a fait par exemple à Paris une entreprise d’eclairage par le gaz, où les constructions étaient si considérables que les rentrées, eu supposant le débit du gaz aussi considérable qu’il pùi être, ne
naisons sont une partie essentielle des opérations de Tinduslrie. Pour y placer utilement des fonds, un capitaliste doit être en état de porter un jugement sur ces opérations; autrement il peut être victime d’un ignorant ou d’un fripon, H n’est personne à qui les connaissances économiques ne soient utiles.
Les mœurs, les habitudes d’un pays font naître des besoins qui influent indirectement sur le taux des salaires et même de tous les profits industriels. L’ouvrier le plus pauvre chez nous ne peut pas se passer de chemise, quoique les plus riches ouvriers n’en portassent point chez les anciens. Le besoin d’en avoir égah' presque dans son esprit le besoin d’avoir du pain. 11 sacrifiera une partie de sa nourriture et de celle de ses enfants plutôt que de se passer de chemise; et s’il fallait, d’une manière suivie, exécuter un travail qui ne serait pas suffisant pour lui procurer cette partie de son vêtement et plusieurs autres, je doute qu’il pût s’y résoudre. L’existence lui paraîtrait trop chèrement achetée à ce prix; il est probable que le nombre de ceux qui se voueraient à un genre de travail aussi ingrat diminuerait journellement ; et pour que la classe ouvrière qui l’exécute pût se recruter et s’entretenir, il faudrait qu’elle gagnât assez pour pouvoir s’acheter des chemises.
Il y a des besoins du même genre dans tous les grades des fonctions industrielles. On ne trouverait point, en certains pays, assez de gens pour accomplir, d’une manière suivie et durable, des travaux un peu plus relevés , ceux , par exemple, d’un chef d’atelier, d’un commis de bureau, si leurs gains n’étaient suffisants pour satisfaire aux besoins de ces classes, tels que les ont faits les mœurs et les habitudes du pays. Les entrepreneurs d’industrie qui paient leur travail se rendent eux-mêmes justice à cet égard, et n’offrent aux hommes qu’ils emploient qu’un salaire analogue à leur situation.
pouvaient payer que l’intérêt du capital employé. Les frais journaliers devaient constituer une perte constante. En même temps, au lieu d'y construire plusieurs petits gazomètres qui auraient pu être successivement réparés sans interrompre le service, on en a construit un immense dans lequel chaque réparation arrête tout. Il n’est pas douteux que les capitalistes qui ont secondé celte entreprise auraient évité de grandes pertes, si les procédés et les pouvoirs de l’industrie leur avaient été mieux connus. On a plus lard été trop timide pour une cause pareille.
DES PROFITS DE L'INDUSTRIE EN GÉNÉRAL
Ces entrcpreneui-s sont eux-mêmes , pour ce qui les regarde , exactement dans le même cas. Au village, une marchande en boutique peut se conlenler d’aller vêtue d’un casaquin et d’un bonnet rond ; dans nos villes elle a besoin d’être parce derrière son comptoir presque aussi bien que pour aller au spectacle. Quand un commerce de détail ne permet pas à une marchande d’être ainsi vêtue, il est abandonné; il ne se présenlc
personne pour le faire ; l’offre de ce genre de service est retirée de la circulation.
Un négociant est obligé, par les mœurs de sa ville et de son pays, d’avoir un certain appariement , de recevoir à sa table certaines per-^ sonnes, d’avoir sa femme et ses enfants ajustés d’une certaine façon. Si son commci ce ne lui permet pas d’en faire la dépense , il y renonce ; car il lui serait trop désagréable de le faire autrement.
De semblables motifs bornent ainsi l’offre qui est faite des seniccs personnels dans toutes les professions, Jusqu’à ce que les profits industriels !,’élèvent au point de les payer sur un pied que rendent nécessaire,
ainsi que je viens de le dire, les mœurs et les habitudes de chaque pays de chaque localité. ’
Quand les besoins des industrieux sont poussés trop loin, qu’arrive-t-il? Les produits, qui sont le résultat des serv ices industriels, deviennent trop chers, comme ils le deviennent également par l’effet des impôts trop considérables ; et l’effet ultérieur est le même que celui des impôts : ils portent le prix de certains objets au delà de ce que leur utilité vaut. Le sacrifice auquel l’acquéreur est alors obligé de consentir pour se les procurer excede la satisfaction qu’on peut attendre de leur consommation ; la demande qu’on en fait diminue; il y en a moins de produits et moins de consommés; le pays est moins prospère. C’est un des inconvénients
qu’eprouve une nation où le besoin du luxe et des fortes dépenses s’introduit dans la classe industrieuse.
Par un exces contraire, les producteurs peuvent être forcés de se contenter de profits suffisants pour conserver leur existence, mais non pour leur en laisser goûter les douceurs. Tel est le sort de plusieurs classes d hommes dans les États de l’Orient, et notamment dans cette Égypte où
>m pacha se sert de son pouvoir politique pour se rendre maître de tous ICS prix.
îois et de
uv aises habitudes, entretenues par son ignorance, obligent de vivre de pommes e terre. Le monde fournit des exemples de tontes les misères ;
3i CINQUIÈME PARTIE. — CHAPITRE MH.
mais il montre aussi à quel degré de prospérité peuvent s’élever les nations quand elles joignent à l’art de produire la fermele necessaire pour
réclamer de bonnes lois.
CHAPITRE VUE
Des profits que font les entrepreneurs d’industrie en particulier.
Après avoir cherché à connaître ce qui influe sur la portion plus ou moins grande qu’obtiennent les industrieux de tous les ordres dans es richesses produites, apprenons à connaître les causes qui font croître ou diminuer les profils de celle portion de la classe industrieuse qui se compose de chefs d’entreprises. Permeliez-moi de vous rappeler qu’on appelle ainsi les hommes qui produisent pour leur compte. 11 y a de fort grandes entreprises qui mettent en mouvement d’immenses capitaux et un nombre de bras considérable. Il y en a de fort petites, où le chef n’a pour capiia que quelques francs, et n’emploie d’autres bras que les siens. H n’en est pas moins entrepreneur, puisqu’il produit pour son compte , et que sou profit dépend de la valeur du produit qui résulte de ses soins.
Telle est la classe des producteurs dont nous allons examiner les profits’.
Les causes principales qui diminuent l’offre du service d’un entrepre neur, plutôt que l’offre du service de tout autre industrieux, sont, d’une part, les capacités, et, d’une autre part, les capitaux nécessaires pour fonder et conduire une entreprise avec succès. L’une de ces deux conditions venant à manquer à un homme, il devient incapable de remplir les fonctions d’un entrepreneur d’industrie ; et outre que ces deux conditions
• M. Macr.iillocli, professeur d’économie politique à l’universite de Londres, dans un Uommentaire qu’il a publié sur la Richesse des nations de Smith, cji parlant du profit des capitaux , dit que c’est ce qui reste à un entrepreneur après que son capital a été rétabli, et qu’t/ « été indemnisé de là peine qu'il a prise pour la surintendance de l’entreprise. On voit qu’il y a ici complication du service rendu par le capital et par le travail de l’entrepreneur. C’est seulement l’importance du gain qu’il doit à son travail et à son intelligence qu’il s’agit d’évaluer ici ; or ce gain n’est pas toujours proportionné à son capital.
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sont toujours plus ou moins rares (considérées chacune en particulier), il est encore plus rare de les trouver réunies.
Une veuve, un mineur, se trouvent posséder des capitaux; mais ils n’ont aucun talent industriel. Combien d’hommes, d’ailleurs très capables, ont de la fortune sans avoir la capacité qui fait un cultivateur pratique , un manufacturier , un négociant ! Pour faire valoir leurs capitaux , ils cherchent à les placer dans une entreprise industrielle ; mais ils n’en connaissent point qui, par la solidité de ses affaires et les qualités personnelles de ses entrepreneurs, soit complètement digne de leur confiance. Etrangers eux-mêmes aux affaires, ils prêtent aux entreprises dont ils devraient le plus se défier. Leurs fonds se dissipent par l’impéritie ou la mauvaise foi des personnes qui en ont le maniement ; ou bien ces capitalistes (il me suffit pour leur donner ce nom qu’ils soient propriétaires d’un capital) prêtent à un gouvernement obéré en s’intéressant dans les fonds publics ; on bien encore ils acquièrent une terre sans aucun moyen de bien choisir un fermier, d’améliorer leur fonds de terre, ou d’éviter les procès qu’enfante ce genre de propriété. Dans tous ces cas-là, le capital devient inutile à l’industrie et ne seconde aucun entrepreneur.
A ne considérer que la capacité seulement, findustrie se compose de plus de qualités morales qu’on ne le suppose communément. Lorsque nous avons cherché par quelle espèce de services un entrepreneur d’industrie concourt à la production, nous avons vu quelles qualités, quels talents il faut qu’il possède pour réussir dans l’espèce de travail qu’il a embrassé. Outre la connaissance de son art, il lui faut du jugement, de la constance, une certaine connaissance des hommes. Il doit pouvoir apprécier avec quelque exactitude l’importance de son produit, le besoin qu’on en aura, les moyens de production dont il pourra disposer. Il s’agit de mettre à l’œuvre un grand nombre d’individus; il faut acheter, ou faire acheter, des matières premières, réunir des ouvriers, trouver des consommateurs!
Il faut avoir une tête capable de calcul, capable d’estimer les frais de production et de les comparer avec la valeur éventuelle du produit. Dans le cours de toutes ces opérations, il y a des obstacles à surmonter, qui demandent une certaine énergie ; il y a des inquiétudes à supporter, qui demandent de la fermeté ; des malheurs à réparer, pour lesquels il faut avoir de 1 esprit de ressources. Enfin, le métier d’entrepreneur veut qu’on ait veniion, cest-à-dire, le (aient d imaginer tout à la fois les meilleures spéculations et les meilleurs moyens de les réaliser.
r, la réunion de tomes ces qualités est moins commune que la réunion
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de celles qui sont nécessaires à un homme pour suivre servilement les ordres qui lui sont donnés. Celui qui ne les réunit pas ne fait pas de bonnes affaires, sort de la classe des entreprenenrs et n’entre plus, pour l’offre de son travail, en concurrence avec ceux qui les possèdent.
Je sais que par le moyen des emprunts et du crédit un homme capable de conduire une entreprise trouve des fonds pour en venir à bout. Mais pour avoir du crédit, il faut non seulement qu’il possède toutes les qualités qui peuvent seules rassurer un prêteur ; ce qui exclut déjà un certain nombre d'hommes de la possibilité d’en trouver; mais il faut que ces qualités soient connues des gens qui ont de l’argent à placer, et cette condition en exclut peut-être un plus grand nombre encore. Il est beaucoup de gens qui auraient les talents et la probité propres à en faire de bons chefs d’entreprises; mais leurs qualités demeurent ensevelies dans l’obscurité, ou du moins ne sont connues que; de personnes qui se trouvent hors d’état de leur fournir des capitaux. Iront-ils vanter eux-mêmes ce qu’ils savent ? protesteront-ils de leur moralité ? Tous les charlatans, tous les intrigants peuvent s’exprimer de même. Un homme de mérite et de probité se recommande par ses actions; mais pour agir, pour donner des gages de ses intentions, de ses talents, il faudrait avoir déjà ce qu’il s’agit d’obtenir ;
des fonds.
Je n’ai donc pas eu tort de vous dire, que non seulement la condition d’avoir la capacité d’un entrepreneur et la condition d’avoir des capitaux, suffisants réduisent le nombre de ceux qui pourraient offi-ir ce genre de services productifs, mais que la condition d’avoir ces qualités réunies le réduit encore plus.
Que résulte-t-il de là ? Que dans le débat qui s’élève entre les différentes pei-sonnes qui concourent par leurs facultés personnelles à la création d’un produit, l’entrepreneur, oti du moins un certain nombre d’entrepreneurs, parviennent à obtenir une part plus considérable que tel autre travailleur qui n’a pas pris moins de peine , mais qui a fourni un genre de travail dont un plus grand nombre d’hommes sont capables. Un chef d’entreprise, si un de ses ouvriers, un de ses employés, élève trop haut ses prétentions, et réclame une trop forte part de la valeur produite, est assuré d’en trouver un autre plus accommodant; car il y a beaucoup de concurrents qui demandent à être employés comme simples travailleurs ; mais lorsqu’un simple travailleur trouve que son chef se réserve de trop gros profits, il ne trouve pas si aisément, pour remplacer celui-là , un nouveau chef tpii lui fasse de jneilleures conditions.
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Une autre cause encore contribue à rendre peu commune l’offre effective des services d’un entrepreneur d’industrie. C’est lui qui est chargé de tous les risques de la production. Il n’en est pas ainsi des agents secondaires qu’il emploie. Un commis, un ouvrier reçoivent leur traitement, leur salaire, soit que l’entreprise gagne ou bien qu’elle perde. Le capitaliste, lui-même, qui fait à un entrepreneur des avances, en louche les intérêts dans tous les cas; mais si le produit ne rend pas ses frais de production, l’entrepreneur est obligé de tirer ce déficit de sa bourse; et ce déficit l’expose à des perles d’autant plus graves, que le succès est pour lui accompagné de plus gros profits. Un manufacturier qui occupe 200 ouvriers, s’il gagne seulement dix sous sur le travail de chacun, gagne 100 francs par jour; mais il perd la même somme, tous les jours, s’il perd dix sous sur le travail des mêmes ouvriers.
Quelque risque accompagne toujours les entreprises d’industrie, même celles qui sont le mieux conduites. L’entrepreneur peut, sans qu’il y ait
de sa faute, y compromettre sa fortune et, jusqu’à un certain point, son honneur.
Nous pouvons donc reconnaît, e trois causes principales qui diminuent
la quantité offerte du genre de service que fournissent les entrepreneurs
d’industrie, et qui, par conséquent, tendent à élever le taux de leurs profils :
1“ La nécessité d’avoir les capacités morales qu’exige ce genre de travail ;
2“ La nécessité d’y joindre un capital suffisant;
3 Enfin 1 incertitude de la rentrée de ces mêmes profils ;
Ces trois causes tendent à élever leurs profits, non seulement au-dessus de ceux des propriétaires de terre et des capitalistes, mais au-dessus de ceux des autres ira\ailleurs,cest-à-dire, qui culiivenl les sciences, ou qui reçoivent un salaire. Cest aussi dans cette classe que se font presque toutes les grandes fortunes qui ne sont pas le fruit de la spoliation.
Les écrivains qui font de l’économie politique abstraite plutôt (jue de 1 économie politique pratique, n’admettenl aucune différence dans les profils qui égalité de talents, à égalité de capitaux, font les entrepreneurs
( industrie. Us supposent les entrepreneurs toujours en liberté d’employer leurs moyens à 1 industrie qui rapporte le plus ; s’il y a quelque différence ans leurs profits, ils supposent qu’elle est contrebalancée par ragrémeiu U ledésaj,rémenlde la profession. Je suis loin de méconnaître cette cause
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de dispariié dans les proüis, ainsi qu’en le verra tout à l’heure; mais il me semble que l’entière liberté de disposer de nos capitaux et de nos talents, même dans un pays où les lois n’y mettent aucun obstacle, est une chimère. Peu de personnes choisissent librement l’état qu’elles embrassent. On est plus ou moins l’esclave des circonstances; il faut donc étudier
ces circonstances lorsqu’on veut connaître toutes les causes qui influent sur la distribution des richesses.
L’éducation qu’on a reçue, la famille à laquelle on appartient, rendent plus rares ou plus fréquentes certaines aptitudes. Les qualités necessaires pour faire un petit marchand seront toujours plus abondantes que celles qui sont requises pour faire le commerce de long cours. Les capitaux suffisants pour entreprendre la confection des allumettes se rencontreront aisément chez des gens capables de l’entreprendre ; tandis qu’une réunion dans le même individu de la capacité et des capitaux nécessaires pour le haut commerce est une combinaison nécessairement moins frequente.
Il y aura donc, chez les premiers de ces entrepreneurs, une concurrrence si étendue et si constante, que leurs profits s’élèveront peu au-dessus des salaires d’un simple ou\rier.
De même qu’un talent éminent, comme celui d’un peintre ou dune cantatrice célèbre, obtient une plus forte rétribution qu’un talent ordinaire, il y a des entreprises industrielles qui exigent des talents spéciaux nécessairement rares. Leurs profits alors ne se proportionnent pas aux talents, mais à leur rareté. L’homme qui n’est pas propre à un certain genre d’entreprises, échoue; il cesse, dès lors, d’entrer en concurrence avec ceux qui s’y trouvent propres, et qui sont à portée d’exiger une part plus considérable dans les profits de la production.
Quant aux dangers, ou seulement aux désagréments qui accompagnent l’exercice de certaines professions, il est bien clair, qu’en écartant un certain nombre de concurrents, ils tendent à en élever les profits..C’est une observation de Smith, déjà citée dans mon Traité d' Économie ■politique , que certaines professions, qui ne jouissent pas de beaucoup de considé ration dans le monde, comme celle de comédien, de danseur, etc., y sont néanmoins plus chèrement payées que d’autres infiniment plus considé rées, comme celle d’un savant .piand il est au-dessus de l’intrigue : « il « semble absurde, au premier aspect, dit Smith , que l’on dédaigne leur « personne et qu’on récompense leurs talents souvent avec la plus somp- « tueuse libéralité. L’un n’est pourtant que la conséquence nécessaire de « l’autre. Si l’opinion où le préjugé du public venait à changer touchant
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« ces occupations, leur irailemenl pécuniaire tomberait à l’instant. Plus « de gens s’appliqueraient à ce genre d’industrie, et leur concurrence en « ferait baisser le prix. De tels talents, poussés à un certain point, sans « être communs, ne sont pas si rares qu’on se Hmagiiie : bien des gens <( les possèdent, qui regardent comme au-dessous d'eux d’en faire un <( objet de lucre; cl un bien plus grand nombre seraient capables de les (f acquérir s’ils procuraient autant d’estime que d’argent »
On pourrait opposer à Smith qu’il se trouve des professions, comme celles où l’on s’occupe du nettoyage des lieux immondes, qui, quoiqu’elles soient accompagnées de désagréments et de dangers , n’en sont dédommagées ni par la considération ni par les gros salaires qu’elles obtiennent. Il faut sans doute attribuer cet effet à l’immense concurrence qui naît de la réplétion d’une population disproportionnée avec les produits de la société.
A l’égard des places qui, dans la haute administration, dans le militaire et dans l’église, procurent à la fois beaucoup d’autorité, d’honneurs et d’argent, il est permis de les regarder comme les dilapidations d’un peuple ignorant, qui prodigue des moyens de récompense fort au delà de ce qui serait nécessaire à son bonheur , et qui n’en fait pas l objet d une libre concurrence, comme elle existe dans les autres professions de la société. Une nation éclairée sur ses vrais intérêts ne permet pas qu’on répande beaucoup d’honneur et beaucoup d’argent pour récompenser des services quelquefois assez médiocres, quelquefois même préjudiciables à sou bonheur.
L’incertitude de certains profits tend à en élever le taux. On paie souvent un méchant repas d’auberge plus cher qu’un excellent dîner, parce que l’aubergiste, posté sur une route de traverse, demeure quelquefois trois ou quatre jours sans voir un voyageur. Il faut que celui qui passe paie les profils du jour, et , en outre , ceux de la veille et ceux du lendemain. Si cet avantage n’existait pas , qui voudrait tenir maison ouverte sur une route de traverse?
^ Nous devons ranger dans la même catégorie les entreprises dont le succès est très douteux. Les entrepreneurs de divertissements publics gagnent gros lorsqu’ils ont la vogue. Une année suffit quelquefois pour doubler leurs fonds; mais aussi il sont ruinés si la vogue ne vient pas.
' Richesses des nations, iiv. 1, diap 10.
Je ne sais, au surplus, si je fais bien de ranger, à rimilalion de Smith, dans la classe des professions où Ton fait de gros profils , celles où les profils sont variables et incertains. Les services productifs n'y sont pas mieux payés que dans les autres, s’il faut que les bénéfices extraordinaires que l’on fait dans une occasion tiennent lieu des profils qu’on ne fait pas dans une autre, quoique fou ait déboursé les mêmes frais. Malgré son mauvais gîte bien payé, je doute que l’aubergiste de village gagne autant qu’un traiteur de Paris, qui subit une forte concurrence et offre ses comestibles au rabais, mais dont le débit est plus certain. Les professions hasardeuses, somme toute, enrichissent peu ceux qui s’y livrent. On s’y adonne comme on met à la loterie, quoique la somme des lots soit toujours inférieure à celle des mises. L’homme a du penchant à se flatter : partout où il y a quelque chance heureuse, chacun s’imagine qu’elle sera pour lui. Les services productifs les mieux entendus, ceux qui, au total, récompensent le mieux les peines qu’on se donne, paraissent être , au contraire, ceux où la rétribution est modique, mais sûre.
Lorsqu’un produit ne peut être le fruit que d’un talent distingué, le profit qui en résulte excède alors tous ceux qui peuvent être obtenus en vertu des lois précédentes. Un peintre, un statuaire du premier ordre, qui peuvent être considérés comme entrepreneurs, puisqu’ils agissent pour leur propre compte, vendront peut-être trente mille francs un morceau qui n’aura pas quelquefois exigé de leur part pour plus de mille écus d’avances. Ils retireront en un an dix fois leur capital. C’est qu’il y a fort peu de concurrence dans les lalens éminents. S’il n’y a qu’un seul chef-d’œuvre des arts produit dans le cours d’une’ année, et qu’il se rencontre seulement deux amateurs capables de l’apprécier et de le payer, il se trouve que la quantité demandée est double de la quantité offerte De là des prix souvent exagérés.
ÉVALUATION DES FACULTÉS INDUSTRIELLES
î faix, la beauté d’une courtisane, dont l’un et l’autre tirent parti pour se
i faire un revenu, sont eux-mêmes des avantages qu’ils ne doivent pas en
l entier à la nature. N’a-t-il pas fallu qu’eux, leurs parents, ou le public,
lissent les frais de leur entretien et de leur développement, jusqu’à ce que i leurs profits pourvussent à leur existence? Le montant de ces avances est un capital dont la nature ne leur a pas fait présent, comme elle leur a fait présent de la force et de la beauté. Il y a donc, même dans les facultés 1 naturelles, une valeur qu’il a faliu payer.
l Quand un peintre, un médecin , un avocat célèbres, gagnent quarante V mille francs tous les ans, il faut considérer ce revenu comme étant en partie
■é l’intérêt viager du capital consacré à leur éducation et à leurs études, et
a en partie le revenu d’un fonds naturel approprié , qui est leur talent. Ce
I fonds ne peut pas être apprécié d’après sa valeur échangeable, puisqu’il
^ est inaliénable; mais il peut être apprécié d’après le revenu qu’il rapporte,
ü Ainsi, lorsque la famille d’un avocat a dépensé pour son éducation qua-
rante mille francs, on peut regarder cette somme comme placée à fonds 1 perdus sur sa tête. Il est permis dès lors de la considérer comme devant rapporter annuellement quatre mille francs. Si l’avocat en gagne trente, il reste donc vingt-six mille francs pour le revenu de son talent personnel donné par la nature. A ce compte, si l’on évalue au denier dix le fonds naturel dont la nature lui a fait présent, il se monte à deux cent soixante mille francs; et le capital que lui ont donné ses parents en fournissant aux
i fiais de ses études à quarante mille francs. Ces deux fonds réunis composent sa fortune, laquelle est tout entière placée à fonds perdu sur sa tête.
1 OUI que les familles qui font les frais d’une élude coûteuse ne soient pas eu perle, il convient d’observer que l’intérêt de leurs avances est imparfaitement payé par un simple intérêt viager. Cet intérêt pourrait suffire pour les indemniser de leurs avances, si tous les jeunes gens qu’on élève panenaient à l’àge où ils peuvent retirer les fruits de leur éducation, et si chacun d eux réussissait assez bien pour pouvoir gagner un intérêt viager de ce placement. Mais plusieurs d’entre eux meurent avant l’àge d’homme, cl plusieuis autres ne tirent jamais un sou de la profession pour laquelle ils ont été élevés. Dans ce cas-là les parents ont perdu leurs avances. Il aut donc qu ils soient indemnisés, non seulement de leurs avances, mais core du risque auquel ils se sont exposés de les perdre. Si les produits ne procuient pas le dédommagement de ce risque, les parents sacrifient ^ ne paitie de leius fonds, et la société une partie de ses richesses.
peut lemplacer toutes ces évaluations par d’autres que l’on jugera
Je ne sais, au surplus, si je fais bien de ranger, à l’imitation de Smith, dans la classe des professions où Ton fait de gros profits , celles où les profits sont variables et incertains. Les services productifs n’y sont pas mieux payés que dans les autres, s’il faut que les bénéfices extraordinaires que l’on fait dans une occasion tiennent lieu des profits qu’on ne fait pas dans une autre, quoique l’on ait déboursé les mêmes frais. Malgré son mauvais gîte bien payé , je doute que l’aubergiste de village gagne autant quun traiteur de Paris, qui subit une forte concurrence et offre ses comestibles au rabais, mais dont le débit est plus certain. Les professions hasardeuses, somme toute, enrichissent peu ceux qui s’y livrent. On s’y adonne comme on met à la loterie, quoique la somme des lots soit toujours inférieure à celle des mises. L’homme a du pencliant à se flatter : partout où il y a quelque chance heureuse, chacun s’imagine qu’elle sera pour lui. Les services productifs les mieux entendus, ceux qui, au total, récompensent le mieux les peines qu’on se donne , paraissent être , au contraire, ceux où la rétribution est modique, mais sûre.
Lorsqu’un produit ne peut être le fruit que d’un talent distingué, le profit qui en résulte excède alors tous ceux qui peuvent être obtenus en vertu des lois précédentes. Un peintre, un statuaire du premier ordre, qui peuvent être considérés comme entrepreneurs, puisqu’ils agissent pour leur propre compte, vendront peut-être trente mille francs un morceau qui n aura pas quelquefois exigé de leur part pour plus de mille écus d’avances. Ils retireront en un an dix fois leur capital. C’est qu’il y a fort peu de concurrence dans les talens <:mincnts. S’il n’y a qu’un seul chef-d œuvre des arts produit dans le cours d’une- année, et qu’il se rencontre seulement deux amateurs capables de l’apprécier et de le payer, il se trouve que la quantité demandée est double de la quantité offerte De ià des prix souvent exagérés.
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faix, la beauté d’une courtisane, dont l’un et l’autre tirent parti pour se faire un revenu, sont eux-mêmes des avantages qu’ils ne doivent pas en entier à la nature. N’a-t-il pas fallu qu’eux, leurs parents, ou le public, lissent les frais de leur entretien et de leur développement, jusqu’à ce que leurs profils pourvussent à leur existence? Le montant de ces avances est un capital dont la nature ne leur a pas fait présent, comme elle leur a fait présent de la force et de la beauté. Il y a donc, même dans les facultés naturelles, une valeur qu’il a fallu payer.
Quand un peintre, un médecin, un avocat célèbres, gagnent quarante mille francs tous les ans, il faut considérer ce revenu comme étant en partie l’intérêt viager du capital consacré à leur éducation et à leurs études, et en partie le revenu d’un fonds naturel approprié , qui est leur talent. Ce fonds ne peut pas être apprécié d’après sa valeur échangeable, puisqu’il est inaliénable; mais il peut être apprécié d’après le revenu qu’il rapporte.
Ainsi, lorsque la famille d’un avocat a dépensé pour son éducation quarante mille francs, on peut regarder cette somme comme placée à fonds perdus sur sa tête. Il est permis dès lors de la considérer comme devant rapporter annuellement quatre mille francs. Si l’avocat en gagne trente, il reste donc vingt-six mille francs pour le revenu de son talent personnel donné par la nature. A ce compte, si l’on évalue au denier dix le fonds naturel dont la nature lui a fait présent, il se monte à deux cent soixante mille francs; et le capital que lui ont donné ses parents en fournissant aux frais de scs études à quarante mille francs. Ces deux fonds réunis composent sa fortune, laquelle est tout entière placée à fonds perdu sur sa tête.
Four que les familles qui font les frais d’une étude coûteuse ne soient pas H
en perle, il convient d’observer que l’intérêt de leurs avances est impar- ^
failement payé par un simple intérêt viager. Cet intérêt pourrait suffire pour les indemniser de leurs avances, si tous les jeunes gens qu’on élève parvenaient à Fàge où ils peuvent retirer les fruits de leur éducation, et si chacun d’eux réussissait assez bien pour pouvoir gagner un intérêt viager de ce placement. Mais plusieurs d’entre eux meurent avant 1 âge d’homme, et plusieurs autres ne tirent jamais un sou de la profession pour laquelle |
, ils ont été élevés. Dans ce cas-là les parents ont perdu leurs avances. Il ,
faut donc qu’ils soient indemnisés, non seulement de leurs avances, mais encore du risque auquel ils se sont exposés de les perdre. Si les produits ne procurent pas le dédommagement de ce risque, les parents sacrifient une partie de leurs fonds, et la société une partie de ses richesses.
On peut remplacer toutes ces évaluations par d’aulres que l’on jugera
■ Mil
meilleures. L'essentiel est ici l'analyse qui doit montrer en chaque chose toutes les parties dont Tensemble compose celle chose, et le raisonnement qui doit être rigoureusement juste. Les évaluations se changent ensuite sans inconvénient, selon les différents pays, selon les différentes époques, et selon qu'on est mieux informé. On est dtyà bien fort lorsqu’on tient les cadres et qu’on n’a plus qu’à les remplir par des données, à mesure qu’on est à portée de se les procurer.
Adam Smith, et après lui la plupart des écrivains de sa nation, appellent les profits du capital ce que j’appelle ici les profits de rindustrie, et ils disent en conséquence que les profils du capital sont plus ou moins forts, selon que la profession réclame plusoumoinsde talents, selon qu’elle présente plus ou moins de risques. Il est évident que ces risques, ces pertes et ces profils regardent les capacités industrielles. Les capitaux n’ont aucun molifde s’appliquer àcertaines productions plutôt qu’à d’autres; ils n’ont ni goûts, ni volontés. Dire que les capitaux affluent là où ils trouvent de meilleurs profits, ne présente pas un sens plus juste que celle autre phrase : les chevaux affluent dans les entreprises où ils mangent le plus d'avoine. Le fait est que l’on applique jilus de capitaux aux entreprises qui donnent le plus de profits, mais que les profils plus ou moins grands qu’on tire de ces entreprises sont ceux qui résultent de l’industrie de leurs entrepreneurs. Je relève ces fausses expressions parce qu’elles contribuent toujours plus ou moins à faire naître de fausses idées.
Lorsque les facultés industrielles • propres à former un entrepreneur sont trop abondantes sur le marché, elles s'offrent au rabais; c’est-à-dire qu’il s'y rencontre un trop grand nombre d’entrepreneurs eu état, par leurs talents et leurs capitaux, de poursuivre avec succès le cours d’une entreprise. Dès lors les rétributions qu’ils peuvent obtenir par leurs capacités industrielles toutes seules ne sont pas sullisanles pour les faire vivre selon létal qu’exigent les habitudes du pays. Il faut dès lors qu’ils y joignent le profit d’un capital qui leur appartienne; car, s’ils font usage d’un capital emprunté, rinlérêt qu’ils sont forcés d’en payer les réduit à vivre sur le profitde leur industrie seulement, et celui-ci n’y suffit pas. Celte surabondance d’industrie, comparée avec les débouchés que laissent des institutions vicieuses*, est, je crois, une des causes qui ont souvent mis l’industrie
• Voyez dans le chapitre précédent en quoi elles consistent.
* Comme, par exemple, des monopoles Vîls que ceux des producteurs de blé, cl des dépenses inutiles de la part du gouvernement.
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anglaise dans la détresse. Le gérant d’une entreprise qui ne rapporte que |
cinq pour cent des fonds qu’on y emploie, s’il est obligé de payer quatre
pour cent au prêteur du capital, ne relire qu’un pour cent pour ses talents f
et son travail. Ce proQt insuffisant l’excite à grossir sa production outre |
mesure, et à se procurer des capitaux fictifs ' à défaut de capitaux réels;
car un pour ceul qui ne lui donne pas de quoi vivre sur cent mille francs,
le lui donne sur un million. ’
CHAPITRE X. I
Des profits de la classe ouvrière en particulier. \
Les entrepreneurs d’industrie aclièleiu les services de diverses classes d’hommes qui se font un revenu de la vente de leur tra>ail; mais paimi ces classes diverses, il en est plusieurs dont la profession suppose assez de vues, de raisonnement et de capitaux, pour être comprises dans la grande classe des entrepreneurs d’industrie. Un négociant étranger adresse à un commissionnaire français des marchandises de son pays, le chai gc de les vendre, et de lui en faire les retours en marchandises françaises qu’il lui désigne. Bien que le commettant paie une commission au commissionnaire, et que le commissionnaire n’agisse pas pour son propre ||
compte, on ne peut pas dire que celui-ci soit un simple salarié. Cest une |)
espèce d’cntrepiise que de se mettre en état d’exéemer les ordres d un |
nécrociant étranger. Un commissionnaire est obligé d’avoir un comptoir et
O V fl
des magasins, d’entretenir des commis, de garder des fonds en caisse, de 0
recevoiretdepayerdeseffeisde commerce, et souvent de faire des avances, P
à-compte sur les rentrées que lui procurera la vente des marchandises |
dont il est consignataire. Il faut qu’il se connaisse en marchandises, quil i
soit au courant de leurs prix, qu’il sache quels sont les fournisseurs les plus i
capables de fabriquer les objets qu’il est chargé d’acheter; il doit être en ■
étal de traiter des ventes et des achats avec autant d’habileté que s il irai- G
lait pour lui-même. Sans cela il serait peu digne de la confiance de ses B
correspondants. B
On en peut dire autant de l’armateur qui transporte des marchandises p
’ Uomme des escomptes d’effets de ciicuhuion dans les banques publi*|ues.
à fret, de l’agent de change et du courtier qui sont les intermédiaires des
ventes, et même du roulier qui transporte des marchandises par terre.
Tous ces industrieux, bien que salariés, sont des entrepreneurs, en ce
qu’ds se chargent, par entreprises, d’une certaine mission, qu’ils en font
les frais et répondent de l’exécution. J’entends par ouvrier l’homme qui
execute servilement un ouvrage courant, tel qu’il lui est commandé par
un maître, et suivant des procédés connus qui ont été l’objet d’un apprentissage.
Cette désignation comprend et l’ouvrier qui travaille en atelier ou en boutique, chez son maître, et celui auquel on conüe une certaine quantité de matière première qu’il travaille chez lui. Beaucoup d’ouvrières couturières cousent, chez elles, des gants, des bretelles, etc., dont un marchand eur confie la matière première; il y a peu de tailleurs dans les grandes
M es, qui ne fassent coudre eu ville plusieurs des vêlements qu’on leur commande.
Les ouvriers sont payés soit à la tâche, soit à la journée. Toutes les fois que a tache est appréciable, on préfère les payer ainsi, parce que, pourvu que 1 ouvrage soit bien exécuté (ce qu’on vérifie avec soin), on est assuré de ne pas leur payer plus de travail qu’il n’y en a eu de fait. Il est même indispensable de payer ainsi les travaux que l’ouvrier exécute chez lui, oin des yeux du maître ou de son contre-maître. Jlais comme l’expénence fait connaître bien vite à l’entrepreneur la quantité d’ouvrage qu’un ouvrier peut executeren un jour, il sait quel salaire journalier chacun de ses ouvriers peut gagner à la tâche; et c’est sur le montant de celte journée que roule le débat qui s’élève pour le prix entre le maître et l’ouvrier.
3Ieme quand l’ouvrier qui travaille à son domicile fournil la matière ' U produit, comme il arrive souvent à ceux qui lissent de la toile, à ceux qui ont c ez eux des objets de mercerie et de quincaillerie, des éventails,
ces cas-la, quoique ces ouvriers soient de petits entrepreneurs, néanmoins les avances qu’.ls font de la valeur du jiroduit sont souvent si peu de chose. Ils exécutent si servilement ce qu’on leur commande, et l’on sait SI bien a quo, se montent leurs déboursés et la quantité de produits qu’ils peuvent executer en un jour, que l’on traduit aisément en journées d’ou- ^ners, le montant des achats qu'on leur l’ait.
Ainsi, quand je parle de journées d’ouvriers, il faut toujours avoir devant es yeux ces differentes manières de loucher un salaire qu’une opération
I esprit réduit ordinairement en journées.
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Cest ce salaire, ce sont ces journées qui composent ce que j'appelle les profits, le revenu de rouvrier.
Ces profits sont d’autant plus grands que le travail de l’ouvrier est plus demandé et moins offert, et ils se réduisent à mesure que le travail de l’ouvrier est plus offert ou moins demandé. C’est le rapport de l’offre avec la demande qui règle le prix de cette marchandise appelée travail de t ouvrier ^ comme il règle le prix de tous les autres senices productifs*.
Ainsi, à l’époque des moissons, où l’on a besoin de beaucoup de bras pour recueillir des grains qui ne souffrent pas qu’on diffère, la journée des manouvriers de campagne se paie le double et le triple de ce qu’elle vaut eu d’autres temps. Elle monterait plus haut encore, si dans le temps des moissons les habitants des montagnes, où il n’y a pas de terres à blé , ne descendaient pas dans la plaine. Les moissonneurs des montagnes de Dourgogae et de Franche-Comté vont faire la moisson jusqu’à quarante lieues de leur domicile.
Au contraire, en hiver, où il n’y a presque aucune demande pour les travaux des champs, les journées d’ouvriers tombent à très bas prix.
Il y a dans les travaux des villes de semblables alternatives; mais elles sont moins prévues ; ce qui est un malheur, parce qu’on prend moins de précautions pour se garantir de leurs inconvénients. Une nouvelle branche de commerce, un nouveau débouché excitent la demande de certains travaux et en font hausser le salaire; mais une cause contraire les fait baisser quelquefois d’une manière inopinée et qui trompe tous les calculs.
Une mauvaise récolte, par exemple, occasionne une réduction dans la demande que les consommateurs font, non seulement des produits de la terre, mais de tous les autres. Une famille qui consomme annuellement pour 400 francs de blé, si le blé augmente et qu’elle soit forcée d’en consommer pour 600 francs, doit nécessairement retrancher 200 francs sur
* Plusieurs économistes politiques sont d'opinion que le prix des choses ne s’augmente pas à cause de la demande , et se règle uniquement sur les frais de production; celte assertion est fondée Jusqu'à un certain point; mais les frais de production se composent du prix des services productifs et sont plus chers quand les services productifs sont plus demandés. Avec une même quantité de services productifs offerts, une demande plus grande fait monter à la fois et les frais de production et le prix des produits.
ses autres consommations; ce qui réduit la demande qu’elle fait des autres produits et du travail des ouvriers qui s’en occupent*.
J’ai observé en effet que les années do disette, où il serait à désirer que les journées d’ouvriers fussent plus élevées, sont précisément celles où leur prix tombe le plus bas.
Pour connaître les lois qui, toutes choses d’ailleurs égales, déterminent le taux des salaires, il faut connaître les causes qui influent en temps ordinaire sur la quantité du travail offerte par la classe ouvrière, et sur celle qui est demandée par la classe des entrepreneurs, par la classe consommatrice de ce travail.
La demande de travail dépend, ainsi que nous l’avons déjà observé, de la demande que les consommateurs font des produits du travail; nous sommes remontés aux causes de cette demande en cherchant les causes qui sont favorables à tous les producteurs quels qu’ils soient, et aux producteurs industrieux en particulier.
L’ocre du travail dépend de la quantité de travailleurs capables d’exécuter chaque espèce de travail.
Il faut donc distinguer, dans les fonctions de l’ouvrier, différentes espèces ou qualités de travail.
Il y a le travail du simple manouvrier, celui que tout homme est capable d’exécuter sans aucun apprentissage, ou qu’il peut du moins exécuter après un apprentissage fort court et non coûteux ; comme de piocher la terre, broyer des drogues, transporter du mortier. L’offre qui est faite d’un semblable travail s’étend facilement avec la demande qui en est faite. Cette demande peut porter les salaires un peu, mais très peu audessus du taux nécessaire pour que les familles des ouvriers puissent s’entretenir et se perpétuer; c’est-à-diro du taux nécessaire pour que chaque famille puisse élever, jusqu’à l’àge adulte, assez d’enfants pour remplacer le père et la mère. Quand les salaires vont un peu au delà de ce taux, les enfants se multiplient, et une offre plus grande se proportionne bientôt à une demande plus étendue.
' On remarque dans les grandes villes que, lorsque le blé est cher, les cabarets sont beaucoup moins fréquentés, même quand le vin est à bon marché. L’ouvrier est obligé alors d’employer une plus forte part de son salaire à l’achat d’une denrée plus indispensable que le vin.
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Quand, au contraire, la demande de travailleurs reste en arrière de 1a quantité de gens qui s’offrent pour travailler, leurs gains déclinent audessous du taux nécessaire pour que la classe puisse se maintenir en même nombre. Les familles les plus accablées d’enfants etd’inffrmilés dépérissent; dès lors l’offre du travail décline; et le travail étant moins offert, son prix remonte.
Vous voyez par là , messieurs, qu’il est difficile que le prix du travail du simple manouvrier s’élève ou s’abaisse longtemps au-dessus ou audessous du taux nécessaire pour maintenir la classe au nombre dont on abesoin. D’où nous pouvons tirer cette conclusion, que lerevenu du simple manouvrier ne s’élève guère au-dessus de ce qu’il faut pour entretenir les familles.
Je sais qu’il y a dans les halles, sur les ports, des hommes de peine dont les gains excèdent quelquefois ceux d’un simple manœuvre ; mais remarquez que ce sont des hommes de choix pour la force , ou l'intelligence, ou la fidélité ; ou bien qu’ils ont un monopole, qu’ils forment une corporation, genre d’abus qui retombe toujours sur le consommateur.
Après le travail du simple manouvrier, nous trouvons celui de l’homme de métier, de l’homme qui , après un apprentissage plus ou moins long , est capable, par exemple, d’élever un mur d’aplomb, de scier un arbre en planches régulières , d’assembler une charpente , de coudre des vêtements , etc. Celte espèce de travail est constamment un peu plus chère que l’autre ; car il ne suffit pas, pour créer un homme de métier, de créer un homme adulte : il faul^deplus, que cet homme ait un certain degré d’intelligence et d’adresse qui , quoique fort ordinaire , ne se rencontre pas généralement chez tous les hommes; il faut, en outre, que les familles qui fournissent celte qualité de travail fassent quelque frais d’apprentissage, et, par conséquent , un peu plus de dépense pour élever la famille. Si leurs gains ne suffisaient pas à cette dépense, on ne trouverait bientôt plus assez d'ouvriers de métier ; ce qui ferait remonter leur salaire à un taux suffisant pour en conserver le nombre. Là où l’on trouve de simples manœuvres pour 30 sous par jour, ou ne peut pas se procurer des ouvriers maçons ou menuisiers pour moins de 50. Mais en même temps le salaire des gens de métier ne peut pas s’élever au-dessus d’un certain taux (comme, par exemple, le double du salaire d’un homme de peine) ; parce qu’alors leur classe se recrute aux dépens de cette dernière, où il se rencontre toujours des jeunes gens un peu plus intelligents , un peu plus dégourdis que les autres, qui ont bientôt fait un apprentissage.
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Quand Tétât de la société devient tel qu’elle réclame un peu moins de travail manuel, toutes les classes ouvriènîs sont en souffrance, avec celle différence que Thomme de métier conserve presque toujours des moyens de subsister dont un simple manouvrier peut manquer lout-à-fait. Un ouvrier maçon peut faire le métier de manœuvre au besoin ; tandis que le manœuvre ne peut pas à Tinslant meme devenir un maçon. Si meme Thomme de métier est forcé de se réduire au rôle d’homme de peine, il s’en acquitte toujours avec un peu plus d'intelligence et de dextérité; ce qui le fait préférer. Aussi la disette de travail, et les souffrances de la classe ouvrière, commencent-elles toujours par affecter les simples manouvriers et ceux des ouvriers dont la capacité est la plus ordinaire. Dans une po- ])ulation qui décline, c’est la classe où Toffre des services excède toujours la demande; c’est celle par où commence la dépopulation.
Je répéterai ici une observation que j’ai déjà faite à l’occasion d’une autre classe d’industrieux, c’est que les moyens d’existence des ouvriers ne sont point une quantité fixe. Il faut plus ou moins de moyens d’existence selon les climats elles mœurs des nations. Un ouvrier de Paris ou de Londres périrait de besoin avec ce qui suffit à un ouvrier du Bengale. Et non seulement il faut à celui-ci moins de denrées alimentaires, moins de vêtements, moins de logement et moins de plaisirs, mais tous ces objets de consommation sont réellement moins chers au Bengale qu’en Europe.
Lors donc que je dis que les salaires d’ouvriers ne s’élèvent que jusqu’au point de leur procurer les moyens d’exister, je sous-entends toujours selon les mœurs du pays qu'ils habitent K 11 faut également sous-entendre que c’est dans Vétat naturel et ordinaire des choses^ car une circonstance extraordinaire fait quelquefois monter le salaire des ouvriers à un taux fort supérieur à celui que j’assigne ici. Après un grand incendie, un désastre, on est obligé de payer fort cher les ouvriers dont on a besoin pour le réparer.
Nous avons vu comment est en général limité le nombre des enlrepre-
* Dans Tancienne Rome, les vignerons qiTon louait pour tailler les ceps que Tusage était de marier aux arbres, stipulaient dans leurs contrats que, s’ils venaient à tomber et à se tuer, ce serait le maître qui paierait la sépulture. On peut regarder cette légère augmentation au salaire de Touvrier, comme une* suite des opinions des peuples de Tanliquité qui se passaient fort bien de chemises, mais qui regardaient comme un affreux malheur d’être privés de sépulture. Voyez Gioja : Nuovo prospeUo dclle sciense èconomichc^ tome II, page 30.
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ncurs qui, dans chaque branche d’indusli ie, s’offrent à pourvoir aux besoins de la société ; et nous venons de voir que le nombre des ouvriers, au contraire, ne cesse de s’étendre que lorsque leur salaire ne leur permet plus de subsister eux et leur famille selon les mœurs du pays. Il en résulte que les entrepreneurs exercent toujours un monopole à l’égard des ouvriers. Ceux-ci ne trouvent pas autant de maîtres qu’ils veulent ; mais les maîtres trouvent toujours le nombre d’ouvriers dont ils ont besoin , s ils
peuvent leur fournir les nécessités de la vie.
J’ajouterai qu’indépendamnient de cet avantage, qui tient à la nature des occupations, le maître tire d’autres avantages encore de sa fortune et de
sa situation dans la société.
Le maître et Touvrier ont bien , à la vérité,
besoin l’un de l’autre, puisque l’uii ue peut faire aucun pi ofit sans le secours de l’autre ; mais le besoin du maître est moins pressant. Il en est peu qui ne pussent vivre plusururs mois, et même plusieurs années, sans faire tiavailler un seul ouvrier ; tandis qu’il est peu d’ouvriers qui pussent, sans être réduits aux dernières extrémités, passer plusieurs semaines sans ouvrage. 11 est bien difficile que celte différence de position n’inffue pas
sur le règlemciu des salaires.
Que serait-ce si les maîtres se réunissaient et se promettaient entre eux, sous des peines assez sévères, de ne pas payer leurs ouvriers au-delà d’un certain prix, comme font les tailleurs de Londres, et probablement d'au-
1res professions?
Que serait-ce enfin si la législation, comme dans les pays où il y a des jurandes, autorisait de semblables conjurations, et réprimait comme des désordres coupables, des ligues semblables parmi les oiniiers?
Celte surabondance de besoins dans la classe salariée et la médiocrité
des salaires, tpie la nature des choses et l’ascendant des premières classes de la société tendent à réduire au niveau des besoins rigoureux et quelquefois plus bas, sont une des plaies de l’état social, et une plaie dont les bonnes institutions peuvent bien adoucir les souffrances sans pouvoir les détruire complètement; obliger qui que ce soit à payer des travaux audelà du prix où l’on offre de les exécuter, serait une violation de la propriété et une atteinte portée à la liberté des transactions. L effet en serait plus fâcheux encore, même pour la classe ouvrière.
Toutes les mauvaises lois, tous les vices qui s introduisent dans 1 organisation sociale , tendent à priver la société d’une partie de ses moyens d’existence, et cette privation atteignant la classe ouvrière avant toutes
les autres, elle est plus qu’aucune autre intéressée à ce que l’Etat soit
bien administré. On a dit que les riches devaient plus s’intéresser à la chose publique, parce qu’ils avaient plus à perdre. Ce sont bien plutôt les pauvres. 11 y va de leur existence , tandis que les riches trouvent dans leurs biens mêmes de quoi surmonter l’eflét des circonstances fâcheuses. Quand les ouvriers s’inquiètent peu de la chose publique, ils décèlent par là une profonde ignorance de ce qui les touche le plus.
Ce n’est point au reste la civilisation qu'il faut accuser des malheurs de la classe ouvrière. Même avec la plus détestable administration, son sort n’est pas au-dessous de celui des peuples sauvages. Sur dix personnes, il y en a trois peut-être qui souffrent chez les peuples civilisés : il y en a neuf chez les sauvages.
M. de Sisinondi, convenant en principedes inconvénients qui résultent de rinlervenlion de rautorité dans les conventions particulières, pense néanmoins que la loi doit prêter quelque force a celui des deux contractants qui est nécessairement dans une position tellement précaire et dominée, qu’il est quelquefois forcé d’accepter des conditions onéreuses. Il est impossible de ne pas partager en ce point l’opinion de M. de Sisinondi, et de ne pas approuver une disposition récente de la législation anglaise, qui fixe l’àge au-dessous ducjuel il n’est pas permis à un manufacturier de faire travailler les enfants dans ses ateliers*.
Il s’agit ici de protéger, non-seulement la faiblesse naturelle de la classe ouvrière, mais celle de l’enfance. On dira peut-être que l’enfant qu’on empêche de travailler dans une manufacture n’en est que plus malheureux, puisque ses parents indigents ont d’autant moins de moyens de le taire subsister. Mais quand on a rexpérience de ce qui se passe parmi les classes pauvres, on sait fort bien que plus elles ont de facilité pour tirer parti du travail de leurs enfants, et plus leurs enfants se multiplient. Or, favo-
* L'abus auquel la loi s’appliquait n’a jamais approché en France de ce qu’il était devenu en Angleterre, et n'a pu s’y manifester que beaucoup plus lard. Cependant il y a été pourvu par la loi du 22 mars 18-il. Cette loi a faitsans doute tout ce qu'il était possible défaire sans gêner l’industrie; elle est toutefois une preuve de plus de l'impuissance de l’Étal pour intervenir préventivement dans toutes les circonstances; elle ne s’applique qu’aux grands ateliers où les abus sont bien rares ; la surveillance n’a Jamais pu s’y organiser même d'une manière efficace, et elle laisse en dehors toute la petite fabrique, où le travail est très divisé. A Paris, par exemple, elle reste sans application possible pour plus de vingt-cinq mille enfants employés dans rinduslrie. (Note de Véditeur).
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riser celte multiplication, c’est fournir de nouvelles victimes à la misère.
On ne peut pas approuver de môme les mesures coercitives et prohibitives que M. de Sisinondi propose pour limiter le nombre des ouvriers, et pour obliger les chefs d’entreprises à les entretenir quand l’ouvrage manque. Nous y reviendrons en traitant de la population *.
* L’amélioration du sort des ouvriers, le moyen de leur faire revenir une part tout à fait équitable dans le partage des richesses qu’ils contribuent à produire, a été signalé avec raison comme offrant de nos jours le problème le plus important de l’économie politique pratique ; la solution de celte grande question réclame le concours de la politique proprement dite et de la morale, puisqu’il s'agit par le fait de perfectionner les iuslilulions sociales. C’est à tort, d’un autre côté, que l’on a prétendu, jusqu’à ce que cette question ait été résolue, pouvoir contester à l’économie politique son existence comme corps de science, et qu’on a voulu chercher à la faire naître de l’invention d’un ordre social nouveau, d'une utopie plus ou moins ingénieuse sur l’organisation industrielle. L’économie politique, comme toutes les sciences positives, examine les faits dans ce qu’ils ont été, dans ce qu’ils sont, dans leur liaison les uns avec les autres, dans la déduction logique de leurs conséquences. C’est ainsi qu'elle peut indiquer les points essentiels au maintien et au développement des société humaines; elle démontre, par exemple, la nécessité de reconnaître et de respecter le droit de propriété si l’on veut voir les richesses se créer et s’accroître; de même, elle montre les dangers des mesures qui tendent à protéger de certaines productions et de certains producteurs aux dépens de tous les autres.
On a vu, dans les chapitres précédents, l’auteur reprocher au système exclusif cl protecteur des douanes de pousser à l’accroissement de la population ouvrière des villes, au delà de ce qui résulterait du cours naturel des choses, si les forces productives du pays n’avaient pas dévié de leur tendance naturelle. Ailleurs il a signalé l’épargne comme le meilleur moyen d’améliorer le sort des travailleurs. Déjà, en effet, dans les diqiartemenls formés de l'ancienne Alsace, les caisses d’épargne se multiplient, et le sort des travailleurs s’améliore; il faut espérer que la lumière pénétrera dans le Nord de la France et que tous les manufacturiers sans exception, en prenant des idées plus élevées, comprendront qu’il est de leur propre intérêt que les ouvriers soient associés à leurs succès et à leur prospérité; ils cesseront, par suite, de craindre l’épargne, qui, si elle rend le travailleur plus indépendant de l’entrepreneur, du moins l'intéresse directement à l’ordre et à la prospérité générale.
Ce sujet reviendra dans le livre suivant, et l’on verra de plus en plus que l'auteur n’a jamais entendu considérer la production des richesses sans la rattacher toujours aux intérêis véritables des producteurs. [Note de l'êdUrur),
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CHAPITRE XI
Des profits de la classe savante, en particulier.
Dans l’analyse que nous avons faite dos différents travaux desquels il résulte des valeurs, c’est-à-dire des richesses, nous avons distingué les travaux des savants. En effet, lorsque dans nos opérations productives nous employons des êtres matériels, du fer, des bois, de l’eau , qu’employonsnous? de quoi nous servons-nous? De leurs propriétés naturelles, des lois qui dérivent de leur nature. Leur nature, leur manière de se comporter, font partie d’eux-memes, et c’est cela même que nous employons lorsque nous faisons usage de ces mêmes corps. Or, ce sont ces propriétés et cos
lois qui sont l’objet des recherches des savants.
Nous en tirons un parti d’autant plus avantageux qu’elles sont mieux connues. C’est parce que nous connaissons mieux que les anciens les lois de la statique des fluides, que nous conduisons l’eau dans des réservoirs élevés, par des tuyaux qui nous dispensent de ces aquéducs, splendides monuments de la magnificence des Romains et de leur ignorance.
Les lois de la matière se combinent et réagissent en mille manières les unes sur les autres; et notre industrie est d autant plus a\ aucée, que nous connaissons mieux les résultats de ces combinaisons. C’est ainsi qu’après avoir mesuré les<lifférentes dilatations du cuivre et du fer par la chaleur, nous avons pu faire des pendules a compensation , et obtenir pour nos horloges un mouvement égal et constant, quelle que soit la températuie
de Tair.
Et qu’on ne s’imagine pas qu’il suffise aux progrès de l’industrie que l’on cultive les seules branches des sciences qui nous offrent des vérités actuellement applicables aux arts utiles. Une loi de la nature découverte et expliquée peut être sans application actuelle aux besoins de l’homme, et devenir utile plus tard. Il peut se présenter une occasion où cette loi nous expliquera un inconvénient qui nous arrête , et nous fournira un moyen de Técarter. Il serait bien téméraire celui qui affirmerait qu’une vérité qu’on découvre ne sera jamais bonne à rien.
Pour créer des valeurs, nous n’agissons pas seulement sur des êtres insensibles, et nous n’employons pas uniquement des propriétés matérielles. Nous avons de plus affaiie à des hommes qui ont des besoins, des
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volontés, des passions, et qui sont soumis à des lois qui leur sont imposées, les unes par leur nature d’hommes, les autres par la société dont ils sont membres. Pour nous guider dans nos travaux, toutes ces lois veulent être connues, et pour être connues, il faut les étudier. C’est l’objet que se proposent les sciences morales et politicpies, celles dont le but est d’etudier l’homme moral et l’homme social ; lois très nombreuses dans l’état de société, par la raison que, dans cet état, nos relations avec les hommes et avec les choses sont extrêmement multipliées. Cette étude embrasse nonseulement les lois qui dérivent de notre nature morale , de nos besoins physiques et de nos moyens d’y pourvoir, mais encore les lois du corps politique, la législaliou civile, la législation criminelle.
En vous parlant des lois auxquelles les hommes et les choses sont assujétis , remarquez , messieurs , que je n’examine point en vertu de quel droit telle ou telle loi leur est imposée, et en vertu de quel devoir ils s’y j
soumettent. Le fait, et non le droit, est ce qui nous occupe ici. J’appelle ,
loi, au physique et au moral, toute règle à laquelle on ne peut pas se sous- j
traire ; sans m’inquiéter de la question de savoir si elle est équitable ou J
non , si elle est nuisible ou bienfaisante ; questions qui sont l objet d une .
autre ëiiule que celle qui nous occupe eu ce moment . ,
La connaissance de la nature des choses physiques et morales et des |.
lois qui en dérivent ne peut être acquise que par des observations nom- |
breuses, des expériences répétées, des rapprochements, des combinaisons .
sans fin. Tout cela exige des méditations profondes, une etude assidue.
Plus les sciences s’étendent et se perfectionnent, et plus cette etude devient longue et pénible ; car une science ne s’étend que parce qu’elle se |
composed’un plus grand nombrede failsconstatés, d’un plus grand nombre de rapports observés, et d’uii plus grand nombre de lois découvertes ou enregistrées dans la mémoire. Lorsque nos connaissances sont très multiplie^es, la vie d’un homme ne suffit plus pour apprendre même un seul ordre de faits et de lois; ce qui constitue une seule science. Alors un savant est considéré comme ayant bien employé son temps et ses facultés , et comme s’étant rendu suffisamment utile à ses semblables, lorsqu d a bien étudié une seule branche d’uue seule science. Pythagore, Thaïes, savaient tout ce qu’on pouvait savoir dans leur temps. Aristote a fait les meilleurs
' L’est l’objet d’un excellent ouvrage de Charles Comte. Voyez son Tratle de Législation: YEsprit des Lois de Monicsquieu laisse beaucoup a desirei
SOUS cc rapi'oil.
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livres de son époque sur la politique, lu morale, les belles-lettres et Thisloirc naturelle; mais s’il vivait de nos jours, non-seulement il serait obligé de renoncer aux belles-lettres pour apprendre toute Thistoire naturelle ; mais en supposant qu’il voulut posséder (mtièrement une seule branche de l’histoire naturelle , comme la botanique ou la minéralogie, il serait obligé de se borner à une teinture générale des autres branches. Pour sc rendre fameux dans les minéraux, il faudrait qu’il abandonnât à d’autres savants l’étude des animaux et des plantes. Ce n’est qu’à ce prix qu’il pourrait se flatter de reculer la borne du genre de connaissance qu’il aurait cultivé.
Si le même savant voulait cultiver plusieurs branches, ou joindre une autre occupation à ses études, il ne pourrait plus embrasser la totalité des propriétés naturelles, des faits et des lois dont sa science se compose. Il en perdrait une partie; il perdrait (au moins jusqu’à un certain point) cette netteté de conception qui naît de l’habitude d’envisager sous toutes ses faces et sous tous ses rapports chacun des objets qui nous occupent.
C’est cette netteté avec laquelle on saisit tous les rapports, toutes les causes, toutes les conséquences, qui nous préserve aujourd’hui de ces erreurs, si communes autrefois, qui entraînaient beaucoup de gens à chercher le mouvement perpétuel, ou la panacée universelle. On sait maintenant que les propriétés d’un remède, favorables pour certaines maladies, sont précisément ce qui le rendrait contraire à d’autres maladies; et on le sait parce que l’on connaît mieux le siège des maladies et la nature dos désordres qu’elles causent.
S’il y a des infortunés qui cherchent encore le mouvement perpétuel , c’est parce qu’ils ignorent une partie des lois de la mécanique; c’est qu’ils ne sont pas en état de suivre la chaîne qui lie leseftbts avec les causes. Et cela vient bien souvent de ce que d’autres occupations ne leur ont pas permis d’étudier la science sous tous ses rapports, comme doit le faire un savant de profession. Ce sont presque toujours des mécaniciens pratiques, des entrepreneurs d’arts mécaniques, qui cherchent le mouvement perpétuel. S’ils s’étaient livrés à la théorie de la science, à l’élude de l’ensemble de ses lois, à coup sûr ils n’emploieraient pas leur argent et des talents, souvent très remarquables, pour atteindre un but qui n’est nulle part.
Nous ne devons pas nous étonner, d’après cela, qu’un vrai savant soit si rarement un bon entrepreneur d’industrie. Les éludes et les méditations auxquelles il faut qu’il se livre pour connaître la totalité des faits dont se compose la science, ou du moins tout ce qu’on en sait, nuisent aux médi-
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talions qui pourraient lui suggérer les moyens de faire réussir une entreprise industrielle. C’est la même raison qui fait qu’un bon entrepreneur
est un savant médiocre.
Vous sentez bien, messieurs, que je ne parle ici,etquejenepeux parler qu’en thèse générale. Dans des cas particuliers, j’ai connu des manufacturiers très savants, et j’ai connu quelques savants qui avaient réussi dans des entreprises industrielles. M. WoUaslon, secrétaire de la Société royale de Londres, et chimiste très distingué, avait une manufacture d ustensiles de platine; et M. Montgolfier, grand manulàclurier de papier à Annonay, était encore plus distingué, comme physicien, que comme manufacturier. U y a des capacités remarquables qui peuvent embrasser plusieurs occupations; et il y a des entreprises qui, une fois qu’elles sont montées, et qu’elles oui reçu une bonne impulsion, peuvent la conser\or par le mojen d’un associé ou d’un sous-chef habile. Le chef peut alors se livrer à l’élude, cl s’y distinguer. Toutefois, dans ce cas, il ne conserve d’uu enlrepreiieur que le nom et les proüls; sou véritable métier est d’être un savant. En général, donc, ces fonctions sont séparées, et l’on ne peut y acquérir de la fortune ou du renom qu’auiantque l’on s y livre exclusivement.
Si l’entrepreneur d’industrie ne peut, sans préjudice pour lui, se livrer aux éludes du savant, et si, d’un autre coté, il a besoin d’élre au courant des connaissances acquises, il faut qu’il ail recours à ceux qui les possèdent . le concours du savant est donc nécessaire aux entrepreneurs dindusliie; il doit donc être l’objet d’une demande quelconque et la source d’un proüi. Mais quand nous voulons apprécier ce service productif sur le pied de tous les autres, et d’après la proportion entre la quantité offerte et la quantité demandée, nous trouvons qu’il est, sous ce rapport, essentiellement dififéreni de tout autre.
Lorsque, dans une entreprise agricole, vous êtes obligé d’avoir recours à un propriétaire de terres pour qu’il vous loue son terrain, vous ne cessez jamais d’avoir besoin de son consentement. Après que vous lui avez payé le loyer de l’aimée dernière, vous êtes obligé de lui payer le loyer de 1 année couranie, souspeiuedene plus disposer de la terre; et, parla mêmeiaisou,
vous lui paierez le loyer de ranuée prochaine.
Il en est de même du capitaliste; il cesse de vous laisser la disposition de son capital, du moment que vous cessez de lui en payer les intérêts.
Un industrieux, un ouvrier, un employé quelconque dans une entreprise industrielle, ne contribue à la production que pendant son travail et à proportion de ce travail. Du moment qu’on ne le paie plus, il cesse de fournir
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son conlingenl, et du moment qu’il ne le fournit plus, la production est arrêtée. Pour oblenii* de nouveaux produits, l’entrepreneur est obligé de payer un nouveau travail; et nul entrepreneur ne pouvant terminer ses produits sans faire des frais du même genre, tous sont obligés d’en demander constamment le remboursement au consommateur, qui, de son côté, est obligé de rembourser celle avance s’il veut jouir de ce produit.
Il n’en est pas ainsi du service productif du savant. Du moment qu’il a fourni un fait, une loi, un procédé, l’acquéreur peut en faire usage autant de fois et aussi longtemps qu’il lui plaît, sans être obligé de recourir do nouveau aux lumières du savant. Une découverte ne se consomme pas par Fusagc qu’on en fait; au contraire, le service qu’on en lire s’augmente par l’usage et par l’expérience qui suit l’usage. El lorsqu’une fois elle est livrée au public, tout le monde peut en tirer parti, durant réiernité, sans devoir aucune rétribution à qui que ce soit . Dans les ateliers, on se la passe de maîtres en maîtres, ou même d’ouvriers en ouvriers, conjointement avec le talent manuel de la profession; et si quelquefois on est obligé de payer une connaissance ainsi transmise, son acquisition, sous le nom d’apprentissage, se paie, non à l’auteur de l’idée, mais à l’entrepreneur chez qui elle s’acquiert.
C’est ainsi qu’une masse considérable de notions, dont quelques-unes sont d'une haute importance et d’un grand service, circulent dans les arts et sont journellement employées sans que l’on paie aucune rétribution pour l’usage qu’on en fait.
En 1747, un fameux opticien anglais, Dollond, consulta le célèbre Euler sur le moyen qu’on pourrait employer pour Hure disparaître les couleurs de l’arc-en-cie! autour des objets que l’on regarde avec une lunette, surtout
quand elle grossit beaucoup. Euler observa la structure de l’œil, alin do
découvrir le moyen dont s’est servi la nature pour empêcher les objets de se peindre dans notre œil avec des couleurs autres que celles qui leur sont propres. Il s’aperçut que les rayons lumineux, pour parvenir à notre rétine, sont forcés de traverser deux corps transparents qui, étant de densité différente, brisent différemment les rayons qui les traversent. Il proposa à Dollond d’imiter cet artifice; et après plusieurs essais infructueux, on parvint à faire des objectifs de lunette, composés de trois verres appliqués l’un contre l’autre, et qtii détruisent mutuellement les aberrations lumineuses qu’ils occasionnent.
Ce procédé une fois connu, ou a fait des Imiclles achromatiques par toute la terre, sans payer la moindre rétribution à Dollond ni au savant
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Euler. Aussi rien n’esl plus rare qu’un savant qui se soit enrichi uniquenieiil par les sciences. Fonlenelle remarque, comme un fait extraordinaire, que le célèbre Boerhaave avait laissé à sa mort quatre millions de notre monnaie; mais ce n’est pas comme savant qiiil les avait gagnés : cest comme médecin, comme pratiquant un art, comme exerçant une véritable entreprise industrielle pour laquelle l’étude et la nature lui avaient donné une grande capacité.
Un industrieux qui profile d’une decouverte qui s’est généralement répandue, no faisant aucune dépense pour en jouir, ne peut s attendre a aucun remboursement de la part du consommateur. S’il voulait élever le prix de son produit en vertu des connaissances que ce produit suppose, il ne pourrait soutenir la concurrence des autres producteurs. Le concours du savant n’étant payé ni par l’entrepreneur qui fabrique, ni par le cousommateur qui jouit, est par conséquent gratuit. Le consommateur consomme rmilité qui est le résultat des travaux du savant, sans a\oir été obligé d’en faire l’acquisition ; et comme le public sent confusément à celte occasion ce que je me flatte que vous concevez nettement, sa gratitude SC manifeste par la considération qu’il accorde en général aux hommes qui, par leurs travaux ou leur génie, reculent les bornes des humaines capacités. C’est bien souvent le seul salaire qu’ils peuvent obtenir.
Cependant, il est des cas où les entrepreneurs d’industrie sont obligés de recourir aux lumières des savants, soit au moment où ils forment leurs entreprises, cl où il est de leur intérêt de recueillir toutes les notions qui peuvent en assurer le succès ; soit lorsqu’ils veulent y introduire un perfectionnement dont ils sentent la nécessité ; soit lorsqu ils sont arrêtes pai un obstacle qu’ils ne peuvent venir a bout de surmonter.
Ce recours a lieu, soit lorsqu’on étudie les livres publiés par les savants, soit lorsqu’on consulte directement les savants eux-mêmes.
Les savants ne peuvent retirer qu’un médiocre profil de leurs ouvrages, soit qu'ils les vendent directement au public, soit qu’ils en tirent parti par rintermédiaire des libraires. Un gros profil pour un auteur rendrait un livre assez cher j)Our qu’on cherchât a le consulter sans l acheter; ce qui n’est jamais fort diflicile, vu le grand nombre d’exemplaires que Ion tire d’un même ouvrage, et les dépôts publics où l’on peut le consulter gratuitement. Les lumières susceptibles d’être enseignées par les livres sont mises en circulation avec une telle profusion, que la quantité offerte est presque toujours hors de proportion avec la quantité demandée; de ma-
nière que chaque exemplaire d’un ouvrage ne peut se vendre que peu de chose au-delà des frais matériels de production indispensables pour créer chaque exemplaire, c’est-à-dire, ce que coûtent le papier, l’impression, la reliure, etc. L’auteur est en conséquence obligé de céder pour une somme assez modique des connaissances qui lui ont souvent coûté plusieurs années de recherches opiniâtres.
Sous ce rapport, le sort des savants modernes est devenu moins heureux depuis l’invention de rimprimerie. Cet art, immense par ses résultats, a été très favorable au perfectionnement et à la diffusion des connaissances humaines; mais il u’a point été favorable à la fortune des savants. Les exemplaires nombreux qu’on a pu faire d’un même ouvrage se sont fait concurrence les uns aux autres. Quelque éminent que soit le mérite d’un auteur, quelque importants que soient les documents qu’il procure, il est rare qu il obtienne sur chaque exemplaire de son livre un profit égal à celui qu’en tire son libraire.
La facilité d’acquérir l’instruction à bon compte a meme rendu les leçons orales d’un professeur moins profitables qu’elles ne l’étaient avant l’imprimerie. Isocrate put se faire payer scs instructions mille drachmes par chaque élève ; ce qui fait à peu près 2,000 francs de notre monnaie *. Abailard avait jusqu’à trois mille auditeurs, et nous pouvons supposerque I son enseignement lui rapporta beaucoup, puisqu’il fut en état de fonder
I l’abbaye du Paraclet. Il n’est pas à croire neanmoins que ni des leçons d’Iso-
I craie, ni de celles d’ Abailard, on retirât autant de connaissances positives,
autant de justes idées de la nature des choses, qu’on en peut puiser dans le plus médiocre de nos ouvrages didactiques*. Avec autant de moyens
d’instruction qu’on en possède de nos jours, l’ignorance est véritablement honteuse.
Le savant peut prétendre à des profits plus considérables lorsqu’on est obligé de le consulter personnellement. Tantôt c’est pour rétablissement d’un moteur hydraulique sur nn^coiirs d’eau. Il faut, d’après rinspeclion et même l’étude des lieux , juger de la puissance du moteur. On peut en tirer parti plus ou moins avantageusement, suivant une foule de considé-
* Voyez les motifs de cette évaluation, partie pc de ce Cours, chap. 23.
• Si des savants se sont Aiit des revenus considérables par leurs leçons, c’est grâce à la munificence do certains gouvernements qui se font honneur d’entretenir à leurs frais de grands établissements d’instruction publique.
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rations et de combinaisons de localités sur lesquelles les livres ne peu>eiU
pas fournir des indications suffisantes.
Tantôt ou a besoin d’un homme fort instruit pour surveiller des opérations importantes et délicates, qui se présentent avec des apparences trop variées pour qu’il soit possible de les soumettre à des règles et à des recettes uniformes. Il n’y a guère qu’un chimiste de profession qui puisse conduire convenablement une pharmacie; et quand cette entreprise est entre les mains d’un homme qui n’est pas chimiste, il ne peut se dispenser d’avoir pour aides des jeunes gens qui , ayant fait une élude spéciale de
celte science, peuvent passer pour des savants.
Enfin, les savants sont appelés à être consultés pour lever les difficultés qui entravent quelquefois la marche des entreprises industrielles.
Si vous exercez un art chimique, par exemple, vous ne trouverez pas dans un traité de chimie tous les détails dont vous aurez besoin. Le livre, pour être complet, doit traiter beaucoup de points qui ne sont d’aucun intérêt pour votre affaire en particulier; il ne peut accorder qu un petit nombre de pages, un petit nombre de lignes peut-être, à l objet sui lequel vous voudriez trouver des volumes. Si une circonstance imprévue vous jette dans l’embarras, vous serez donc forcé de consulter un homme accoutumé à interroger la nature, à remonter aux causes des phénomènes, et à prévoir leurs conséquences*.
* On m’a cité deux frères, teinturiers de Lyon, qui, pour tirer parti d un ici*rain et d’une fontaine qui leur appartenaient dans un des faubourgs de la ville, y formèrent un établissement où ils blanchissaient des soies. Leurs procédés étaient excellents, leurs soins étaient soutenus, et leurs pratiques s’étaient multipliées à un point prodigieux. Non-seulement ils décoloraient la soie , mais ils lui donnaient un blanc mal qui eu relevait singulièrement le prix. Leurs affaires s’étant en conséquence fort étendues, ils convinrent de se séparer et de former deux maisons. L’ainé des frères acheta un local plus vaste que le premier et pourvu d'une eau tout aussi belle. Il y transporta les mêmes procédés, une partie des mêmes ouvriers; mais les soies qu’on lui donna à décreuser n’avaient plus ce blanc mat qui plaisait tant au fabricant et valait un si grand succès à la première entreprise. Cette dernière ne réussissait point, lorsque le teinturier s’avisa de consulter un chimiste, qui, analysant l’eau de rancienne fontaine, la trouva chargée d’une petite quantité de carbonate de chaux qui suffisait pour donner à la soie l’aspect désiré. Le teinturier fit dissoudre artificiellement dans son eau la même dose de carbonate de chaux , objet de peu de valeur; et dès lors le produit de sa fabrique égala ce qu'il avait jamais fait de plus beau.
<;i) CINQUIEME PAUTIE, — CHAPITRE XI. '
Je suis persuadé qu’une des causes qui, jusque vers lepoque de 1781Ï, ont retenu l’industrie française dans un état assez peu avancé, est le peu de communications qui existait entre les entrepreneurs d’industrie et les savants. La Révolution facilita les communications parla fusion des castes. Le gouvernement, dans les travaux qui le regardent, donna un exemple qui fut imité par beaucoup de manufacturiers ; les chefs d’entreprises raisonnèrent mieux sur le but et les moyens de leur affaire ; les savants prirent connaissance des difficultés que présente la pratique; et leurs ouvrages furent beaucoup plus nourris d’applications. Ajoutez à cette heureuse circonstance les immenses progrès faits dans les sciences ellesmêmes depuis un demi-siècle, progrès qui sont le fruit d’une élude plus philosophique, et vous aurez la clef des beaux développements d’industrie dont nous sommes les témoins.
Les savants pourraient tirer de leurs lumières bien plus de parti qu’ils, n’en tirent on général , si l’élude n’avait pas pour effet ordinaire d’élever I ïune au-dessus des intérêts pécuniaires. On est généreux de ce qu’on sait, parce ((u’il y a toujours quelque satisfaciion à s’en faire honneur. Un savant que l’on consulte ne pense plus aux dépenses et aux peines que lui a coulées l’acquisition de son savoir.
Eniin, les profits des savants, déjà réduits en vertu des considérations fjui précèdent, le sont encore en raison de fattrait que les sciences exercent par elles-mêmes. Il entre, dans les professions savantes, beaucoup plus do concurrents qu’i! ne conviendrait à leurs intérêts, et parmi ceux-ci beaucoup de personnes riches qui ne sont point obligées de chercher du profitdans ce qui fait leurs délices.
Il ne faut donc pas, à moins d’une vocation bien décidée, embrasser, pour faire sa fortune, la profession desavant; mais quand on n’a pas besoin d’augmenter son bien, je ne connais pas de profession plus noble que cellelà; je n’en connais pas où l’on puisse travailler plus enicacemcnl à la prospérité générale au milieu des plus douces occupations. On fournit à finduslrie des lumières et des directions, en même temps qu’on lui fournil des capitaux et des terres. On sert son pays sans blesser les intérêts de personne, sans ternir son caractère dans des antichambres, sans acheter par des bassesses le droit de disti ibuer des insolences. Chaque découverte où l’on parvient satisfait à la fois la curiosité et la vanité, deux sentiments si féconds en jouissances! Je plains les hommes qui n’ont jamais goûté le bonheur d’être sur le chemin d’une découverte, de l’entrevoir d’abord au milieu d’un brouillard qui se dissipe graduellement, de la saisir cidin après
DES UEVENL'S SANS CONCl URENCE.
l’avoir long-temps épiée, et une fois qu’on la lient, de la considérer à loisir,
de s’assurer de son bonheur, et... de le divulguer.
Un savant voyage-t-il? une prévention favorable l’accompagne et même le précède; les défonces s’écartent; les portes s’ouvrent. Les hommes avec lesquels il entre en relation sont les pins distingués dechaque pays, ceux dont la conversation est la plus intéressante et le commerce le plus sûr; et lorsqu’il parvient à d’heureux échanges d’idées, il enrichit son fonds sans diminuer celui d’autrui ; on lui sait gré du butin qu’il emporte; et le pire destin qu’il puisse éprouver, est d’avoir coulé sa vie sans ennuis
comme sans regrets.
CHAPITRE Xll
Du revenu des classes de la société dont les services ne sont pas livrés à une
libre concurrence.
Jusqu’à ce moment nous avons parlé des revenus des industrieux dans la supposition que leurs travaux étaient livrés à une entière concurrence, soit relativement à l’offre, soit relalivement à la demande. La société est plus ou moins riche, pins ou moins éclairée; elle éprouve un besoin plus ou moins grand des travaux d’un savant, d’un entrepreneur d’industrie, d’un ouvrier : de là une certaine quantité de ces travaux qui est demandée à chaque époque. D’un autre côté, certaines causes étendent ou réduisent l’offre que l’on fait de chacun de ces travaux : de là les quantités offertes. La proportion de ces deux quantités détermine la valeur de ces travaux ;
de là les profits qu’on eu lire.
Mais s’il y avait des professions où la demande de leurs travaux fût réglée sur de tout autres motifs que le besoin qu’on en a et les sacrifices que 1 on veut faire pour en jouir, vous comprenez que toutes ces règles, qui déterminent le taux des profils, seraient bouleversées.
Or, c’est en général ce qui arrive relalivement aux travaux qui ont poui objet de satisfaire les besoins du corps social en masse, ou, si vous voulez,
de la nation.
Les associations d’hommes ont des besoins, de même que les familles, de même que les individus ; elles ont besoin de payer des mandataires pour administrer les biens et les affaires de la communauté; il leur faut des militaires pour les défendre contre les aggressions du dedans ou du dehors,
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Je suis persuade quTinc des causes (iui, jusque vers l epo(iue de 1781Ï, oni retenu riudusirie française dans un état assez peu avancé, esl le peu deounmunicaiions qui existait entre les entrepreneurs d’industrie et les savants. La Hévolulion facilita les comimmicaiious par la fusion des castes. I>e "ouvenK^meni, dans les travaux qui le rej^ardenl, donna un exemple qui fut imité par l>eaucoup de manufacturiers ; les chefs d’entreprises raisonnèrent mieux sur le but et les moyens de leur affaire ; les savants pri- Tf-ni connaissance des difficultés (pie présente la pratique; et leurs ou- ^rajres furent b^'ancoup plus noui ris d'applications. Ajoutez à celle heureuse circoustance les immenses progrès faits dans les sciences ellesu>èmes depuis un demi-siècle, progrès qui sont le fruit d’une élude plus philosophique, et vous aurez la clef des beaux développements d’industrie dont nous sommes les témoins.
Ix's savants |x>un'aienl tirer de leurs lumières bien plus de parti qu’ils. H'en linml en géné‘i*al , si Fétude n'avait pas jmur effet ordinaire d’élever FàmeainJesMis des iuliW'ls jxfcuniaires. On esl généreux de ce qu’on sait, paire qinl \ a toujours quelque satisfaction à s’en faire honneur. Un savant <|ue Fon ctMisulie ne ptmse plus aux dépenses et aux peines que lui a cout<^ Farquisiiion do son savoir.
Knün, les pn>Fiis des savants, déjà réduits en vertu des considérations i]ui pnri*denl, le sont encore en raison de Fat li ail que les sciences exercent par elK*s-mèm<*s. Il entre, tlaiis les professions savantes, bcaiiconp pins de coiirnmnils qifil ne eonviendrail à ionrs intérêts, et parmi ceux-ci }H'aiie<uip de |x‘rsonnes riches (pii ne sont peint obligées de chercher du profil dans ce (pii fail leui's délices.
Il ne faut donc pas, à moins d'une vocation bien décidée, embrasse!', pourfairt' sa fortune, la proffssion de savant; mais quand on n’apas besoin d'aupncniersonbien,je nei'oniiaispas de profession pins noble que cellelà; je n'en connais pas oii Fou puisse travailler plus enicacemenl à la pros- |M'TÎlé genénde an milieu des plus douces 0(‘cupaiions. On fournit à Findiisirio des lumières et des direi'lions, en même temps qu’on lui fournil (h's capitaux et des terres. On sert son pays sans blesser les intérêts de l>ersoniio, sans ternir son caractère dans des anlichambi’es, sans acheter parties bassesses le droit de distribuer dos insolences. Chaque d(**coiivertc où Fou pan ieiii satisfait à la fois la curiosité et la vanité, deux sciUimenls si ftvonds en jouissances! Je plains les hommes qui n'onl jamais goûté le IhuiIkuii' (Fêtre sur le chemin d’mic d(*couverie, de l’entrevoir d’abord ati iiiiliiMi d'iin liroiiillard qui so dissipe graduellement, de la saisir enün après
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l’avoir long-temps épiée, et une fois qu’on la lient, de la considérer a loisir,
de s’assurer de son bonheur, et... de le di\ulguer.
Un savant voyage-l-ü? une prévention favorable l’accompagne et même le précède; les défiances s’écartent; les portes s’ouvrent. Les hommes avec lesquels il entre en relation sont les plus distingués dechaque pays, ceux dont la conversation est la plus intéressante et le commerce le plus sûr; Cl lorsqu’il parvient à d’heureux échanges d'idées, d enrichit son fonds sans diminuer celui d’autrui : on lui sait gré du butin qu’il emporte; et le. pire destin qu’il puisse éprouver, est d’avoir coulé sa vie sans ennuis
comme sans regrels.
CHAPITRE Xll
Du revenu des classes de la société dont les services ne sont pas livrés à une
libre concurrence. \
Jusqu’à ce moment nous avons parlé des revenus des industrieux dans la supposition que leurs travaux étaient livrés à une entière concurrence, soit relativement à l’olîre, soit relativement à la demande. La société esl pinson moins riche, plus ou moins éclairée; elle éprouve un besoin plus ou moins grand des travaux d’un savant, d’un entrepreneur d’industrie, d’un ouvrier ; de là une certaine quantité de ces travaux qui est demandée à chaque époque. D’un autre côté, certaines causes étendent ou réduisent l’offre que l’on fail de chacun de ces travaux : de là les quantités offertes. La proportion de ces deux quantités détermine la valeur de ces travaux ;
de là les proFits qu’on en tire.
Mais s’il y avait des professions où la demande de leurs travaux fût réglée sur de tout autres motifs que le besoin qu’on en a et les sacrifices que 1 on veut faire pour eu jouir, vous comprenez que toutes ces règles, qui déterminent le taux des profils, seraient bouleversées.
Or, c’est en général ce qui arrive relativement aux travaux qui ont pour objet de satisfaire les besoins du corps social en masse, ou, si vous voulez,
de la nation.
Les associations d’hommes ont des besoins, de même que les familles, de même que les individus ; elles ont besoin de payer des mandataires pour administrer les biens et les affaires de la communauté; il leur faut des militaires pour les défendre conirc les aggressionsdu dedans ou du dehors.
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des arbitres ou des juges pour vider leurs différents. Quand le pays est vaste et populeux, ces fonctions exigent des éludes particulières, et absorbent en totalité le temps et les capacités des hommes qui veulent les remplir dignement; et en même temps la société ne peut, sans violer à leur égard les droits de la propriété, disposer gratuitement de leur temps et de leurs travaux. Si ces travaux produisent une utilité, si celle utilité a un prix quelconque et peut devenir Tobjet d’un échange, ces travaux sont productifs. Us le sont malgré tout ce qu’en peuvent dire les publicistes qui suivent de trop près la doctrine d'Adam Smith.
Si une libre concurrence déterminait seule le prix des services rendus au public; si les personnes qui stipulent au nom de la nation ne pouvaient trouver qu’à un certain prix la qualité et la quantité de travail dont la nation a besoin , ce prix serait la mesure exacte de rulililé produite, et la nation serait administrée, Jugée et défendue aux meilleures conditions possibles. Mais, dans la pratique, il y aurait de telles dillicullés et de si grands inconvénients à abandonner tous les services publics à une libre concurrence, qu’elle ii’a Jamais été établie nulle part, meme dans les pays les plus libres et les plus républicains, si ce n’est pour des emplois de peu de conséquence. Il y a, dans les hommes capables de remplir avec honneur les principales fonctions de l’État, une certaine susceptibilité d’amourpropre, une certaine pudeur qui ne leur permet pas, peut-être à tort, de marchander froidement le prix de leurs services. D’an autre coté, comme un grand nombre d’emplois politiques confèrent une grande autorité, un fripon pourrait s’en charger à des conditions en apparence plus modérées que celles que pourrait accepter un honnête homme, assuré qu’il serait de trouver des dédommagements, soit dans les emplois qu’il serait appelé à distribuer, soit dans les marchés qu’il serait chargé de conclure.
Mais, tout en convenant de l’extrême difliculté de laisser le salaire des services publics se régler d’après le principe de la libre concurrence qui préside à la plupart des autres transactions sociales, on doit convenir que plus on peut permettre ce principe dans l’administration des États, et plus les intérêts de l’État sont ménagés; le public a plus besoin de la garantie du libre concours que qui que ce soit, parce que tout le monde est intéressé à le tromper, et qu’il y a peu de profit à le défendre; c’est un mineur dont les institutions sociales doivent spécialement protéger les intérêts.
Quoiqu’il en soit, et sans entrer dans des considérations de pure politique, sans approfondir les causes de ce fait, nous remarquerons que, dans la plupart des sociétés, il y a des services publics qui sont sousirails à la
libre concurrence de ceux qui les offrent. Pour chaque place de dix mille francs de traitement, il se peut qu’il y ait dix concurrents plus capables de la remplir que celui qui l’a obtenue. Cette même place serait peut-être remplie pour cinq mille francs, si on la donnait au rabais, même en circonscrivant le nombre de ceux qui peuvent s’offrir, même en établissant des conditions et des examens préalables pour la candidature. Il en résulte que, semblables aux bons lots d’une loterie, les places présentent un appât trompeur, qu’il y a beaucoup de personnes qui s’y consacrent, et fort peu qui les obtiennent ; d’où résulte ce double inconvénient, que les capacités de beaucoup d’hommes sont, par cet appât, détournées d’autres travaux utiles ; et que les gens en pouvoir, fatigués de sollicitations, multiplient les places fort au delà des besoins publics. Le public entretient un trop grand nombre d’agents pai' la raison même qu’ils sont trop payés.
Tous les services publics ne reçoivent pourtant pas un salaire snpérieur à leur valeur véritable. Par une bizarrerie qui n’est au reste que la conséquence d’une organisation politique vicieuse, il en est de trop peu payés. En Angleterre, les places de shérifs, qui répondent à celles de préfets en France, ne procurent aucun traitement ; et cependant, dans certaines provinces, outre qu’elles donnent beaucoup de peine, elles jettent le fonctionnaire dans de fort grandes dépenses. Aussi est-on obligé de soumettre à une forte amende ceux qui sont nommés et qui refusent. Si le shérif de Middlesex , qui est nommé pour un an , n’accepte pas sa nomination , il paie une amende de 12 mille francs; et s’il accepte, il dépense trois fois autant pour la représentation qu’exige sa place.
Ce sont de véritables atteintes portées à la propriété chez un peuple qui se vante de la respecter.
Dans les pays constitutionnels où les prérogatives ont été réglées par le pouvoir, les représentants des intérêts nationaux ne reçoivent pas d’indemnité. C’est une combinaison purement machiavélique dont l’objet est d’ôler aux électeurs l’avantage d’avoir des récompenses lucratives à distribuer, et de rendre les élus plus dépendants des faveurs du pouvoir. Quand le représentant n’a que des entreprises particulières à gérer, on lui porte préjudice sans compensation ; quand il est fonctionnaire public, on porte préjudice aux affaires de l’Êtat ; ou , ce qui est pire encore , on lui dicte des votes plus conformes aux intérêts du pouvoir qu’aux intérêts de ses commettants.
Dans les pays où le jugement par jurés est admis, la fonction de juré n’est pas payée à beaucoup près ce qu’elle vaut, surtout pour de certaines
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personnes dont le temps est bien plus précieux que rindeinniié qu’elles reçoivent. Mais c’est une charge dont il résulte un si grand bien pour la société (lorsque les jurys ne sont pas transformés en commissions judiciaires), et celte charge revient si rarement lorsqu’elle est ce qu’elle doit être, qu’on aurait mauvaise grâce à s’en plaindre. Néanmoins on est obligé d’eniployer des moyens coercitifs pour que les citoyens ne s’affranchissent pas de ce service , qui ne tombe pas heureusement sur les classes nécessiteuses de la société, quoique ce soient elles <pii en prolilent le plus. Faute de lumières, elles ne sont pas reconnaissantes autant qu’elles devraient l’ètre des sacrifices que la classe mitoyenne, dans ce cas, fait en leur faveur.
Mais de tous les services publics, celui qui est le moins payé, et celui par conséquent que Ton n’obtient en général que par la violence, est le service de soldat et de matelot. Eu Angleterre, la presse, au moyen de laquelle on saisit de force, à main armée, sur les navires inarcliands et sur les embarcations qui couvrent les rivières, tous les mariniers dont on a besoin pour les vaisseaux de l’État, est une honte pour un peuple civilisé.
C’est en vain (ju’on allègue l’impérieuse loi de la nécessité : on ne doit point adopter une politique «jui oblige d’avoir recours à une mesure si barbare.
J’en dirais autant volontiers de la conscription ou recrutement militaire. C’est la violation la plus scandaleuse de la i»ropriélé et de tous les droits naturels, dans les pays où la force militaire n’a pas exclusivement pour objet la défense du territoire , des personnes et des propriétés. Nul ne devrait être transporté hors de son pays sans s’y être soumis par un consentement volontaire.
CHAPITRE XIIL
Des profits que rendent les capitaux à ceux qui les font valoir.
Dans le monde, on n’accorde le nom de capitaliste qu’aux hommes dont l’unique, ou du moins le principal revenu, consiste dans l’intérêt de leurs capitaux. Comme nous sommes obligés de mettre plus de précision dans nos termes, nous avons donné ce nom à tous ceux qui possèdent un capital, petit ou grand, une portion même d’un capital, et qui en retirent un profit, directement ou indirectement. Le revenu que l’on retire, d’ailleurs,
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ou (le ses terres, ou de sou travail, n’empi'clie pas , en effet, que l’on ne soit capitaliste en raison du capital quelconque dont on retire un protii
A vrai dire, tout le inonde est capitaliste, même l’homme qui n’a aucun capital placé, ou qu’il fasse valoir, pourvu qu’il ait im mobilier entretenu ; car un mobilier n’est point un capital improductif. 11 produit une utilité journalière, un agrément qui a une valeur. Il est tellement vrai que le service journalier des meubles à une valeur, que lorsqu’on n’eu posst'de pas, ou en loue. Un mobilier de 20,000 francs, s’il m’exempte de payer à lin tapissier 1 ,000 francs de loyer, me rapporte en effet \ ,000 francs palan. De ce revenu, il ne me reste rien à la vérité au bout de 1 année ; mais c’est parce que je l’ai consommé. J’ai consommé le service rendu par mes meubles , de même que j’ai consommé le fermage qui m’avait été payé pour une pièce de terre. Ce fermage n’en a pas moins été un revenu pour avoir été consommé ; de la même manière, le service que m’a rendu mou mobilier n’en a pas moins été un revenu pour avoir été consommé.
Il faut prendre garde seulement que si le mobilier n’a pas été entretenu, et si sa valeur au bout de l’an n’est plus la même qu’au commencement, son possesseur alors ne s’est pas contenté de consommer le service de sou capital : il a consommé une portion de son capital lui-même. Il ne faut compter comme revenu d’un capital, que la portion de ce revenu qui reste quand on a prélevé ce qui a été nécessaire pour entretenir le capital ; c’est ainsi que, même en recevant 3,000 francs de loyer d’une maison, je ne compte que pour 2,300 fr. le revenu que j’en tire si cette maison m’oblige à un entretien de 300 fr. chaque année.
Quoique rigoureusement un capital consistant en meubles à l’usage de la famille rende un profit par le service journalier que la famille en retire, on ne donne communément le nom de capital qu’aux >aleurs qui servent dans une opération productive et qui fournissent un revenu matériel. Ce
* 11 m’est arrivé de dire indifféremment le capital ou les capitaux d’une entreprise, parce qu’une entreprise peut être conduite indifféremment, soit avec un capital unique provenant d’une même source et apparlenaul à une seule personne, ou bien avec un capital formé de plusieurs capitaux, ou portions de capitaux, provenant de différents lieux et appartenant, soit à l’entrepreneur luiniémc, soit à plusieurs autres personnes de qui l’entreprcueur les lient. De toutes manières, l’entrepreneur les réunissant pour le même dessein, et les faisant valoir à ses périls et risques pour son propre compte, doit être considéré comme capitaliste pour toute la somme capitale dont il dispose.
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capital reiithin profil lorsque, après avoir élcronsomméetrolabü en totalité par ropéralion, il reste un surjilus dont le propriétaire du capital fait son profit.
Remarquons d’abord qu’un capital ne peut concourir à la création d’un produit s’il n’est entre les mains d’un entropi eneur d’industrie. Ce capital est un instrument ; donc il ne peut agir qu’entre les mains qui sont capables de s’en servir. Nous avons vu, dans la production, que l’usage de cet instrument est de fournir à fenirepreneur les moyens d’acheter des services liroduclifs, et que les produits, en lui remboursant ses avances, rétablissent son capital. Nous n’avons nul besoin de revenir sur la nature des services que rend un capital productif ; il nous sullit de savoir qu’il ne peut les rendre que lorsqu’il se trouve entre les mains d’un entrepreneur.
Lors donc qu’un capitaliste n’est pas entrepreneur lui-même, il ne peut en tirer un proiit qu’en le prêtant à un enlnqireneur, lequel en paie un loyer, un intérêt. On peut considérer cet arrangement comme un marché à forfait où rentrepreneur, à ses périls et risques, paie au capitaliste un profit convenu, tandis que lui, entrepreneur, tirera de ce capital qu’il emprunte un profit peut-être plus grand, |)eut-être moins grand, que l’intérêt qu’il en paie. Dans le chapitre suivant, nous verrons quelles causes déterminent le taux de l’intérêt. Ici, nous ne cherchons que ce qui détermine le taux du prolit qu’un capital rend à l’emploi ; c’est-à-dire ce que Ion gagne par le moyen d’un capital que fou fait valoir, soit que l’on tienne ce capital de ses pères, ou bien de ses propres épargnes, ou bien d’un prêteur qui en fait payer l’intérêt. L’origitic d’un capital n’a aucune influence sur le profit qu’il rend à l’emploi. De quelque manière que j’aie obtenu le capital dont Je dispose, il me rapportera un prolit qui dépendra ou de mon habileté, ou de circonstances favorables à la vente de mes produits, mais non des circonstances qui m’oiU permis d’en disposer.
Puisqu’un capital ne peut être mis en valeur que dans une entreprise industrielle et par les soins d’un entrepreneur, il est fort difficile de distinguer, de séparer la portion de profit que l’entrepreneur doit à son intelligence, à son talent, à son activité, à ce qui fait, en un mot, le revenu de son industrie, et la portion de prolit qu’il doit à son capital. Le même outil fait plus d’ouvrage conduit par des mains adroites que lorsqu’il l’est par des mains inexpérimentées. Il n’en est pas moins vrai qu’il y a une partie de l’ouvrage qu’il faut attribuer à l’outil et une partie qui est l’œuvre de la main qui le guide. Le plus mince entrepreneur, sans avoir analysé les opérations de rindusirie, sait fort bien réclamer les profits de son ins-
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irument. Demandez à un maître ouvrier pourquoi il veut gagner sur ses compagnons, et vous faire payer l’ouvrage qu’ils ont exécuté chez vous plus cher qu’il ne le leur paie à eux-mêmes ; il vous répondra : Ne faut-il pas que je les dirige? (Voilà le profit de son industrie d’entrepreneur.) Ne faut-il pas que je leur fournisse des matériaux et des outils? que je leur fasse l'avance de leur salaire jusqu'au moment où vous paierez mon mémoire? (Voilà le profit de son capital qu’il vous demande.)
Ces deux profits sont essentiellement différents, quoiqu’ils aient été confondus par Adam Smith et par la plupart des économistes de sa nation, sous le nom de profils du fonds (profits of stock). Mais ce n’est pas résoudre la diiîiculté que de la méconnaître. Cependant une évaluation, même imparfaite, des profits du capital aurait fréquemment son utilité dans la pratique; elle apprendrait à un entrepreneur quel intérêt il peut, sans imprudence, payer pour un capital qu’il désire faire valoir; elle servirait de règle aux prétentions de divers associés à la même entreprise, où les uns fournissent plus de fonds, les autres plus d’industrie.
Admettons, par exemple, qu’un manufacturier ait une affaire assez bonne et assez habilement conduite pour rapporter annuellement cinquante pour cent du capital qu’il y emploie. Il cherchera les moyens de travailler sur une plus grande échelle, et trouvera, par supposition, un associé commanditaire qui pourra disposer de 200 mille francs. Les bénéfices de l’entreprise étant toujours supposés de cinquante pourcent, le nouvel associé sera-t-il fondé à réclamer 100 mille francs sur les bénéfices? Le gérant, de son côté, sous le prétexte que les bénéfices sont dus à f habileté dosa gestion, sera-t-il fondé à refuser au capitaliste, sauf un simple intérêt, toute participation à une augmentation de produit duc en si grande partie à son capital? D’une et d’autre part la prétention est évidemment exagérée; mais que fauldrait-il qu’elle fut pour être équitable? Le taux des travaux industriels et le taux des profits d’un capital , à l’endroit où se passe la transaction, sufliraient pour décider celte question; mais pour ce qui est des capacités industrielles, elles sont si variées, de même que les circonstances où elles s’exercent, qu’il faudrait une appréciation pour chaque cas particulier. Quant aux taux des profits capitaux, sans différer au même point, ils diffèrent entre eux considérablement. Dansfun comme dans l’autre cas, l’économie politique ne peut que faire connaître les circonstances qui influent pour faire hausser ou baisser les profits. C’est le sens dans lequel les causes agissent, plutôt que le degré de leur intensité, ipi’il faui dans bien des cas demander à cetle science. Elh* ne peul alh*r
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au-delà sans partir de suppositions gratuites qui ne peuvent représenter aucun cas réel.
M.3Iac CullochjCn traitant spécialement des proüts du capital, dit qu’il ne recherche que les causes qui déterminent les proüts du capital employé dans des aft'aires qui ne sont sujettes a aucune espèce de monopole *; mais qui ne voit que les avantages, naturels ou artificiels, qu’une affaire a pardessus une autre, constituent une espèce de monopole? Il n’y a pas deux terres cultivables, deux manufactures, qui jouissent d’avantages absolument pareils; une parité absolue ne peut donc pas servir de fondement à une règle : elle admettrait autant d’exceptions que d’exemples. Voilà ce quej’appelle de réconomie politique métaphysique. Elle n’aaucune utilité, parce qu’elle ne peut fournir aucune direction dans la pratique’.
Si nous nous en tcnonsaux indications de l’expérience, elle nous apprend que les services productifs, quels qu’ils soient, ceux que rendent les c.apitaux aussi bien que les autres, se vendent d’autant plus cher qu’ils sont plus rares et que le besoin s’en fait plus vivement sentir. Nous pourrons en conclure que, dans les pays où il y a un mouvement ascensionnel, des terres à cultiver, des circonstances favorables à l’industrie, mais encore peu d’accumulations opérées, on consentira à payer plus chèrement le concours nécessaire des capitaux. Des exemples viennent à l’appui de cette indication.
Le vaste territoire de la Russie demande à se peupler de consommateurs civilisés; et comme il produit en abondance une foule de marchandises dont les vieilles nations d’Europe ont un fort grand besoin ; des bois de construction, du fer, du chanvre, de la cire, du suif, du blé et d’autres marchandises que la Russie peut donner en é<‘hangc des étoffes, des quincailleries, des modes, etc., dont une population civilisée a besoin, ses échanges et son commerce iront en croissant ; mais ils exigent beaucoup plus de capitaux que n’en ont jusqu’à présent les Russes qui exercent l’industrie. Des capitatix sont le résultat de l’esprit d’économie, et de la sécurité que l’on rencontre rarement dans les pays soumis à la verge du despotisme militaire et au servage de la glèbe. Aussi, voit-on des maisons étrangères, et principalement anglaises, qui vont avec de gros capitaux
* Voyez son Commentaire sur Adam Smith, note VIL ® David Ricardo, dans la 3® édition de son livre, a l’air d’être fâché de ce que je ne me suis pas arrêté sur ce qu’il appelle une importante doctrine. C’est précisément parce que je ne la crois pas importante que je n’en ai rien dit. Rien ne me paraît important que ce qui est utile et applicable.
s’établir à Pétersbourg, à Riga, et y fout de briilanles affaires. Les fonds qu’on avance à des maisons russes, lorsqu’on peut le faire avec une tolérable sécurité, rapportent de fort gros profits.
Les Anglais, 'dans bien des cas, paient d’avance les achats qu’ils font eu Russie et accordent un long terme avant de se faire payer des envois de marchandises anglaises qu’ils font dans le même pays; tellement que les marchands russes ont souvent vendu les marchandises qu’ils reçoivent d’Angleterre longtemps avant que le moment soit venu de les payer; et quoique les marchands anglais, par le prix auquel ils vendent leurs marchandises, reçoivent un gros intérêt des fonds qu’ils avancent de cette manière, le marchand russe trouve encore son avantage à user de ce crédit qu’oii lui accorde. C’est une preuve qu’il peut tirer un grand parti de ces capitaux, puisque, malgré le haut prix qu’il est obligé de payer pour en avoir la disposition, il y trouve son avantage.
On peut conclure de là que, dans les circonstances qui sont favorables au développement de l’industrie et peu favorables à raccumulaiioii des capitaux, les profils qu’on tire de ceux-ci sont plus considérables.
üü effet à peu près semblable s’observait à Cadix et à Lisbonne avam l’émancipation des colonies espagnoles et portugaises. Leurs métropoles s’élant arrogé le privilège exclusif de communiquer avec elles, ces ports étaient devenus les canaux forcés de ces grandes communications; ce qui attirail sur ces points là une masse d’affaires pour laquelle les capitaux de leurs négociants étaient loin de suffire. Celle circonstance devait y attirer des capitaux appartenant aux pays riches de l’Europe; mais comme les capitalistes ont toujours quelque répugnance à faire au loin des crédits importants, beaucoup de capitalistes français, hollandais, anglais, allemands , formaient des maisons de commerce pourvues de gros fonds , à Cadix, à Lisbonne, et la plupart y acquéraient de grandes fortunes.
On ne peut nier que rinlelligeuce, l’aclivilé, l’industrie en un mot de ces négociants étrangers, ne soient entrées pour beaucoup dans ces profils; mais leurs capitaux y entraient pour davantage ; sans cela, ils auraient pu déployer la même activité, la même intelligence dans leur propre pays; cl beaucoup d’Espagnols et de Portugais, également pourvus de beaucoup d’industrie, se seraient probablement jetés dans des affaires aussi lucratives, s’ils avaient eu d’assez gros fonds pour les longues avances qu’èxige uii commerce lointain L
elle obligation imposée aux colonies de passer ,
pour leurs relations
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Uuüicjue, en thèse générale, les capitaux aflliient là où se présentent pour eux les plus gros profils, cependant, comme il faut des hommes pour les employer; comme les capitalistes, surtout les plus riches, veulent jouir de la douc(*ur d’habiter les lieux où sont leurs habitudes, leurs amis, leurs parents; comme certains pays repoussent impolitiquenient les étrangers qui voudraient y transporter leur fortune, l’équilibre des capitaux s’établit difiicilement ; c’est-à-dire, les capitaux disponibles ne se rendent pas toujours aux lieux où ils pourraient être employés avec avantage. A Odessa, sur la mer ÎSoire, par exemple, soit que cette ville se trouve loin du centre de TEurope, ou bien parce qu’elle en est séparée par le barbare empire des Turcs, ou bien en raison de ce que le pouvoir absolu auquel elle est soumise n’y présente pas assez de garanties contre les vexations des gens en place, il est vraisemblable qu’il ne s’y rend pas autant de capitaux que l’on pourrait en employer.
A] Paris, Mes capitalistes sont souvent très embarrassés pour employer leurs capitaux *, tandis qu’à Chàlons-sur-3rarne il se trouve peut-être des emplois avantageux. Il serait sans doute très facile à un capitaliste de Paris d’envoyer une valeur capitale à Chàlons; mais il ne veut pas y aller en même temps pour la faire valoir lui-même ; et la nécessité de la confier est un inconvénient qui balance dans son esprit l’espoir des profits qu'il pourrait y faire. D’un autre côté, ce même capitaliste a des relations d’affaires avec New-York ; il connaît les opérations qu’on y fait; il a dans cette ville éloignée des correspondants de toute sûreté; il sera peut-être, par ces raisons-là, plus disposé à faire des avances à une maison de New-York ; et il se peut que, malgré réloigaement, l’équilibre des capitaux offerts et demandés s’établisse plutôt entre New-York et Paris qu’entre Paris et Chàlons.
Il y a des capitaux engagés dans des entreprises agricoles et manufacturières, qui, évidemment, ne rapportent aiuuin profit, lorsque, par l’effet de quelque circonstance imprévue, la demande de leurs produits vient à diminuer et en fait baisser le prix. Le propriétaire d’une usine qui ne trouve à la vendre ou à la louer pour aucun prix, et qui, pour tirer du
commerciales, par les ports de la métropole a été un de leurs principaux motifs pour se rendre indépendantes.
’ Un de nos principaux banquiers est convenu lui-même que des capitaux considérables restent sans emploi à Paris et ne, se portent pas sur les fonds publics, faute de confiance. fM. Lafiilc : Discours à la cliaiiibre des députés.)
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moins parti de son travail à lui-même, se décide à l’exploiter, ne fait d’autres profils que ceux de son industrie ; car, si le fonds avait été susceptible de donner le moindre profil, il aiii ail eu une valeur locative quelconque.
Les capitaux qui oui été employés à acquérir des facultés induslnelics sont des espèces de capitaux engagés qui ne rapportent plus que de faibles profils du moment que l’on quitte la profession dont ils vous rendaient capable. Les éludes qu’on a faites pour être médecin perdent leur valeur si l’on devient architecte, üa peutsupporlercelle perte lorsqu’on a, comme Claude Perrault, assez de fortune pour se passer d exercer la médecine, et qu’on a, comme lui, le génie qui dessina la colonnade du Lou\re ; mais lorsqu’on a besoin de tous les tonds qu’on possède, il est bon (jue Ion sente qu’on en perd une partie lorsqu’on écoute trop légèrement le goût du changement. A chaque changement, on perd la valeur du temps et des sommes qu’on avait consacrées à son instruction. Lest ce qui na pas échappé au bon sens populaire, lorsqu’il a donné cours au pioxeibt .
pierre qui roule n'amasse point de mousse^
Il y a au reste des capacités industrielles qui sont propres a scr\ ii dans beaucoup de carrières productives, et il ue faut pas regarder comme perdus les capitaux que l’on consacre à leur acquisition. Ils se^^enl même lorsqu’on en est réduit à changer d’état. Telles sont les éludes generales d’où résultent des connaissances applicables dans un très grand nombre de cas. Les éludes qui vous donnent des notions saines sur la nature des choses, au physique et au moral , sont toujours utiles; car enfin , dans le cours de la vie , c’est toujours aux hommes ou aux choses que nous avons affaire. L’àge le plus favorable pour faire l’acquisition de ces connaissances utiles dans toutes les situations, est celui de la seconde enfance et de la première jeunesse; la mémoire alors est heureuse, iesorganessonl souples, et un léger exercice sullil ensuite pour conserver des idées conçues avec facilité. C’est aussi l’époque où l’ou n’est point encore chargé des soins d’une famille, et où les instants de la vie ne nous sont point comptés avec cette inflexible rigueur qui les rend ensuite si précieux.
Mais quoique les instants de l’enfance soient moins précieux, il faut les mettre à profit, car le temps est une richesse. Ce sont de pauvres calculateurs que ceux qui blâment les méthodes expéditives dans renseignement, sous ce prétexte qu’il vaut mieux multiplier les travaux de la jeunesse que lui laisser du loisir. Sans doute il ne convient pas qu’elle ail un loisir qu’elle cherche à occuper par des vices, ou qui lui laisse prendre l habitude du désuMivrcment ; mais il vaut mieux occuper son loisir a lae(|uisi-
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lion de connaissances nouvelles, que d’eniployer liuii années à lui faire apprendre ce qu’elle pourrait savoir en deux ans. Lesarls et les sciences qu’elle n’acquiert pas sont un capital dont on la prive. Six années d’étude inutilement employées sont un capital aussi follement sacrifié que si on le jetait au feu ou dans la rivière.
Dans l’école qui fonde les déductions de l’économie politique sur des abstractions, on insiste trop sur ce principe que l’industrie est bornée par l’étendue des capitaux, et n’esl bornée que par eux. Il y a des industries qui peuvent s’exercer avec infiniment peu de capitaux, et qui peuvent se multiplier infiniment. Une foule de petits arts n’exigent pour toute avance que les consommations qui se prennent sur les revenus habituels. Dans beaucoupdecampagnes industrieuses, on fabriquedes toiles, desdenlelles, des clous, des mouvements d’horlogerie, etc. , qui n’exigent presque aucune avance pécuniaire do la part de ceux qui les exécutent ou de ceux qui les commandent. Dans ces lieux-là on ne peut assigner aucun profit pour renlrepreneur à raison de son capital. Et d’un autre côté un pays renferme une immense quantité de petits capitaux inoccupés que les circonstances mettent en lumière.
Je n’en veux pour preuve que les contributions accidentelles auxquelles un pays peut être exposé sans altérer sensiblement sa production. 11 semble qu’un peuple rachète par l’activité de son travail les sommes capitales qui viennent à lui manquer par accident. Dans les coalitions contre Bonaparte, les nations liguées semblaient n’avoir point d’argent j elles fournissaient avec une apparente difficulté les contributions imposées par leurs princes pour soutenir ces guerres, cl les princes se trouvaient contraints de se mettre à la solde de l’Angleterre. Bonaparte fit l’invasion de la Prusse en 1806; il la garda jusqu’en 181 2, et scs agents surent en tirer des sommes considérables. La Prusse fut-elle ruinée? non, car en 1814 et 1815, lorsqu’il fallut marcher contre celui qui l’avait opprimée, elle trouva le moyen d’équiper à scs frais une nouvelle armée plus considérable (ju’aucune de celles qu’elle eût jamais mises sur pied. Ses capitaux industriels furent-ils épuisés pai* tant d’efforts? Probablement que non ; car son industrie n’a jamais plus prospéré que depuis cette époque.
La France fut à son tour mise à contribution en 1815 par les nations coalisées ; elle leur paya trois milliards ; et, avant qu’aucune accumulation importante eut eu le temps d’étre faite de nouveau, jamais plus de capitaux ne furent consacrés à l’industrie que depuis ce moment. Ils ont été lellemeni abondants, que l’on a vu à la banque de France, pendant plu-
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sieurs années, deux cent millions de dépôts en espèces, lorsque celle banque n’avait que cent millions de billets en émission.
Ne sonl-ce pas là des preuves que, quoiqu’il soit vrai en principe que rindustrie repose sur les capitaux et se proportionne à leur étendue, cetlc donnée est trop vague pour que la doctrine métaphysique puisse en faire le fondement de calculs rigoureux? Je ne crains pas d’affirmer que les résultats de semblables calculs seront presque toujours démentis par l’expérience, dont les décisions l’emportent sur tout.
CHAPITRE XIV
De rintérèt des capitaux prêtés, ou de ce qu’on appelle mal à propos intérêt
de Vargent.
Lorsqu’un homme prend l’engagement de restituer l’objet même quon lui confie, ce n’esl pas un emprunt qu’il fait; c’est un dépôt dont on le charge. Ce dépôt occupe un espace, exige des soins, fait courir des risques. Loin de devoir un loyer au déposant, c’est le déposant qui contracte une obligation, une dette envers le dépositaire.
Quand l’objet confié peut rendre un service au déposant; quand celui-ci renonce au profit qu’il eu peut tirer; quand il en abandonne l’usage au dépositaire, c’est alors ce dernier qui profile du dépôt et qui en doit un loyer.
Un fabricant de bas qui, n’ayant pas assez de fonds, emprunte des métiers à tricoter, doit le loyer de cet instrument de production. L’emprunt que l’on fait d’un capital est du même genre que l’emprunt qu’on fait d’une machine, puisqu’un capital est un instrument dont se prive celui qui le prête, et dont se sert celui qui l’emprunte; mais dans l’emprunt du capital, l’emprunteur ne doit rien pour la détérioration de rinslrumenl, puisqu’en rendant une valeur égale à la valeur qu’on lui a confiée, il rend un instrument aussi complet que celui qu’on lui a confié*.
Lorsqu’il s’agit d’un dépôt que le dépositaire doit rendre en nature, la
* Voyez D® Partie, ch. 10 de cet ouvrage (tome 1, page 124), «ur la nature cl remploi des capitaux^ comment le capital consiste dans une valeur qui peut résider en des choses de toute nature, pourvu qu’elles soient susceptibles d’avoir une valeur.
valeur du dépôt u’imporle en aucune façon ; c’esl la nalure de l’objet qui est resseuliel. Pourvu que rideulité du dépôt soit constatée, le dépositaire, en le resliluaiU, est déchargé de toute obligation, quand même la chose déposée aurait perdu la moitié de sa valeur. Quand il s’agit d’un capital, remprunieur ii’esl pas tenu de rendre les mêmes écus qui ont servi à lui iransmelire la valeur capitale; mais seulement une valeur parfaitement égale à celle qu’on lui a prêtée.
Vous remarquerez, messieurs, que si le prêteur exigeait que les objets matériels où réside sa valeur capitale lui fussent identiquement rendus, il s’opposerait à ce que l’on fît usage du capital prête ; car vous avez vu qu’il ne peut être employé sans être dénaturé.
Il peut arriver sans doute que l’emprunteur, au lieu de consommer la valeur empruntée d’une manière reproductive qui la rétablisse, la consomme improductivement et la perde. Dans ce cas il doit, s’il n’esl pas insolvable, la rembourser au moyen d’un capital résidant en d’autres matières ; et de plus il en doit l’intérêt, car il n’en a pas moins privé le propriétaire du capital de l’usage de son instrument; c’est-à-dire que dans tous les cas il doit le principal et les intérêts.
C’est ainsi que le gouvernement qui, en général, consomme les capitaux qu’on lui prête, ne pouvant pas en payer les intérêts sur les profits qu’il en lire (car on ne tire aucun pi'ofil d’un capital que l’on dissipe), fait payer ces intérêts par les contribuables. Par la même raison, si l’Ètatrembourse les rentiers, ce n’est point en rendant les mêmes capitaux qui ont été prêtés, mais en formant, au moyen d’une caisse d’amortissement, ou de toute autre manière, de nouvelles accumulations ou de nouveaux capitaux.
Puisqu’une valeur qui réside dans certains écus quand on l’emprunte, réside dans d’autres écus quand on la rend; puisqu’on emprunte très souvent des valeurs sans les recevoir en écus, témoin les cas où l’on achète des marchandises à crédit, ce ne sont donc pas les écus qui sont l’instrument dont on paie le loyer ou l’intérêt, c’est une valeur capitale : c’est donc à tort que l’on nomme intérêt de Vargent le loyer que l’on en paie; il doit être appelé intérêt d’un capital, ou seulement intérêt. Le mot intérêt de Vargent sortira de notre langue comme de loutesles langues del’Europe, lorsque l’on entendra mieux le fond des choses.
Tel est, messieurs, le fondement de l’intérêt des capitaux. Celle exacte représentation de la nalure de la chose est suflisanle pour faire tomber bien des préjugés, l/inlérêl exigé par un prêleui* ne peut plus êlrerepré-
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senlé comme une injuste extorsion assise sur les besoins d un emprunteui ; c’est le loyer d’un instrument de production appelé capital, dont on cède à l’emprunieur le droit de tirer parti. Le prêt à intérêt est un acte tout-àfait analogue à la cession que fait, pour un temps, un propriétaire à un fermier, de la jouissance et des produits de sou terrain. L’emprunieur peut perdre sur le profit du capital, c’est-à-dire en tirer un service qui ne vaudra pas le loyer qu’il en paie; mais aussi il peut gagner sur ce même service, et en tirer un profit supérieur à ce même loyer; c’est ce que je vous ai expliqué déjà, en vous développant les procédés de l’industrie : dans tous les cas l’emprunteur trouve dans un capital un moyen de profils pour ses facultés industrielles, s'il en a véritablement.
Les théologiens prétendaient, et quelques gens soutiennent encore, que l’intérêt de l’argent n’est pas une stipulation légitime, en ce que la monnaie
ne porte aucun fruit, comme la terre *, et qu’il est vexaloire de demander à remprunieur une part de ce qu’il ne reçoit pas. Suivant eux, 1 intérêt n’est légitime qu’aulanl que l’emprunteur n’est pas tenu au remboursement du principal (comme lorsque l’on s’engage à faire une rente), parce qu’alors l’intérêt est une manière de restitution du fonds, une restitution par portions.
Il est à peine nécessaire de faire remarquer à des hommes qui ont quel- (|ues notions d’économie politique l’erreur de ces diverses suppositions. L'argent, sans doute, n’enfante pas de l’argent, mais la valeur enfante de la valeur; et quand le prêteur demande un intérêt, cet intérêt n est qu une
portion de la valeur enfantée par son capital , ou du moins de la valeur que son capital pouvait produire si on l’avait fait fructifier convenablement.
M. de Sismondi remarque à ce sujet * que la proscription de tout intérêt, par la foi catholique, est une des causes qui ont retenu les pays catholiques dans un étal de pauvreté très marqué relativement aux pays protestants. On est plus porté à la dissipation, on a plus de moyens pour faire des dons aux gens d’église, là où l’économie ne fournil qu’une occasion de plus de pécher en prêtant ses épargnes à usure , comme disent les dévots. Nos maximes, nos lois ont été faites dans des siècles d’ignorance, et nous sommes encore gouvernés par elles beaucoup plus que nous ne pensons.
* iVwmwus nummum ?ion parii.
® Nouveaux principes t bv. V, chap. i.
CHAPITRE XV
Des diverses formes du prêt, et de rassocialion en commandite.
Les valeurs qu’on prèle sont transmises en bien des manières des mains du prêteur aux mains de remprunleur, et de celui-ci au prêteur lorsqu’on les restitue. La manière la plus simple consiste à les transmettre en monnaie du pays, et à rendre, lorsqu’on les restitue, le même nombre d’unités monétaires qu’on a empruntées. Mais, dans ce cas, la variation de la valeur des monnaies porte préjudice au prêteur ou à remprunleur. Un homme qui en Angleterre aurait prêté cent livres sterling eu 1803 pour être remboursées dix ans plus tard, aurait re<;u par ce remboursement, eu 1813, cent livres sterling qui ne valaient plus que les deux tiers de la somme prêtée, parce que dans cet intervalle la livre sterling avait perdu un tiers de sa valeur.
Et un homme qui en 1813 aurait emprunté cent livres sterling pour les. rendre sept ans plus tard , aurait rendu une somme qui se serait bien toujours appelée cent livres sterling^ mais qui aurait valu réellement une moitié en sus de la somme empruntée, parce que, dans cet espace de temps, la livre sterling est revenue a son ancienne valeur.
On transmet encore une valeur qu’on prêle en vendant à crédit. Lorsqu’un manufacturier fait un envoi de ses produits à un marchand , et ne demande à être payé qu’au bout de six mois, il prêle à ce marchand la valeur de la marchandise qu’il lui a cédée, pendant six mois. Les intérêts des prêts de ce genre ne sont pas ordinairement stipulés en dehors du prix de la marchandise, mais ils n’en sont pas moins payés, si la marchandise est, comme de juste, vendue plus cher à terme que comptant. Si l’on refusait le nom de prêt à une vente à terme , sous le prétexte qu’elle ne met pas la valeur prêtée à la disposition de remprunleur, je lerais remarquer qu’elle l’y met bien véritablement. Celui qui a acheté ainsi ne dispose-t-il pas à son gré de la marchandise qu’il a acquise ne peut-il pas la vendre dès le lendemain au comptant, et se servir du prix qu’il en lire comme d’une somme qui lui aurait été prêtée en argent?
Entre négociants, les avances de vahnirs sont de véritables prêts. Une maison à qui l’on adresse des marchandises, et qui permet que le consignaieur fasse des traites sur elle pour la valeur, ou portion de la valeur,
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avant que la marchandise soit vendue, fait un prêt à l’autre. Entre deux maisons de commerce qui ont ensemble un compte ouvert, celle qui, au I bout du compte, doit un excédant d’intérêt a emprunté de l’autre; car
I elle a eu à sa disposition des valeurs plus fortes que celles dont elle a laissé
la disposition à son correspondant.
Lorsqu’on escompte des effets de commerce dont l’échéance n’est pas arrivée, c’est-à-dire lorsqu’on achète, en la payant comptant, une lettre de change qui ne sera échue et acquittée qu’au bout d’un certain temps, ou prête, on avance le montant de cet effet depuis le moment présent jusqu’à celui de l’échange.
L’association en commandite est une manière de prêter aux entreprises industrielles; l’associé commanditaire met des fonds à la disposition du chef de l’entreprise, en stipulant, non seulement un intérêt pour sa mise de fonds, mais une part quelconque dans les bénéfices, s’il y en a.
L’associé gérant est engagé, pour tous ses biens, envers les créanciers de renlrepi ise; c’est-à-dire que, si l’enlreprise a contracté plus de dettes que ses fonds n’en peuvent acquitter, tous les biens de l’associé gérant doivent en répondre, tandis que l’associé commanditaire n’engage que sa mise de fonds; ce qui me le fait ranger dans la classe des simples prêteurs.
Celle forme d’association offre une espèce de prime aux capitalistes,
' pour placer de préférence leurs fonds dans des entreprises productives ;
I elle a l’avantage d’intéresser au succès de l’industrie, même les personnes
' qui ne l’entendent pas. Par le moyen des associations en commandite, un
entrepreneur dont la consistance personnelle ne présenterait pas assez de gai’tmlies au prêteur, peut lui offrir en outre la consistance propre à 1 entreprise elle-même. Un homme qui n a pas assez de fonds pour lit er pai li de son talent ou d’une bonne idée commerciale, les met en gage, pour ainsi dire, entre les mains d’un associé commanditaire. « J’exploiterai celle idée
I« sous vos yeux, lui dit-il, et nous en partagerons les profits; mais si, au « lieu de gagner, nous perdons une partie du capital , vous supporterez « votre part de la perte jusqu’à la concurrence de votre mise de fonds
’ La définition si claire que l’auteur donne lui-même de la société en commandite, aurait dû le détourner de l’idée déranger les commanditaires dans la classe des prêteurs. Une société de commerce est un être fictif, ce que, dans un langage assez barbare, on appelle un être de raison, lequel devient le >éntable entrepreneur d'industrie. Cet entrepreneur présente au public qui traite avec lui des garanties de solvabilité de diverse nature, suivant le mode adopté
Il est difficile de comprendre pourquoi la législation et les mœurs des Anglais n’admettent pas l’association en commandite. Chez eux, tout associé qui est intéressé le moins du monde dans une affaire engage tous ses biens et sa personne envers les créanciers de cette affaire. Ils paraissent croire que quiconque prend part aux chances heureuses d’une industrie, quelles que soient ces chances, doit prendre part à ses perles, quelles qu’elles soient. Comment ne voient-ils pas que celui qui n’a pas le droit de gérer une entreprise doit être fondé à mettre des bornes aux pertes qu’il peut y faire? car il ne dépend pas de lui d’y mettre un terme par sa prudence*.
L’association en commandite, qu’on pourrait appeler un prêt avec droit de participer aux résultats, a l’avantage de rendre les faillites plus rares. En effet, si, au lieu de devenir commanditaire, un bailleur de fonds devient simplement prêteur, et confie à une entreprise 40 mille francs, par exemple, l’entreprise entre en faillite du moment qu’elle est hors d’état de rembourser cette somme ; le prêteur se met au rang des autres créanciers, ce qui diminue leurs droits; tandis que s’il avait été associé commanditaire, ses 40 mille francs auraient servi à les payer, et l’entreprise aurait fait honneur à ses engagements. Ne pensez-vous pas que ce privilège de perle, pour ainsi dire dévolu au commanditaire, autorise, aux yeux de l’équité, l’avantage de prendre part aux bénéfices s’il y en a, tandis que les prêteurs n’ont à prétendre qu’à un intérêt pur et simple?
pour sa constitution sociale : Dans la sociéié en nom collectif ^ la garantie est dans la responsabilité illimitée de tous les associés sur leurs biens et sur leurs personnes ; dans la société en commandite^ la garantie est dans la responsabilité complète du gérant, et dans une responsabilité de la part du commanditaire limitée au montant des capitaux versés ou promis en commandite; enfin, dans la société anonyme^ les associés ne sont responsables vis-à-vis des tiers que pour le montant de Vaction qui représente leur mise sociale; alors une simple association de capitaux devient dans le fait renlrepreneur d'industrie, elles capitaux engagés dans l’entreprise senent seuls de garantie au public. Mais dans tous les cas on ne saurait regarder un associé comme préteur envers son co-associé pour le capital qui forme son apport social. {Note de rédileur.)
* La législation anglaise a voulu augmenter le gage des créanciers : elle le diminue; car un fonds en commandite toujours connu des créanciers est une addition à la valeur du fonds fourni par renlrepreneur. Si le commanditaire était un simple prêteur, il diminuerait le gage des créanciers en prenant part avec eux au partage de raelif.
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Ces considérations nte portent à croire que les faillites, si multipliées en Angleterre, le seraient beaucoup moins si les Anglais admettaient l’asso- (‘ialion en commandite.
De quelque manière qu’un prêt ait lieu, ce qui le constitue essentiellement est la renonciation que fait le prêteur à la faculté de se servir de son capital pour céder cette faculté à l’emprunteur. J’appelle intérêt, dans le sens le plus général de ce mot, l’indemnité qui est stipulée pour prix de cette cession.
CHAPITRE XVI
Des causes qui influent sur le taux de riiUérêl.
Après avoir vu quelle est la nature de la chose prêtée, et les principales manières dont les emprunts s’effectuent, sachons quelles sont les causes qui influent sur le taux de l’intérêt. Ces considérations importent à tous ceux qui ont des capitaux à prêter ou à emprunter.
Le propriétaire foncier qui loue sa terre n’a pas à craindre de la perdre. Son fermier ne peut ni détruire le fonds, ni l’emporter, et le propriétaire est assuré, tout au moins, de rentrer dans son bien, si le locataire est hors d’état d’en payer le loyer. Il n’en est pas de même du propriétaire d’un capital; son capital peut être soustrait par la mauvaise foi, il peut être dissipé par l’impéritie.
Un capitaliste qui calcule est donc obligé d’exiger de son emprunteur, non-seulement le loyer de son instrument (loVerqui représente le service que cet instrument est capable de rendre), maison outre une prime d’assurance qui représente le risque que le capitaliste court de le perdre. Cette prime, ce loyer, s’expriment dans un seul terme, qui est le taux de Vin-térêt^ mais il est évident que cet intérêt se compose de deux parties.
Avant d’étudier les lois qui déterminent le taux de l’intérêt, permettezmoi de vous présenter deux observations.
Je vous préviens que ce que nous cherchons, c’est le véritable intérêt, l’indemnité que celui qui emprunte paie réellement à celui qui prête; et non 1 intérêt apparent que le texte des lois, ou une honte bien ou mal entendue, ou des motifs quelconques de prudence, font que l’on stipule ostensiblement. Ainsi, cinq pour cent d’intérêts retenus d’avance par le prêteur sur la somme prêtée, sont, à nos yeux, un intérêt plus fort qtie cinq
pour cent payables à la fin de Tannée. Ainsi, une prime, une chance, un lot, ajoutés à un intérêt stipulé, sont une augmentation dans le taux de cet intérêt, augmentation qu’il est facile de calculer. Les différents taux de l’escompte sont des taux différents pour les intérêts. La différence de prix d’une marchandise payable comptant ou à terme indique le taux d’un intérêt. Un marchand achète une marchandise pour la payer au bout de six mois, avec la faculté de la payer plus tôt et de recevoir pour celte anticipation un demi pour cent par mois ; s’il n’anticipe pas sur ces paiements, il est clair qu’il emprunte à son vendeur sur le pied de demi pour cent par mois, ou de six pour cent par an ; car il consent à payer ce prix pour avoir la jouissance de cette valeur. Ce (lue nous étudions, ce ne sont pas les apparences, ou les mots, mais la nature de chaque chose, en soulevant, quand il est nécessaire, le masque dont on essaie de la couvrir.
En second lieu, je vous préviens qu'il n’est pas de mon sujet d’entrer dans des raisons d’amitié, de parenté, de reconnaissance, qui portent les hommes à se départir des avantages auxquels ils auraient pu prétendre. Dans les applications, chacun est obligé d’apprécier la force de ces causes purement morales, pour savoir jusqu’à quel point elles modifient faction des lois générales, constantes, universelles, qui sont les seules que nous puissions examiner ici.
Après m’être ainsi expliqué , je reviens à ce que je vous disais, que le taux de l’intérêt, sous quelque forme qu’il soit payé, comprend un véritable loyer pour l’instrument appelé cajiital, et de plus une prime d’assurance destinée à compenser, pour le prêteur, les perles qu'il est exposé, ou qu’il se croit exposé à faire, sur une certaine valeur prêtée, et dans un espace de temps, comme une année.
Nous examinerons d’abord les circonstances qui font varier celle partie de l’intérêt qu’on peut regarder comme le loyer du capital prêté, sans y comprendre rien pour la prime d’assurance; c’est-à-dire, les circonstances qui font hausser ou baisser le taux de l’intérêt, en supposant que Temprunleur ait donné des sûretés parfaites, et que le prêteur n’ait aucune inquiétude à concevoir sur le rembourscmeiil du principal, non plus que sur le paiement exact des intérêts.
Plus la demande pour emprunter sera vive, et plus le taux de l’intérêt haussera; il haussera encore d’autant plus que les capitaux disponibles seront plus rares. Il baissera, au contraire, d’autant plus que les capitaux disponibles seront plus abondants et la demande moins vive. Ce prix du loyer d’un capital varie suivant les lois qui gouvernent toutes les valeurs.
CAUSES QUI INFLUENT SUR L’INTERÊT. 81
Il monte ou baisse, selon que la quantité demandée est plus ou moins considérable par rapport à la quantité offerte. Tout ce qui excitera, en conséquence, la demande des capitaux, fera monter le taux de fintérêt.
La demande des capitaux ne saurait être poussée loin par les emprunteurs qui ne chercheraient à se procurer des fonds que pour les dépenser improductivement, pour les dissiper. Celui qui dissipe un capital emprunté est obligé d’en assigner le remboursement sur un autre fonds qui lui appartient, sur une rentrée qu’il attend, sur une succession qui doit lui revenir; car, s il empruntait sachant qu’il ne peut rendre, il commettrait une escroquerie, et son prêteur serait une dupe. 3fais vous sentez, messieurs, que celui qui emprunte pour anticiper sur ses revenus, ou qui ne peut s’acquitter qu’en sacrifiant sou capital, atteint bien vite les bornes de sa fortune, et ne peut ensuite coiilinucr sur le même pied. Ces emprunts-là, dans une société industrieuse, ont peu d’importance.
Les emprunts, au contraire, qui ont pour objet de faire travailler les fonds que l’on emprunte, peuvent se multiplier indéfiniment. 3Iais il faut que Ton trouve des emplois d’argent, dos moyens de produire, qui procnrenlàccuxquiemprunlcnt de quoi payer les intérêts aussi bien qu’une récompense convenable pour leurs peines et pour leurs talents. Si un commerce ou une manufacture ne rapportent pas des produits équivalents à 10 pour cent, plus ou moins, du capital qu’ils emploient, Teiitrepreneur ne pourra pas payer 5 pour cent de ce capital, et recueillir o pour cent pour ses peines. Si une industrie ou plusieurs branches d’industrie rapportent au contraire \ % lo, 20 pour cent, alors beaucoup plus de gens s’y consacreront, et ils pourronl, même en se réservant de gros profits, offrir aux capitalistes plus deo pour cent d’intérêt.
La consistance personnelle de Tempruntcur réduit le taux de fintérêt à ce que vaut réellement le service du capital. C’est celte consistance personnelle, fondée sur la solvabilité, la probité et la prudence, qui assure le crédit des bonnes maisons de commerce, et qui leur permet d’emprunter au meilleur marché. Ce qu’elles paient d’intérêt, quand elles font usage de leur crédit, se réduit presque au loyer de l’instrument appelé capital qu elles empruntent. Comme elles ne font courir aucun risque, on ne réclame de leur part presque aucune prime d’assurance.
3Iais cette fleur de crédit peut se faner au moindre souffle. Les circonstances qui la procurent ne sont pas durables. La plus solide fortune peut éprouver des échecs. La garantie qui naît de la prudence et de la probité du debiteur s’altère avec sa santé et tombe devant les maladies impré-
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vues et les infirmités du vieil 5ge. Les miracles de rinduslrie humaine sont faits pour enfler notre orgueil; niais la débilité de notre être semble faite pour le tempérer.
On a cru, trop légèrement peut-clre, que le bas intérêt était un signe assuré de la prospérité du commerce; on Ta m\, parce qu’on supposait qu'il indiquait toujours une grande abondance de capitaux. Mais le bas intérêt peut naître aussi bien de la rareté de la demande que de la quantité offerte des capitaux. On demande peu d’une chose dont on ne peut tirer (lu’un médiocre parti. Il est entendu qu’il ne faut tenir compte de la demande des capitaux que lorsque remprunteur offre au prêteur toutes les sécurités désirables. Toute autre demande n’est pas effective, ne peut être suivie d’aucmi effet.
Or, une demande effective ne saurait avoir lieu dans bien des circonstances diverses. Le gouvernement est-il absolu? se livre-t-il à rimpulsiou d’un premier mouvement, comme celui de Napoléon, surtout vers la fin? vous verrez l’intérêt descendre à un taux fort bas. Une résolution capricieuse, intempestive, peut alors changer toutes les données et déranger les combinaisons les plus méditées. L’industrie, encouragée au commencement de son règne, ne tarda pas à se voir contrecarrée par des guerres sans motifs raisonnables, par des mesures fiscales sans garanties. Quel motif aurait-on eu pour payer chèrement le loyer d’un instrument qu’on n’avait aucun moyen d’employer avec sécurité?
Plus tard, une paix générale favorisa d’abord toutes les spéculations commerciales; mais la concurrence fut trop grande, l’expérience manquait; le bouleversement politique du monde entier rendait trop incertains les besoins et les ressources des différents pays ; il y eut peu de sûreté dans les entreprises ; l’intérêt fut encore très bas ; mais les capitaux a placer se trouvant fort abondants, ils refluèrent dans les emprunts des gouvernements, dans les opérations des compagnies financières et dans des constructions d’édifices de tous genres; et il y eut beaucoup d’avances perdues qui ne l’auraient peut-être pas été si l’économie sociale eût été plus généralement entendue.
Quand la situation d’un pays, ses besoins et l’état de son industrie peuvent rendre profitable l’emploi d’une certaine somme de capitaux, le taux de l’intérêt s’élève d’autant plus que les capitaux disponibles sont moins considérables, et il s’abaisse d’autant plus qu’ils sont plus abondants par rapport a la quantité réclamée. Mais nous devons ici, messieurs, asseoir
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nos idées sur ce qu’il faut entendre par capitaux disponibles : ce sont, ainsi que le mot l’exprime, les capitaux dont leurs maîtres peuvent disposer, cl dont ils cherchent à opérer le placement. Les plus disponibles de tous les capitaux sont ceux qui existent en argent dans les coffres des capitalistes; mais on peut encore regarder comme disponibles ceux qui sont placés de manière à pouvoir être dégagés aisément lorsqu’on leur offre un placement plus avantageux. Les entreprises industrielles qui réclament des fonds n’ont pas besoin de tous leurs capitaux à la fois. Les frais de leur établissement, les avances qu’elles seront appelées à faire n’ont lieu que successivement. Des fonds prochainement disponibles sont pour elles comme des fonds actuellement disponibles. Tels sont les capitaux qu’on a I>rêlés en se réservant la faculté de les retirera la suite d’un avertissement fait à l’emprunteur quelques mois d’avance; tels sont les capitaux qu’on
a employés à l’escompte d’effets de commerce dont l’échéance n’est pas fort éloignée ; ceux même qui sont en marchandises, pourvu que ces marchandises soient de facile défaite et d’une consommation courante. Ainsi, des sucres, des cafés, de bonnes qualités, sont comme de l’argent comptant, par la certitude qu’on a de pouvoir les vendre, au cours, du moment qu’on le voudra.
Les fonds qui sont employés en obligations négociables du gouvernement, comme les rentes, sont bien des capitaux disponibles; cependant, il ne faut pas regarder les rentes sur l’État, vues en masse, comme une somme de valeurs disponibles, puisque l’État n’est pas tenu de les rembourser, et qu’un rentier ne peut dégager son capital de cet emploi, à moins qu’un autre capitaliste n’y engage le sien.
Ce n’est pas le cas avec un capital qui est en denrées coloniales. Celuici peut être réalisé sans qu’un autre capital prenne sa placé; car les objets de consommation sont achetés avec des revenus.
Quant aux capitaux qui sont prêtés sur hypothèques, et qu’on ne pourra retirer qu’après plusieurs années; quant à ceux qui consistent en bâtiments et en usines, ou même en métiers et ustensiles de manufactures, et surtout ceux qui consistent en améliorations foncières, il ne faut point les regarder comme des capitaux disponibles, même lorsque la terre est d’une vente facile ; car si le vendeur d’une terre de cent mille écus se trouve, après l’avoir vendue, pouvoir disposer de la somme, l’acheteur de la même terre, qui pouvait auparavant en disposer, ne le peut plus après l’avoir appliquée à l’achat delà terre.
Loi'sque Ion prête une somme, ce n’est donc point, je le répète, telle
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chose que Ton prête plutôt que telle autre ; c’est une valeur disponible, et ! qui réside dans des matières quclconcpies; pour la prêter, on vend ces
* matières; on transforme leur valeur en écus, afin de la transmettre plus
^ aisément à femprunleur, qui transforme à son tour la même valeur en
I toutes les choses dont il a besoin. Or, c’est la quantité, la somme de toutes
ces valeurs à prêter, sous quelque forme quelles sottreiit, qui composent les capitaux dis])onibles, et qui innucnt sur le taux de l intérêt, toutes ) choses étant d’ailleurs égales, c’est-à-dire, comme je viens de le dire,
’ qu’avec un état donné de l’industrie , rinlérêt baisse lorsque les valeurs
I capitales disponibles sont considérables et hausse quand elles deviennent
rares.
Je sollicite, messieurs, votre attention sur celte matière, qui n’a jamais été bien entendue, même des capitalistes et des gens à argent, qui sont très portés à confondre l’abondance du numéraire avec 1 abondance des ^ capitaux, tandis que, dans la réalité, l’abondance du numéraire n influe
que sur la valeur d’échange du numéraire contre les autres marchandises (c’est-à-dire, sur le prix en argent des marchandises), sans influer le moins du monde sur le taux de l’intérêt. Pendant les assignats, la monnaie était, certes, fort abondante, puisqu’il y en avait pour 46 milliards; et vous savez fort bien que cela ne fit pas baisser le taux de l’intérêt.
11 y a ici une autre considération qu’il ne nous est pas permis de négliger, mais que je ne ferai que rappeler, parce que j’en ai dit quelque ' chose dans un des chapitres précédents : c’est la considération des loca-
j lités. Les capitalistes n’aiment pas à placer leurs capitaux hors de la portée
' de leur inspection immédiate; j’entends ceux qui sont purement capita-
listes, et qui ne font point eux-mêmes d’opérations commerciales. Il en résulte que les capitaux sont plus abondants là où les gens riches affluent; et comme les ressources et les agréments des grandes villes les y font I affluer, c’est dans les grandes villes qu’il y a le plus de capitaux à prêter.
C’est en partie pour celte raison qu’on voit s’y former les grandes compagnies de finance, les caisses d’escompte, les associations d’assurances, de I tontines et d’autres encore.
j » C’est sous ce rapport qu’on peut dire que de bonnes roules, de bons
, chemins de traverse peuvent faire baisser le taux de fiiuérêt en favorisant
le placement des capitaux. Un homme à argent sera plus coulant sur ses avances, s’il peut aller promptement et à bon marché dans un lieu pour lequel on lui en demande. S’il s’agit d’exploiter une mine de houille, il pourra plus aisément voir si la houille est abondante et bonne, si les débou-
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chés sont assurés, si l’entreprise est bien conduite. Les directeurs pourront plus souvent rendre compte de l’étal de l’afl'aire. Bref, la facilité des communications rapproche les distances; et si toute la France était tellement rapprochée, qu’elle tînt tout entière dans Paris, toute la France participerait aux capitaux abondants qui sont accumulés dans cette capitale.
L’industrie, ainsi que nous l’avons remarqué en traitant de la production, est susceptible de s’étendre, de s’accroître en proportion des capitaux dont elle peut disposer; mais n’y a-t-il aucune borne à celle extension ? Les particuliers riches ne peuvent-ils pas amasser des capitaux tellement considérables, que les capitaux se multiplient au point d’excéder tous les besoins de i’indusirie?
La réponse à celle question ne saurait être simple et positive. Les économistes abstraits, sur le fondement que les produits peuvent se multiplier indéfiniment, et par la raison qu’ils s’achètent les uns par les autres, disent que l’industrie n’est bornée que i>ar l’étendue des capitaux. Dans l’économie pratique les résultats reposent sur des données tellement compliquées, qu’ils ne sont pas stisceptibles d’une solution si absolue.
Les profits que rendent les capitaux employés par l’industrie engagent les hommes à faire des économies sur leurs revenus et à se former des capitaux. 3Iais à mesure que ces capitaux se multiplient, leurs propriétaires en tirent un moindre intérêt, et par conséquent le motif qui porte à les accroître par des économies devient de moins en moins puissant, jusqu’à ce qu’enfin rinlérêt qu’on en peut tirer est si modique, qu’il est facilement excédé par les plus petites jouissances d’utilité ou d’agrément que les possesseurs de capitaux peuvent retirer de leur consommation. C’est ce qui fait que, dans les pays où les capitaux sont abondants et l’intérêt très bas, on voit les gens riches satisfaire leurs goûts pour une foule de fantaisies qu’ils ne se permettraient pas si les capitaux qu’ils y emploient pouvaient être placés très lucrativement. On m’a parlé d’un Hollandais qui, dans le siècle passé, où le taux de l’intérêt était fort bas en Hollande, avait fait construire à la campagne, au milieu d’un jardin chinois, une maison entièrement dans le goût chinois, dont tous les meubles, sans exception, étaient venus de Chine, d’où ils n’avaient pu être apportés sans beaucoup de frais. Ce grand joujou (car il est impossible de le considérer autrement), en supposant qu’il eût coûté cent mille écus, dans un pays où le taux de l’intérêt eût été à 6 pour 100, aurait pris annuellement sur le revenu de son propriétaire six mille écus ou 18 mille francs pour l’intérêt
seulement des fonds qu’il y aurait employés; mais en Hollande, où le taux de rintérêt était de 2 1/2 pour cent, le sacrifice annuelq’élailquede7,o00 francs, sacrifice léger pour un homme riche.
C’est ainsi qu’à mesure que les capitaux vont croissant, le motif qui porte à accumuler va en diminuant, et qu’il n’y a aucun degré assignable où le motif qui porte à accumuler devienne absolument nul; mais ce motif varie d’intensité suivant le caractère des peuples.
Chez une nation ingénieuse, entreprenante, ambitieuse, avide de tous les genres de jouissances, rintérêt des capitaux ne tombera jamais aussi bas que chez une autre nation plus flegmatique et plus sobre. Les besoins de la première seraient trop vifs cl trop multipliés pour permettre aux particuliers déjà riches une épargne persévérante. Ils aimeraient mieux risquer leurs épargnesdans des entreprises neuves, bizarres, gigantesques; ils aimeraient mieux les employer en objets de luxe ou d’agrément, plutôt que d’en tirer seulement deux ou trois pour cent chaque année. On peut fréquemment, en Angleterre et en France, faire des observations qui confirment celte assertion. Aussi u’y a-t-on jamais vu 1 intérêt aussi bas qu en Hollande.
Les emprunteurs consentent quelquefois à payer un plus fort intérêt dans la vue de certaines facilités qu’on leur offre. On sait que les juifs, à une certaine époque, étaient les seuls capitalistes auprès desquels on trouvât à emprunter au besoin; et ce fut pour soustraire les chrétiens à leur dépendance que l’on créa en Italie ces A/onts de piété qui faisaient des avances sur gages à intérêt modéré. Mais ce qu’il y a de singulier, c’est que les juifs continuèrent à trouver des emprunteurs qui leur payaient 10 pour cent d’intérêt, tandis que les Monts de pitié ne prenaient que 6 pour cent. Voici rexpUcalion que donne de <‘e phénomène Gioja, auteur italien qui a écrit depuis la publication de mon Traité d'économie politique L Les juifs, dit cet auteur, recevaient en gage certains objets (tels par exemple que les matières de laine) que les Monts de piété n’admetiaient pas sous prétexte qu’ils étaient sujets à se détériorer.
2® Les estimateurs des objets mis en gage dans les Monts de piété étaient responsables de la valeur du gage, et ils étaient disposés par conséquent à l’évaluer plutôt moins que plus; tandis que les juifs prêtaient toute la somme qu’ils pouvaient prêter avec sûreté, parce que leurs profits étaient proportionnés à leurs avances.
* Nuovo prospcllo delîe teienze economichc^ tome llî, 190.
I CAUSES QUI INFLUENT SLR LTNTÉRÈT.
3« Pour la commodité des emprunteurs, les juifs ouvraient de bonne heure leurs bureaux et les fermaient tard , soit pour recevoir les gages déposés, soit pour les rendre; tandis que les employés aux Monts de piété, n’étant pas intéressés à attirer les emprunteurs, s’inquiétaient peu de leur causer des pertes de temps.
4« Par la même raison, les juifs étaient plus discrets sur les emprunts qu’on leur faisait.
5“ Ils recevaient en remboursement toutes sortes de valeurs.
Ces avantages et quelques autres de moindre conséquence sufïisaicnl pour engager les emprunteurs à payer 4 pour cent d’intérêt de plus aux juifs qu’aux banques instituées pour déjouer les juifs. En tous genres d’affaires, il faut, pour s’attirer la préférence, se modeler, pour ainsi dire, sur les besoins du public.
Telles sont les principales circonstances qui rendent plus ou moins élevé le loyer d’un capial; mais ce n’est pas de là que viennent les plus grands écarts dans le taux de l’intérêt; ils naissent de la prime d’assurance qui se joint naturellement au loyer; de celle prime destinée à indemniser le prêteur du danger qu’il court de nejamais revoir son capital, ou du moins du danger d’en perdre une partie.
Le risque encouru par le prêteur de perdre la totalité ou une partie de son capital dépend principalement de trois circonstances.
La première est la nature de l’entreprise dans laquelle la somme prêtée est employée par Femprunteur. Celui-ci rendra d’autant plus certainement cette somme, qu’elle sera moins compromise par l’usage qu'il se propose d’en faire. Si mon créancier gagne avec Fargent que je lui ai j)rêté, il aura soin de m’en payer exactement les intérêts pour que je lui continue une avance qui lui est profitable; et il aura soin de rembourser celte avance aussitôt que ses gains le lui permettront, pour s’affranchir du paiement des intérêts. Mais s’il perd, il aura de la peine à s’acquitter de Fuu et de l’autre. Un prêteur prudent doit toujours connaître l'emploi qu’on sc propose de faire de ses fonds. Ils ne sont jamais plus compromis que lorsque Femprunteur les consacre à scs besoins ou à ses plaisirs; car celte consommation improductive ne lui offre aucun moyen de s’acquitter du principal ni des intérêts. 11 doit les payer dès lors sur d’autres res-
sources; et s’il n’a point d’autres ressources, le prêt qu’on lui fait n'est qu’un don déguisé.
Parmi les emplois de capitaux, ceux où ils sonl*nécessairemenl engagés
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pour longtemps, comme lorsqu’il s’agit d’ériger des immeubles, des manufactures, trouvent plus dilTicilement des préteurs, et conséquemment ceuxci peuvent exiger un plus fort intérêt. Rien n’est plus juste. II y a nécessairement plus de dangers à courir quand l’avance doit être longue; car, dans un long espace de temps, il se présente plus de risques que dans un terme plus court. Le préteur ne pouvant dégager ses fonds au moment qu’il veut, perd les occasions qui s’olTriraient à lui d’en tirer bon parti. Enfin il est obligé de partager jusqu’au bout les vicissitudes d’une entreprise et les mésaventures qui peuvent lui arriver.
La facilité de rentrer à volonté dans leurs avances est si précieuse pour les préteurs, qu’ils prêtent aux gouvernements à un taux beaucoup plus modéré qu’il ne convient peut-être à un prêt destiné à être dissipé improductivement, simplement à cause de la facilité qu’ont les prêteurs de vendre leurs créances au moment qu’ils veulent. Le gouvernement étant un emprunteur connu de tout le monde, il n’est aucun capitaliste qui ne puisse devenir son préteur, de sorte que ses engagements, sous le nom d'effels publics, ont perpétuellement un cours ouvert sur le marché qu’on appelle la Bourse; et quoiqu’ils ne soient pas en général remboursables, il n’y a pas de créance qu’on puisse faire rentrer aussi prochainement si elle vous donne quelque appréhension, ou si vous voulez faire un autre placement.
La seconde circonstance qui fait que la prime- d’assurance s’élève qtielquefois très haut, est dans les vices de l’organisation sociale. Il y a peu de sûreté pour les sommes prêtées là oit la législation, les magistrats et les mœurs ne protègent pas le prêteur. Qui peut prêter avec sûreté sous un gouvernement qui est maître absolu de la vie et des biens de l’emprunteur? L’intérêt est toujours élevé dans les pays où la sûreté personnelle peut n’êlre pas respectée.
Il suilit quelquefois, sans que la législation soit mauvaise, qite la politique du gouvernement soit fausse et qu’il appuie l’ordre public sur de mauvaises bases, pour que les capitalistes croient leur fortunecompromise, s’ils l’exposent dans des entreprises au succès desquelles la tranquillité générale est nécessaire. De notre temps nous les avons vus, plusieurs fois, perdre volontairement l’intérêt de leurs capitaux plutôt que d’en compromettre rexislence par des prêts à longs termes.
DES i.OlS SUR LE TAUX DE L’LNTËRÉT.
CHAPITRE XVII
Des lois qui ont pour objet de fixer le taux de l’inlérét.
Nous avons vu quelles sont les causes naturelles qui déterminent le taux de l’intérêt. Les hommes ont cru pouvoir le fixer à priori en portant des lois contre l’usure, et sur ce point le législateur a même été secondé > par une opinion publique peu éclairée. Mais la nature des choses, comme
c’est assez l’ordinaire, a été la plus forte. D’un côté le besoin d’emprunter, de l’autre l’envie de prêter, ont éludé toutes les lois. Il est si facile de déguiser le sacrifice que l’emprunleurest obligé de faire au prêteur! Celui<i ne peut-il pas se faire souscrire un engagement pour une somme plus forte que celle qu’il a réellement avancée?
L’honnête homme ne s’expose pas à l’animadversion des lois, même lorsqu’elles sont déraisonnables. Ne voulant point exiger un intérêt prohibé qui, sans être excessif, l’indemniserait de ses risques, il laisse les emprunteurs nécessiteux à la merci des usuriers. La loi ne protège que les emprunteurs qui peuvent se passer d’elle , parce qu’ils ont du crédit , et qu’en l’absence de la loi ils auraient trouvé de l’argent à un taux modéré.
Les lois contre l’usure ont de plus cet inconvénient que, par cela même qu’elles rendent nécessaires des opérations déguisées, elles privent les contractants de bonne foi de la protection des lois et les laissent sans armes contre l’audace déhontée.
En 4769, dans la ville d’Angoulême, des hommes connus souscrivirent des billets au profit les uns des autres et les escomptèrent sur la place d’Angoulème sur le pied de 9 à 10 pour cent par an : à peine eurent-ils fait cette négociation , qu’ils attaquèrent en justice leurs prêteurs pour avoir contrevenu aux lois contre l’usure. On est honteux d’avouer que leurs plaintes furent admises par des tribunaux dignes plutôt du onzième siècle que du dix-huilième ! Il ne s’agissait pas moins pour les prêteurs que d’aller aux galères ; et c’étaient les gens les plus riches et les plus considérés de la ville! Que faire lorsqu’on n’est suflisannnent protégé ni par 1 opinion ni par les lois? Ils transigèrent avec leurs emprunteurs, et achetèrent leur désistement par des sommes considérables. Mais d’autres emprunteurs, qui avaient, à d’autres époques, obtenu des avances de ces mêmes capitalistes et de quelques autres également considérés, enhardis
par le succès de riniquUé, revinrent sur des opérations depuis longtemps consommées, et, sous le nom d’indemnités, commirent sur leurs anciens préteurs des extorsions d’où résulta la ruine de plusieurs d’entre eux.
Heureusementcesinfàmesmenées parvinrent aux oreilles derintendant de la province, et cet intendant se trouva être un homme probe et éclairé : c’était Turgot. Pour soustraire les malheureux préteurs à d’odieuses procédures, il obtint que toutes ces affaires fussent renvoyées au conseil du roi. 11 fallut invoquer l’arbitraire pour combattre une législation barbare, de même qu’on emploie les poisons pour guérir certaines maladies. Le conseil du roi fit cesser toutes les poursuites, mais n’osa pas changer une législation protégée par l’Église. Il fallut la révolution de 1789 pour faire tomber des lois qui, étant contraires à la nature des choses et au bien de la société, n’étaient qu’un désordre revêtu d’un beau nom ’.
Dans cette scandaleuse occasion, le risque des préteurs ayant excédé celui de perdre leur capital, puisqu’il avait été jusqu’à comproniellre leurs personnes, produisit un effet bien plus fâcheux que d’élever la prime exigée par les prêteurs. Il supprima pour un temps toute espèce de prêt à intérêt ; ce qui équivaut à une prime infiniment grande. Les capitaux sc cachèrent; il fut impossible d’escompter ou d’emprunter à aucun prix; les faillites se succédèrent ; plusieurs établissements industriels furent renversés.
On ne conçoit pas facilement Futilité d’une gêne qui ne profile à aucune partie du public ; tandis que la liberté sert à la fois le préteur et l’einprunteur, et que Fusurc elle-même est favorable àce dernier. Turgot cite, comme un exemple de cette vérité, les avances que font à Paris les prêteurs qu’on appelle à la petite semaine, à ces petits marchands qui achètent les denrées à la halle pour les revendre dans les différents quartiers de la capitale. Ils prennent jusqu’à deux sous par semaine sur un écu de trois francs; ce qui équivaut à un intérêt de 173 pourcent. C’est sur de pareils emprunts que roule le commerce des menues denrées de Paris. « Néamoins, dit Turgot à ce sujet, les emprunteurs ne se plaignent pas « des conditions de ce prêt, sans lequel ils ne pourraient exercer un com- « inerce qui les fait vivre; et les prêteurs ne s’enrichissent pas beaucoup, « parce que cet intérêt exorbitant n’est guère que la compensation du
risque que court le capital. En effet, l’insolvabilité d’un seul emprunteur
* Voyez les OEuvres de Turgot^ tome V, p. 51»^.
« enlève tout le profit que le prêteur peut faire sur trente d’entre eux »
Turgot montre ainsi que cet intérêt de 173 pour cent, qui semble usuraire, ne l’est pourtant pas. H ajoute que les gens même qui ont recours aux usuriers, lorsque d’ailleurs ils ont des sentiments d’honnêteté, sont loin de s’en plaindre; et il raconte à ce sujet qu’ayant été, au parlement de Paris, rapporteur d’un procès criminel pour fait d’usure, il ne fut jamais tant sollicité que pour ce malheureux accusé; et quels étaient les solliciteurs qui s’employaient avec tant de chaleur? Les personnes même qui avaient essuyé les usures qui faisaient l’objet du procès, et en faveur de qui le ministère public exerçait ses poursuites! « Le contraste d’un homme <f poursuivi criminellement pour avoir fait à des particuliers un tort dont « ceux-ci, non-seulement ne se plaignaient pas, mais même témoignaient « de la reconnaissance , me parut singulier, dit l’honnête Turgot , et me
fit faire bien des réflexions. »
En 1818, le parlement d’Angleterre nomma un comité pour revoir les lois contre l’usure. Ce comité, suivant l’usage, fit appeler et consulta les hommes les plus éclairés sur ces matières, et tous s’accordèrent pour signaler les pernicieux effets de la prohibition que les lois anglaises prononcent contre ceux qui prennent plus de 5 pour cent par an d’intérêt. Il résulta de ces enquêtes que des propriétaires obérés, ne trouvant pas à emprunter au taux légal, avaient engagé leurs biens pour payer des rentes viagères de 10 pour cent sur trois têtes réunies , intérêt permis dès lors qu’il était viager, mais ruineux pour l’emprunteur. Des négociants qui avaient des engagements à payer, et qui auraient pu emprunter de l’argent à 6 pour cent, étaient obligés de revendre comptant des marchandises achetées à terme, à des prix qui leur occasionnaient une perte de 10 pour cent par an. Enfin , le comité de la chambre des communes, après mûre délibération, proposa au parlement d’abolir les lois contre l’usure; mais dans la chambre, où se trouvait moins d’instruction sur ce point que dans un comité composé de membres choisis, le préjugé et la routine l’emportèrent, et les lois contre l’usure furent conservées®.
> OEuvres de Turgot, tome V, page 283.
® Dix-huit ans plus lard, la chambre des députés en France ne se montra pas plus éclairée que ne Favail été le parlement anglais. A la séance du 8 mars 1836, M. Lberbette donna lecture d’une proposition ainsi conçue : « Les dispositions de la loi du 3 septembre 1807, qui limitent le taux de Fintérét conventionnel, sont abrogées. » 11 insista avec talent dans ses développements sur les
II ne se passa pas bien des années sans que les Anglais fussent viclinies de celte mauvaise législation. Pendant la détresse commerciale qui eut lieu en leur pays vers la fin de Tannée 1825, beaucoup de maisons qui auraient pu, pour satisfaire à leurs engagements, emprunter à 8 ou 10 pourcent par année, si les lois n’avaient pas proscrit tout intérêt audessus de 5 pour cent, furent contraintes de vendre des fonds publics et des inarcliandises à 20 ou 30 pour cent de perle
Il est piquant de remarquer que les gouvernements qui se sont crus fondés à proscrire Tiniérêi , ou du moins à proscrire un intérêt supérieur à un certain taux, ont tous violé leurs propres maximes en payant, dans leurs emprunts, un intérêt prohibé. Lorsqu’on proscrit par les lois ce qui est permis par Téquilé naturelle, on décrie nécessairement les lois; et on les décrie encore davantage lorsque ceux qui les ont faites sont les premiers à les violer.
En même temps que je montre qu’aucune stipulation d’intérêt ne devrait être proscrite par les lois, je ne prétends pas qu’un certain taux ne doive pas être déterminé d’avance pour les cas seulement où l’intérêt est dû sans qu’ilyait eu de stipulation préalable, comme lorsqu’un jugement ordonne la restitution d’une somme avec les intérêts. Il me semble que ce taux doit être fixé par la loi au niveau des plus bas intérêts payés dans la société, parce que le taux le plus bas est celui des emplois les plus sûrs. Or, la justice peut bien vouloir que le détenteur d’un capital le rende, et même avec les intérêts ; mais pour qu’il le rende, il faut qu’elle le suppose encore entre ses mains; et elle ne peut le supposer entre ses mains qu’aulanl qu’il Ta fait valoir de la manière la moins liasardeiise, et par conséquent qu’il en a retiré le plus bas de tous les intérêts.
principes les mieux établis de Técononiie politique; mais les préjugés Temporlèreul eucore, et, après une courte discussion, la chambre décida que la proposition ne serait pas prise en considération.
La question s’est présentée de nouveau , Tannée dernière, à Toccasion d’une proposition de M. de Sainl-Pricsl, qui avait pour but d’aggraver la répression de l’usure et qui a été en partie adoptée. Les efforts des économistes, dans les rangs desquels figurait encore M. Lherbelie, ont été sans succès. La nouvelle législature, 'sur ce point comme sur beaucoup d’autres, s’est montrée moins favorable que Tancienne à toute idée de progrès. {Note de réditeur,)
* Considérations on the stale of lhe currency, par M. Th. Tooke, page 60. — Un homme qui fait une perte de 30 pour cent pour anticiper sur des rentrées qu’il n'attend que six mois plus tard, paie en réalité 60 pour cent d'intérél.
DES PROFITS QUE RENDENT LES TERRES
Mais ce taux ne devrait pas porter le nom d'intérêt légale par la raison qu'il ne doit point y avoir d'intérêt illégal^ pas plus qu'il n’y a un cours des changes illégal, un prix illégal pour le vin, la toile et les autres denrées.
CHAPITRE XYIII
Des profits que rendent les terres à ceux qui les font valoir.
Relativement à la production des richesses, il est impossible de considérer un fonds de terre autrement que comme un instrument qui, de même qu’un capital, seconde faction de l’industrie. Mais cet instrument n’est pas, comme un capital, le fruit d’une épargne ; c’est un instrument fourni gratuitement par la nature aux êtres qui peuplent la terre, instrument dont les lois sociales altribuenl Tusageà un homme en particulier, à l’exclusion de tous les autres. Dès lors le propriétaire du sol se réserve le profil qui peut résulter de ce fonds ; la coopération du sol n’eslplus gratuite, comme la chaleur du soleil ou la force du vent ; elle devient, pour ceux qui entreprennent la production, une dépense, et pour les propriétaires du sol, un profit; de meme que le prix du travail (qui est une dépense pour les entrepreneurs, et par suite pour ceux qui achètent les produits) est un profit pour ceux qui fournissent le travail.
Lorsque nous avons étudié le phénomène de la production, messieurs, nous avons cherché à savoir comment une valeur quelconque, une portion de richesse, résulle de Taclion du fonds de terre *; maintenant nous allons chercher les causes qui déterminent la quoiiié de cette valeur produite; car c’est elle qui forme la part que le propriétaire foncier est en état de réclamer : cela nous inonlrera de plus jusqu’à quel point il peut passer pour producteur dans la machine sociale *.
* J'ai cherché à établir cette vérité, qui a été vivement contestée, dans la II® partie, chap. 2, tome l®*", page 209 de cet ouvrage.
* Si la valeur produite est une richesse produite, et si une portion de la valeur des produits agricoles est due aux travailleurs, une autre portion aux capitaux appliqués à Tagriculiure, et une troisième portion au fonds de terre, le fonds de terre est producteur pour une part de la richesse agricole. C’est le propriétaire du fonds qui fait son profit de celte portion de richesse produite ; et je le considère comme producteur, parce qu’il est le représentant de son instru-
Mi
Le senice que nous avons nommé service foncier y celui que peut rendre un fonds de terre, n’est pas uniquement celui qui résulte de sa force végétative. Une mine renfermant de la houille, du sel ou des métaux, rend un service par les produits qu’on en lire journellement, et auxquels les besoins des hommes donnent une certaine valeur. Une partie de cette valeur est produite par les services de l’industrie et des capitaux. Celle qui résulte de la terre est réclamée par son propriétaire au même litre que le produit des sucs végétaux que fournit un champ. Un terrain nu, mais propre à bâtir, donne un produit à sa manière : il procure un emplacement qui a un usage , et peut rendre un service aux hommes en leur fournissant le local d’une habitation. C’est un service foncier. Il n’est pas le même, mais il est du même genre que celui que rend un autre terrain en raison de sa force végétative. Il satisfait un besoin tout comme le produit d’un champ ; il est demandé, il est vendu, il est consommé *.
Ce service, de même que tout autre service, de même que tout autre objet utile à l’homme, est payé d’autant plus cher qu’il est plus demandé et moins offert. En chaque canton il est d’autant plus demandé que ce canton est plus populeux et plus productif ; car c’est alors que l’on a le plus grand besoin des produits de la terre, et qu’en même temps chaque personne a plus de moyens pour les acheter. L’étendue et la fertilité des terres déterminent, dans le même canton, la quantité des services qu’elles peuvent rendre.
Des circonstances naturelles qui rendent certains terrains propres à des productions d’une espèce particulière , sont des avantages voulus par la nature, et du même genre que la fertilité des terres, du même genre
ment; de même que je considère les industrieux comme producteurs jusqu’à la concurrence des prolits que leur procure leur travail. C’est une fiction, si l’on veut, que d’assimiler le travail de la terre au travail de l’homme, et d’attribuer au propriétaire la coopération due à l’instrument qu’il fournit, mais c’est une fiction indiquée par l’analogie et qui éclaircit bien des idées.
* Le serv ice que rend un terrain qui porte une maison, quand son propriétaire ne consomme pas lui-même cette utilité eu habitant la maison, est représenté par le loyer qu’il en lire; et ce loyer se compose de deux sortes de revenus : 1® le profit ou loyer du terrain; 2® le profit ou intérêt du capital appelé maison. Le service rendu par l’un et par l’autre dans le courant d’une année, est payé par le loyer de cette même année; et il est consommé ^ car il ne peut se vendre de nouveau. Le loyer de l’année suivante est le prix d’un nouveau service rendu fannee qui suit par le même terrain cl la même maison.
DES PROFITS QUE RENDENT LES TERRES
que leur appropriation, avantages dont profitent les propriétaires , sans faire tort aux non propriétaires, qui peuvent tirer parti de leurs travaux sur un terrain qui ne leur appartient pas, et qui n’en tireraient rien s’il n’appartenait à personne; mais il ne s’ensuit pas que le revenu d’un bon terrain , comparé avec son prix d’achat , soit supérieur au produit d'un mauvais. La valeur vénale d’un terrain s’élève en proportion de la valeur vénale du produit qu’il rapporte : mais ce n’est pas relativement à la valeur vénale du fonds que nous considérons ici les profits d’une terre, mais relativement à son étendue. Celles qui rapportent trois ou quatre cents iVancs de revenu net pour chaque arpent, comme certains côleaux renommés de la Bourgogne , peuvent fort bien ne rendre que quatre pour cent de leur prix d’achat*.
Quelquefois un propriétaire doit à des circonstances purement fortuites un accroissement considérable de revenu. Le besoin indispensable qu’on éprouve d’un terrain pour un emploi spécial, d’une carrière, d’une mine, tournent au prolit du propriétaire foncier, s’il a le talent ou le bonheur de saisir l’occasion favorable *. Bien des gens paresseux, pour se dispenser de prendre les soins soutenus que réclament les travaux industriels quels
* D’après des renseignements pris en Bourgogne, les vignobles des premiers erfis se vendent 18,000 francs à 20,000 francs l’hectare. Un hectare produit 342 litres. La pièce de vin, égale à 228 litres, se vend, sur lieu, 700 francs, ou 1049 francs les 342 litres. Ou évalue les frais de culture et les impôts à 389 francs, qui, déduits du prix du vin, laissent de revenu net 660 francs; c’est-à-dire, en supposant que le terrain coûte 18,000 francs, 3 francs 67 centimes pour cent de revenu. En 1824, le fameux Clos-Vougeot, contenant 46 hectares, en raison de circonstances extrêmemeut défavorables , ne fut vendu que sur le pied de 12,000 francs l’hectare; mais l’acquéreur eut à payer sans doute en sus les droits de mutation et d'autres frais.
“ « On nous à fait remarquer la demeure d’un M. H...., qui était, il y a quel- « ques années, pauvre curé de campagne, et qui jouit actuellement d’un revenu « annuel de 75,000 livres sterling, par la découverte d’une mine de cuivre dans « 1 ile d’Anglesey. Ce curé se trouvait propriétaire d’un champ stérile que lord « U... voulait joindre à ses possesions dans le voisinage. On était convenu du « prix, une fort petite somme; et le lord et le curé devaient se rencontrer à « certain jour nommé pour conclure. Le lord manqua au rendez-vous; le curé « se fâcha et ne voulut plus revoir le lord. A quelque temps de là la mine fut décou-
verte dans ce même champ. » (Simond, Voyage en Àngietrrre, tome I, p. 316.)
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qu’ils soient, reposent leur imagination sur des cas extrordinaircs où la fortune vient sans être provoquée, où elle est du moins provoquée avec peu de soins et de talents. Ce sont d’heunuix hasards dont il serait insensé de ne pas profiter, mais sur lesquels il est peu prudent de compter.
La demande des services fonciers n’est pas nécessairement bornée, puisque les consommateurs d’un lieu quelconque peuvent devenir plus nombreux et plus riches ; tandis que Voffre des mêmes services , au contraire, l’est nécessairement par l’élendue des terres cultivables du canton ’ . Il semble au premier abord que l’offre que l’on peut faire des produits I î ' ! des fonds de terre n’est point bornée aussi longtemps qu’il existe un coin
i: de terre encore inculte sur notre globe ; car enfin, si la demande du pro-
■| duil des terres continue à croître quand la Beauce est entièrement culli-
|vée,ily a encore des terres dans le Berry qui nelesont pas, etqui peuvent
subvenir à cette demande; et quand le Berry sera aussi bien cultivé qu’il l! ' peut l’être, il y aura encore des terres capables de donner de nouveaux
j produits en Afrique, en Tartarie et ailleurs.
. ) Rien n’est plus vrai ; mais nous no devons pas oublier que les produits
I de la terre ont d’autant plus de frais de production à supporter, qu’ils
.viennent de plus loin. Quelque facile et peu chère que soit la culture du blé dans une contrée étrangère, quand même on obtiendrait pour rien le concours du sol, les seuls frais de transport et de commerce peuvent porter le prix du blé à un taux que nos consommateurs ne peuvent plus atteindre. L’éloignement équivaut à la stérilité. Il en est ainsi quelquefois même de certains produits territoriaux de notre propre pays, mais cultivés dans des cantons de difficile accès : si pour les tirer de leur canton on est obligé à des dépenses qui en portent le prix au-dessus de ce qu’ils coulent hors ' de là, ils n’en sortent pas ; on est obligé de les consommer sur place. Les
terres d’un tel canton n’entrent point en concurrence avec les autres terres du pays ; elles sont, relativement à l’offre et à la demande qu’on peut faire de leurs produits, comme si elles n’existaient pas : à [)lus forte raison les terres incultes qui se trouvent au Monomotapa.
Vous voyez que les propriétaires de chaque localité ont une prime, un
* Pour comprendre ces démonstrations, il ne faut pas perdre de vue que les services fonciers ne sont pas ceux que rendent les cultivateurs, mais les services que le terrain lui-même rend 4 la production, en sa qualité d'instrument de la production. J’ai montré ailleurs que les instruments des travailleurs (c’est-à-dirc les capitaux et les terres; concourent à la production des valeurs.
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avantage sur les propriétaires des autres localités. Si je suis possesseur d’im terrain dans un canton où il y a peu de consommateurs et de mauvaises communicaiioiis, le loyer que j’eii tirerai sera peu de chose. Si l’on rend navigable une rivière ou un canal, et qu’ils passent tout près de mon terrain, je tirerai de celui-ci un loyer plus considérable. Si l’on bâtit une ville dans les environs, le loyer s’améliorera encore. Si la ville, dans ses agrandissements, embrasse mon terrain, il vaudra bien davantage ; son loyer et sa valeur vénale s’élèveront en proportion. Il y avait, dans les environs de Paris et de Londres, des terrains qui ne valaient autrefois que ce que valent les terres cultivables dans le voisinage d’une grande ville, etqui, s’étaiit trouvés enveloppés dans les agrandissements de ces villes colossales, ont acquis une valeur énorme et créé d’immenses fortunes*.
Les propriétaires fonciers se sont aisément persuadés que les avantages qu’ils tirent des circonstances locales sont des avantages naturels qu’on n’a pas plus le droit de leur enlever que la fécondité de leur sol ; mais le droit qu’ont les autres propriétaires de profiler de tous les avantages qui résultent des progrès de la société, le droit qu’ont les consommateurs de jouir de tous les perfeclioniiemeuls de l’an de produire , sont des droits non moins sacrés. Des chemins vicinaux, de bonnes routes, des canaux navigables, en ouvrant aux produits de la terre des débouchés peu dispendieux, rapprochent pour ainsi dire les biens-fonds des circonstances qui leur sont favoi ables ; ils leudeiU a détruire le monopole des terrains avantageusement placés et améliorent la condition des consommateurs, c’est-à-dire du grand nombre. Les frais de transport soûl des frais de production, des difficultés ; or, tout ce qui tend à les modérer est un progrès*.
Elles furent donc coiiliaires à la prospérité du pays ces pétitions <|iie présentèrent au parlement les habitants des comtés voisins de Londres,
Quatre cents toises de terrain (un carré de vingt toises de coté), nie de la Chaussée-d’Anlin, a Paris, vendues en 1768 inoycnuanl une renie de 500 francs, donnent aujourd’hui 26,000 francs de revenu, et ont été adjugées, en 1825, pour 518,000 francs, .sans les frais. Beaucoup de terrains coiiipris dans renceinle des anciens boulevarls, et qui ne se vendaient autrefois que sur le pied des terres labourables, se vendent maintenant 3,000 francs la toise carrée, ce qui porte l’arpenl au prix de 270,000 francs.
“ Cela ne conduit point à l'abolition du droit de propriété, qui est un monopole reconnu par la société dans l’intérêt de la société. Car si le droit de propriété était aboli, le produit des terres serait encore plus cher. (Voyez plus baul.)
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lorsqu’il fut qucslion d'ouvrir des grandes roules jusqu’aux provinces éloignées de la cai)ilale, afin qu’oii n’accordîU pas celle faciliK'; à des provinces où la inain-d’onivre, élanl moins chère, pouiTait leur faire concurrence dans la vente de leurs produils agricoles’. Ces pétitions élaient précisémcnl du mémo genre que colles tpii, à dilîérenles époques, cl dans différenls pays, ont élé présentées contre rinlroduclion des machines et des autres moyens expéditifs. C<‘s moyetis, de meme que tous les perfectionnements, nuisent inconlcslahleincnl à certains monopoles, mais, au total, sont favorables à la richesse nationale’, et meme, en définitive, à la pros- [lérilé des industrieux eux-mémes qui, dans roriginc, ont souflerl de leur introduction-.
La meme observation peut être faite relativement aux difTicullés que les grands propriétaires de terres opposent encore on Angleterre a la liberté ilu commerce des grains. Les progrès qu’a faits la navigation, rexcellcncc de la marine anglaise et le bon marché de la culture en certaines contrées, telles que rUkraine, ont permis de produire en Angleterre, parla voie du commerce, des grains a meilleur compte qu’on ne peut les produire sur les terres de rAnglelcrre elle-même. On s’oppose à un perfectionnement de l’industrie et à la richesse des Anglais, en opposant des prohibitions, ou des droits quiéquivalcnla des prohibitions, à la libre circulation des grains. Je ne discute point ici les raisons politiques qui pourraient balancer les avantages économiques de rimportalion. Il se peut (pi’il soit plus expédient pour un pays de payer le blé plus cher et de le produire sur son territoire, quoique je sois tenté de croire, avec Ricardo, qu’on n’en inampie jamais lorsqu’on peut le payer, et qu’on ne peut jamais payer plus facilement que lorsque fou achète au meilleur marché^.
* Smith, Hv, I, chap. 11.
* Cette vérité ii’a élé démontrée que depuis que la nature des richesses a été bien connue, et qu’on a su que le bon marché des produits équivaut à faccroisseineiii du revenu, (Voyez le cliap. i de eette partie.)
Voyez le chap. 18 de la partie de cet ouvrage : du service des machines dans les art .
* Voyez dans les OEuvres de Ricardo faisant partie de la Collection des principaux Économistes , récrit intitulé : Essai sur Vinflucnce du bas prix des blés
sur les profits du capital.
Depuis 1849, rimportalion des céréales est alfranclùe de tout droit protecteur d:ms les ports de la Crandt^Rretague. Nous avons déjà rap|»elé, et nous aurons
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De ce que les propriétaires fonciers sont plus dépendants des circonstances du pays où ils se trouvent, et de ce qu’ils ne peuvent , comme h‘s capitalistes et les travailleurs industrieux, cmiporter leur instrument, et aller, au besoin, chercher dos circonstances plus favorables, on aconclu qu’ils étaient, plus que ces dertiiers, attachés a la prospérité de leur pays, et méritaient d’élrc consultés comme ses véritables organes. J’ai déjà eu occasion de vous faire voir que la faculté de changer de patrie en donne rarement le désir. Au surplus, la question n’est pas tout entière là-dedans. Nid doute que les propriétaires fonciersiic veuillent la prospérité du pays; mais il faut savoir conunent ils l’cnlendcuL. Lorsqu’ils sont peu éclairés, ils s’iinaginonl que la prospérité du pays lient uniquement à sa tranquillité ; et dans les discussions politiques, on les voit prendi-e parti pour I autorité contre les amis des libertés publiques. Ils devraient savoir que les mauvaises mesures de raulorilé sont souvent la plus désastreuse dcscirconsianccs; qu’en prenant la défense d’une îulmiiiistralion incapable ou perverse, loin d’écarter les troubles inleslins, on les rend quelquefois inévitables; ipie l’esclavage, rignorance, la superstition, rinégale distribution de la justice et les i)riviléges, en retardant les progrès de l’espèce humaine, sont contraires aux intérêts des propriétaires fonciers dont les revenus sont proportionnés à ces progrès. Le pouvoii* arbitraire n’cslpas un gage de tranquillité, et les troubles sont moins à craindre à Pliiladelphie qu’à Constantinople.
Les principes exposés dans ce chapitre sufiisent, je crois, pour explii|uer les profils des propriétaires fonciers dans tous les pays. Partout où les instiliilions sociales n’ont pas élé mauvaises au point de contrarier elHcacement le développement de rinduslrie ; partout où les hommes ont été assez iiilelligenlsel assez laborieux pour se faire un revenu de leur travail; partout où ils ont élé assez économes pour augmenter leurs capitaux, leur nombre s’est multiplié assez, iioii-seulomeiil pour consommer tout le protluil des terres, mais pour en élever le prix de manière à procurer un revenu à leurs possesseurs. La borne de ce prix , et par conséquent la
a mentionner dans la suite, bien d’antres réformes signalées par fauteur comme désirables, cl qui ont été accomplies depuis la première publication de son cours. 1^ économie polili(|ue, malgré quelques apparences contraires, a, depuis une vingtaine d’années, gagné du terrain dans l'opinion et dans la pratique des gouvernomenis. yole de l'éditeuY.\
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borne du revenu des terres , s’est trouvée dans son élévation même. A mesure qu’un produit hausse, une partie de ses consommateurs se désistent de leur demande, et le prix s’arrête au point où l’offre et la demande des produits se balancent mutuellement; d’où résulte, pour les profits des fonds de terre, un taux courant qui ne subit dès lors que des fluctuations accidentelles et peu considérables.
Tous les taux divers résultant de ces diverses suppositions se trouvent réalisés, non-seulement dans les diffiù-ents pays que nous connaissons, mais dans les différentes provinces de presque tous les pays. H u’est peutêtre pas une contrée de quelque étendue qui n’ait des terres en friche. Par quelle raison? Parce que ces terres sont assez ingrates’, ou assez mal situées, non-seulement pour que leur produit ne fournisse aucun profit à leur propriétaire, mais pour qu’il ne suffise pas même pour payer les peines et les avances de ceux qui voudraient les cultiver.
En tout pays, il y a des terres que leurs propriétaires seuls peuvent faire valoir et dont aucun fermier ne voudrait offrir un loyer. Par quelle raison? Parce que leur produit peut bien payer la peine et les avances, mais ne peut rien payer pour le profit du sol.
En tout pays, il y a des terres qui ne rapportent à leur propriétaire (audelà des profits du cultivateur) que '20 sous par arpent. La Sologne est dans ce cas. Par quelle raison ? Parce que dans ces cantons la demande des produits territoriaux, réduite par la rareté et la misère des habitants, comme aussi par la difficulté des communications, ne suffit pas pour payer des frais de culture qu’augmente la stérilité du sol’.
Enfin, nous avons des terres dont le service, indépendamment de tous les profits des travailleurs et des capitaux qui les mettent en valeur, rapportent annuellement, pour le seul service que rend le terrain , 20, 50, 500 francs par hectare, parce que le prix courant que les consommateurs
' On verra plus tard que les gros impôts, eu augmentant les frais de production, équivalent à une difficulté naturelle que ne peuvent pas toujours surmonter les progrès de fart agricole et le travail opiniâtre des producteurs. De la bien des terrains en friche dans des pays qui pourraient être plus généralement productifs et populeux.
® Arthur Young croit la Sologne susceptible de donner de très bons profits fonciers, si l’on y changeait complètement le système de culture et si on lui faisait produire des fourrages et des bestiaux, qui, à défaut de bonnes routes et de canaux, se transportent eux-mêmes aux lieux de consommation.
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peuvent mettre à leur produits excède d'autant les autres frais de production.
En me résumant, je crois que les revenus du propriétaire foncier, soit qu’il cultive lui-méme sou terrain, soit qu'il cède à un fermier les profits qu’on en peut tirer, sont d’autant plus considérables, que ce terrain est rendu plus fertile et que les consoininateurs a portée desquels il est situé sont plus nombreux et plus riches.
CHAPITRE XIX
Prolits que procurent les améliorations ajoutées à un fonds de terre.
Dans tout ce que je vous ai dit, messieurs, sur le pouvoir productif des fonds de terre et sur la valeur que leur action peut avoir, je n’ai entendu parler que du pouvoir et de l’action du sol par lui-méme, en écartant tout ce que peuvent y ajouter les améliorations qui s’y trouvent presque toujours répandues.
Ces améliorations sont d'une infinité de sortes et embrassent tout ce qu'un propriétaire intelligent et économe exécute pour accroître le produit de son bien. Tantôt ce sont des fossés et des baies qui empêchent les dévastations, ou bien des murs qui ferment le clos et portent des espaliers; tantôt ce sont des maisons pour loger les gens de la ferme, des étables qui conservent les bestiaux et leur fumier, des bergeries favorables a raugmentation des troupeaux; tantôt ce sont des chemins et des ponts qui facilitent le transport des engrais ou la rentrée des récoltes; tantôt des canaux de dessèchement qui changent des marais en prairies, ou des rigoles d'arrosements qui métamorphosent une friche aride en champs cultivés. Toutes ces choses sont des capitaux, des valeurs soustraites à une consommation improductive pour être consacrées à une consommation proüiable.
En effet, le bois qui forme la charpente de celte grange ne pouvait-il pas chauffer des appariements de luxe? On l'a soustrait à celte cousoniination improductive et l’on en a fait une consommation profitable lors-
qu’on en a construit un comble. Le salaire des ouvriers qui ont exécuté ces travaux, ou qui ont creusé un fossé d’écoulement, ne pouvait-il pas payer des domestiques sans autre résultat que la jouissance de leurs maîtres ? On a transformé ces salaires en une amélioration dont le produit se renou
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\elle chaque année. Voilà ce que l’on appelle avoir transformé des économies en un capital*.
Je vous ferai remarquer, en outre, messieurs, que cette valeur capitale <(ue nous appelons en ce moment améliorations du fonds ^ par cela mémo qifclle est de créaiion humaine, est destructible comme tous les capitaux; elle peut se consommer pour le divoiTissement du propriétaire, ou par son incurie, ou bien par accident. On peut vendre les matériaux d’une grange et jouir du produit; on peut la laisser incendier par négligence; ou peut laisser combler avec le temps un fossé de dessèchement. Tout capital, même celui qui a été transformé en améliorations foncières, est consommable; c’est une valeur tirée du néant comme celle de tous les produits, et qui peut y rculrcr. Cest, je crois, le seul caractère qui établisse une différence entre le fonds de terre et h^ fonds capital fixé en améliorations sur la terre. Du reste, l’un comme rature donnciU des produits annuels ; ils se louent ensemble ; ils se vendent ensemble, et, dans l’usage ordinaire, ils sont perpétuellement confondus. Un fermier ne sait pas, dans bien des cas, qu’il paie rinlérél d’un capital en meme temps que le loyer d’une ferme ; ce qui néanmoins est incontestable
Il y a très peu de fonds de terre où ne se trouve incorporée absolument aucune valeur capitale. Dans presqiuï tous, les propriétaires , anciennement ou récemment, ont fait quelque dépense pour défricher leur fonds
* C’est une preuve de plus (juc le capital est un iiistninienl productif par luiinénie, et qu'il ajoute réelleincul aux produits de la terre et de rinduslrie. J'en fais la remarque, parce que plusieurs écrivains an;i;lais nient encore que le capital produise des valeurs par lui-niéine ; ils prétendonl que ce qu'il y a de productif dans les ainélioralîous est uniquement le résultat du travail qu’on y a employé. Il est bien évident au contraire que le résuUal du travail employé aux améliorations est la valeur de ramélioraiîon elle-même, la valeur additionnelle qui en est résultée pour le bien-fonds , et que la rente additionnelle qui en sort chaque année est une autre valeur, une valeur nouvelle produite par celle partie du fonds. Ici, l'on a objecté que le profit de ramélioratioii u'esi que la restitution de rentrelien ([u’exige celte partie du fonds. Autant vaudrait dire que le loyer qu’un propriétaire reçoit d’une maison d'habitation n’est autre chose que la reslilulion des frais d'enlrclien qu’il fait pour celle maison. I.’en- Iretieii est une déduction à faire sur le inoulanl de ce profil, mais le profit est réel, et le plus souvent excède beaucoup les frais d’entretien.
* Sans celle considération j'anrais rangé le profil des amidioralions du fonds avec le profil des capitaux.
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Cl pour en améliorer le produit. H y a cependanl , dil-oii, des pâUirages dans les Alpes, des dunes dans le Wiltshire, des forèls dans plusieurs parlies de l’Europe, qui rendent un profit à leurs propriétaires sans qu’ils y aient jamais dépensé un sou : c’esl alors le pouvoir du sol qui constitue
seul le revenu.
J’observe en passant que , lorsqu’une foret u'est pas eu coupe réglée , de manière à reproduire tous les ans une valeur égale à celle du bois coupé, ce n’est pas seulement un profil annuel qu’on en lire; on lui oie en onlrc une espèce de valeur capitale. U faut considérer une forêt ou un parc rempli de grands arbres comme un bien-fonds sur lequel ou a laissé accumuler un produit amuicl , qui est le bois. Lorsqu’on achète un tel terrain, oir achète à la fois le terrain et le capital accumulé qui le couvre. Si, après cet achat, on dispose, en coiqianl les arbres, de la partie de ce fonds qui était un capital, on n’en tire plus que le service et le proüt annuel que peut rendre un fonds de terre dépouillé.
On demande à celle occasion si , quand on est possesseur d’une mine, telle, par exemple, qu’une mine de houille, on dissipe, en loxploilani, une partie du fonds : cela n’est pas douteux. La rente d’une mine est comme une rente viagère; si l’on ne replace pas annuellement nue portion de la rente viagère, il arrive une époque où il ne reste plus ni rente ni fonds. Il est vrai que la vie d'une mine de houille un peu puissante est bien longue ; elle dure plusieurs siècles; ce qui rapproche singulièrement la rente qu’on en lire d’une rente perpétuelle. La vie de I homme est si précaire et si courte , qu’il peut, sans se tromper beaucoup, regarder comme clernoi tout ce qui a la chance d’une longue durée. No regardezvous pas comme perpétuelle lu propriété d’uii bien-fonds , soit onlrc vos mains, soitentre colles de vosbériliers? Cependanl il est indubitable qu une
fuis ou raulrc ce bien leur sera arraché, deviendra pciU-èliv un désert. Il u’est pas un coin de terre dans les environs de ranliquo Thèbes, ou de Memphis, ou de Palmyre, qui ne fut une propriété précieuse. Qui pourrait nous dire où sont les propriétaires actuels de ces propriétés perpétuelles?
Dans bien des cas lesbouiticatioiis foncières rappui ieiil un revenu loi i supérieur à celui du capital qu’oii y consacre. Un peut les comparer a ces machines qui niellent en jeu une force naturelle qui, sans elles, aurait été |)erdue. Mais, qu’on y prenne garde, il faut ijuc ce soit nue force naturelle appropriée, une force naturelle qui jouisse du monopole <iue donne la
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propriété ; car une force nalureUe qui ne se fait pas payer, qui est égaloiuent à la disposition de quiconque veut s’en servir, fournit un concours dont la plus large concurrence einpcche qu’on ne puisse se prévaloir. L’hoinine qui aclièle une machine a vapeur ne saurait se faire rembourser le poids de l’atmosphère dont il fait usage, car tout autre homme en dispose gratuitement aussi bien que lui. Il ne parviendra à se faire rembourser que l’intérêt de sa machine et le combustible qu’il faut consommer pour la faire marcher.
Le privilège dont jouit le propriétaire rond les améliorations foncières très proli(ables lorsqu’elles sont judicieusement faites, et que les besoins croissants d’une société progressive en portent les produits à leur plus haute valeur. On m’a cité un bien appartenant à M. Moline, dans le département du Gard, et qui a été payé, eu 1767, 6,500 francs, ce (jui annonce qita celle époqtie il rapportait au plus 825 francs par an. Or, ce même bien, après avoir été convenablement cultivé en vignes, a rapporté, en 1817, cinquante ans plus lard, 130,000 francs. Faites les corrections nécessaii'os pour n^duirc l’argent de 1817 à sa valeur de 1767; pour réduire ^une récolte probablement fort bonne à une récolte ordinaire; supposez un très fort capital répandu sur cette propriété; quand ce serait un capital d un million rapportant 50 mille francs par an, vous auriez encore un prodigieux accroissement dans le prolit obtenu des qualités inhérentes à ce fonds de terre iui-méme.
Lorsque M. Fellembergüt l’acquisition de la terre d’OlTwill, en Suisse, où il établit une célèbre école d’agriculture, elle ne rapportait, dit-on , que 300 muids de blé, tandis que sur le même terrain on en recueille actuellement 3,000, c’est-à-dire dix fois autant. Il est dilïicile de croire qu’il ail répandu sur ce fonds un capital égal à dix fois son prix d’achat : si son produit a décuplé, il faut donc qu’indépendamment de l’iittérêl de ses avances M. Fellemberg ail accru le profit réel résultant des facultés du sol.
Je ne cite des exemples d’améliorations surprenantes qu’avec une sorte de nu'fiance, et je désire que ceux qui m’écoulent ou me lisent remplacent, dans celle occasion, les exemples que je leur propose, par tout autre qui serait plus propre à faire naître en eux une conviction contraire ou plus complète. Mon ambition est de faire connaître la nature des données et le sens dans lequel elles agissent : du reste, il faut savoir par soi-même, et tirer des conclusions que puisse avouer la science, c’est-à-dire la connaissance de la nature des choses.
üuelque séduisants que soient les projets d’améliorations foncières, ce
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u’csl qu’avec une extrême prudence qu’il convient de s’y livrer : les connaissances agricoles ne suffisent pas; chaque localité a pour ainsi dire des conditions qui lui sont particulières, et qu’il faut connaître pour réussir. L’expérience acquise dans un lieu ne sert pas toujours dans un autre. Le climat, les qualités du terrain, les ressources environnantes ne se ressemblent jamaiscomplètement; et beaucoupdepei’sonnes très intelligentes ont éprouvé de grands mécomptes lorsqu’elles ont entrepris de fertiliser des districts improductifs. On ne connaît souvent les difliculiés que lorsqu’on est aux prises avec elles, et lorsqu’il n’est plus temps de reculer.
Les plus judicieuses améliorations agricoles sont perdues dans les lieux où l’on u’esl pas secondé par les institutions sociales. Souvent elles ne sont
pas encore mures, comme sur les bords du Missouri; d’autres fois elles se sont dépravées, comme en Italie.
Lisez, dans M. de Sismondi*, la description qu’il fait de la campagne de Rome, autrefois si florissante, et vous apprendrez quels ravages peut causer une mauvaise législation.
« Ce territoire de Rome, dit-il, si riche et si fertile, où cinq arpents « nourrissaient une famille et fournissaient un soldai, où la vigne, l’olivier, « le figuiers’enlremêlaient aux champs, et perinettaient de renouveler trois « ou quatre fois les récoltes par année, ce territoire a vu disparaître peu <( à peu les maisons isolées, les villages, la population tout entière, les « clôtures, les vignes, les oliviers, et tous les produits qui demandaient <f l’aueution continuelle, et surtout l’alfection de l’homme. » Et quelles causes assigne M. de Sismondi à des effets si déplorables? La mauvaise administralion des États romains, mais surtout les lois qui établissent les substitutions et les grandes propriétés.
Je n’ai point à examiner si, en point de droit, on a le pouvoir de disposer d’un bien quand on ne sera plus, en faveur d’un être qui n’existe point encore; je n’ai point à traiter non plus de ce droit sous le rapport de son influence politique; mais quand à ses effets économiques, ils sont détestables.
« Les détenteurs du sol, dit M. de Sismondi dans un autre ouvrage, ne « se considérant que comme des usufruitiers, ont laissé dépérir un fonds « qui n’tUait pas à eux. Leur fortune ne se trouvant plus en proportion « avec retendue de leurs domaines, un étal de gêne, plutôt qu’un étal « d’aisance, est devenu héréditaire avec les grandes propriétés. »
' Nouveaux Principes, eu-., liv. lILrhap. II.
CINQriKMK PAKTIK. — CllANTlU: XIX.
« Ilsoiil cmpruiilé à usure, parce ([uo lc|)relcur se (rouve sans recours « à la mort du débiteur. »
« Comme on ne peut exercer aucune industrie sans un capital quel- « comjue, comme il en faut pour le moindre apprentissage, la plupart des « cadets, exclus en Italie de toute profession utile, vivent dans une cons- « tante dépendance et une constante oisiveté; ils sont admis à la table « de Faîné, ce qui leur donne riiabilude de la bassesse comme de la fai- « néanlise. L’aîné seul se marie; et comme il laisse autant d’enfants que « son père, les quatre cinquièmes de la nation sont condamnés à n’avoir « aucune propriété, aucun intérêt dans la vie, cl à ne contribuer eu rien « à la prospérité du pays. Une classe d’oisifs aussi nombreuse doit néccs- « sairement inllucr sur le développement de tous les vices L »
Ajoutons à ces observations d’un historien judicieux celles d’Adam Smith sur les sublitulions et sur le droit d’aînesse.
« De cette manière, dit Smith, de grandes étendues de terres incultes « se sont trouvées réunies dans les mains de quelques familles, et la poste sibililé que ces terres fussent jamais partagées a été prévenue par toutes « les précautions imaginables. Or, il arrive rarement qu’un grand proprii'*- « taire soit un grand faiseur d’améliorations. Dans les temps de désordre « qui donnèrent naissance à ces institutions barbares, un grand proprit*- « taire n’était occupé que du soin de défendre et du désir d’agrandir son « domaine aux dépens de ses voisins. Lorsque des lois plus stables lui « laissèrent le loisir nécessaire pour mettre ses terres on valeur, il n’eut te souvent pas les goûts et presque jamais les qualités (ju'exige un sem- <f blable dessein. La dépense de sa maison absorbant et presque lotijotirs surpassant son revenu, où aurait-il pris un capital pour un semblable « emploi? Pour mettre une terre en valeur avec profit, il faut, comme pour toutes les entreprises industrielles, la plus grande attention sur « les plus petits gains; attention dont un homme né avec une grande forte lune est rarement capable. Sa position le dispose plutôt à s’occiip(*r de <f quelque décoration qui Halle sa fantaisie ou sa vanité, qu’a spéculer stir <t des profils dont ils pense n’avoir pas besoin. L’élégance de sa parure, « de ses appariements, de son équipage, voilà les objets auxtiuels, dès U son enfance, il est accoutumé à donner des soins. La pente que de sem- « blables habitudes donnent à ses idé‘cs le dirige encore lorsqu’il vient à « s’occuper d’améliorer ses terres.... Il y a encore aujourd’hui, dans cha-
lUslnircs des Républiques italiennes, loiiio XVI, page 41-2.
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« Clin (les royaumes unis, de ces grandes lerres (lui sont restées dans la « niêmc famille, sans interruption, depuis ranarcliie féodale : il ne faut « (pie comparer l’état actuel de ces domaines avec les possessions des « petits propriétaires des environs , pour se convaincre, sans autre ar- « gumentalion, (pie les propriétés étendues sont peu favorables aux pro- « cjrès de la culture'. »
En somme, on peut dii‘C que l’inégalité des partages et les droits attribués à la primogénilurc condamnent les aînés à ne rien faire parce qu’ils ont trop, et les cadets à ne rien faire non plus parce qu’ils manqueul de capitaux; sans compter que, dans bien des lieux, des préjugesde castes les y convient déjà les uns et les autres.
Au reste, les droits de primogénilurc sont beaucoup moins dangereux depuis que, les nations étant devenues plus opulentes, la majeure partie de leurs richesses s’est trouvée composée de biens mobiliers ; et il est très heureux que ces biens ne puissent être assujettis aux substitutions et qu’ils échappent aux lois injustes qui veulent réserver des avantages à une partie des enfants au préjudice des autres.
CHAPITRE XX
IVuiic opinion relative au profit des fonds de terre.
Je crois avoir prouvé, dans la première et la troisième partie de cet ouvrage, que la valeur échangeable des choses s’élève en proportion du besoin qu’on en a, suivant l'état donné de chaque société^, sans dépasser, ])our l’ordinaire, les frais de productions de chaque produit. Jai montré comment ces frais servent à indemniser chacun des producteurs de sa coopération dans la production; et pour rendre cette coopération plus sen-
* Richesse des nations, üv. III, chap. !2. Depuis que Smith a écrit ce passage, les liabiliules féodales out bien changé eu Ecosse. L’administration anglaise introduite dans ce pays, et les communications qu’on y a jierfcclionuées, ont hcancoup accru le produit des terres; mais le peuple des îles hrilauuiques eu général a beaucoup à souffrir de Faggloniéi'alion des propriétés.
® C’est la valeur reconnue des choses, expliquée par toutes ses propriétés, cl telle que je Fai caractérisée dans les chap. 2 et 3 de la D** partie de cet ouvrage, dnn! il csl \{ i qîirslion.
sible, j’ai représeiilé riiomnie industrieux comme produisant au moyen de son instrument qui est un capital, le j)ropriélaire foncier au moyen du sien qui est un fonds de terre*. Quand il s’est agi d’évaluer la portion de la richesse produite due à chaque producteur, j’ai cru pouvoir le faire d’après le profit que chacun d’eux réussit à se faire payer sur la valeur produite; car il est à présumer que l’importance de son concours est proportionnée aux frais que l’on consent à faire pour se le procurer.
Telle est, relativement au sujet de ce chapitre, la doctrine professée dans le cours de cet ouvrage. Elle découle de celle d’Adam Smith, et peut seule, je crois, conduire i\ des résultats applicables et pratiques.
Quelques écrivains anglais, marchant à la suite de David Ricardo, mais dont il n’est pas permis de mécounaître les services et les talents, ont cru que Smith n’avait pas assigné les véritables causes du protil foncier®; qu’il n’avait pas trouvé les lois qui en déterminent le montant, et qu’il n’avait pas connu de quelle manière il est affecté par les progrès de la société. Je m’arrêterai un instant sur leur doctrine à cet égard; mais regardant cette doctrine comme une pure abstraction qui n’explique pas les faits réels, et manque par conséquent d’utilité, je me bornerai à retracer les principaux arguments sur lesquels elle s’appuie, et je les prendrai dans des notes que M. Mac Culloch a jointes à la dernière édition d’Adam Smith, oii je crois qu’ils sont réduits à leurs moindres termes.
M. Mac Culloch croit que l’inégalité des frais de production que coûtent les produits de la terre est la principale cause et la mesure du profit foncier Il se fonde sur ce qu’un mauvais terrain coûte plus à cultiver qu’un bon, et qu’il fout nécessairement cultiver le mauvais pour avoir la quantité de produit, de blé, par exemple, dont la société a besoin.
D’abord on n’entrevoit pas bien comment une différence est une cause réelle, efficiente. Et de plus, qui ne voit que les produits agricoles n’ont, en raison de cette circonstance, rien de plus ni de moins que tout autre produit; qu’il n’est aucun produit de l’humaine industrie qui, relativement
* Le capital d’une entreprise rurale appartient ordinairenieul en partie au fermier, et en partie au propriétaire, qui retirent chacun une part des profits qui en résultent.
® En anglais renl; mais le mol anglais rent signifîe le loyer qu’un fermier paie à son propriétaire, et il est avoué que ce loyer représente le profit dû au fonds de terre, déduction faite des frais de culture et du profit du capital.
' Tome IV, page lOh.
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à ses frais de production, ne soit précisément dans le meme cas? Les produits du commerce coûtent plus lorsqu’ils viennent de plus loin; est-ce la raison pour laquelle on gagne plus sur ceux qui n’ont pas tant de chemin à parcourir? Si les producteurs qui sont tout proches ne suffisent pas aux besoins de la société, le prix du produit demandé s’élève, et suffit dès lors pour payer les frais de production de celui qu’on est obligé d’amener de plus loin. Quand un manufacturier parvient à jouir d’un avantage particulier, comme d’une situation plus favorable, il gagne plus que celui qui est forcé de faire plus de frais de production. Tout dépend de l’étendue de la demande. C’est si bien là la cause qui fait monter le prix du blé, que M. Mac Ctdlûch lui-même dit en propres termes que la valeur du blé tend à monter par rAVCMEXTAxiox i>e la de3i vxde qui résulte de l'augmentation de la population (page lOo).
N’est-ce pas convenir que le prix qui fournil un profit au propriétaire foncier provient de l’étendue de la demande * ? N’est-ce pas convenir de ce qui est établi dans Adam Smith et dans mes ouvrages? Quelle découverte nouvelle y a-t-il là-dedans? Peut-on dire avec raison que les mauvaises terres d’un canton sont la cause pour laquelle les bonnes donnent un profit? Est-on fondé à proclamer en conséquence qu’on a trouvé la véritable raison pour laquelle les terres donnent une rente, un fermage, un profit foncier?
David Ricardo convient de même que c’est l’augmentation de la population, c’est-à-dire de la somme des besoins, qui élève assez le prix du blé pour qu’un fermier trouve son compte à payer un fermage». Il en conclut que « le blé a une valeur, non par la raison qu’on est obligé de payer un « fermage, mais qu’on paie un fermage, parce que le blé a de la valeur. » C'est aussi le cas de tous les produits, quels qu’ils soient. Au prix où les besoins de la société portent une aune de drap, ce produit a une valeur suffisante pour indemniser tous ses producteurs ; ceux-ci ne sont pas payés, parce qu’on a été obligé de payer les frais de production; car les frais de production ne donneraient aucune valeur au produit, si le produit, par son utilité, n’avait été rendu désirable.
* L’étendue de la demande veut dire la quantité d'un certain produit qu’on demande à acquérir à un prix donné. Au prix de 18 francs l’hectolitre, on demande, en tel endruit, un certain nombre d’hectolitres de blé : voilà l’étendue de la demande.
® Principe* de l'Économie politique, cli. 2.
« Quand meme, poursuit Ricardo, les propriétaires abandonneraient la « totalité de leurs fermages, le prix du blé ne baisserait pas. » Je le crois bien , puisque c’est l’étendue du besoin qui est la cause première de la valeur, et que rabandon que feraient les propriétaires ne diminuerait eu rien rétendue du besoin.
Ricardo veut prouver, contrairement à Smith, que le fermage, ou profit foncier, n’est point une partie consliiulive du prix des denrées : mais ce i[u’il dit ne le jirouve pas. Si dans un hectolitre de J 8 francs il y a 3 francs pour le propriétaire, les 3 francs sont bien une partie constitutive du prix, quoique ces 3 Irancs fussent payés à un autre, dans le cas où le propriétaire n’en ferait pas son profit.
Au surplus, Adam Smith avait dit longtemps avant David Ricardo, que le fermage est l'effet et non la cause de la valeur du blé. (Liv. 1, chap. 2.) 11 est vrai qu’il dit en meme temps qu’il n’en est pas de même des profits du travail et du capital, qui sont la cause du prix et n’en sont pas felfct. .le crois que, dans ce dernier cas, Smith est lui-même dans l’erreur; ce sont, de même que pour le blé, les besoins de la société qui font le prix des produits quels qu’ils soient, et qui perineltcnl à un entrepreneur de payer les proüls du travail et du capital, et quelquefois même un profil pour le monopole, (piand le monopole est nécessaire pour que le produit soit créé, comme c’est le cas relativement aux produits delà terre *.
M. MacCulloch croit tiue le principe sur lequel il fonde le profit foncier diffère de celui qui fonde les avantages d’un monopole; il convient que le propriétaire du terrain qui produit le Tokay jouit d’un monopole; il convient que son bénéfice n’a de borne <|ue celle qui lui est assignée par le prix auquel la demande porte son produit. Mais il est permis de ne voir aucune différence entre le monopole dont jouit le propriétaire d’une leire à blé et celui dont jouit le propriétaire du vignoble de Tokay, si ce n’est (pie celui-ci a beaucoup moins de concurrents. Quand le propriétaire est
* Voilà la raison pour laquelle j’ai conimcucé ce Cours complet par établir nettement en quoi consistent les besoins de la société. Ce qu’il y a de vrai dans la proposition de Smith, c’est que le prix ne peut pas descendre au-dessous des frais de production, quand les besoins de la société ne suffisent pas pour l’élever jusque-là; mais des frais ne sont pas une cause ; ce sont des empêchements. C’est ce que n'a pas compris le traducteur anglais démon Traité d'Êconomie politique, qui me reproche toujours de ne pas faire mention, parmi les causes du prix, of the difficulUcd of attainmvnt.
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en mesure de s’approprier le profit qui résulte de faction du sol, il exerce une espèce de monopole. Quand il ne retire de son fonds de terre rien de plus que le salaire de sou travail et f intérêt de ses capitaux, son monopole ne lui rend rien, et c’est le consommateur qui profite de faction productive du sol.
Le même auteur, s’apercevant sans doute du ridicule qu’il peut y avoir à assigner les mauvaises teri’es comme la cause qui fait que les bonnes donnent du profit, ne voit là -dedans qu’une petite chicane a petit cavilj., et il exprime la même idée par cette autre foi’mule : sur le capital tout ( ntier employé à fagricuUure, il y a une portion qui ne donne aucun profit fonciei* (page 1 13), et c’est là que se trouve le véritable fondement du profil foncier ( vent ). .Mais celle nouvelle formide est susceptible de la même objection. Est-ce qu'une absence de j)rülil dans un cas peut être une cause de j)rofit dans un autre?
Il faut rendre à M. Jlalthus la justice de dire qu’il a senti le défaut de cette doctrine, et qu’il a précisé son opinion dans une réponse consignét* <lans une enquête parlementaire. Sur la iiueslion qu’on lui adressait pour savoir si la mise en culture de nouvelles terres n’élèverait pas le loyer des anciennes, il a répondu : « Le renchérissement des produits, compau ralivoinent avec les frais de production, qui est la cause de f élévation du « fermage, a lieu d’aboi d, et ensuite vient la culture des mauvaises terres; « mais ce n’est pas la culture des mauvaises terres qui fait renchérir les « fermages : telle est la doctrine que j’ai établie dans mes écrits, et c’est, ** je crois, la vérité : d’autres en ont soutenu une autre *. »
Ce que je viens de dire me paraît suffisant pour justifier mon opinion sur la théorie de la rente ( theory ofrent)^ qui n’a introduit aucune vérité nouvelle dans la science de féconomie politique, et qui n’explique aucun phénomène que n’expliquenl plus naiurellement les vérités dtgà établies*. Je m’abstiendrai d’une plus longue discussion à ce sujet, pour ne pas encourir davantage le reproche qu’on a fait à celles qui ont eu lieu jusqu’ici, d’avoir été prodigieusement ennuyeuses, et d’avoir dégoûté beaucoup de gens d’une étude si attrayante par ses applications et par son influence sur
’ Third r^porl on émigration from (he uniled Kingdom, page 321.
* M. Mac Culloeh, (pii avait fait honneur de celte prétendue découverte à David Ricardo, fa attribuée ensuite à AL Edward est, et finalement a reconiui que c’est M. James Anderson qui Va donnée au monde : ce sont ses expressions.
1i2 CINQUIÈME PARTIE. — CHAPITRE XXI.
le sort de riuimanité. Qui peut calculer, par exemple, les immenses conséquences de ce principe si clairement établi depuis Adam Smith, et maintenant adopté par tous les juges compétents, (|ue chaque nation, chaque individu, sont directement intéressés à la prospérité de tous les autres, et que les jalousies ne procèdent que d’ignorance*? Quel bien n’est pas destinée à produire la preuve qu’une baisse dans la valeur des produits équivaut à une augmentation positive de la richesse nationale '''?
CHAPITRE XXL
Des terres louées et des fermages.
Le profit qu’un fonds de terre peut rendre permet à un propriétaire d’en tirer un loyer, s’il ne juge pas a propos de le faire valoir lui-méme. Ce loyer s’appelle un fermage^ et le locataire un fermier^. Le fermier est un entrepi*eneur d’industrie agricole, qui prend à son compte les chances et les risques de la culture, et qui paie au propriétaire l’usage de son instrument ; de meme que tout autre entrepreneur paie, sous le nom d’intérél, l’usage d’un capital, qui est un instrument aussi.
Quand le fonds qui est loué sert à l’exercice d’une industrie qui n’est pas l’agriculture, comme lorsqu’on loue des prairies pour faire blanchir les toiles, lorsqu’on loue une manufacture, une usine, ou simplement une maison d’habitation, le profil qu’en lire le propriétaire conserve le nom de loyer. Le nom ne met aucune diflérence dans la chose. C’est toujours le service que peut rendre un fonds immobilier dont le propriétaire, par un marché à forfait , cède à un locataire tout le profit ou l’agrément que la chose est capable de rendre pendant un espace de temps fixé.
^ * Voyez le chap. 2 de la III® partie, tome l®^ page 338.
> * Voyez tome l®*’, page 367.
! 5 Quelques auteurs, qui ont écrit d’après les économistes anglais , nomment
J le fermage du nom de renle^ de l’anglais rent; c’est substituer à un mot français,
I qui est clair et expressif, un autre mot qui a un autre sens dans notre langue.
^ Une rente foncière, eu français, loin d’élre le revenu d’un bien-fonds, signifie
I au contraire une annuité, une charge hy|)Olhéquée sur le bien-fonds, et due par
! le propriétaire. Selon le précepte de Voltaire, on ne doit adopter un mot
étranger que lorsque le mol correspondant nous manque, et qu’il esf impossible de se méprendre sur sa signilication.
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H est fort rare que, sur un fonds de terre loué, il n’y ail pas quelques valeurs capitales répandues pour on faciliter l’exploitation, depuis une simple clôture jusqu a des constructions dispendieuses. Le loyer qui en résulte en est d’autant plus fort; et cet accroissement de loyer est, sans en porter le nom, un véritable intérêt que paie le locataire ou le fermier.
Nous avons vu, dans les précédents chapitres, quelles sont les circonstances qui influent sur le profit que rend un fonds de terre. Ce profil, quel qu’il soit, est le taux dont le fermage tend perpétuellement à se rapprocher. Si le fermier s’aperçoit que le loyer qu’il paie excède ce taux, il aura soin, au prochain renouvellement de bail, d’en demander la réduction ; car, si après qu’il a payé tous les travaux nécessaires à l’entreprise, les siens compris, la terre ne lui rapporte pas de quoi s’acquitter envers son propriétaire, il est obligé de payer en partie celui-ci de ses propres deniers. D’un autre côté, si le fermage ne s’élève pas au niveau du profit que le fonds de terre peut rapporter, au prochain renouvellement de bail un concurrent du fermier peut en offrir davantage , sans renoncer pour cela aux profits qu’il est en droit d’attendre de ses capitaux et de son travail ; et l’intérêt personnel sollicitera le propriétaire du fonds de préférer ce nouvel entrepreneur.
Il résulte de celte nature des choses que c’est le propriétaire qui jouît de toutes les circonstances durables qui se trouvent être favorables à sa terre, de même que de tous les perfecliouncments agricoles qui s’introduisent dans son canton; car les circonstances favorables qui surviennent, comme l’ouverture d’une roule ou d’un canal, augmentent le parti qu’on peut tirer des produits de la terre ; et les concurrents qui se présentent pour l’affermer, sachant qu’ils en lireiont un plus grand parti, portent leurs offres plus haut. Il en est de même des perfectionnemeuts que le temps amène dans l’art agricole, comme, par exemple, de la culture des plantes fourragères pendant les années de repos. Un fermier qui voudra faire usage de celte nouvelle source de pi oduits, étant en étal de tirer plus de parti d’un champ, est en état d’en offrir un meilleur fermage et d’obtenir la préférence sur un fermier moins industrieux. Mais en même temps, comme il ne saurait douter qu’à mesure qu’il tirera un meilleur parti de la terre on augmentera le prix du bail, il est peu empressé à faire des essais dont les risques sont pour lui et les succès pour son propriétaire. On pourrait attribuer à cette cause la répugnance que les fermiers montrent en général pour les nouveautés, si le défaut de lumières et la paresse
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d’esprit ne suIBsaient pas pour expliquer le penchant de la plupart des hommes à suivre les sentiers de la routine.
On voit que les propriétaires sont plus intéressés que les fermiers aux améliorations sociales quelles qu’elles soient; et ceux qui passent mollement leur vie dans une ville ou daiïs um^ maison de plaisance, en touchant nonchalamment, à chaque terme, Vargcnt que leur apportent leurs fermiers; ceux qui ne visitent jamais leurs terres, qui ne s’inquiètent nullement des progrès de l’art agricole , (jui ne provoquent aucune de ces grandes entreprises d’irrigations, de manufactures, de routeset de canaux, qui doivent accroître les produits de leurs terres, suivent une routine plus honteuse encore, et plus préjudiciable à leurs vrais intérêts, que celles auxquelles ils reprochent aux gens de la campagne de rester attachés.
Si, un peu*plus tôt ou un peu plus tard, le propriétaire fait son profit des circonstances favorables aux profils du fonds de terre, c’est aussi lui qui, tôt ou lard, est victime des circonstances conli'aires aux biens-fonds. Si le service de la terre procure au fermier tous les ans un peu moins de profits, il ne manquera guère de diminuer son offre à chaque renouvellement de bail ; et nul concurrent ne peut en offrir plus que lui, à moins d’être en perte comme lui.
Telle est la marche commune des choses et le point où elles arrivent toujours avec le temps, après de lentes oscillations. Cependant des motifs d’un autre genre inllueni aussi sur le prix des baux. Les habitudes sont souvent, du moins pour un temps, plus fortes que les intérêts. Des gens qui ont été élevés pour être fermiers veulent l’être toujours, dussent leurs travaux leur être moins profitables que dans une autre carrière : ils restent dans le même état, dans le même canton , dans la même ferme , quoique les profits y soient tombés au-dessous du taux commun des profils industriels dans le pays.
D’un autre côté, il y a des propriétaires qui , pour obéir à des affections personnelles, ou bien ù un usage constant dans leur caste, continuent à louer leurs terres aux mêmes fermiers, presqu’au même prix, quoique les circonstances aient subi de fort grands changements. Quelquefois il y aurait pour eux des dangers à faire violence aux habitudes, quoiqu’on fût rigoureusement en droit de le faire. C’est ce qui a laissé subsister presque jusqu’à nos jours, dans les montagnes d’Écosse, le même mode de location qui était en usage dans le temps de la plus pure féodalité. Lorsque les grands propriétaires ne trouvaient de sûreté que dans le nombre et l’affec-
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lion de leurs vassaux qui les servaient contre les entreprises des autres seigneurs, et même du roi, il leur importait de gagner l’affeclion de ces cultivateurs, et de les multiplier ; de là des loyers très modérés. Vu l’étendue des terres, peu de revenus en sortaient; mais les terres nouriissaientdc nombreux défenseurs et des partisans dévoués. Cependant, de bonnes routes se sont étendues de tous les côtés; peu à peu raïUorité du gouvernement de la Grande-Rrelagne s’est trouvée plus confii mée; on a pu la faire respecter jusqu’au milieu des montagnes les plus reculées de l’Ècosse. Les seigneurs, dès lors, n’ont plus eu besoin de leurs vassaux pour défendre leurs domaines ; ils ont habité les capitales plus que leurs terres, et ils ont été plus jaloux de grossir leurs revenus que de multiplier leurs clients. Leurs besoins devenus plus coûteux, ils ont cherché à porter leurs baux à leur véritable valeur. Avant la tentative malheureuse du prétendant, en 1 i4o , la chose eut été difficile. Un seigneur qui eût ôté une ferme à la famille qui s’en croyait en possession par une longue jouissance, aurait passé pour un tyran dévoré d’une avidité intolérable Cependant, il n y avait pas d’autres moyens d’étendre à ces cantons les
progrès récents de
1 agriculture et de tirer parti de tous les pouvoirs du sol.
Les baux ont été donnés graduellement à ceux qui en ont offert un plus foi l loyer ; et ils n ont pu en offrir un plus fort loyer sans épargner sur les liais de culture, sans employer les nouveaux procédés et les machines expéditives, sans multiplier les troupeaux qui conviennent principalement aux pays de montagnes, mais qui occupent peu de cultivateurs : en un mot, les produits de ces cantons se sont accrus, mais ils ont nourri moins d’ha-
Une populaliou de cidlivateui s armés, ayant peu d’occupations et des besoins bornés, s’est trouvée par degrés transformée en une population d’ou- Miers qui a rempli les districts manufacturiers. Les propriétaires ont tiré
des revenus plus considérables de leurs domaines; des entrepreneurs de manufactures se sont créé des revenus entièrement nouveaux. Des villes.
' Dans la plupart des cantons de l’ancienne Picardie les fermiers se considèrent comme ayant, pour eux et leur famille, des droits acquis à rester sur la même ferme; lorsqu’un propriétaire prétend user des siens pour louer à tout autre, il s attire des vengeances, et sa ferme est incendiée; l’usage des lieux ne lui permet de reprendre sa terre que pour la cultiver par lui-méme. Ce reste de coutumes barbares est un des plus grands obstacles aux progrès agricoles dans cette partie de la France. jVo,, rèdUcur.)
iir,
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coniine Glasgow , otit vu quadrupler le nombre de leurs habitants ; des villages, comme Paisley, sont devenus des villes importantes. Je n’examine point si CCS changements étaient ou non désirables ; mais je dois remarquer que la population totale et la richesse de l’Ecosse se sont considérablement accrues. Au surplus, un tel changement était inévitable; il était la conséquence nécessaire du progrès de ragriculture et de la paix intérieure; et si, sons certains rapports, on peut regretter la disparition de quelques habitudes patriarcales, d’un autre côté, c’est bien quelque chose que d’être débarrassé de ces guerres de tribu à tribu, de seigneur à seigneur, et des excès, souvent des horreurs dont elles étaient accompagnées ;i l’affrcusc époque qu’on appelle le bon vieux temps.
C’est ainsi que dans toutes les parties policées de l’Europe les baux sont graduellement parvenus, ou parviendront, à leur ciilicrc valeur, cesl-àdirc à la valeur des i)rofits que le fonds de terre peut donner dans chaque localité; et par les profits du fonds de terre, je répète qu’il faut entendre ce qu’il reste de profit lorsque le travail des industrieux de tous grades est payé au taux général du canton, et lorsque les intérêts des capitaux mobiles employés dans la même exploitation sont également payés.
Je suis même tenté de croire que les fermiers, dans la concurrence qu’ils se font les uns aux autres, réduisent au taux le plus bas les profits qu’ils se réservent pour leur industrie. Il y a toujours plusieurs concurrents pour chaque ferme. Les familles de fermiers sont fécondes en enfants, parce qu’on élève aisément les enfants dans les fermes. La nourriture y coiite peu ; car on l’y tient de la première main, avant que son prix ail été augmenté parles frais de transport, par les impôts sur les consommations, etc. Les vêtements de la famille n’entraî lient pas non plus dans de grandes dépenses ; on en file, on en lisse une partie autour du foyer domestique, dans les saisons de l’année et aux heures où il n’est pas possible de travailler au dehors. Ce qui rend, d’ordinaire, les vêlements dispendieux, ce sont les usages de la société, qui obligent de les entretenir propres et frais tous les jours de l’année. Les familles des fermiers, posées çà et la sur la surface d’iiiie province, ne sortent de leurs fermes que dans certains jours de fête et ménagent longtemps leurs habits.
En même temps que les enfants content peu dans les fermes, ils commencent de bonne heure à s’y rendre utiles. Les fermes ont des occupations pour tous les âges, pour toutes les capacités et pour les deux sexes. Faut-il s’étonner que les enfants s’y nniltiplienl! Or, à mesure qu’ils grandissent, leurs parents veulent les établir, r’est-à-dire leur trouver d’autres
DES Ti:iu\i:s J.OLEES Lï DES FEUMAGES.
fLM'ines. Il y a donc toujours de nouveaux demandeurs pour les biens à affermer; et comme, dans chaque canton anciennement cultivé, la quantité des biens à affermer demeure la même, l'offre des fermes à donner reste toujours en arrière de la demande. Les propriétaires exercent envers les fermiers une sorte de monopole; et vous savez qifil est dans la nature de riiommc de sc prévaloir de tous les privilèges qu'il tient de la nature des choses ou des institutions.
Dans ce cas-ci on trouve des privilèges de plus d'une sorte, puisque partout on a attribué des avantages sociaux à la propriété des terres. Je ne parle pas des privilèges pécuniaires attachés en certains pays a la possession des leiTcs nobles; mais de la prépondérance qui naît de l’exercice de certaines fonctions, comme celles d’électeurs et de députés, ou d’administrateurs, ou de juges, prépondérance qui, dans le marché qu’un propriétaire passe avec un fermier, donne au premier un certain avantage pour stipuler les clauses qui lui sont avantageuses, ou pour faire décider eu sa faveur les litiges auxquelles elles peuvent donner lieu. Nous avons encore plusieurs provinces où les fermiers nomment servilement le propriétaire ItuT maiirt,
« On ne peut assez s’étonner, dit un grand propriétaire foncier, M. de ^ Tracy, dans scs Éléments d'idéologie^ y que tous les hommes, et parli- « culièremenl les agronomes, ne parlent des grands propriétaires de « terres qu’avec un amour et un respect vraiment superstitieux ; qu’ils les regardent comme les colonnes de i’Eial , l’àine de la société, les pères nouri iciers de ragriculture ; tandis que, le plus souvent, ils prodiguent « l’horreur et le mépris aux prêteurs d’argent qui font exactement le même service qu’eux. Un gros bénélkicr qui vient de louer sa ferme exorl)i- » laminent cher se croit un homme très habile, el, qui plus est, très utile : « il n’a pas le moindre douïe sur sa sci upuleusc probité; cl il ne s’aperçoit « pas qu’il fait oxaclemciu comme l'asuricr le plus âpre qu’il condamne
sans iiesiuuioii el sans pilie. Peut-être même son fermier, qu’d ruine,
« voit pas celle parfaite similitude; tant les lioiiiines sont dupes des mots! »
CHAPITRE XXI
sion (le fermier'. Les familles de fermiers ne font que de peliles économies à raide de beaucoup de privations et (run genre de vie assez grossier, assez généralement dépourvu des jouissances d(dicates que se procurent les entrepreneurs d’une classe équivalente dans les autres industries. J’ai vu les plus grosses fermes de France; la maison d’habitation n’avait à l’exlerieur ni cour propre, ni jardin bien tenu , ni treillage embelli d’une couleur égayante. Peu de meubles; aucun qui approchât de ceux des villes
pour la matière et pour le goût ; au lieu de ces papiers frais qui décorent nos appariements, je n’apercevais, dans le logement du maître et de sa famille, que des murs nus ou couverts d’une boiserie enfumée, d’une vieille tapisserie, ou de ces images que le bon goût et le bon sens repoussent également.
Au surplus, cet état arriéré lient peut-être encore plus aux habitudes grossières des gens de la campagne en général, qu’à la position précaire et subordonnée du fermier. Nous avons vu que, lorsque les usages d’un peuple lui rendent nécessaire la satisfaction de certains besoins, les bénéfices de la classe qui les éprouve s’élèvent naturellement assez pour que ces besoins soient satisfaits®. Quand la France sera plus (ûvilisée dans les classes inférieures de la société, quand rinstruction y sera plus répandue et l’influence des prêtres plus éclairée, la classe des fermiers se rapprochera davantage de celle qu’on appelle , peut-être à tort, des gens comme il faut'\
* Des fermiers, en plus grand nombre (|ue ne pensait peut-être l’auteur, ont acquis de véritables fortunes par l’agriculture; mais les progrès agricoles en France n'ont pas été assez grands encore pour donner à la profession de fermier rimportance qu’elle aura un jour. Cela tient en partie à ce que l'on n’a pas su employer les capitaux en quantité sufiisante pour porter les terres à leur pleine valeur de production. Aussi, les fds de fermiers riches se sont-ils trop rarement fait fermiers à leur tour; leurs parents les ont envoyés dans les villes chercher les éludes classiques, et se sont crus honorés ensuite en les voyant devenir ou notaires ou avoués. L’agriculture fera des progrès plus silrs lorsque ceux qui doivent se destiner à la profession honorable de fermier pourront se procurer une instruction convenable et suffisamment développée. Les études classiques ont détourné sans profit bien des hommes de leur destination naturelle; les enseignements professionnels, un jour convenablement encouragés, ne manqueront pas d’exercer les plus heureux effets sur la prospérité de toutes les industries.
(fiote de VéditeuT,)
® Voyez les pages 33 et 48 de ce volume.
* Il esl fâcheux que la langue française ne puisse pas exprimer celle idee, sans
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Alors, peut-être, le taux commun des fermages comprendra une espèce de garantie, de prime d’assurance, que le propriétaire doit indubitablement au fermier pour le mettre à couvert des risques que son marché lui fait courir de la part des fléaux naturels, comme la grêle et la gelée, ou de la part des fléaux humains, comme la guerre, les réquisitions et les impôts dont les lois politiques ne lui donnent souvent aucun moyen de se préserver. Si le fermage n’est pas réglé d’après les risques de ce genre; si la prépondérance du propriétaire est à cet égard plus forte que l’équité, qu’arrive-l-i! ? Ces fléaux retombent néanmoins sur lui, mais d’une manière moins régulière et moins équitable. Il n’est pas un propriétaire qui ne sache combien sont fréquentes les remises qu’il faut faire à ses fermiers, et combien esl incertain le revenu qui semble être le plus solide de tous.
employer une expression insultante. Il est incontestable qu’on remarque une fort grande différence entre les personnes qui ont reçu de l’éducation et celles qui eu ont été privées. Le mal est d’en avoir été privé, mais non d’exprimer une différence malheureusement trop réelle. Aux États-Unis, cette différence est a peine sensible, parce que rinstruction y est plus généralement répandue.
CHAPITRE PREMIER
Ou principe de la population.
Après avoir cherché à vous expliquer conmieni sont produits les biens qui servent à renlreüen delà société, et suivant quelles proportions ils s’y distribuent, je vais observer avec vous, messieurs, les effets qui en résultent relativement au nombre et à la condition des hommes.
Apprenons d’abord à quelles causes nous devons attribuer la multiplication des êtres humains. Ces causes, quelles qu’elles soient, nous les appellerons le principe, Torigine de la population. Nous chercherons ensuite comment celte population humaine se maintient, se multiplie et décroît ; enfin nous verrons en quoi elle peut être regardée comme misérable ou prospère.
Relativement à ce dernier point, une explication est nécessaire qui préviendra bien des chicanes. Les hommes sont heureux ou malheureux, selon qu’ils jouissent de certains biens, ou selon qu’ils en sont privés. Mais ces biens ne sont pas tous du domaine de féconomie politique. Elle n’enseigne à riiomme ni les moyens de conserver sa santé, que l’hygiène et l’art de guérir ne peuvent eux-mêmes lui procurer qu’en partie; ni les moyens de se concilier l’estime et laffectiou de ses semblables, que l’élude de l’homme moral peut seule nous faire connaître. L’homme en proie a des désirs qu’il ne peut satisfaire, celui que tourmentent l’envie, ou la haine , ou des terreurs religieuses , peuvent, jusqu’à un certain point, être préservés de ces maux par la philosophie. La politique expérimentale peut enseigner aux hommes en société comment ils obtiennent la sécurité et le libre développement de leurs facultés ; mais pour jouir de ces biens , que les hommes ne peuvent atteindre que par le perfectionnement de leur intelligence et de leurs habitudes, il faut [qu’ils puissent exister, et même (|u’ils puissent exister avec un certain degré d’aisance. Or, ce point fondamentale est celui que se propose réconomie politique ; et lorsque je parle
de nations misérables ou prospères, je ne considère que les conditions au moyen desquelles elles peuvent exister avec le degré d’aisance dont une grande société est susceptible, laissant à ceux qui cultivent d’autres connaissances le soin dechercher les conditions auinoyen desquelles riiomme peut parvenir à lenlier développement de son être.
Je reviens aux conditions nécessaires à l’existence de l’homme en société.
Je ne sais si l’on parviendra jamais à caractériser le principe de vie autrement que par ses effets. Nous savons qu’un être est vivant par la maniéré dont il se comporte ; du reste nous ne pouvons, soit dans les animaux, soit dans les plantes, assigner aucune autre différence entre la matière vivante et la matière morte et inorganique.
Nous savons également qu’une foule d’accidents, et finalement la vétuste, font passer perpétuellement les êtres organisés de l’état de vie à letat de mort, sans qu’aucun exemple du contraire se soit jamais offert à nous , c’est-à-dire sans qu’aucune portion de matière ait jamais passé de
I état inorganique à l’état organisé, autrement qu’en suivant les lois étabes de la génération et de la nutrition, qui ne sont que des faits dont la
cause nous échappe. Des espèces entières d’animaux et de plantes, qui ont ete vivantes une fois, n’existent plus à l’état de vie : nous n’en retrouvons les vestiges que dans des débris fossiles ; et nous ne concevons aucune possibilité que ces espèces pussent se renouveler, sans un acte particulier de a volonté divine, sans une influence surnaturelle dont nous n’avons point d’exemple avéré. Suivant l’ordre de la nature, tel qu’il se manifeste à nous,
II serait rigoureusement possible que tantôt une espèce, tantôt une autre, passai de l’état de vie à l’état de mort, jusqu’à ce que la terre entière ne
contînt plus un seul être vivant. Nous ne pouvons, dans ce cas, concevoir la possibilité qu’il en revînt jamais.
Mais la natuie a pris les plus fortes précautions pour prévenir Tanéanssement des espèces. Les êtres vivants éprouvent un besoin constant de se
nourrir, c’est-à-dire
dabsorber etdassimiler à eux-mêmes des matières
mortes et inorganiques, et en même temps ils éprouvent à un certain âge le besoin de reproduire des êtres semblables à eux, qui, grandissant à leur OUI pai la nourriture, tendent constamment, aussi bien que leurs parents,
a etendre le cercle de la matière organisée et l’empire de la vie sur la mon. ais de toutes les précautions prises par la nature pour conserver les pèces, celle sur laijuelle elle paraît avoir le plus compté est l’extrême profusion des germesi tellement que, quelle que soi! la quaniiiéqui s’en
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perde avant d’éciore, quelle que soit la destruction des Individus après qu’ils sont éclos, destruction dont ensuite elle paraît s’inquiéter assez peu, il eu échappe toujours un assez grand nombre, non-seulement pour conserver l’espèce, mais pour la multiplier au point d’envahir le globe si on la ^ laissait faire'. Un pied de pavot porte jusqu’à trente-deux mille grains, qui peuvenidonner naissance à autant de pieds de pavots. Un orme donne jusqu’à cent mille semences par année. On a compté 342,000 œufs dans une carpe. Un auteur italien, Gregorio Fontana, a calculé que si tous les germes d’un pied dcjusquiame étaient replantés, il ne leur faudrait que quatre ans pour couvrir la lolalilé de la terre habitable, et qu’il ne faudrait pas plus de dix ans à une paire de harengs pour que leur postérité remplit l’Océan, quand même l’Océan couvrirait toute la terre.
Qu’est-ce donc qui manque aux êtres organisés pour multiplier à ce point? L’espace et ralimenl. La diiïicullé n’est jamais pour eux de se multiplier, mais de se procurer les moyens de subsister. Un nombre infini de germes tombent en des endroits où ils ne peuvent prendre aucun développement. Parmi ceux qui parviennent à letat de vie, la plupart ne grandissent pas; mais il y en a toujours assez pour absorber en très peu de temps tous les moyens do vivre qui peuvent leur être oCTeris.
L’espèce humaine subit à cet égard les lois (jui régissent la nature organisée. Si nous écartons toutes les causes qui bornent l’accroissement de notre espèce, nous trouvons qu’un homme et une femme, mariés aussitôt qu’ils sont nubiles, peuvent aisément donner naissance à douze enfants tout au moins. On a vu des femmes en produire jusqu’à trente. Or, douze enfants qui naîtraient pour remplacer le père et la mère, sextupleraient le genre humain à chaque génération, si chacun d’eux parvenait à l’àge de se reproduire.
L’expérience, à la vérité, nous apprend que la moitié environ des êtres humains périssent avant l’àge de vingt ans; mais en même temps, que ceux qui atteignent cet âge ont une probabilité de vie moyenne de vingt-six ans.
* Le mépris que inoulre la nature pour la conservation des individus qu’elle laisse périr par myriades avant le temps, semble s’accorder mal avec le soin qu'elle a voulu que les mères prissent de leur progéniture. Mais qui ne voit que rinsouciance des mères n’aurait pas exposé les individus seulement, mais l’espèee? car elle eût exposé la totalité des individus à périr avant l’Age on ils peuvent pour>oi|' eux-mêmes A leur eonscr\alioii et à leur reproduction.
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hile nous apprend en même temps que les deux sexes naissent à peu près on même nombre.. On voit parla que si chaque couple nopeut pas élever douze enfants on état de se reproduire, il en peut élever six qui sont capables de peupler autant que le premier couple l’a fait lui-même. D’où l’on peut conclure que, s’il n’y avait aucun autre obstacle à cette multiplication, la population d^m pays quelconque triplerait au bout de vingt-six ans. Une nalton de 30 millions d’àmcs, comme la nôtre, en aurait alors 90 millions : 20 ans plus tard elle aurait trois fois ce nombre, ou 270 millions d’àmes. Au bout de 3 fois 20 ans, dans 78 ans, elle en aurait 810 millions. Enfin, un siècle a peine révolu, la France coniiendrait 2 milliards 400 millions
d habitants (beaucoup plus que l’on ii’cn compte maintenant sur la surhicc entière du globe).
Cette puissance procréatrice s’est manifestée toutes les fois que la multiplication de l’espèce humaine ii’a pas été contrariée par les circonstances; Cl, sans parler de la propagation des Hébreux en Égypte, qui, après y être entres au nombre de 70, en sortirent, assure-t-on, quatre siècles plus tard, au nombre de plus de 600,000 hommes en état do porter les armes, non compris les lévites, nous avons des exemples analogues non moins frappants dans les temps plus modernes. Feijoo rapporte qu’un homme et quatre femmes, ayant échappé à un naufrage en 1390, abordèrent à file Oes Pins, près de Madagascar, et qu’ayant trouvé dans celte île une iiuanbte d’excellents fruits, ils multiplièrent au point qu’ils étaient environ <2,000 lorsque les Hollandais les découvrirent.
HUais l’observation la plus concluante sur ce point, parce qu’elle est plus moderne, qu’elle est faite sur une plus grande échelle, et qu’elle est mieux constatée, c’est celle que nous offrent les États-Unis d’Amérique. M. Warden, qui a réuni avec dilligence et exactitude tout ce qui a rapport à celle république, nous fait voir que sa population a toujours doublé dans chaque période de 21 ans\ En même temps on a la certitude que les émigrants qui viennent des autres parties du monde, quoique nombreux, n’oul que très peu de part a cette augmentation. Les émigi anis qui débarquent sont obliges de se faire enregistrer ; on estime leur nombre à 4000, année commune ; par conséquent ou peut évaluer à 84,000 ceux qui sont arrivés
Le nombre des naissances masculines est aux féminines comme 21 est à 20,
Cl, dans certains cas, comme 16 esta 15. La vie des hommes, plus aventureuse que celle (les femmes, rctablii réquilibre.
DesrripUnns des Èlals-lhvs^ lonic V, |0(,
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dans les vingt-une dernières années : or, dans cet espace de temps, la population des États-Unis s’est accrue de plus de 3 millions de personnes. Vous voyez que c’est à peine la soixantième partie de l’accroissement. S’il n’v avait eu aucune émigration, la population des États-Unis aurait doiibbi en vingt-un ans et quatre ou cinq mois, au lieu de vingt-uu ans.
Dans nos vieux Étals de TEurope raccroissemenl est presque insensible, comparé à celui-là. On uy esteepeudaut pas plus indifléreut pour satisfaire au vœu de la nature.
Seraient-€e les guerres, les épidémies, les famines qui réduiraient perpéiuellenienl le nombre de leurs habilanis? Mais avec une puissance proliüque pareille à celle dont nous avons vu que rhomme est doué, les ravages causés par ces fléaux passagers se trouveraient réparés en peu do temps.
Les guerres de Napoléon ont été longues, imprudentes et meurtrières ; il a introduit rinhumaine pratique de faire bivouaquer les années, c’està-dire, de les faire reposer sans tentes dans toutes les saisons et sous tous les climats j il a poussé jusqu’au scandale le mépris de la vie des hommes ; il a levé Jusqu’à trois cent mille recrues par année : ch bien, en supposant que sur ce nombre d’hommes il n’en ait pas échappé un seul aux meurtres, aux fatigues, aux privations de la guerre , si le pouvoir peuplant est, comme nous venons de le voir, de trente millions de personnes nubiles en vingt-six années, il en peut produire 1200 mille par année; et ces guerres cruelles n’auraient diminué un pareil accroissement que d’un quart la première année, de moins d’un quart la seconde; tellement qu’une guerre de vingt-deux années, horriblement destructive, n’aurait pas empêché la population de la France d’excéder à la paix 53 millions d’habitants! Il y a donc une autre cause plus puissante que la guerre qui met des bornes à rextension possible de la population.
Seraient-ce les maladies contagieuses qui la bornent? La peste heureusement est trop rare dans nos climats, elle ravage chaque fois une étendue de pays trop bornée pour maintenir la population dans les limites où nous la voyons : celle de Marseille, en 1720, causa, dit-on, la mort de 30 mille personnes. Admettons que ce nombre n’ait pas été exagéré par l’effroi; admettons que ce fléau ne soit tombé sur aucune des personnes qui auraient succombé en vertu des causes accidentelles qui font périr la moitié des hommes avant l’àge de puberté, scs ravages n’auraient eu d’autre effet que de réduire à 1150 mille âmes au lieu de 1200 mille raccroissemenl que nous avons vu qu’une nation comme la nôtre peut prendre
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.‘haque année. Or, «ne semblable réduction aurait, au bout de peu d’an-
nees, ete insensible dans raccroissement de population que la marche de la nature procurerait à la France.
Une peste plus générale et plus terrible fut celle qui se manifesta dans la majeure partie de l’Europe vers l’année 1348, et qui enleva, disent les historiens du temps, le quart des habitants de la France. Admettons cette proportion probablement très exagérée, et qu’il est impossible de vérifier, et voyons si c’est celte cause qui a infiiié sur la population actuelle de la’ 1- rance. On ne sait pas le nombre d’habitants qu’elle renfermait à cette époque; mais, d’après des raisons qui tiendraient ici trop de place, il est m, possible de porter ce nombre à plus de 12 millions, dont la peste enleva 3 millions. Il resta donc 9 millions d’habitants après la cessation de ce fléau ; et, d’apres la loi d’accroissement, vingt-six ans plus lard, c’est-àdire en 1374, ces neuf millions triplés se seraient élevés à 27 millions, et cette peste alfreiise n’aurait pas empêché la population sur qui elle avait exerce ses ravages de doubler en moins de vingt-quatre ans.
Cette même contagion eût-elle été plus terrible encore, n’eûl-elle respecte que deux personnes nubiles, la population de la France, en suivant la loi naturelle de l’augmentation, serait encore de plus de deux milliards de personnes. Vous voyez quelle est l’iiiefticacilé de la peste pour maintenir le genre humain dans les bornes où nous le voyons Des épidémies moins graves, telles que la variole, ou petite-vérole, les fièvres pernicieuses, seraient, à plus forte raison, impuissantes pour bor- »ei le nombre du genre humain. D’ailleurs elles sont comprises dans les causes quelconques qui diminuent de moitié le nombre de personnes qui pamenneni a l’age nubile et qui bornent à 26 ans leur vie commune, causes dont par conséquent nous n’avons pas négligé l’influence.
Aous pouvons faire les mêmes observations sur les famines qui désolent de temps en temps les nations. Quel que soit le nombre qu’elles moissonnent, les années qui suivent chaque famine seraient plus que suffisantes pour remplacer et pour multiplier la population des États. Supposons qu une famine fasse périr les 1200 mille personnes que nous avons vu que la population française pourrait produire idiaque année ; admettons qu’elle en eve le double de ce nombre; certes ce serait une famine affreuse que celle qui causerait la mort de plus de deux millions de personnes ; cependant elle ne retarderait que de deux ans l’accroissement naturel de la popu ation; et comme l’expérience nous apprend qu’on n’éprouve pas de •amines, et surtout de famines aussi sévères, une fois eu dix ans, il v au-
rail huit années sur dix où raccroissement de la population devrait suivre la loi indiquée.
Si ce que je vous dis est vrai de ces trois énormes fléaux, de la guerre, de la peste, et de la fannne, ce sera vrai, à plus forte raison, des causes moins puissantes à réduire le nombre des hommes. — Des épidémies passagères et peu dangereuses, des guerres courtes et peu acharnées, des chertés modérées dans les subsistances, ne contrarieront que faiblement l’essor de la population.
Cependant, cet essor est constamment contenu, puisque, dans les États les plus florissants, la population que, ni les grands, ni les moindres fléaux ne sauraient comprimer, est perpétuellement renfermée dans ses limites beaucoup plus étroites, qui se resserrent ou s’étendent, mais qu’elle ne franchit point; or, quelles sont ces limites? Par qui sont-elles posées?
Il est évident, messieurs, que la cause qui retient les populations dans les limites où nous les voyons, ou du moins qui les condamne à un accroissement toujours de plus en plus lent, est la borne de leurs moyens d’existence. La tendance des hommes à se reproduire, et leurs moyens de se multiplier, sont pour ainsi dire infinis, mais leurs moyens de subsister sont finis, et il est incontestable qu’on ne saurait exister par-delà.
Tel est en effet le principe fondamental de toute considération sur la population * . Les développements qui suivent vous en fourniront la preuve.
* Ce principe a été reconnu de presque tous les publicistes de quelque réputation. « Tout individu, dit Sleuarl (Tome 1, page 208 de féd. ang.), a uaturellement le désir de se reproduire. Un peuple ne peut pas plus s’empêcher de peu- « pler qu’un arbre de pousser. Mais pour vivre il faut se nourrir; et comme tout
« accroissement a un terme, c’est là que la population s’arrête C’est une ma-
<t ladie politique accompaguée de beaucoup de misères... J’avoue que je ne con- « nais point de remèdes à ce mal. »
Herrenschwaud s’exprime en ces termes : « La procréation de l’espèce humaine « paraît être sans bornes; sa nourriture au contraire a des limites. Tant que la « procréation n’a pas atteint les limites de la nourriture, l’espèce humaine est c susceptible de multiplication. » {Discours sur la population.)
Malthus a confirmé, par de savantes recherches, les mêmes principes, qui n ont été contestés et vivement attaqués que depuis qu’ils ont été mis hors de doute; ce qui n’étonnera au surplus que les personnes qui connaissent peu le ^'œur humain.
CHAPITRE II
Des moyens d'existence des hommes.
Ces moyensd'exister, seule borne des populations, en quoi consistent-ils? Telle est la question qu'amènent les conclusions du précédent chapitre. La solution n'est pas exempte de dilFiculiés ; clic a conséquemment donné naissance à des objections, faciles à résoudre du moment qu’on a une vue complète du sujet.
Les moyens d’existence d’une p(»pulation sont toutes les choses, sans exception, capables de satisfaire ses besoins : celle proposition se prouve d'elle-ménie. Or, les besoins de l’hoinme varient suivant les climats et suivant les habitudes contractées, soit dans la nation tout entière, soit dans certaines classes en particulier.
Dans les climats septentrionaux, le vêlement et le couvert sont aussi indispensables pour exister que la nourriture. Dans les pays civilisés, on ne pourrait pas vivre de viande crue, comme font certains peuples. Dans les classes instruites de la société, et parmi ce que l’on appelle les gens bien élevés, un homme condamné à se vêtir de haillons et à se nourrir de la soupe des goujats serait un homme mort. Or, ce que nous voyons ainsi indispensable à la vie dans les divers pays et dans les diverses classes de chaque pays, voilà ce que j’appelle les moyens d'exister de la population. C'est en proportion de la quantité de ces divers moyens d’exister, dont chacune des classes de la nation peut disposer, que celle classe se maintient, s’augmente, ou se réduit. Lorsque dans une classe quelconque de la société les moyens d'exister viennent à augmenter, les causes naturelles qui tendent à multiplier progressivement les hommes en multiplient le nombre jusqu’au point d’absorber les moyens de cette classe ; et quand ces moyens s’étendent pour la majorité des classes, et encore mieux (|uand ils s’éteiïdent pour toutes les classes, la population du pays va croissant.
De ces deux propositions incontestables, l’une que la population a une tendance à s’accroître progressivement, raulre qu’elle ne peut pas dépasser les moyens d’exister, on peut donc déduire celte troisième proposition : c’est (|ue la population d'un pays n’est jamais bornée que par scs produits. La production est la mesure de la population, moyennant les explications qiu- jo vous ai données relativement à la nature des besoins* C’est
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ainsi que sur la même quantité de production qui a eu lieu en Angleterre, il vivra plus de Chinois que d’Anglais, par la raison qu’avec les habiludesde la nation chinoise en général, elle peut vivre de moins que la nation anglaise.
Vous remarquez, messieurs, que je vous parle de produits en général, et non decertains produits en particulier, comme du blé. Je ne vous ai pas dit une nation est d'autant plus nombreuse qu" elle produit plus de blé pour 5e nournr, ce qui se trouverait démenti par l’expérience ; car, sur une lieue carrée en Pologne, il pousse bien plus de blé qu’eu Hollande; et cependant une lieue carrée en Pologne nourrit moins d'habitants qu’une lieue carrée en Hollande. Pourquoi? Parce que celle surface, en Hollande, bien qu’elle produise moins de blé, donne au total plus de produits. La valeur de ce qu’elle produit sert à acheter ce qu’elle ne produit pas. Ce n’est donc pas tel ou tel produit en particulier qui favorise la population, mais bien la production en général’.
On me demandera comment la production en général sulFit pour satisfaire aux besoins variés des différentes classes d'habitants? Si c’est le blé dont le besoin se fait le plus sentir, comment une production de toile y pourvoira-t-elle, sa valeur fiil-elle supérieure?
iMessieurs, dans le cours habituel des choses, les besoins d’une population donnée sont assez bien connus des producteurs; ils sont très intéressés à les connaître, de même que les changements qu’on peut prévoir. Il ne leur convient pas de procurer, de fabriquer les choses dont personne n’aura besoin, ni même de faire en grande quantité des choses qu’on ne pourra consommer qu’eu petite quantité. Le prix de chaque objet, comparativement avec ses frais de production , avertit toujours de la nature des objets dont le besoin se fait le plus sentir. Si le prix d’une aune de toile rembourse les frais de sa production, et si le prix d’un lioisseati de bh; ne rembourse pas les frais de la sienne, on fera de la toile et non du blé. Ce serait folie, malgré cette indication, de prétcudre que la société a plus besoin de blé que de toile. Le prix de chaque produit, comparativement avec ses frais de production, est, pour les producteurs, le meilleur de tous les encouragements pour produire de préférence ce qui est plus utile; caries profits d'une production s’élèvent d’autant plus que le prix de la
On verra, dans un des chapitres suivants, quelle influence spéciale les déniées alimentaires exercent sur la production générale, et par cela même sur la population, et celle vue nouvelle est de nature à rapprocher bien des opinions qui paraissent opposées.
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marchandise est plus grand, comparé avec les frais indispensables pour la produire.
Mais les frais de production ne se comparent pas seulement de produit à produit ; ils se comparent aussi dans les différentes manières de procurer le meme produit. Il y a deux manières de produire du blé en Hollande ; rune est de le semer dans un champ à côté du consommateur, l’autre est de le faire venir de Dantzig ou d’ailleurs. Le producteur compare les frais de production de chacpie manière, et se décide en faveur de la moins coûteuse. Si , au prix où est le blé qui vient de Dantzig , un arpent semé en blé en rapporte, frais déduits, pour 00 francs, et que le même arpent, semé en lin, rapporte du lin pour 90 francs, il sèmera en lin ; et au lieu de quatre quintaux de blé, plus oti moins , qu’il aurait recueillis sur son arpent, le même arpent lui en rapportera six; car, avec 90 francs, le ctdlivateur de lin achètera six quintaux du blé que le commerce fait venir de Dantzig. Vous voyez que, lorsque nous voulons connaître les rapports de la production avec la population , nous nous égarerions si nous nous occupions de la nature des produits; c’est l’affaire de la population ellemême : la facilité des échanges fait (lu’ellc peut ne songer à autre chose qu’a gagner, puisque la valeur produite procure la chose dont le besoin se fait le plus vivement sentir. Nous pouvons donc, relativement à un peuple tout entier, ne nous occuper que de la somme des produits; et nous répéterons qu’en tout pays le nombre des habitants s’élève autant que le permet la production totale du pays, et ne va jamais au-delà.
Rapprochant ensuite cette vérité de celles qui ont précédé, nous ajouterons que les malheurs accidentels, les fléaux qui retranchent du nombre des vivants des portions quelconques de rimmanilé, ou qui empêchent les hommes de naître, quand ce n’est pas le défaut de produits, ne font que retarder le moment où la population atteint la limite de la production ; mais que , par la raison que la force procréatrice est plus que suffisante pour atteindre cette limite, elle raltciiil toujours.
Remarquez, messieurs, que celte proposition, la population s'élève toujours en raison de la quantité des produits dupaySy équivaut a celle-ci : la population s'élève toujours en raison des revenus du pays,
Qu’est-ce en effet que le revenu d’un pays? c’est la quantité de produits obtenue en échange des services productifs de tous les producteurs. C’est ce que je vous ai rigoureusement prtmvé au commencement de la quatrième partie de ce Cours. Dans l’une et l’aulre proposition, c’est toujours la quantité de prodnitSj sous deux mnus diflérenis.
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Et quand je vous ai dit que la production se conforme naturellement aux besoins, qu’ai-je entendu, sinon que, pour exister du mieux qu’il peut, chacun emploie son revenu aux choses qui satisfont le mieux ses besoins? C’est ainsi que nous arrivons, par la voie de la démonstration, aux véritt'S les plus vulgaires, et que nous marchons entourés par les faits ; maisc’est toujours en les observant, c’est en les expliquant, en remarquant d’où ils viennent et où ils tendent.
Dans ce calcul, il ne faut pas même défalquer celte portion des revenus qu’on économise; car ce qu’on économise augmente les capitaux, et les capitaux se consomment roproduclivement, c’est-à-dire -nourrissent de? producteurs.
Lorsqu’on mange son capital , on en vit , et la population n’en est pas pour le moment altérée ; mais comme un capital consommé ne travaille plus à la production, les produits de l’année suivante diminuent, à moins qu’on ne rachète par une plus habile industrie ce que l’on gagne de moins sur ses capitaux. La possibilité de transformer un produit en un autre par le moyen des échanges laisse à une population , quand sur>iennent des temps de disette , la ressource de consommer en denrées une portion du mobilier qu’on s’était formé à des époques plus favorables. On retrouve alors, et l’on applique à sa nourriture, des valeurs qu’on avait accumulées pour un autre usage.
C’est une ressource que n’a point un peuple trop indigent. Un Indou, qui ne possède qu’une hutte en terre et qui n’est vêtu que d’une colonnade de quelques sous, ne supporte pas les années rigoureuses; tandis qu’en Hollande, pendant la disette de 1812, les pauvres gens, qui possédaient tous des mdules à faire des gaufres, trouvèrent quelque soulagement dans ce meuble et d’autres du même genre. Le peuple de Hollande étant bien vêtu, pouvait rester un an, deux ans, sans acheter d’habits, de linge, de bas, de chapeaux. La portion de ses profits appliquée ordinairement à I entretien de toutes ces choses put être employée à des aliments. Dans une classe un peu plus relevée du même pays, on consomma jusqu’à des maisons. On voyait démolir de très bonnes constructions que leurs propriétaires vendaient pièce à pièce pour vivre. C’étaient des privations et des pertes; mais dans ces cas-là il vaut mieux supporter des perles que de périr. C’est déjà un bonheur que d’avoir quelque chose à perdre.
L absence de tout moyen d’exister ne pouvant suppléer à rien , quand la fécondité de l’espèce multiplie les êtres humains au-delà de ce terme, ils > sont ramenés par des desiruciinns violentes ; destructions qui, pour
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im être dont les sensations sont si délicates et si exaltées, au physique et au moral, deviennent de fort grands malheurs. Qui peut songer sans frémir aux angoisses de la faim éprouvées par nos semblables? au dépérissement dhme famille indigente? à des enfants qui , faute de vêtements , faute de propreté, faute de médicaments ou de chaleur, succombent sous les yeux de leurs parents? aux infortunés que la mort prématurée dhin père, d’une mère, d’un frère, d’un iils, laisse dépourvus de secours? Ces douleurs du corps et de l’ànie seraient bien plus frétiuentes encore sans la prévoyance, la prudence de l’homme. Seul entre tous les êtres vivants, il prévoit les suites d’une multiplication inconsidérée de sa famille; il y met d’avance des bornes qui sauvent à l’humanilé une partie des maux qui, chez des êtres déjà pourvus de vie et de sentiment, accompagnent les destructions tardives. C’est par les effets de celle prévoyance que nous voyons en général les familles beaucoup moins nombreuses qu’elles ne seraient si l’on s’abandonnait sans retenue aux impulsions de la nature. C’est elle qui rend les mariages d’autant plus rares que la population devient plus nombreuse.
En 1760, la population de l’Anglelerre avec le pays de Calles était seulement de 6,736,000 âmes, et l’on y contracta 37,848 mariages ; ce qui but un mariage sur 116 personnes. On sait que la population de l’Angleterre a constamment augmenté depuis celle époque, et qu’en 1821 elle était, non-compris l’Ècosse, selon M. James Cleland, de 12,000,000 d’habitants. Aussi, les mariages ont-ils constamment diminué depuis. En 1770, il n’y
en avait plus qu’un sur 118 habitants.
Eu 1780, un sur 123 dito.
En 1821, un sur 134 dito\
Celte réserve, fruit de la prudence, prévient des maux infinis, et proportionne plus que toute autre cause la population des Etats à leur production. Mais, comme elle-même est commandée par les moyens d’existence de chaque famille, ce sont toujours, en définitive, les moyens d’existence qui bornent la population.
Dans ce qui précède, on a pu remarquer que les obstacles que rencontre l’accroissement naturel de la population sont de deux sortes. Les uns l’empêchent de dépasser les bornes que lui assigne la production : on peut les appeler obstacles préventifs. C’est ainsi que les grandes familles se multiplient peu , leurs revenus étant presque toujours inférieurs à leurs besoins. D’un autre côté, quand l'imprévoyance ou l’erreur, ou desencou-
Mao Ciillorli : Notes sur Adam Sniilh, tonie IV, page H3.
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râlements mal entendus de la part du gouvernement, favorisent un développement de population supérieur à la production, elle est violemment ramenée à son taux nécessaire. Telle est la grande mortalité qui se manifeste dans les classes indigentes et dans les hôpitaux ; tristes moyens par lesquels la nature des choses, toujours obéie, manifeste son pouvoir. Les obstacles de ce dernier genre peuvent être appelés restrictifs , ou sup-
pressifs.
Quelques écrivains ont attribué la population presque stationnaire que l’on remarque chez de vieilles nations, non à l’état annuel de leur production, mais à celte multitude d’accidents, de maladies, de crimes, et à la corruption qui régnent parmi les populations nombreuses, et ils ont nié ce pouvoir de l’homme de reproduii-e son semblable en nombre supérieur aux moyens qu’il a d’exister. Il n’est pas besoin, disent-ils, de la guerre et de la famine pour réduire les populations. Elles sont toujours tellement réduites par les maux de tous genres, ordinaires et extraordinaires, qui assaillent l’homme en société, que c’est à grand’pcinc qu’il peut maintenir
son nombre.
Ces écrivains ne tiennent nul compte des progrès que fait, meme dans les pays anciennement civilisés, la population, du moment que lapioduc
lion augmente.
En second lieu, si le pouvoir générateur pouvait à peine entretenir les populations, comment réussirait-il si promptement, même dans les vieilles sociétés, à rétablir les populations moissonnées par les grands fléaux ?
Eu 1709 et 1710, il y eut en Prusse une peste terrible, puisqu’elle enleva un tiers de la population du pays. Un auteur allemand, cité par Malthus, et qui se nomme Sussmilch , ayant conservé des tables très exactes du nombre des mariages , des naissances et des décès en Prusse , depuis 1092 jusqu’en 1757, a pu nous faire connaître assez fidèlement les effets
de celle épidémie sur la population : ils sont curieux.
On pouvait s’attendre que, dans l'année qui suivit la peste , les deux tiers des personnes qu’elle avaii laissées subsister durent a\oii moins d en faïus que la population tout entière n’en avait eu précédemment; point du loin. L’année qui avait précédé celle de la peste, il y a\ ait eu, en nombi e rond, 26,000 naissances, et l’année qui suivit la peste il y en eut 32,000.
On serait tenté de s’imaginer du moins que, dans la profonde tristesse, dans le découragement que dut causer ce fléau, et lorsque chaque iamille avait ses pertes à déplorer, on dut avoir peu de goût poui le mariage , on
se tromperait. En 1708 (année qui précéda la peste), il y avail eu, en nombre rond, 6,000 mariages. En 1711 (année qui suivit la peste), combien supposez-vous qu’il y en eut? 12,000 ! et remarquez que ces 12,000 nouveaux mariages ne durent contribuer que faiblement aux 32,000 naissances, qui eurent lien la même année, quebpio bonne volonté qu’on y mît.
En même temps, une lois la contagion terminée, le nombre des décès tomba de 16,000, qu’il était auparavant, à 10,000; car, sur une population réduite aux deux tiers, la mort ne peut pas exercer le même ravage ; de sorte que le rapport entre les naissances et les décès, aussitôt après le fléau, fut de 320 naissances pour 10(1 décès; proportion qui excède les progrès des pays les plus florissants, .•omme les États-Unis.
Le nombre des mariages, à la vérité, déclina ensuite, soit parce que toutes les personnes en état de contracter ce lien s’étaient mariées dès les premières années, et qu’il ne se présenta pour les suivantes que celles qui parvenaient successivement à la nubilité, soit parce qu’à mesure que la population approchait de nouveau de la limite des moyens d’existence que poinait offrir la production du pays, les mêmes stimulants n’existaient plus pour travailler aussi activement à réparer les pertes qu’un fléau destruclear avait occasionnées.
Ceci n est point nn effet particulier à une certaine époque ou à un ccrtain pays. Il y avait eu une peste aflivuse à Londres en 1666; et, si l’on
en croit les écrivains du temps, il n’y jiaraissait plus (juinze ou vingt ans plus tard.
-Messance a prouvé qu’après la peste de Marseille, eu 1720, les mariages furent, en Pi-ovence, bien plus féconds qn’anparavant. L’abbé d’Expilly à trouvé les mêmes résultats. Les famines qui ravagent fréquemment 1 Indonstan, et qui vont jusqu’à détruire nn tiers de la population, comme celle de 17 lO, n’empêchent point ces contrées d’être au nombre des plus populeuses du monde. Enfin, les convulsions de la nature, les éruptions volcaniques, les tremblements de terre, quand ils n’ont pas altéré les sources de la reproduction des valeurs, n’ont jamais opéré sur la population qu’un effet purement passager. Rien ne saurait empêcher la race humaine, comme toutes les autres espèces organisées, de remonter bientôt au point que lui assignent, en chaque lieu, ses moyens d’exister, parmi lesquels la possibilité d’avoir des aliments, soit par l’agriculture, soit par le commerce, joue le principal rôle.
La plupart des publicistes, quoique divisés sur beaucoup d’autres points, s’accordent sur le résultat dont je viens de vous donner les preuves par
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le raisonnement appuyé de l’expérience ; mais Malthus est celui qui l’a mis dans tout son jour. Il faut à cet égard se joindre au témoignage que lui rend Dumont, à qui nous devons la publication des (Euvres de Jérémie Bentham. Dumont dit que dans le livre de Malthus ce n’est pas le principe qui est nouveau, « c’est d’avoir fait de ce principe une application raison- « née et conséquente, d’en avoir tiré la solution de plusieurs problèmes « historiques, d’avoir parcouru l’Europe ce principe à la main, et d’avoir « montré qu’on ne saurait lutter contre lui sans produire de grands déran- « gements dans l’ordre social '. »
CH.APITRE III.
Objections élevées contre le principe de la population.
Malgré les raisons qu’on a de croire que tous les êtres organisés, 1 homme compris, ont à multiplier leur espèce une tendance fort supérieure aux moyens qu’ils ont de l’entretenir, ce principe a été vivement contesté. Personne n’a prétendu, comme vous le pensez bien, que des hommes pussent subsister là où ils ne trouveraient point de subsistances; maison a dit que le genre humain n’était jamais arrivé au point de consommer toutes les subsistances que la terre peut produire. S’il ne demande qu’à se multiplier, a-t-on dit, la population aurait dû se répandre partout où elle pouvait se nourrir|; et une immensité de régions fertiles et dépeuplées auraient dû se couvrir d’habitants.
Cette objection naît d’une vue incomplète de la production. Pour que la production agricole ait lieu, il faut à la vérité des terres susceptibles de culture; mais les terres cultivables ne suftisent pas : il faut en outre une industrie agricole, et des capitaux pour subvenir aux avances que réclame
' Beuihani, Théorie des Peines et des Récompenses, tome II, page 305. J’avais eu le bonheur de me rencontrer avec .Malthus sur les conséquences importantes de ce principe, dans la première édition de mon Traité d Économie politique qui fut publiée à peu près dans le même temps qu’il donna la première édition de son Essai sur la population : mais je ne considérais le sujet qu accessoirement, et j’en ai fait deux chapitres; taudis que Malthus l’a traité comme son objet principal, et en a fait trois volumes, où il se livre à des recheri-hes étendues et concluantes.
la culture. Et pour que 1 industrie agricole puisse se développer, pour que les capitaux puissent être accumulés et mis en œuvre, il faut des institutions protectrices.
Pourquoi la Chine compie-t-ellc deux à trois mille habitants par lieue carrée, tandis que la presqu’île de Malacca, située sous un climat non moins beau et avec un territoire non moins fei tile, est peu peuplée? C’est parce que les 31alais font un métier de brigands, de forbans; que l’espèce de gouvernement ou plutôt d’anarchie qu’ils préfèrent, n’étant nullement propre à l’accumulation des propriétés et à la multiplication des pj oduits, une population nombreuse ne saurait y subsister. Le défaut d’institutions y met des bornes au développement de l’industrie et notamment à celui de Tinduslrie agricole; de là le défaut de production et de population. Il n’en est pas moins vrai que, par quelque cause que le défaut de production ait lieu, c’est le défaut de production qui met des bornes à la population. Et quoi! ne s’imagine pas que la production, et la population qui en est la suite, soient bornées seulement dans les contrées où l’absence d’un gouvernement régulier interdit l'accumulation des capitaux et toute grande entreprise industrielle. L’Ukraine, province dont on vante la fertilité, est soumise à un gouvernement régulier et ne nourrit pas, à beaucoup près, toute la population qu’elle pourrait nourrir. Les institutions féodales n’y permettent pas un bon aménagement des terres; et des pa)S dont les institutions sont beaucoup plus fav orables à la production que celles qu’on observe en Ukraine, sont néanmoins eux -memes bien éloignés d’admettre tout le développement dont ils seraient susceptibles.
Nous avons vu que la possibilité des échanges rend à peu près indifl’érente la nature des produits, et que tous les genres de production développent également la population, pourvu qu’ils soient productifs de valeur. Tous les genres d'industrie sont donc des éléments de population. 3Iais d’autres considérations nous apprennent que le combustible est indispensable au développement detouteespèced’industrie; que les forélss’épuisent plus rapidement qu’elles ne se réparent, et que la houille seule peut suffire au développement d’une vaste industrie. Or, la nature a placé les dépôts de houille à de grandes distances les uns- des autres; et le transport de ce combustible en élève le prix et en interdit l’emploi dans les lieux où de puissants moyens de communication, et particulièrement des canaux artificiels de navigation, n’en rendent pas l’apport facile. Ainsi, faute non-
lont qiion réussit dans les canaux de navigation, et aussi en raison de
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J, esprit de fiscalité de l’administration, qui imita leur succès, leur usage est borné; celui de la houille l’est également; les produilsde l’industrie ne se innliiplient pas comme ils le devraient, et la population de certaines contrées ne prend pas l’accroissement dont elle serait susceptible, seulement parce qu’il ne s’y établit pas des canaux de navigation. Le défaut de communications peu coûteuses empêche qu’on ne fasse usage de houille; le défaut de houille empêche le développement des arts nécessaires à ragriculture; l’imperfection des uns et des autres entrave la production, et c’est encore la production qui met des bornes à la population.
En soumettant chaque pays et chaque localité de tous les pays à des épreuves du meme genre, on s’expliquera aisément comment la majeure partie de la terre habitable n’a point une population analogue à sa fertilité, ni, en général, à ses moyens naturels. Dans une peuplade quelconque, nous pouvons supposer qu’il se trouve toujours quelques hommes qui, pour vivre à l’aise et se reposer sur leurs vieux jours, seraient assez disposes a cultiver un coin de terre, à étendre par degrés leurs défrichements, à élever d’abord une cabane, puis une maison, à multiplier des bêtes à laine, des bêtes à cornes, et finalement à faire un bon établissement dagiictillure : ceux-là seraient imités par d’autres, et peu à peu tout le pajs se trouverait cultivé et peuplé, comme cela se pratique au Kenluckv. 3Iais dans la plupart des contrées de la terre, celui qui commencerait un défrichement pareil, aussitôt qu’il aurait amassé un sac de blé, aussitôt quil aurait élevé deux moulons, serait pillé par les gens de sa tribu ou d une autre tribu, ou par son propre gouvernement, et jamais il ne parviendrait à faire les accumulations nécessaires pour composer un établissement agi icüle.
Les arts et l'industrie étant peu développes chez les anciens, il» étaient, plus souvent que nous, poussés par le besoin de nourriture à se déclarei la guerre*. Ce lléau, dans ce cas, n’était qu’un instrument de désastres, dont le défaut de production était la cause primitive. De nos jours, ce motil est rarement ce qui détermine une invasion ; mais la population est ramenée au nombre que peut nourrir la production par d autres moyens
’ « La faim le veut, la faim cruelle et irrésistible, celle source de tant de « maux pour les mortels, (’/est par elle que s’équipent des flottes qui, alTronlanl la raged’Amphiirile, portent la giierreanx rives éloignées. » Homère,
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qui ne sont pas toujours accompagnés de maux aussi redoutables que ceux qui accompagnent les guerres.
Les principes suffisent de meme pour expliquer comment, avec des circonstances en apparence défavorables , la population peut s’accroître. Pourquoi n’a-t-elle pas décliné pendant la révolution française, époque où la l rance a perdu ses colonies, son coiïimerce extérieur, et consommé une
énormequanlitéd’hommes?C’eslparcequelesproductionsintérieures,qui
sont de beaucoup les plus impoiianlcs, ont été favorisées par la liberté d’industrie et par l’activité que reffervescence populaire a développée. Les classes oisives se sont éloignées * ; les classes laborieuses ont lait de nouveaux efforts; on a produit davantage; et les pertes d’hommes ont pu coûter des larmes a 1 humanité, mais n’ont jamais pu absorber les accroissements dont toutes les populations sont susceptibles lorsque la production est fa^orisee. Si ces accroissements n’ont pas été plus rapides sous le goulet ncmenl de la Convention et sous celui de rempereur, ce n’est pas à cause des consommations d’hommes qu’on peut justement leur reprocher, cest par la faute des mauvaises lois et de la mauvaise administration*.
M. de Sismondi, pour prouvei*, en contradiction avec Malihus, que ce U est pas la borne des moyens d’existence qui limite la ix>pulation, dit que les grandes familles, les familles les plus opulentes, et qui ne manquent de rien , diminuent et s’éleigncni ptuu-éire plus fréquemment que les autres. « Les 3Iontmorency , dit-il, n’ont jamais manqué de pain ; leur « multiplication, selon le système de Malihus, n’a jamais dû être arretée « par délaut de subsistances; leur nombre aurait donc dû doiddcr tous les « vingt-cinq ans. A ce compte, et en supposant que le premier Montmo- « renc\ ail vécu en l’an 1000, dès l’an 1000 ses descendants auraient dû se « trouver au nombi e de 16,777,216. La France, a celle époque, ne com[>- « tait pas tant d’habitants. Leur multiplication continuant toujours do
On verra, quand je traiterai de la consommation^ que si les émigra lions de nobles cl de prêtres peuvent nuire à certaines consommations, elles ne diminuent pas la consommation totale. Quand les oisifs s’éloignent et que les pro- «lucteurs restent, si la consommation stérile diminue, la consommation productive augmente, et les accumulations ou accroissements de capitaux sc multiplient.
Lue administraliou n’est pas bonne seulement parce qu’elle fait payer rigoureusemeiil de gros impôts et maintient le bon ordre; il faut de plus qu’uiie'^iia-
tion SC trouve indemnisée des sacrilices de tous genres qu’on lui impose : autrement on la vole.
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« niiMiic, l’univers entier ne conliendrait plus aujourd’hui que des Moul- « niorency; car leui- nonibrc, en 1800, se serait élevé à plus de deux mil-
« liardsî )>
M. de Sismondi confond ici les moyens d’exister avec les subsistances.
Si les subsistances sont, pour la plupart des hommes, la portion essentielle de leurs moyens d’exister, clics ne sont, pour une famille illustre (|ui a toujours occupe des postes importants a la cour et dans les armées, qu’un objet de dépense secondaire. Il ne faut à une famille d’ouvriers, pour subsister, ((ue du pain, de la soupe, quelques vêtements et un abri : U faut de i)lns, il une famille noble, des terres à partager entre tous les cnfanls, des pensions ou des places dont le nombre est borné, des mariages qu’on aiipelle convenables, c'est-à-dire, où le personnel du conjoint est une considération secondaire, et où le rang et la fortune sont de rigueur. C’est la crainte de ne pas réussir à pourvoir ainsi une nombreuse famille qui impose celle réserve, soit pour contracter des mariages, soit pour en user, (jui borne plus ellicacemeut que toute autre cause le nombre des enfants. La couliiience qui, dans les familles, borne le nombre des enfants, agit avec d’autant plus de force, que les familles craignent plus de déchoir de leur rang dans lu société. Un pauvre ouvrier dit : Mon enfant gagnera sa vieparsoti travail^ comme son père. Mais un noble, qui regarde le travail comme une honte, ne voudra point y exposer scs descendants. Si les Montmorency n’ont jamais manqué de moyens d’exister, c’est précisément parce qu’ils se sont peu multipliés. Mais , en même temps , comme ces moyens d’exister, pour les grandes familles, sont beaucoup plus rares, et d’une acquisition plus difficile que la soupe et la cabane qui suffisent au pauvre, ce sont, ajuès tout, les grandes familles qui se perpétuent le moins. Aussi, lorsqu’on croit ne pouvoir se passer de noblesse (chose dont les Llals-Unis sc passent fort bien), on est toujours obligé de la recruter par des anoblis et par des alliances rôlurières.
M. de Sismondi en conclut que le principal obstacle à la multiplicalioii des hommes est dans la volonté des hommes eux-mémes. C’est ce qu’oii ne lui dispute pas, pourvu qu'il convienne que celte volonté leur vient du défaut de moyens d’exister, ou seulement de la crainte d’en manquer; et alors ce sera toujours la borne des moyens d’exister qui marquera la limite de la imiUiplicalion. Ce sera celle borne qui arrêtera les plus prudents; ce sera contre cette borne que viendront se briser les fous qui courent dans la carrière de la vie sans regarder devant eux. Nous sommes exposés, nous autres hommes, à beaucoup de maux par celte prévoyance qui nous
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rend malheureux de la crainte du mal; mais d’un autre côté, la même prévoyance nous préserve souvent des fâcheuses extrémités où une multiplication inconsidérée précipite, dans les autres espèces, une multitude de créatures vivantes.
CHAPITRE IV
Intlueuce de la production alimentaire sur la population.
Je vous ai dit, messieurs, que la facilité des échanges accommode l’espèce des produits aux besoins de la société ; mais dans le cas où cette facilité ne se rencontre pas, ou devient onéreuse, il n’est plus permis de faire abstraction de l’espèce des produits.
Parmi les besoins des hommes, la nourriture est celui qui se fait sentir le plus universellement, le plus constamment ; et, après avoir été satisfait, c’est celui qui se renouvelle le plus tôt. Quoiqu’une petite maîtresse fasse plus de dépense pour sa toilette que pour sa table, et que chez les gens riches, le logement, les ameublements, les habits et les plaisirs, coûtent beaucoup; cependant, quand on prc^nd les peuples en masse, on trouve qu’il se consomme pour une plus gi ande valeur de denrées alimentaires que de toutes les autres ensemble. On ne peut disconvenir non plus, que le besoin de nourriture est, de tous, le plus impérieux et celui qui soulfre le moins de remise; ce qui établit pour les denrées alimentaires une demande plus constante, plus souteniuî que pour toutes les autres.
D’un autre côté, les moyens qu’on a pour multiplier les denrées alimentaires ont des bornes qu’on atteint plus tôt que celles qui existent poulies autres produits. Sur un territoire comme celui de la France, on fabriquerait lacilement des étoffes pour vêtir cent millions d’habitants. Il n’est pas sûr qu’on pût, malgré tous les perfectionnements imaginables de l’agriculture, y fabriquer des aliments suffisants pour une si nombreuse population. Il est vrai qu’à mesure qu’elles renchérissent, les denrées alimentaires peuvent supporter de plus gros frais de transport, et le commerce g trouve alors son compte à les amener de plus loin. 3Iais remarquez que les
^ = denrées alimentaires sont lourdes et encombrantes; les frais de leur trans-
port, du moment que le transport devient difficile, en élèvent le prix audessus des focultés de la grande masse du peuple.
Du a prfUiuuIu (|ue, jusqu’à ce (|ue la terre entière fût cultivée conmie
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un jardin, elle pouvait fournir des subsistances à une population exubélante ■ mais on n’a pas fait attention que 1e prix auquel on peut acquérir les subsistances n’est pas une considération de moindre importance que l’aliment lui-même. S’il faut sacrifier deux journées de travail, ou la valeur de deux journées de travail, pour amener la nourriture d’un liomme pendant un jour seulement, il est impossible qu’on ait recours à cet aliment; car il ne soutiendrait l’existence que pendant la moitié du temps nécessaire pour se le procurer.
Voilà pourquoi les hommes qui travaillent pour vivre ne peuvent vivre quand les subsistances sont chères; une cherté un peu grande équivaut à une famine meurtrière. On dit que le transport maritime peut amener le blé de fort loin avec peu de frais; mais cette assertion vague ne suffit pas: il s’agit ici de préciser 1e montant de ces frais. Le transport maritime n est pas la seule dépense de ce commerce. Il faut amener le blé du lieu de la récolte au lieu de l’embarquement, et du port d’arrivage à l’endroit de la consommation. Il y a des chargements et des déchargements, des commissions, des assurances à payer -, et le tout porte le blé des contrées les plus fécondes à un prix inabordable pour la classe laborieuse.
le sais que certains perfectionnements mécaniques équivalent à une production alimentaire. On compte par exemple dans la Grande-Bretagne (juinze mille machines à vapeur en activité, de la force mojenne de a ingtcinq chevaux. Or, comme chaque cheval réclame pour sa nourriture le produit de deux acres de terrain, ces machines équivalent au produit de "50,000 acres. Les machines à vapeur substiiueiit, jusqu’à un certain point, à la consommation des produits superficiels de la terre, la consommation d’un produit souterrain, la houille. Toutefois, il ne faut pas accoider trop de confiance à ce calcul d’arithmétique politique. La houille supplée a la force des chevaux, mais en diminue probablement fort peu le nombi e; elle multiplie plutôt la quantité des produits au moyen desquels on achète des denrées alimentaires. ^
Je croirais plutôt que l’usage des moulins à eau et à A’ent a du mullitiplier les populations, car ils ont permis quon eût du pain à meilleur marché; par conséquent un plus grand nombre de personnes ont pu subsister après l’invention de ces ingénieuses machines'.
• Cette observation n’est point contraire à la proposition où 1 on représente le, blé comme une mesure des valeurs moins variable qu’une autre. Il est bien vrai que le pain étant moins cher, le cer<le des consommateurs de blé a du
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Do ces deux circonstances, ITine que la nourriture est de tous nos besoins celui qui souffre le moins de remise , l’autre que , à mesure que la population se multiplie, ce sont les denrées alimentaires qui renchérissent le plus, il résulte que c’est la cherté de ces denrées qui borne le plus effec- 1 1\ emcnt la population . A mesure que leur prix s’élève il excède les facultés de certaines familles, à commencer par les plus indigentes. Obligées de consacrer de préférence leurs profils à satisfaire le plus impérieux des besoins, d’autres besoins qui, sans être aussi pressants, ne laissent pas de se trouver nécessaires à l’entretien des familles, demeurent en souffrance. Quand les vivres sont chers, outre que les indigents n’en ont pas toujours la quantité qui leur serait nécessaire pour se maintenir en bonne santé, ils s’excèdent quelquefois par le travail ; ils s’entassent dans des logements trop étroits, ou malpropres, ou humides ; ils souffrent du froid, de la maladie, de la privation de secours ; et tous ces maux, ajoutés à celui de la faim, réduisent perpétuellement leur nombre.
C est ainsi que la disette desdenréesalimentairesentraîne,pour la classe
indigente, la disette de tous les autres produits nécessaires au maintien de la vie. Elle est obligée de consacrer à l’achat de sa nourriture une portion de ses profits qu’elle aurait, sans la cherté des vivres, consacrée à se vêtir plus chaudement, a se tenir plus proprement; et, bien qu’il soit vrai que ce soient généralement tous les moyens d’exister qui contribuent au mainuen do la population, elle est presque toujours bornée, en effet, par la quantité de denrées alimentaires que l’on peut se procurer au-des,om d un certain prix. La disette de l’aliment le plus commun entraîne, pour le peuple, la privation de tous les autres produits.
Le peuple de Norvvége, surtout près des côtes, se nourrit principalement de poisson. Des circonstances inexplicables éloignent quelquefois le poisson des côtes pendant plusieurs années de suite, après lesquelles il revient. On lit dans È abriciiis que lorsque le poisson s’éloigne des côtes, c’est
s’étendre; mais de toute manière le nombre des consommateurs n’a pas pu s’étendre aii-dela de ce que la quantité de blé, quelle qu’elle fût, a pu nourrir. Si les consommateurs ont augmenté en nombre, ce n’est qii’autant que l’agri-^ culture a produit davantage, ou que les perfectionnements du commerce ont permis de l’apporter de plus loin pour les mêmes frais. Le consommateur a pu alors payer le ble le même prix qu’auparavant, et faire son profit de l’économie obtenue dans la rédiiciion du blé en farine.
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UHC véritable calamité pour le pays. La population décroît. Si le poisson revient, elle se rétablit.
VVargentin , auteur suédois, a donné les tableaux des mariages, des naissances et des décès de son pays; et, rapprochant ces tableaux de celui des années stériles et des années d’abondance de la dernière moitié du dix-huitième siècle, il a trouvé que, dans les deux années les plus abondantes le nombre des mariages des deux années réunies a été en nombre
rond de • • • ^«.^00
laiidis que le nombre des mariages dans les deux années les plus
Mériles n’a été que de 38,000
Il y a eu au-delà de 8000 mariages de moins dans les deux années stériles.
Le nombre des naissances a été , dans les deux années d’abondance ,
et dans les deux années stériles, de 163,000.
Il y a eu dans ces années 17,000 naissances de moins.
Le nombre des décès a été, dans les années d’abondance, de 122,000,
et dans les années stériles, de 142,000.
20,000 morts de plus dans ces dernières que dans les autres L Nous pouvons conclure eu même temps de ce rappiochemeni, que la jmpulation de la Suède suit une marche croissante, puisque, même dans les deux années stériles, où les naissances ont été moins nombreuses que de coutume, elles ont encore excédé les décès de 23,000, quoique les décès aient été, ces années-là, plus nombreux qu’à toute autre époque. Les disettes momentanées ont bien pu empêcher pour un temps l’accroisseinent de la population d’être aussi rapide que de coutume, mais elles n’ont pas pu l’arrêter tout-à-fail.
La pomme de terre (celle racine américaine, qui, à égalité de terrain et de frais de production, fournil plus de matière nutritive dans nos latitudes tempérées qu’aucun autre végétal), en se répandant par toute l’Europe à la suite des progrès de l’agriculture, paraît entrer pour beaucoup dans raugmenlalion de la population qu’on y remarque presque partout; mais
* M. Mylne, dans son ouvrage sur la durée de la vie (Life annuilies^ vol II, page 390), a fait voir qu’un renchérisseinenl de quelque importance dans le prix du blé en Angleterre est toujours accompagné de décès plus nombreux , et que le nombre des décès diminue toujours q»iand le prix du blé vient a baisser.
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cet effet est surtout frappant en Irlande, où la pomme de terre réussit singulièrement bien
William Pelly, en 1672, évaluait la population de l'Irlande à 1,100,000 âmes.
En 1754, lorsque la culture de la pomme de terre avait commencé a se répandre, les relevés faits à Toccasitru de Timpôl des foyers donnèrent une population de 2,300,000 âmes. C’était plus que le double. En 1791, les memes relevés ont donné une population de 4,200,000 habitants.
Un rapport fait au parlement, en 1814, donne à l’Irlande 5,900,000 habitants, et des rapports plus récents, en 1826, la portent à près de 7 millions’. Il est vrai qu’elle vil très frugalement.
Mais, messieurs, il ne faut pas se dissimuler de certaines vérités, quand même elles seraient sévères. Être capable de prévoir un malheur, est la première condition nécessaire pour le prévenir. Je crois que les progrès que rindustrie a faits presque partout, de notre temps, ont contribué à raugmentalion du nombre des hommes qui se remarque presque partout en «Europe. Je crois que la multiplication des pommes de terre, de son côté, y a beaucoup coutribué. S’ensuit-il que celle progression doive durer éternellement? Gardons-nous de le supposer.
Plus les arts utiles se perfeclionnciU, et plus de nouveaux perfectionnements deviennent difficiles; et lorsque cette marche se ralentit, les progrès de la population qui peuvent lui être attribués se ralentissent à proportion .
On en peut dire autant de la partie de la population qui peut être attribuée aux pommes de terre. Ouand celte plante aura été introduite dans Uuis les terrains, dans toutes les circonstances où elle peut être cultivée avec avantage, elle cessera d’être propagée; et la population cessera de
* Suivant un voyageur moderne (M. Duvergier de llauranne}, 2 1/2 stones de pommes de terre par jour (35 livres pesant), qui coûtent en Irlande, prix moyen, 25 à 27 sous, nourrissent aisément une famille de dix personnes (en 1826), et un acre fournil sans peine celle quantité. 11 en résulte qu’un acre (environ 1 1/6 arpent), nourrit une famille. Le même auteur pense que l’Irlande est arrivée au maximum de la population qu’elle peut nourrir.
“ Un recensement de 1831 donne une population de 7,767,401 habitants pour rirlande. Le recensement de 1841 porte ce chiffre à 8,130,000, et on peut supposer que depuis lors l’accroissement a été à peu près neutralisé par l’émigralion et par la mortalité extraordinaire survenue pendant les années de famine.
{Note de VcdileurJ)
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croître. Les bornes des moyens de subsistance auront été reculées, mais les hommes viendruiU néanmoins alors se briser contre celte borne.
Je vous ferai observer a ce sujet que les disettes sont bien plus funesU^s dans les pays où les mœurs, la religion ou les lois, portent le peuple à une exlrême IViigalilé qui détermine une population exubérante. Comme celle population vit alors avec aussi peu de substances alimentaires qu’il est possible, la moindre diminution dans celle quantité est un arrêt de mort qui fait périr des mulliludes *. C’est malheureusement ce qu’on observe à la ('bine et dans rindoustan, lorsqu’il survient des disettes. Dans notre Europe, sauf une classe excessivement pauvre, qui heureusement n’est pas la plus nombreuse, les familles indigentes peuvent, dans ces extrémités, s’imposer quelques privations qui ne causent point la mort. Elles peuvent supprimer quelque chose, soit sur la quantité, soit sur la qualité de leurs mets; elles retranchent beaucoup sur leurs boissons fermentées; la suppression de la bière, du vin , de l’cau-de-vie ne cause point de mortalité.
On pourrait trouver là-dedans des motifs de redouter, pour l’usage ordinaire, les nourritures économiques du comte de Kumford. Si nous parvenions à réduire au minimum la consommation do nos ouvriers, nous payerions un peu moins cher leurs journées, et nous verrions, chaque mauvaise année, se renouveler sous nos yeux les scènes déplorables de la Chine et de rindoustan.
Il vaut mieux n’avoir recours aux soupes économiques que dans des temps de disette, dans des circonstances passagères *.
• Celle vérité a reçu, en 1847, une éclatante et trop cruelle confirniatiou loi s de la disette occasionnée, en Irlande, par la maladie des pommes de terre, (juoiqne le fléau eût également sévi dans les autres parties de la Grande-Brclagae, il n'y avait produit que ce degré tolérable de malaise qui résulte en général d'une cherté temporaire, tandis que les pauvres Irlandais, eu proie aux horreurs de la famine, périssaient par milliers. [Note de l^édileur.)
’ Il faut tacher surtout que, dans les moments ou les salaires sont supérieurs aux besoins journaliers, l’excédant, placé en épargnes, devienne pour l'ouvrier une garantie pour les temps malheureux, et lui donne le sentiment de la dignité personnelle et d’une certaine indépendance. Quand les habitudes de prévoyance Cl les dispositions à l’épargne sont devenues générales parmi les travailleurs, d tt'y a plus aucun danger, il y a, au contraire, beaucoup d’avantage à leur fournir des moyens d'existenec économiques. {Sole de /Vrf*/cur.)
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CHAPITRE V
Influence de la civilisation sur la population.
Vous vous rappelez, messieurs, que je vous ai prouvé, par le raisonnement et par les faits*, que la production est toujours proportionnée au degré de civilisation et de lumières des nations. Et comme il nous est prouvé maintenant que la population est en raison de la production, nous devons trouver que les hommes sont partout d’autant plus nombreux qu’ils sont plus éclairés et plus civilisés. C’est en effet ce que l’expérience nwis fait observer en tous lieux.
Les hommes les plus bas dans l’échelle de la civilisation semblent être les habitants de l'Australie, ou Nouvelle-Hollande. Le voyageur Pérou, qui fit le voyage de découverte que le gouvernement français ordonna eu l’année 1800, les représente comme plus rapprochés de la brute que de rhomnie. Aussi leurs peuplades sont-elles excessivement clairsemées sur ce vaste continent. Jamais nos voyageurs n’aperçurent que quelques hommes épars çà et là; et souvent ils parcoururent de vastes étendues de pays sans en rencontrer un seul
Est-ce la faute du pays? nullement; car c’est sur ce meme continent que les Anglais ont fondé la colonie de la Nouvelle-Galles du sud, où se trouvent Botany-Ray et le port Jackson; et comme ils y ont apporté leur civilisation et leurs arts, la population de ces établissements va croissant d’une manière surprenante. Sur une terre où quelques misérables indigènes mouraient de faim en faisant la chasse aux araignées, aux chenilles et aux lézards pour s’en repaître, il y avait déjà, en 1815, 13,000 Anglais à demeure, bien habillés et bien nourris.
En 1818 on y comptait 22,000 personnes, et en outre
40 mille bêles à cornes,
72 mille bêles à laine,
22 mille cochons, et 33 mille chevaux
‘ I" partie, chap. 26.
^ Voyage de Pérou, tome I, page 463.
^ Journals of an Expédition^ etc., by John Oxley, London,
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Je n’examine pas comment cette population s’est formée ; je sais qu’elle se compose en partie de condamnés à la déportation; mais cela ne fait rien à la présente thèse. Ces hommes, tant ceux qui ont été apportés que ceux qui y sont nés, connaissent les arts de l’Europe, suivent ses institutions, et sont probablement en cet instant (1829) au nombre de 50,000 sur un territoire où, avant eux, 50 naturels avaient peut-être grand’peine à trouver leur subsistance ; et quelle subsistance!
Pareille observation peut être faite sur l'Amérique septentrionale. Il est impossible de savoir ce qu’elle renfermait d’indigènes lorsque les Européens s’y établirent; mais nous voyons qu’aujourd’hui ces derniers ont successivement repoussé les anciens habitants, et qu’ils occupent, par leurs établissements, environ la moitié de l’espace enveloppé par l’Océan, le Mississipi et les grands lacs. On n’a pas de raison de croire que l’espace conquis fut, avant cette conquête, plus peuplé d’indiens que la partie que les Européens n’occupent point encore. Or, M. Gallalin, ci-devant ambassadeur des États-Unis à Paris, qui s’est occupé de recherches statistiques, et qui a traité plusieurs fois avec les Indiens , ne pense pas que toutes leurs nations, réunies dans tout l’espace qui leur reste, composent plus de 60,000 individus. Il y en avait donc à peu près autant dans l’espace occupé par les citoyens des États-Unis, c’est-à-dire environ 60,000 Indiens dans un espace où la population s’élevait, en 1821 , à 10 ou 11 millions d’àmes, et qui, suivant la progression d’accroissement qu’on observe dans ce pays-là, s’élèvera, vers le milieu de ce siècle, à 30 millions d’individus.
Il n’y avait pas, dans les tribus indiennes qui occupaient les États-Unis, moins d’envie de peupler et moins de force procréatrice que dans les Anglo- Américains. Que leur manquait-il donc pour n’êlre encore , au bout de je ne sais combien de siècles, qu’au nombre de 60,000? Il leur manquait la civilisation des habitants actuels et les produits que leur industrie sait faire naître ; ils étaient réduits à peu près aux productions sponUinées de la nature.
Et ce (pii est assez digne de remartpie, quelques-uns de ces sauvages (les Cherokées) commencent à se civiliser; ils s’adonnent à la culture et à quelques arts ; et, depuis ce moment, leur nombre augmente graduellement’. Partout nous trouvons la preuve que la population s’étend en pro-
* Wardoii : tome IV, page 314,
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porlion de la produclioii, et ne s’étend qu’en venu de la production*.
En Anglclerrc, la population a suivi les progrès des arts industriels. Au temps d'Edouard III, elle n’était encore <iuc de 2,«W2,000 ànies. Il y eut un grand développement d’activité sous Elisabeth; elle s’éleva alors, selon Walter Raleigli, à 4,600,000. L’industrie prospéra au XVIl*^ siècle ; et, malgré les guerres civiles, malgré les émigrations qui en furent la suite, et qui commencèrent à peupler l’Amérique septentrionale, elle se trouva, au moment de la Révolution de 1688, s’élever ù 0,500,000 habitants.
En 1775, immédiatement avant l’émancipation des États-Unis, Chalmers la porte à 9,400,000.
Enfin, voici une augmentation bien plus forte, en dépit de deux guerres furieuses, mais aussi avec des progrès industriels qui ont de beaucoup surpassé ceux des siècles précédent s : d’après les dénombrements oliiciels de 1821, le nombre des habitants de rAngletcrre, exclusivement de ceux de rÉcosse et de l’Irlande, s’est trouvé surpasser 12 millions ; et la population de toutes les Iles Britanniques ne s’élève pas maintenant à moins de 20 millions^.
L’Espagne, quoiiiue plus faiblement, a néanmoins participé aux jirogrès de findustrie qui ont surtout caractérisé les quarante dernières années qui se sont écoulées ; aussi, ne suis-je pas surpris de trouver, dans nu de
* Ceci montre, pour le dire en passant, dans quelle erreur J.-J, Rousseau est tombé, lorsque, dans son discours sur YlnegaUlé des conditions*, il parle de l’cxccssive population qui existerait, si rhomnie fût demeuré dans ce qu’il appelle l’étal de nature; population, dit-il, qui n’eût pas lardé à couvrir la terre entière. Pour entretenir une nombreuse population, il faut une grande industrie; pour avoir une grande industrie, il faut être civilisé.
® Les recensements décennaux qui ont eu lieu depuis lors ont donné les résultats suivants : 1831. 1841.
Pour la Grande-Bretagne 16,539,318 18,709,885 habitants.
Pour rirlamie 7,767,401 8,130,000
Totaux pour le Royaume-Uni 24,306,719 26,839,883
En appliquant au chiffre donné pour la (irande-Bretagne le taux d’accroissement annuel indiqué par les nombres des naissances et des décès, le chiffre présumé pour 1849 était de 20,870,000 liabitants, ce qui, avec l’Irlande, donnerait plus de 29 millions pour la population totale du Uoyauine-Uni.
(Noie de l'edi leur.)
• Noir IT.
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nos journaux, des notes statistiques qui portent sa population, en nombres ronds, en 1768 à 9,300,000;
eu 1787 à 10,400,000; en 1797 à 10,500,000; en 1807 à 10,560,000; et en 1817 à 11,100,000.
D’après ces notes, les époques de la plus rapide augmeiiialion sont précisément celles qui comprennent la guerre que l’Espagne fit, de concert avec la France, contre l’Angleterre pour l’indépendance des États-Unis, et la guerre terrible et générale qu’elle eut à supporter lorsque Napoléon voulut la gouverner sous le nom de son frère. Il est probable que ces crises, toutes sanglantes qu’elles furent, réveillèrent plus qu’aucune autre circonstance l’apathie qu’on reproche quelquefois à cette nation, et que les rapports de querelles ou d’amitié qu’elle eut alors avec les peuples les plus actifs et les plus ingénieux de la terre influèrent très avanlageusenienl sur son sort.
Le déclin de la civilisation produit des effets contraires à scs progrès. Au temps d’Homère, rÊgx ple était le pays le plus civilisé elle plus éclairé de la terre; et quoiqu’on puisse soupçonner ce poète d’exagération quand il nous parle de Thèbes aux cent portes, par chacune desquelles il pouvait sortir dix mille comballaiits, ce qui semblerait annoncer une garnison d’un million d’hommes, cela nous montre toujours qu’on avait une haute idée de sa population, qui nousest en outre confirmée parcesconslrucUcns colossales qui subsistent encore, et qui indiquent remploi d’une multitude d’ouvriers. Mais aujourd’hui que le joug ottoman a abruti celte maîhoureuse nation, aujourdTuii qu’elle est livrée à farbilrairc et aux déprédations, la population du pays tout entier n’égale pas probablement celle que la seule cité de Thèbes contenait autrefois.
La Syrie, la Grèce, les Étals du pape, fournissent des observations pareilles, et pour les memes raisons. Toujours la population suit les produits et les produits suivent les progrès où le déclin de la civilisation.
Lorsque les causes de déclin sont durables, comme celles que nous venons de voir, la population va constamment en diminuant; mais lorsque ces causes sont passagères, lorsque la civilisation et findustrie sont conservées, la population, grâce à celle force procréatrice toujours supérieure aux moyens d’exister, se rétablit bionlûl sur le pied oit elle doit être. Elle atteint sou ancien niveau si la production moyenne est slaiiounairc; elle le surpasse si la production moyenne est ascendante.
CHAPITRE VI
Conséquences nécessaires du principe de la population.
Vous ne serez pas étonnés de rimporlance que j’ai mise à vous prouver que la population se inuliplie en proportion des moyens d’exister et ne va Jamais au-dela, lorsque vous verrez les nombreuses conséquences qui découlent de ce principe.
II nous démontre d’abord la parfaite inutilité de toutes les mesures qu’on prendpour multiplier la population des Étals. Un pays ne conservera Jamais que le nombre d’hommes qu’il pourra nourrir; et le nombre d’hommes que le pays pourra nourrir, avec les mœurs des habitants telles qu’elles sont, ce nombre, dis-je, sera toujours complet, quoi qu’on fasse. Si l’on peut multiplier les hommes, ce n’est que par des actes favorables à la multiplication des produits ; et tout acte nuisible à la multiplication des produits suppose inévitablement à la multiplication des hommes.
Les gouvernements sont fiers de pouvoir montrer des tableaux de population couverts de chiffres, et ils ont raison, car rien ne dénote mieux une bonne administration; mais, dans ce l)ut, ils ont cherché à multiplier le nombre des naissances, et ils ont eu tort; car, quel que soit le nombre des naissances, il n’inllue en rien sur la population des États. Lors(|u’uue fois un vase est plein, ce n’est pas en y ajoutant de nouveau liquide qu’on en fait tenir davantage; c’est en agrandissant la capacité du vase : il n’y a pas d’autre moyen *.
Les Hébreux frappèrent de honte les célibataires et les fentmes stériles. Ljcui gue et Solon imitèrent les Hébreux, et les législateurs de Rome imitèrent ceux de la Grèce. La loi Papia Poppœa établissait à Rome certains privilèges proportionnés au nombre d’enfants qu’on avait. Jules-César et Auguste sanctionnèrent les amendes inftigées par les censeurs aux vieux garçons.
« Le soin de imilliplier la population, dit .\rlhurYoiing, ne doit pas fixer un seul inslauirattentiou des gouvernements. Si elle est oisive, ou si elle excède le nombre des hommes qui peuvent trouver de l'emploi, c’est multiplier la misère, la maladie et le crime. La population ne devient utile que par l’emploi. Irouvez cet emploi, et elle se multipliera d’elle-mèine en dépit de tous les obstacles. )> Tome U, page m de l’édition anglaise.
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Chez les musulmans, des crieurs publies parcourent les rues pendant la nuit, et rappellent aux époux leurs devoirs conjugaux. « Ou enseigne « aux femmes de cette religion , dit lady Moutagii dans ses Lettres , « qu’elles assurent leur bonheur éternel eu faisant de petits musulmans, « et que celles qui meurent sans eu avoir mis au monde seront réprouvées
« par le ciel. » Les prêtres se joignent aux potentats dans les mêmes exhortations; les premiers pour reuqdir leurs mosquées, les autres pour recruter leurs bataillons.
Nous avons plusieurs ordonnances eu faveur de ceux qui fout beaucoup d’enfants, et M. de Sismondi indique plusieurs ouvrages faits par des gens d’église, sur ce qu’ils appellent les devoirs des époux, dont un auteur qui se respecte n’ose pas répéter les instructions.
Toutes ces instigations n’a ugmeulent pas d’un homme la population des Etats.
Il n’est pas plus sage de retenir les hommes prisonniers dans un pays, que de vouloir les y faire naître. Toutes les lois contre rémigraiiou sont iniques ; chacun a le droit d’aller où il se flatte de respirer plus a l’aise; et c’est respirer plus à l’aise que de subsister plus facilement. Veut-on par là conserver le nombre d’hommes que le pays peut nourrir? ou le conservera sans ce moyen. Veul-ou eu avoir plus que le pays ne peut eu nourrir? ou n’y réussira point. Lorsqu’on empêche une population surabondante de sortir par la porte des frontières, elle sort par la porte des tombeaux.
Il ne faut pas eu conclure que je ne regarde pas comme un mal une émigration d’adultes, surtout si ce sont des hommes laborieux , savants, utiles : en supposant que le pays fût capable de les nourrir, je conviens (pi’uue semblable émigration n’allère point pour longtemps le nombre des habitants; mais elle est cause que des hommes faits sont remplacés par des enfants, des hommes forts et capables par des êtres débiles, et qui seront pendant plusieurs années à charge à leurs familles et à leur pays, au lieu de leur être utiles. Quelque fâcheuse néanmoins que soit rémigration des hommes faits, les lois coercitives sont un mauvais moyeu de les retenir; il est mauvais, d’abord , parce qu’il est injuste, et ensuite parce qu’il est insuHisaut. Louis XIV faisait tirer des coups de fusil sur ses sujets protestants au moment où ils fuyaient ses persécutions ; et il n’a pu empêcher qu’ils ne portassent en Suisse, en Hollande, eu Angleterre et eu Prusse, leur ressentiment et leur industrie. Ou peut faire le même reproche aux législateurs qui ont cru servir la révolution française, eu portant des lois contre l’émigration. Plus équitables, plus éclairés et plus politiques.
Louis XI\ u’aurait pas fait fuir les cmigraiiis, et la Couvemioii ne les
itut pas retenus.
Plusieurs écrivains, et notamment Wallace en Angleterre* et 3Iontesquieu eu France' ont prétendu que le inonde était beaucoup plus peuplé autrefois qu’aujourd’hui, et que le genre Jiuinain diminuait tous les jours. Ils ont soutenu celle liièse avec érudition et avec esprit; ils ont cité les innombrables armées à la tète desquelles les rois de Perse attaquèrent les Grecs, et les 300,000 combattants que la seule ville de Sybaris envoya contre Crotoue, et les nuées de barbares qui vinrent fondre sur l’empire romain, lorsque ce grand corps, privé de la vie, nclfut plus en état de se defeudre. V\allace appelle à son aide le lu-oplièle Jouas, qui dit qu’à Nini\e il se trouvait 120,000 personnes hors d’état de distinguer leur main droite de leur main gauche : là-dessus il cherche à quel âge un enfant est incapable de discerner sa droite de sa gauche ; il pense que c’est à deux ans, et qu’en conséquence Xinive renfermait 120,000 enfants au-de.ssous
de deux ans, d’ou il conclut pour cette capitale une population de 2,200,000 personnes.
Mais la population de Nivive est peu de chose , comparée au nombre des Hébreux qui, au rapport de l’historien Josèphe, se rassemblèreiil à Jérusalem de toutes les parties de la Judée pour célébrer la Pâque, et qui se montaient, dit-il, à 27 millions. Or, je vous prie de remarquer que lors meme que la Palestine (pays qui, à peine, a cinquante lieues de long sur vingt de large, et dont le sol est stérile en beaucoup d’endroits) aurait été dans la proportion trois fois aussi populeuse que la France actuelle , et
amant que la Chine, elle n’aurait encore contenu que 3 millions d’habitants.
O’oii vient l’erreur de ces au tours? de ce (lu’ils prennent pour des vérités les exagérations des poètes et des historiens de l’antiquité, exagérations d’autant plus faciles, qu’on n’avait alors pour toutes ces évaluations que des données beaucoup moins certaines encore que les nôtres, qui le sont SI peu : D’ailleurs, si certains pays sont aujourd’hui moins peuplés qu’autrclois, la dillerence est plus que compensée par d’autres qui le sont inliinnient davantage. Sans doute, l’Égypte, soumise à un pacha, ne produit pas ce (lu’clle produisait sous l’administration éclairée des Sésoslrisel des Ptolemees. La Syrie, l’Asie Jliiieurc ne valent pas ce qu’elles valaient sous
* Dissertaiwn on ihe numbers of mankind.
^ Lettres Persannes. Esprit des Lois^ liv. XXIU.
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les successeurs d’Alexandre. La Grèce, sous le bâton des Turcs ou massacrée par les Turcs, n’a pu valoir la Grèce lorsqu’elle était composée de vingt républiques rivales de commerce et de gloire. Ces diverses contrées ont perdu de leur population en perdant de leur industrie : mais leur industrie meme qu’élait-elle comparée aux pays industrieux de notre époque? Or, si rindustrie est la source unique de la production, et si la production est la condition nécessaire de la population, les pays anciens, même ceux qui étaient renommés pour leur prospérité , ne pouvaient être aussi populeux que les nôtres, toute proportion gardée.
En effet, qu’était leur industrie au prix de la nôtre? Que pouvait-elle être? J’accorde que leur agriculture fut aussi perfectionnée; ils ne pouvaient faire usage d’une foule de fruits, de légumes, et même d’animaux utiles, qui n’ont été connus que depuis*. Quant aux produits que ne leur donnait pas immédiatement leur agriculture, ils ne pouvaient les obtenir que par leur commerce et récliange de leurs produits manufacturés ; or, quelle masse de produits manufacturés pouvaient-ils avoir dans l’état où nous savons qu’étaient leurs arts chimiques et mwaniques, comparés aux nôtres; et quel commerce que celui de Corinthe et d’Alexandrie, si nous le comparons à celui de Londres et de New-York ! Sans doute nos moyens de communications sont loin d’être parfaits; mais les communications terrestres étaient anciennement bien plus imparfaites encore; on ne connaissait pas les canaux de navigation , ni l’usage des écluses , et quant aux batiments de mer, ils ne peuvent, ni pour le nombre, ni pour la grandeur, soutenir aucune comparaison avec les nôtres, sans parler de l’extension de navigation que nous devons à la boussole. Autrefois, le inonde civilisé ne s’étendait pas au-delà des Étals qui bordent la 3Iédilcrranée : maintenant il couvre le globe. L’univers, en s’agrandissant sous les pas de rhomme, a rendu la production commerciale incomparablement plus grande.
Les hordes de Scythes, de Germains, de Scandinaves, qui fondirent en masse sur les provinces romaines, pouvaient paraître innombrables aux Romains dégénérés qui songeaient à fuir les barbares plutôt qu’à les compter. 3Iais il faut n’avoir pas observé la marche de la civilisation pour croire que ces peuples à demi sauvages, qui n’avaient ni commerce ni agriculture, pussent égaler en nombre ceux qui occupent actuellement la
* Ou peut citer la pomme de terre parmi les légumes, la poule d'Inde parmi les animaux.
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Pologne, l’Allemagne el la Suède. La Gaule et les îles Britanniques, couvertes de forêts, ne pouvaient pas nouri ir un nombre d’habitants compa t able a celui qu’entretiennent maintenant leur agriculture, leurs ateliers et leur commerce. Que dirons-nous donc de ces nouvelles nations qui peuplent successivement les deux Amériques, leurs îles, le cap de Boniie- Èspcrance, les îles de l’Asie, et jusqu’à des parties du monde dont l’exisloiice nélait pas même soupçonnée il y a deux siècles?
A cette question : Le monde est-il plus ou moins peuplé qu" autrefois ? vous pouvez , messieurs , répondre par cette autre question : Le monde est-il plus ou moins généralement industrieux qu'autrefois? Si, comme mille preuves le constatent, il est plus généralement industrieux maintenant, plus généralement productif, prononcez hardiment qu’il est plus généralement populeux. Quelques pays qui ont dégénéré ne peuvent balancer les immenses progrès qui ont été faits presque partout. Et , sauf ans quelques villes que nous savons avoir été de grands centres d’industrie, telles qii’Alexandrie d’Egypte et quelques autres lieux renommés potir leur commerce, tenez pour certain que des nombres excessifs, et trop disproportionnés avec ceux que nous observons de nos jours en des pays bien administrés et bien cultivés, sont des nombres fabuleux.
On se demande quelquefois quel est le plus grand nombre d’habitants qu’un pays d’une fertilité connue, que la Erance, par exemple, peut contenir? Vous sentez, messieurs, d’après tout ce que je vous ai dit, que la réponse à cette question ne peut qu’être extrêmement vague. Elle ne dépend pas seulement de la fertilité du pays; elle dépend de sa production totale, qui embrasse ses manuhictures, son commerce, ses pêcheries ; elle dépend de ses communications intérieures; elle dépend encore des besoins que les coutumes du pays veulent qu’on satifasse. Cependant, et mal gre l’incertitude qui accompagne nécessairement une réponse à cette question, on peut affirmer que la France peut entretenir un nombre d’habitants fort supérieur à celui qu’on y voit actuellement, et qui, de fait,
augmente Ions les jours.
'oici sur quelles données je fonde cette assertion.
Arthur Voung, excellent observateur, qui a visité la France en 1789 époque où elle comptait 23 millions d’habitants, estime que la production des terres y est en arrière de la production des terres dans les îles britanniques à cette époque dans le rapport de 25 à 42; c’est-à-dire qu’en Angleterre, malgré l’infériorité du sol et du climat, un même espace de
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terre rapportait un revenu égal à 42, tandis qu’en France il ne rapportait qu’un revenu égal à 25; de sorte que, si la France était seulement aussi bien cultivée que l’Angleterre en 1789, et si, à proportion, il y avait autant de capitaux répandus sur les biens-fonds, elle pourrait entretenii 42 millions d’habilaats au lieu de 25 millions qu’elle nourrissait lorsque Arthur Young l’a visitée. Depuis ce temps , nous avons vu s’opérer une partie de ces améliorations, maisragriculture de l’Angleterreen a éprouvé, dans le même intervalle, ]>ourlc moins d’aussi grandes; de sorte que nous pouvons considérer les deux pays comme ayant conser\é les mêmes rapports.
Or, si l’agriculture de la France est encore à celle de l Angleterre conmic 25 est à 42, on peut croire que si elle était portée au même point, au lieu de 30 millions d'habitants qu’elle nourrit, elle en nourrirait plus de 50.
Mais ce n’est pas le tout. M. William Jacob, un des agronomes anglais de ces derniers temps (|ui paraissent les mieux informés, prétend, dans ses Co7isidération$ sur l'agriculture britamiique. qu’elle est encore susceptible de beaucoup d’améliorations el pourrait donner un tiers plus de produits qu’elle n’eu donne. De sorte que, si la France faisait les mêmes progrès, le nombre de ses habitants, au lieu d’être porté à 50 millions par une pi’oduclion égale à celle de l’Angleterre actuelle, pourrait êlie de 00 millions, sans rien accordt‘r pour la supériorité du sol el du climat, ni pour les progrès que la France peut faire dans sa production manufacturière et commerciale.
Les progrès agricoles que ces résultats supposent n ont rien d inadmissible, quand on songe que les terres à blé ne rapportent en France, le fort portant le faible, que 5 à 6 grains pour un, tandis que, suivant de bons agriculteurs praliciucs, elles pourraient en rendre bien da\anlage; que la suppression des jachères, el la culture des plantes fourragères sur les terres qui se reposent encore une année sur trois, dans la majeure partie delà France, multiplieraient à un point étonnant les troupeaux, lesengi ais, el la viande de boucherie; que la pomme de terre enün,ce précieux végétal qui, sur un même espace de terre, donne plus de substance nutritive même que le froment, est encore bien loin dêtre partout répandue. A toutes ces causes, ajoutez 22 millions d’arpents incultes, quoique susceptibles de devenir productifs, et vous trouverez que la France, sans même avoir recours à riinporiaiion d’aucune subsistance , est encore bien loin de compter autant d’habitants qu’elle en pourrait nourrir.
CHAPITRE Vil
Que la vie moyenne de riiomine' s’est prolongée.
On pourrait inférer des principes relatifs à la population, que les progrès ou le déclin de l’art de guérir n’ont aucune importance; car si la population est nécessairement et dans tous les cas réduite au nombre de personnes que le pays peut nourrir, celles qui sont sauvées par les progrès de 1 an condamnent un nombre pareil à succomber par d’autres causes.
Lexpériencc justifie jusqu’à un certain point une semblable crainte. Un médecin anglais, 31. W atl, a compulsé les registres mortuaires de la ville de Glasgow, depuis 1783 Jusqu’en 1813, c’est-à-dire à peu près pendant les quinze années qui ont précédé et les quinze années qui ont suivi la décomertc de la vaccine; et il s’est convaincu que, quoique depuis la vaccine le nombre des enfants de dix ans et au-dessous, morts de la petite ACTole, ait été considérablement réduit, cfipcndant le nombre des morts, paimi les enfants de cet âge, est toujours demeuré à peu près le meme. La petite vérole en a emporté beaucoup moins ; mais la rougeole et les aulics maladies propres a l’enfance en ont emporté beaucoup plus
Pai cille observation a été faite à Pavie par M. Rusconi. Depuis Tusage de la vaccine, la mortalité des enfants diminua, dans la ville même, dans
Ou sait que, par la vie moyenney on entend le nombre d’années que vivent les honiines, 1 un portant l’autre; c’est-à-dire les vies plus longues servant de compensation aux plus courtes. On calcule la vie moyenne en additionnant l’àge
d un grand nombre de décédés, et en divisant la somme des années par le nombre des morts.
La probabimè de vie est le nombre d’années que l’on a probablement à vivre dans chacun des Ages où l’on se trouve. On la connaît eu cberchant quelle a été la vie moyenne d’un grand nombre de personnes prises au môme Age.
Dans un état donné de la société, la vie moyenne reste toujours la meme. La probabilité de vie change à tous les Ages. Un enfant de dix ans doit probablement vivre plus longtemps qu’un enfant de un an.
* 33 ait en conclut faussement que la vaccine engendre ou aggrave ces autres maladies. Il devaiten conclure simplement que la mort, trouvant fermée une de scs issues ordinaires, s’en était ouvert de nom clics.
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la proporlion de 41 sur cent, a 30 sur cciii; niais dans le faubourg humide cl populeux du Tésin, la morlalilc augmeuiaen même temps dans la proporlion de 38 à 00 sur cent
Malllms, eu rapporlaiil des observations analogues du docteur Heberdeeii, ajoute : « Il semble que la morlalilé doive toujours avoir son cours :
« si vous obstruez quelques-uns des canaux par où elle eniraîiic le genre « humain, il faut qu’elle coule dans d’autres canaux. » Jamais les progrès de la médecine, jamais les moyens préservatifs ou curatifs que l’on counaîl déjà, ou que l’on découvrira par la suite, n’excrceroiit d’intluence sur la population des États. De même que nulle contagion ne saurait y porter atleiiUc quand la production se soutient, mille Boerliaaves doiinanl gialuitemeni les secours de leur art ne pourraient la maintenir , si la pioductioii va en déclinant '.
Faut-il eu conclure que les progrès de l’art de guérir sont absolument iiidiiréreiils et qu’il n’eu résultera jamais aucun bien’’ Non, messieurs. Cet art, et en général tout régime diététique conservateur de la vie des hommes, s’il n’influe pas sur leur nombre, influe beaucoup sur leur condition. C’est de quoi vous allez vous convaincre.
La population d’un pays, ([uelle qu’elle soit, peut s’entretenir au nombre où la somme des produits veut qu’elle se maintienne de deux manières difl’èreiites ; ou par une durée plus longue des mêmes individus, ou par des renouvellements plus fréquents. Une personne qui a vécu 40 ans, a tenu la même place dans le monde que deux personnes successives qui ont vécu 20 ans chacune. Mais dans la première de ces suppositions, la place a été occupée sans qu’il y ait eu plus d’une naissance et d un décès dans cet espace de temps; taudis que dans la supposition où la même place auraitété occupée par deux vies successives de 20 ans chacune, il y aui ait eu doux naissances et deux morts.
De même si, dans la population totale d’un pays, il y a trente millions de places semblables, que les individus occupent successivement, il faudra
' Voyez uii mémoire inséré dans la Bibliothèque médicale , par le docteur Prunelle, sous ce litre : De l’aclion de la médecine sur la population des États.
* (lioja, dans sou Nouveau Tableau des sciences économiques , dounc des relevés des registres du Bovaume d’Italie, d’où il résulte que, dans les cantons où l’on cultive le riz (cantons extrêmement malsains en raison de la nécessité où l’on est de tenir les rizières inondées), les mariages elles naissances sont bien plus mnllipliés que dans les antres cantons. Tome IL page 2bl.
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la moilié moins de naissances et de décès si la vie moyenne des individus se prolonge à 40 ans que si celte vie moyenne est de 20 ans. Des deux façons reflet sera le même par rapport aux nombre des hommes, mais il sera fort différent par rapport à leur condition. Là où il y a moins de naissances et de décès, il y a moins aussi de ces douleurs qui accompagnent toujours plus ou moins notre entrée dans la vie et le congé que nous sommes obligés de prendre en la quiliant. Dans ces deux occasions solennelles, riiumanilé a des souffrances morales à supporter aussi bien que des douleurs physiques. Que de maux, de soucis accompagnent la naissance! L’heure de la séparation sonne-t-elle? Que de liens rompus violemment! Liens de familles, liens d’amitié, besoins qu’une fille a de sa mère, un frère de son frère, un père de son fils. Que de regrets d’une part! que de privations de l’autre! Nos lumières, notre expérience, notre capacité, en un mot, ne s’acquièrent pas à peu de frais. Ces biens coûtent aux auteurs de nos jours des sacrifices, à nous-mêmes des travaux et des peines qui se renouvellent pour chaque individu, et d’autant moins souvent que la vie moyenne est plus longue. L'homme jouit alors plus longtemps de ce qu’il a péniblement acquis; il vil proportionnellement davantage dans un état de maturité, dans la plénitude de sa vie et de ses facultés; et l’on peut dire avec exactitude que l’espèce humaine est plus parfaite quand la durée moyenne de la vie est plus longue. Avec une durée moyenne de la vie de vingt ans, à peine a-t-on conquis son rang dans le monde qu’il faut le quitter. Avec une durée moyenne plus longue, on peut occuper longtemps son poste, avec satisfaction pour soi, avec utilité pour les autres. Supposez Franklin emporté à vingt aiis par la lièvre jaune, et Washington tué dans la guerre du Canada, quel eût été le sort de l’indépendance américaine, qui a peut-être préparé celle du monde entier?
La somme des maux est donc moins grande, la race humaine plus parfaite dans une population qui se maintient complète plutôt par une durée moyenne plus longue que par des renouvellements plus fréquents. II y a plus de germes perdus, il faut en convenir; mais pour subvenir aux dévastations possibles de l’espèce, la nature prépare ses germes avec une telle surabondance, et dans tous les cas il y en a tant de perdus, que nous ne pouvons pas regarder celte perle comme un mal. Le mal est dans la souffrance des êtres doués de sentiment; or, la nature, sage en cela, n’a pas voulu qu’ils fussent capables de souffrir avant d’avoir reçu un certain degré de développement. Le mal est de donner naissance à des générations misérables, incapables d<‘ fournir la carrière que le Créateur a ouverte à
VIE MOYENNE DE L’HOMME. m
l’homme perfectionné, et qui n’arrivent à l’existence que pour souffrir et mourir *.
Ce n’est donc point comme devant maintenir ou augmenter la population, qu’il convient d’envisager les moyens consen^aleurs de la vie des hommes. Car la population augmente ou diminue par des raisons toutes différentes. C’est uniquement comme étant propres à améliorer le sort de l’humanité. Quand on lit, ou quand on entend dire qu’en conservant la vie à cent mille personnes, la vaccine a ajouté cent mille âmes à notre population, on peut sourire de l’erreur, et, néanmoins, applaudira la découverte.
Au reste, nous avons lieu d’être fort satisfaits des progrès qui ont été fliils dans la conservation de l’homme. Sa vie moyenne s’est beaucoup prolongée dans les pays civilisés et va se prolongeant tous les jours davantage. La médecine, la diirurgie, ont fait de remarquables progrès, et disposent de plus de moyens curatifs ^ L’on se soigne mieux qu’on ne faisait autrefois; on se tient en général plus proprement; les villes ont des rues plus larges et mieux pavées, les habitations sont plus aérées et plus saines, les soins qu’on prend de l’enfance sont mieux entendus; on la dégage d’entraves, et la mort exerce moins de ravages dans cette première période de la vio. Aussi, lorsqu’on est à portée de comparer les tables de mortalité anciennes avec les nouvelles, trouve-t-on moins de naissances et moins de décès en proportion du nombre des vivants.
Dans l’Angleterre, prise en masse, de 1780 à 1784, le nombre annuel des décès était de 1/40 de la population ; de 1804 à 1809, le nombre des décès a été seulement de 1/53. Le nombre des naissances a dû diminuer aussi par rapport à la population : ce qui indique une durée moyenne de la vie plus longue. A Londres, quoique la ville ait pris un accroissement extraordinaire, le nombre annuel des naissances et des décès à diminué : ce qui donne une indication pareille.
* Nous devons donc blâmer la loi Papia Poppœa, qui proscrivait les mariages où le conjoint avait plus de 60 ans et la conjointe plus de 50; et blâmer encore plus Filangieri qui l’admire.
En Turquie, le sultan remplit le sérail de ses frères de dames qui ne peuvent plus avoir d’enfants, afin que les douceurs du mariage ne soient pas accompagnées des inconvénients qui en sont la suite.
* Je n’en veux pour preuve que le broiement de la pierre dans la vessie, le sulfate de quinine, la guérison du croup, etc.
11 en est de meme à Paris. Le nombre des naissances et des décès n’y a pas angmeiué autant que la population. Les derniers tableaux publiés par le ministre de riiuérieur portent, pour 1827, le nombre de ses habitants a 890,431 *. Quoique je n’ajoute pas une foi très robuste à des états de poptdalion qui ne sont pas fondés sur des dénombrements faits avec soin et fréquemment renouvelés, cependant, je ne suis pas éloigné de croire ce nombre fort approchant de la vérité, vu les accroissements qu’on a pu remarquer dans cette capitale. Si, dans l’intérieur de la ville, son embeilissenieiu et son assainissement ont commandé la destruction de plusieurs batiments, d’un autre côté, les jardins de beaucoup de couvents et do maison particulières ont été biitis. Au-delà des boulevarts du nord, les rues nouvelles (pi'on a ouvertes et les édifices qu’on a élevés dans un espace de deux lieues de long équivalent à une fort grande ville. Cependant, le nombre des naissances et des décès n’a pas augmenté en proportion de sa population. Lue année moyenne, prise de 1743 à 1756, sur une population de 580 mille âmes, à donné, suivant Lalande*, 23,391 naissances et 18,672 décès. A ce compte, la population de 1827, de 890 mille âmes, aurait dù avoir pour résultats
35,344 naissances, et 28,214 décès :
or, les recensements de la même année ont donné seulement
29,806 naissances, et 23,533 décès*;
environ un sixième moins de naissances et de décès que la proportion, si elle était demeurée la même.
On trouverait vraisemblablement des résultats analogues dans les diverses provinces de France et dans les autres pays de l’Europe; car la manière de vivre a fait des progrès partout, et partout se sont étendues les nouvelles découvertes de l’art de guérir. Mais une preuve beaucoup plus directe de la prolongation de la vie moyenne, et une preuve très authentique, se trouve dans les registres de l’état civil de la république de Genève, registres qui sont tenus avec exactitude dès l’année 1561. D’après
ces registres, le docteur Odier a trouvé que la vie moyenne, à Genève, a été,
* 4 oyez V Annuaire du bureau des longitudes^ année 1829, page 113.
* Encyclopédie^ art. popilatiox.
■ AîmMrtî're du bureau des longitudes pour 1829, page 88.
dans le 17® siècle, de 23 1/3 dito, dans le 18® siècle, de 32 1/4 dito.
Celte progression, remarquablement croissante, prouve qu’à Genève, du moins, chaque personne, en mettant le pied sur le seuil de la vie, a maintenant la chance de vivre pendant un espace de temps presque double de celui dont elle aurait pu se flatter de disposer si elle fût née trois siècles plus tôt.
Un mathématicien laborieux , M. Duvillard , d’après d’autres calculs, a estimé, qu’entre une population soumise à la variole et une population vaccinée, la vie moyenne s'élève de 28 3/i années à 32 14.
D’autres observateurs ont remarqué qu’en Suisse, bien que la prospérité et la population du pays aient considérablement augmenté depuis rannée 1620, cependant, d’après les registres, le nombre des naissances a diminué*; ce qui est, comme vous l’avez vu, le signe d’une longévité plus grande.
Si nous pouvions avoir des relevés anciens et nouveaux dans tous les pays de l’Europe, il est probable que nous aurions des résultats analogues et qui ne différeraient que dans leurs proportions. Nous pouvons donc aflirmer que, sur un même nombre de personnes, dans les pays qui ont liarlicipé aux progrès de la civilisation, il se trouve une plus grande population virile, un plus grand nombre de gens qui sont dans la forcede l’àgc, qui jouissent de la plénitude de leurs facultés et d’un meilleur état de santé, qu’à aucune autre époque ; et qu’il faut, pour tenir au complet les populations que chaque pays peut nourrir, moins de naissances à proportion de ce nombre qu’il n’en a fallu à aucune autre époque *.
Les mêmes progrès se continueront selon les apparences. Ce n’est que vers la lin du dernier siècle que la pratique de l’inoculation s’est un peu généralement répandue, et ce n’est que dans celui-ci que la vaccination,
* Prunelle *. de V Action de la Médecine,
* Je ne dis pas qu’il y ail à présent, absolument parlant, moins de naissances qu’autrefois, mais qu’il y en a moins par rapport à la population, qui est entretenue .avec un moins grand nombre de naissances et de décès. Quant au nombre des vivants, il ne dépend pas du nombre des naissances, ni de celui des décès, ni des progrès de l’art de guérir, mais de la production des biens qui servent à renlrelien des hommes. Si la France ne pouvait nourrir que 20 millions d’habitants, comme au 18® siècle, elle n’aurait encore que 20 millions d’habitants, malgni l’inoculation, la vaccine et un meilleur régime diëlélique.
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qui vaut mieux, a succédé à rinoculaliou. Des amélioralions imporlanles, düul on é])roiivcra successivemcnl les eflcts, ont élé introduites dans le régime sanitaire el les habitudes des peuples.
Ces améliorations sont principalement sensibles dans les classes instruites el bien élevées. Ce sont elles qui participent les premières aux progrès eu tous genres. Les bonnes méthodes et les bonnes habitudes gagnent ensuite, mais lentement, les classes laborieuses et les habitants des campagnes. Si le peuple apprenait plus généralement à lire, les progrès seraient plus rapides'.
Ces progrès exigent que Ton fasse usage avec beaucoup de précaution des tables de mortalité qu'on a pu dresser jusqu’à présent. Les lois de la inorialilé ont varié et varieroni encore. Déjà elles ont jeté dans quelques erreurs les fondateurs de rentes viagères el de compagnies d’assurances sur la vie ; ils ont élé obligés de fonder leurs calculs sur des documents lüurnisparles grandes masses de la population, tandis que les actionnaires et les rentiers qui prenaient part à leurs entreprises étaient des personnes de choix et dont la vie moyenne était plus longue que la vie moyenne de toute la nation.
Je dois vous faire remarquer encore, fine les tables de mortalité qui donnent le nombre des naissances et des «lécès ne sont point une indication sûre de la population existante. Partout où la vie moyenne est plus longue, la population est plus nombreuse par rapport aux naissances. Car des recrues qui vivent plus longtemps, forment un nombre d’hommes plus considérable que des recrues qui vivent j»eu. Partout où, en vertu d’une production plus active, la population va croissant, la population est moins nombreuse par rapport aux naissances ; car les naissances sont le fruit de la production de l’année courante, production (jui, dans ce cas, est supérietire à celle des aitnées précédentes; el la population totale est le fruit de cent années précédentes, dont chacune, dans l’hypothèse, a été, pour la production, inférieure à l’année présente.
» Les écoles d'enseignenienl mutuel avancent ces progrès; les prédicateurs fanatiques les retardent, en faussant les idées du peuple *.
' Ta lecture n'est qu'un iustrumenl, un moyen d'instruction, qui peut être bien ou mal employé. !-’in faction primaire serait donc insuffisante , elle pourrait même devenir un danger au lieu d'être u:i l ienfait, si elle n'imprimait pas au développement ÎDlcIlecluel el moral du peuple une direction saluuire. Kn faisant celte observation , nous croyons compléter, et non pas rcciiOor, la pensée de I auteur ^Xoïc de ('éditeur, j
DES PROGRÈS DÉSIRABLES DE LA POPULATION, m Dans un sens contraire, le nombre des naissances trompe lorsque le
paysdécline. Il indiquealorsunepopulationnioinsnombrouse à proportion
qu’elle n’est réellement ; car les uitissances de l’année sont le résultat de circonstances plus fâcheuses que celles des années précédentes, auxquelles on doit la population actuelle. C’est donc un expédient très imparfait que celui que Necker a adopté dans son livre de ÏÆministration des finances pour évaluer la population de la France. Il multiplie le nombre des naissances annuelles par 25 3/4, et lui-méme convient que, dans bien des localités, il faudrait les nuiiiiplier par 28, par 30 el davantage. Mais Necker est excusable, puisqiiil ii’avait pas d’expédient meilleur à sa disposition. Dans la réalité, il n’y en a qu’un bon, qui est un dénombrement bien fait, et il n’y a quTin gouvernement très peu vcxaloire el peu dépensier qui puisse se flatter d’obtenir des renseignements exacts; car lorsque les citoyens sont exposés à un service militaire, à des corvées, à des impositions plus fortes, ils parviennent toujours à déguiser leur nombre réel.
CHAPITRE VIII
Des progrès désirables de la population.
Dans l’intérêt d’un pays quelconque, Taccroissement de sa population ne peut sembler désirable que sous le rapport de sa puissance ou du bonheur de ses habitants. Avec une population plus nombreuse, le pays serat-il plus puissant, sera-t-il plus heureux? Telles sont les questions que nous devons nous faire.
Or, il est bien évident que la puissance el le bonheur ne sont point en raison do la population. La Chine contient, au rapport de Macartney, trois cents habitants par mille anglais carré ’ ; el les rapports des autres voyageurs ne démenteni pas osscmiellcniciu cette observation. L’Angleterre n’en nourrit que cent soixante-cinq sur une égale étendue de terrain*. En faudrait-i! conclure que la puissance de l’empire chinois est à peu près double de celle de l’Angleterre? On serait démenti par cet immense développement de forces navales de la Grande-Bretagne, par ce
* Macartney ; Voyage en Chine^ tome IV, page 314. Cela fait presque 2700 habitants par lieue carrée.
\ * Jos. l.owe : Présent state of England, appendix, page 70.
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commerce qui s’élend jusqu’aux confins d(^ ITinivers, et ces colonisations qui porlenl la civilisation sur des terres naguères inhabitées*.
Dans tous les pays où resclavagc est admis, chez les Orientaux, dans les contrées d’Amérique où l’on a conservé des nègres esclaves, on se tromperait beaucoup si l’on mesurait l’imporlance du pays sur le nombre des hommes. C’est leur qualité, non moins que leur nombre, qui est à considérer; et leur (lualilé dépend principalement de ce qu’ils ont à consommer. Leur instruction fait partie de leur consommation ; car la nourriture de rinlelligence et de famé coûte aussi bien que celle du corps.
Laissant de côté la question de savoir s’il convient à un peuple d’étre puissant au-delà de ce qui est nécessaire à la sécurité, à rindépendance des citoyens, tout le monde conviendra qu’il est désirable que la puissance d’une nation s'étende jusqu’au point qu’elle ne puisse pas être facilement envahie, cl qu’elle puisse efficacement pnuéger ceux de ses citoyens que le commerce ou les sciences conduisent hors de chez elle : or, cette puissance, du moins dans les temps modernes, est due principalement à la production des richesses; car des armées nombreuses et bi aves ne suffiraient plus pour étendre l'inlluence d’une nation : il faut de plus que ces armées soient bien entretenues, pourvues de vaisseaux et d’une immense quantité d’armes et de munitions; autrement leurs attaques, malgré les plus éclatants succès, n’entraînent point de conséquences durables, et bien souvent se terminent par le désastre et la confusion.
Quant à la condition des hommes, il est évident que chaque homme, en liarliculier, ne tire aucun surcroît de bonheur du nombre de ses concitoyens, mais bien plutôt de son aisance personnelle et de l’aisance du reste de sa nation ; car, à défaut d’aisance , chaque famille a d’autant plus de ressources que le pays tout entier est mieux pourvu. Or, une population n’est bien pourvue qu’à l’aide d’une quantité de produits suffisante.
Qu’oii ne se prévale pas ici de ce principe établi plus haut, qu’une nombreuse population est l’iiidication d’une j»roduction abondante. Avec un climat et des habitudes semblables, sans doute le pays le plus productif sera le plus peuplé; mais avec des besoins circonscrits, il pourra être plus
* Depuis que ces lignes ont été écrites, les deux Étais ont mesuré leurs forces et le conflit n'a pas duré longtemps. Le céleste empire a dù subir à son tour l'influence de cette race anglo-saxonne dont les colonies font le tour du monde.
Note de Vcdileur.)
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populeux quoique moins productif. Quand les institutions tendent à l’abrutissement d’une population, elle peut être réduite à vivre de trop peu. Les parias à qui l’on dit dans flnde qu’ils sont d’une nature inférieure, et qui le croient, peuvent vivre sans murmurer, pourvu que chaque famille ait une hutte en terre et un peu do riz bouilli chaque jour.
C’est aussi, jusqu’à un certain point (aux murmures près), la situation des paysans irlandais, les parias de l’Angleterre. Depuis 1780, la population de l’Irlande s’est accrue dans une proportion presque aussi rapide que celle des États-Unis. Aux États-Unis, elle a été progressivement prospère : en Irlande , progressivement misérable, parce que les enfants s’y sont multipliés plus encore que les produits.
Relativement à la condition des hommes, il faut donc nécessairement mettre toujours en rapport le nombre des hommes avec la somme des produits; et quand on vous parle de la population d’un Étal, d’une province, vous êtes toujours en droit de demander : Comment y vit-on * ?
Les produits ont pour objet de satisfaire nos besoins, et la nature ayant attaché un sentiment de plaisir et de bien-^tre à cette satisfaction, le bonheur des individus, toutes choses égales d’ailleurs, est proportionné à la quantité de besoins qu’ils peuvent satisfaire, et par conséquent à la quantité de produits dont ils peuvent disposer.
Je sais fort bien que certains philosophes ont prêché la doclriu i que l'homme est d’autant plus heureux qu’il se contente de moins. 3Iais c’est
une exagération. Leur précepte, pour être raisonnable, ne doit pas aller jusqu’à prescrire de se passer des biens que l’on peut obtenir par une industrie honnête ; dépouillé d’exagération , il enseigne seulement à supporter la privation de ceux auxquels on ne saurait atteindre, ou qu’il faudrait acheter par de trop grands sacrifices.
Je sais fort bien encore que la surabondance des biens produit la satiété, et que la satiété ne fait pas le bonheur; mais celle considération , applicable à peine à un homme sur dix mille, n’empêche pas au fond que le bonheur des sociétés ne soit proportionné à la quantité des besoins raisonnables quelles sont à portée de satisfaire.
Or, le pays où le plus de besoins peuvent être satisfaits est celui où l’on trouve, non pas le plus de population à proportion de l’étendue du ter-
' Celle question fait le sujet d’un des livres les plus recommandables du siècle dernier : De la Félicité publique, par Chaslellux, aussi solide penseur que bon
écrivain.
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riloire, niais le plus de produits à proportion du nombre des hommes.
On ne doit pas en conclure qu’il soit utile et bon de réduire le nombre des hommes pour que ceux qui restent vivent plus à l’aise, ainsi que l’ont osé dire quelques philosophes à moustaches, pour justifier la guerre et ses massacres. Ce n’est point ainsi heureusement qu’on achète l’aisance. En détruisant des hommes, on détruit des producteurs aussi bien que des consommateurs : les places vacantes sont bientôt remplies, il est vrai ; mais elles sont désavantageusement remplies, l.'n homme robuste et dans la force de l’àge , capable de servir sa famille et son pays par son travail et son intelligence, est remplacé par un enfant débile, qui est une chai-ge loin d’accroître le revenu ; et le nouvel enrôlé , le soldat , qui aurait fait vivre, indépendamment de lui, deux, trois personnes, ne peut vivre luimême qu’aux dépens des autres. Lorsque la production est insuflisante pour la population , ce n’est donc pas la population qu’il faut réduire, c’est la production qu’il faut accroître ; et j’avoue que c’est un peu moins facile que d’ordonner une levée de troupes ou une proscription.
Par une suite nécessaire, un pays n’est pas bien pourvu de provisions parce qu’il a peu d’habitants, ni mal pourvu quand il en a beaucoup. La Syrie et l’Egypte sont plus mal pourvues aujourd’hui, qu’elles ont une faible population, qu’autrefois où elles étaient excessivement populeuses. En France ,au contraire, où la population est actuellement double, tout au moins, de ce qu’elle était sous les derniers Valois, elle est beaucoup mieux pourvue qu’elle n’était alors, c’est-à-dire mieux logée, mieux nourrie, mieux habillée. Pourquoi ? c’est que les progrès de la production ont excédé ceux de la population. Les habitants de ce royaume n’eurent pas plus d’aisance quand Louis XIV eut obligé les protestants à chercher un refuge à l’étranger, et qu’il eut confisqué tout ce qu’il put saisir de leurs biens.
On ne se tromperait pas moins si , pour réserver aux peuples plus de moyens de subsistances, on répudiait les machines, le pouvoir des capitaux, et en général tous les moyens expéditifs. Ou augmenterait le nombre des hommes, mais non la cpiantité des produits sur lesquels ils peuvent vivre. J’ai vu admirer la sagesse des Chinois, qui ne font pas exécuter par des machines les travaux dont les hommes sont capables. En Chine, on voit en effet de lourds fardeaux, tels que ceux qui chargeraient une voiture de roulier, transportés à l’épaule, au moyen d’un brancard compli(iué, par 3:2 hommes qui se distribuent avec assez d’égalité la totalité du fai'deau. (.liez le même peiqile, c’est à force de bras qu’on monte l’eau
DES DROGUÉS DÉSIRABLES DE LA DODELATION.
(les arrosenieiUs , qu’on écrase le ri/., que l’on presse la canne h sucre. Qu’en arrivc-l-il ? la valeur du produit n’en est pas plus gi ande , seulement elle se distribue entre un plus grand nombre de travailleurs, et la portion qui en revient à chacun est trop petite pour les faire vivre a Taise.
C’est afin de procurer aux hommes de quoi vivre que Ton repousse à la Chine l’emploi des animaux et des machines expéditives; c’est afin de nourrir 32 hommes qu’on leur fait transporter la charge de 5 à (5 chevaux. QiTen résulte-t-il? qu’il faut que trculc-deux hommes vivent sur ce tiui ferait la ration de six chevaux. Vous voyez, messieurs, que ces pauvres hommes manquent du nécessaire précisément à cause des insiitulions faites pour le leur assurer : c’est ainsi qu’en Europe on fait des lois jirulubilives des produits étrangers, afin de favoriser la population indigette et de faire vivre douze hommes dans la gf*ne au lieu de six dans Taboudance.
En Europe, un homme qui a une mauvaise charrette et nu mauvais cheval à lui, possède en cela meme un capital quelconque. Il a donc pour revenu, outre le salaire qu’il gagne en conduisant son maigre équipage, leprofit queluivauteetéquipage lui-méme : il estcapilalisteen mémelctnps <pie travailleur. A la Chine, pour traîner la même charrette, quatre hommes se mettent à Tœuvre, et nul d’entre eux ne se faisant aider par un capital de (juelque importance, ne retire de ce travail que le simple salaire de sa l>cine réduit au minimum par la concurrence. Une machine produit cl ne mange pas, ou du moins on peut la nourrir à meilleur compte que des hommes; et ce qu’on économise sur son entretien ne cause aucune souffrance à Thumanité.
Vous voyez par là, messieurs, que les institutions les plus favorables au bonheur de Thumanité sont celles qui tendent à multiplier les capitaux. Un nouveau capital mis en action augmente directement la quanlilc des produits et iTaugmcntc qu’iudircclemont le nombre des consommateurs. Une amélioration sur un fonds de terre doublera le produit de ce fonds, et il n’y aura pour consommer ce produit double que les mémos propriétaires, les mêmes cultivateurs, etc. Il convient donc d’encourager les hommes à faire des épargnes plutôt que des enfants; les épargnes placées reproductivemcnl procurent l’abondance des choses consommables qui satisfont aux besoins de la vie; ce sont les épargnes qui permettent aux familles de consommer, outre le revenu de leur industrie, de leurs ira vaux et de leurs talents, un autre revenu encore, celui de leur capital. Dlus il y a dans une nation de ces familles qui vivent sur plusieurs revenus dÜVé-
rents, mieux cette nation est pourvue ; c’est là ce qui fait la différence d’un peuple qui a de Taisance avec un peuple <iui n’en a pas.
M. de Tracy, dans son Comînentaire sur l'Esprit des % qui vaut inicuxquerEsprit des Lois, distingue, avec beaucoup déraison, les peuples ricAesdespeuplesoù ilyadegrandesrichesses. Il est à remarquer, ajoute-t-il, que le peuple est presque toujours plus riche dans les nations que l’on appelle pawrres que dans les nations que Ton appelle riches, Ileslbien vrai qu’en Suisse, pays que l’on regarde comme pauvre, parce qu’il ne s’y trouve point de fortune colossale, le moindre paysan a de quoi vivre indépendant, et que dans un pays peut-être le plus rkhe de l’Europe, en Angleterre, on est obligé de donner des secours à la huitième partie de la population.
Lorsqu’on dit qu’une nation est amollie par le luxe et les richesses, cela ne peut s’entendre que d’une fort petite partie de la nation ; le reste est abruti par la misère et par la pauvreté, et si les richesses y étaient mieux réparties, personne ne serait abruti.
En résumé, toute population qui porte en elle les moyens de bien vivre est désirable, et toute population qui ne peut vivre que misérablement est à redouter.
CHAPITRE IX
De la distribution des habitants en chaque pays.
Le principe de la population agit, dans chaque localité de chaque pays, aussi bien et de la même manière que vous avez vu qu’il agit sur le pays tout entier. C’est lui qui détermine la population que nous voyons dans un certain canton, dans une certaine ville en particulier. Chaque localité a un nombre d’habilanls proportionné à ses produits.
Je sais qu’il y a des lieux, comme autrefois Versailles, où Use produisait fort peu de valeurs et où il s’en consommait beaucoup. Une partie des fruits de ragriculliire, des manufactures, du commerce des provinces, levés par les collecteurs de l’impôt, y étaitmt absorbés par une population presque entièrement composée de gens tenant des emplois ou des pensions de la cour, et de leur subordonnés : fournisseurs, domestiques et autres. Mais aussi, du moment que celte distribution forcée d’une portion des
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produits de la France a cessé d’avoir lieu, la population de Versailles est tombée à la moitié, peut-être au tiers de ce qu’elle était auparavant.
J’appelle cela une distribution forcée, parce que ce n’est que forcément que les contribuables fournissent aux dilapidations d’une cour. Il n’y a de distribution nalnrelle de l’argent des contributions que lorque le traitement des fonctionnaires publics n’est qu’une équitable indemnité de leurs travaux, indemnité débattue et réglée entre eux et les^mandataires des contribuables.
On peut donc dire que, sauf les cas où le cours naturel des choses est dérangé par l’intervention de la force (et ce sont des cas d’exception), chacpie localité a autant d’habitants qu’elle en peut faire vivre par ses produits, et n’en a pas davantage.
Je d'iÿipar sesproduits, sans en spécifier la nature, parce que les échanges, ainsi que je vous l’ai déjà montré pour la population générale, transforment un produit quelconque en tout autre produit dont le besoin se fait plus vivement sentir. Une ville ne produit point de ble ; mais elle pioduit des valeurs avec lesquelles elle achète du blé. Un village ne produit point de drap ; mais il produit d’autres valeurs avec lesquelles il achète du drap. Ainsi, la ville d’un coté, la campagne de l’autre, auront des habitants en proportion des valeurs qu’elles auront produites. La ville, en outi e, pont i a contenir une partie des propriétaires fonciers, parce que leurs profits, nés dans la campagne, peuvent être transportés à la ville. Sauf ces explications très simples , on peut dire que chaque localité a un nombre d’habitants proportionné à ses produits’.
Toutes les fois que vous voudrez vous rendre raison du nombre considérable d’habitants qui se rencontrent en certain lieu, ou que vous voudrez pressentir la population qu’un certain endroit est susceptible de nourrir, informez-vous des moyens de production qu’on y trouve.
Comme les hommes, en quittant la vie sauvage et la vie nomade, se bâtissent avant tout des logements , et que des maisons, quelles qu’elles soient, sont des objets apparents, on peut, avec assez de certitude, juger de la population d’un canton par le nombre des habitations qn il présente,
' Une erreur très commune chez les anciens économistes, c’est de dire que Paris absorbe les produits des provinces , et ne leur rend rieii. Certes les gens de la campagne ne donnent pas leurs produits pour rien. Paris est une ville de grande manufacture et de grand commerce , et fournil beaucoup de choses aux provinces.
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surtout lorsque Ton a l’expérience des mœurs du pays, et qu’on sait le nombre de personnes qui, dans les difl’érentcs conditions sociales, ont coulume de loger dans une même habitation. Aussi, Arlluir Young, dans son Foyage en France, juge-l-il que la population , et par conséquent la production de certains cantons est croissante, lorsqu’il y voit des maisons neuves. C est un signe, ajoute-t-il, qui ne m'a jamais trompé. Cependant, il faut s’assurer que ce ne soit pas par l’efTel d’un monopole, qui ne favoriserait la production dun endroit qu’aux dépens d’un autre. En voyant une ville comme celle de Lorient, créée par le privilège qu’elle avait seule de faire le commerce de TInde, on aurait eu tort, peut-être, d’inférer de son agrandissement que la population delà France s’était accrue d’autant.
Les maisons qu’on y élevait étaient peut-être bâties aux dépens de Nantes et de Bordeaux.
Les moyens de production sont , ou généraux , c’est-à-dire les mêmes pour tous les lieux, comme l’industrie, les capitaux; ou spéciaux etparlicidiers à la localité. Les moyens généraux, nous les avons étudiés dans tout le cours de ces leçons; quant aux moyens spéciaux, je ne peux que
vous en citer quelques exemples qui vous aideront à porter un Jugement sur les cas analogues.
M. Cleland, de Glasgow, qui a fait imprimer les relevés de la population de l’Ecosse, paroisse par paroisse, pour l’année 1821, fait remarquer (pie le nombre des habitants s’est accru dans tous les lieux où Ton a partagé des biens communaux, et où par conséquent les produits du sol se sont multipliés par la culture ; dans tous les lieux oti Ton a établi des roules, des ports et autres moyens de communication propres au débouché des produits, et surtout dans tous les lieux où Ton a formé de nouvelles manufactures.
La ou il s’est formé de grandes fermes et des pâturages, la population a diminué; non (pie la production totale ail été moins considérable, mais parce qu une grande jiartie de la valeur produite appartient dans ces caslâ aux capitalistes habitants des villes.
31. John Sinclair, dans sa statistique de l’Ecosse, rapporte qu’un village nommé Petly n’avait pour combustible que des tourbes, et que scs tourbières étant venues â s’épuiser, ce village s’est dépeuplé. Un autre village d Écosse, nommé Tyrie, a vu, au conlrtiire, s’augmenter sa population aussitôt qu’on y a découvert , en très grande abondance , une espèce de mousse ex(x*llente pour le cbaulfage. II paraîtra étonnant aux personnes peu familières avec l’économie sociale qu’une substance qui ne peut pas servir d’aliment accroisse la population ; elle, l’accroît de même que la
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production des clous, des )dancbes que Ton fabrique dans d’autres villages, et qui, directement, ne peuvent pas nourrir non plus.
3Iais, dira-l-on, une mousse qui n’est bonne qu’à brûler ne peut supporter les frais d’un long trajet, cl ne saurait s’exporter dans d’autres cantons pour (jblenir des vivres en échange. — Messieurs, celte mousse augmeuiail les revenus du village de Tyrie, même eu ne s’exportant pas.
En effet, on ne peut nulle part se passer de combustible. Les habitants de Tyrie, avant qu’ils en eussent chez eux, devaient s’en procurer pour apprêter leurs aliments, pour résister aux rigueurs de Thiver, pour exercer quelques arts enlin. Ce combustible, ils étaient lorcés de le laiie venii d’une distance plus ou moins grande, après Tavoir payé plus ou moins cher. 3Iais, quand le nouveau chauffage a été découvert, non-seulement les anciens habitants ont vu s’augmenter leurs revenus de toute la somme qu’ils ont payée de moins pour leur combustible; mais tous ceux qui sont nés ou qui sont venus s’établir â Tyrie se sont trouvés avoir sur leuis moyens de production, quels ipTils fussent, terres, capitaux ou industrie, un excédant d’autant plus fort qu’ils avaient moins â dépenser eu combustible, ce qui équivaut â une augmentation directe de revenu, de moyens d’existence, de population.
Celle observation a ses analogues dans les grands Etals comme dans les petits villages. Si nous consommons en France, chaque anmie, pour 80 millions de francs en sucre, cl si, par une amélioration dans les procédés du commerce, par un tarif de droits plus modéré et la diminution de frais qui en résultera, nous obtenons la même quantité de sucre pour un quart moins de dépense, c’est-à-dire pour 60 millions de francs, nous nauions pas moins de sucre à consommer, ni sous ce rapport moins de mojens d’exister; mais nos revenus se trouveront augmentés des 20 millions que nous aurons dépensés de moins en sucre; cl celte augmentation de revenu pouvant être appliquée à des objets queleonques de cousominalion , entraînera une augmentation équivalente dans la population. Par la même raison une augmentation dans le prix du sucre produirait un effet contraire et causerait, si elle était permanente, toutes choses d’ailleurs égales, une diminuüon de population en t rance.
En effet, si la France est entraînée à une dépense eu sucre plus forte d’un tnillion seulement, sans avoir plus de sucre, la t rance a un million de moins à donner à ses autres consommations; ses revenus sont diminués
d’un million, et sa population suit ses revenus.
Toutes les économies que l’on parvient à faire sur les frais de produc-
lion étant équivalentes à une augmentation de revenu, dans tous les lieux oii Ton a pu substituer avec avantage raclion de la machine à vapeur à l’action des hommes, les revenus du canton ont été augmentés et, par suite, la population. IVoii il est résulté cet effet bizarre, que les hommes se sont multipliés principalement dans les lieux où Ton est parvenu à se passer de leur travail. Là, où dix hommes travaillaient, on a établi une machine qui faisait l’ouvrage de cent hommes; on a donc pu nourrir cent hommes au lieu de dix. (A*st ainsi que les mines de houille, en épargnant la maind œuvre, ont triplé et quadruplé, depuis un demi-siècle, la population des villes de Birmingham , de Sheflield , Manchester, Newcastle et Glasgow. Ce n’est pas au son de la lyre d’Amphion que leurs briques se sont arrangées en maisons : c’est à la fumée du charbon de terre ; ce qui n’est pas tout à fait aussi poétique, mais beaucoup plus avéré.
(a CHAPITRE X.
De la formation et de l’agrandissement des villes.
Il y a d’autres motifs encore que ceux que nous avons vus pour ces agglomérations de bàiimenlsque nousnommonsdes bourgs, des villes, des capitales. Lorsque nous avons étudié les échanges, nous avons vu qu’ils sont fondés sur cette circonstance, que chaque producteur ne fabriquant en général qu’une seule espèce de produits, et ses besoins variés l’obligeant de consommer des produits de mille espèces diverses, il est obligé de j vendre, à peu de choses près, la totalité de sa production, et de racheter
I de meme la presque totalité de sa consommation. Or, pour accomplir tous
I J ces échangés, des lieux de réunion sont nécessaires; des lieux où tous
], ceux qui ont à vendre puissent rencontrer ceux qui ont besoin d’acheter,
et réciproquement.
De là les marchés, les réunions de producteurs en certains lieux déteiv ii minés; et à niesure que les relations des ])roducieurs entre eux ont acquis
^ de l’importance, ces marchés, qui étaient périodiques, sont devenus per-
j pétuels. Un fabricant de poteries, au lieu d’apporter au marché ses pots
J . jour de la semaine où le fermier y apportait son grain, les a vendus à
un homme tenant boutique; tellement qtie, non-seulement le fermier, mais le citadin, a quelque jour de la semaine qu’il eût besoin de poterie, a été assuré d en trouver un assoriissemenl dans la boutique du marchand.
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Celte facilité a fîtit grouper autour du marché tous les producteurs qui, pouvant également bien exercer partout leur industrie , ont le choix de leur emplacement , et ceux qui, n’ayant d’autres soins que de dépenser les produits de leurs capitaux et de leurs terres, pouvant sc placer également partout, doivent naturellement préférer les endroits où les objets de consommation se présentent en plus grands assortiments et où ils peuvent rencontrer en outre les agréments de la société. Les manufacturiers, tpii emploient beaucoup de bras, ont dû se mettre à portée des lieux plus habités; et enfin, ces mêmes lieux étant le rendez-vous naturel des habitants de tout le canton, c’est là qu’on a dû placer les administrations, les tribunaux cl toutes les personnes qui y tiennent.
C’est ainsi que se sont formées toutes nos villes. Nous n’en voyons plus guère commencer en Europe ; mais dans les pays plus nculs, où il ) a beaucoup de terres qui sc défrichent, beaucoup d’industrie et d’activité, et par conséquent où les produits se créent aisément, de même que la population , il s’établit beaucoup de villes nouvelles cl elles croissent avec rapidité; c’est surtout lorsque des avantages particuliers au local sc joignent à ravaniage essentiel de communiquer facilement avec tous les environs, et de là ensuite avec les provinces éloignées du même pays et de l’étranger. Celle facilité de communication est essentielle, car un endroit ne peut devenir un lieu de réunion que lorsqu on y ai‘ri\e facilement et qu’on en sort de même.
Voici ce que M. Birkbeck, qui, dans ces dernières années, est allé s’établir dans les provinces occidentales des États-Unis, nous dit de la manière dont les villes y prennent naissance.
(f Sur les points où plusieurs nouveaux colons ont acheté des mains du (( gouvernement, dans le voisinage les uns des autres, des terres pour les « défricher, un propriétaire, qui voit d’un peu plus loin les besoins du « pays et ses progrès futurs, supposant que sa position est favorable à « l’einplaceinent d’une ville nouvelle, divise son terrain eu petits lots sé- « parés par des rues commodément tracées, et les vend à mesure que « l’occasion s’en présente. On y bâtit des habitations. D abord un magasi- <c nier (on appelle de ce nom un marchand en toutes sortes d’objets) ar- « rive avec quelques caisses de marchandises, et ouvre une boutique. « Une auberge s’élève auprès, et devient la résidence d’un médecin et « d’un homme de loi qui fait l’olllce d’un notaire, d’un agent d’affaires; » le magasinier y prend ses repas, et tous les voyageurs s’y arrêtent.
« Bientôt arrivent un forgeron et d’antres artisans, à mesure que le « besoin s’en fait sentir. Un maître d’école qui sert de ministre pour « toutes les sectes clirétiennes est un jiiembrc obligé de la naissante « commune.
« Si l’endroit est vraiment commode , les cultivateurs d’alentour s’y « rendent pour vendre et acheter, et la ville s’accroît jusqu’à devenir un « centre, une espèce de chef-lieu du pays environnant.
« Cent de ces tentatives out échoué, et l’on a été obligé de faire passer « la charrue sur des terres où l’on aurait bien voulu voir des maisons; « mais il y en a cent autres qui prospèrent.
« Il n’y a qu'un an que, dans le local de cette ville de Princeton où je « suis (c’est toujours 31. Birkbeck qui parle), on ne voyait que des gens « vêtus de peaux ; maintenant on se montre à l’Eglise en bel habit bleu; « les femmes en robes de toile peinte et en chapeaux de paille, j « Une fois la ville commencée, la culture se propage rapidement et se
, ; « varie dans ses environs. Les denrées surabondent. Des moulins à eau,
I I « ou (si les chutes manquent) des moulins à vapeur s’établissent sur la
; 1 « première rivière navigable. L’excédant des provisions s’en va par le
■ : « 3Iississipi, et la même rivière rapporte les objets d’échange qu’on lire.
, K d’outre-mer, par l’entremise de la Nouvclle-OiTéans, qui est déjà, et de-
« viendra encore plus, un entrepôt immense. »
I Ce besoin d’un centre, d’un point de réunion, qui est le premier motif de
^ la formation des villes, est aussi celui qui provoque leur plus grand accrois-
j sement. Alexandrie d’Égypte, Constantinople, Venise, ont été des centres
j de communications, des entrepôts de commerce entre l’Europe et l’Asie ;
fl c’est-à-dire que les marchands d’Europe y trouvaient les produits de
I l’Asie, et les Asiatiques les produits de l’Europe : c’est ainsi que, dans un
[ J marché, le cultivateur trouve à vendre son blé et à acheter les produits de
I ] la manufacture voisine , en même temps que le manufacturier y vend ses
; marchandises et y achète les denrées de la campagne.
] Et comme dans le grand commerce il n’est point nécessaire que le mar-
I chand se transporte avec sa marchandise ; comme il lui sullil de donner
5 des ordres à des commissionnaires, on peut supposer qu’il y avait à
Alexandrie des maisons de commission (pii se chargeaient d’acheter, pour Athènes et Borne, des marchandises de l’.^rabie, de la Perse ou de l’Inde, et qui faisaient des envois à leurs correspondants de Babylone ou de Bombay. Or, on crée des valeurs commerciales, en transportant ainsi des marchandises ; et cette production, quand le commeree est considérable, en-
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irclicnt de nombreuses populations. Celle de Venise trouva de quoi so nourrir sur ses lagunes cl ses pilotis, parce qu’elle sut devenir un dépôt de marchandises du Levant, cl un dépôt bien sûr, car on ne pouvait s’en emparer ni par mer ni par terre.
Les grands progrès que la navigation a faits depuis que l’on se sert de la boussole ont permis d’établir de grands entrepôts de commerce loin des roules directes, et partout où se sont rencontrés des ports commodes, de grands capitaux, en meme temps qu’une grande industrie. Or, de grands capitaux peuvent se rencontrer partout où l’esprit d’épargne est favorisé par les mœurs et par les institutions; et une grande industrie ]>artoutoù les hommes peuvent développer sans risques leur intelligence' <il leur activité. Tant qu’on naviguait avec timidité, la situation de Venise, celledeConstanlinople étaient précieuses pourcommuniqueravecrOrient. Depuis que l’on sillonne l’Océan dans tous les sens et avec une merveilleuse rapidité, les marchandises de l’Inde ont pu nous arriver par Amsterdam et Londres, qui sont à l’opposé de l’Inde.
Remarquez, messieurs, que ce sont toujours les besoins des peuples et leur génie industriel qui font la fortune des villes, et non la volonté de leurs fondateurs L Toutes les puissances du monde ne parviendraient pas à former une ville là où elle n’a pas envie d’exister. Le cardinal de Richelieu, avec tout son pouvoir, a voulu fonder une ville qui portât son nom, et n’a jamais pu y rassembler au-delà de quelques centaines d’habitants.
On ne réussit pas mieux, par un acte de volonté, à borner l’étendue d’une ville qui porte en elle des germes d’agrandissement. Dix fois on a posé des limites à Paris, et Paris les a toujours franchies. En 1724, il parut une ordonnance du roi qui défendit de bâtir à Paris au-delà des boulevards du nord. Le motif ([u’en donne le vertueux abbé de Saint-Pierre, dans ses Annales^ est curieux : Cest^ dit-il, afin que les habitants soient plus rassemblés et les 7naisons plus hautes. C’est-à-dire qu’il donne, pour borner la
* Ce ne fut point parce qu’Âlexandre fonda Alexandrie en Ég)ple et lui donna son nom, que le coimncrce de cette ville prospéra; ce fut parce qu’il détruisit la ville de Tyr, où se faisait auparavant le commerce avec l’Asie; ce fut parce qu’Alexandrie était située en face de l'Archipc! grec, dans un pays qui fut soumis à des princes grecs, et qu'une domination habile dans les choses de marine remplaça un gouvernement qui avait la navigation en horreur. Ce fut un ensemble de circonstances, déterminées il est vrai par le règne d’Alexandre, mais dont la fondation de la ville d'Alexandrie fut la moindre.
ville, les moiifs même qui doivent faire désirer de Félendrc. « De sem- « blables réglements, dit Jérémie Bentham*, ne servent qu'à entasser des <( habitants dans des demeures étroites, à rendre Pair malsain, à procurer « des maladies contagieuses, et à faire bâtir une ville sur une autre. »
Utiaitt à la manière dont s’exprime J.-J. Rousseau sur la même ville, c’est une déclanutlion que n’appuient point les principes de réconomie politique. « Ce sont, dit-il, les grandes villes qui épuisent un État et qui « font sa faiblesse. La richesse qu’elles produisent est une richesse appa- « rente et illusoire. C’est beaucoup d’argent et peu d’cifet. On dit que la « ville de Paris vaut une province au roi de France : moi, je crois qu’elle « lui en coûte plusieurs; que c’est, à |>lus d’un égard, que Paris est « nourri par les provinces, etc. »
II est vrai que les provinces envoient leurs produits à Paris ; mais elles ne les y envoient pas gratuitement; avec les proüls qu’elles en tirent, elles se procurent les produits des arts de l*aris; et plus elles s’en procurent, moins leurs habitants sont fainéants et grossiers. Si les impôts des provinces sont principalement dévorés à Paris par le gouvcrnemeiit, il ne dévore pas moins les conlribtilions de Paris même.
A mesure que les villes étendent leurs limites, les parties anciennement tracées et anciennement bâties cessent d'être en harmonie avec le nond)re et la richesse de leurs nouveaux habitants. Toutes les rues bâties à Paris jusqu’à Fraitçois P*^ sont faites pour les communications de 150,000 habitants tout au ])lus, parmi lesquels il n’y en avait pas un seul qui eût un carosse ou un cabriolet, car ce gcitrc de luxe était encore inconnu du temps de ce prince. Il fallait, par conséquent, moins d’espace pour la circulation des personnes et des approvisionnements. Heu fallait moins encore dans certaines portions centrales de la ville qui ont été bâties lorsqu’elle ne comptait encore que 20,000, 12,000 habitants, et même moins. Aujourd’hui, dans ces mêmes rues, il passe cent fois plus de inonde, sans compter les chevaux, les voitures , les approvisionnements que suppose une population plus riche et plus nombreuse. Aussi, l’intérieur de nos villes, et surtout de Paris, ne suffit point à la circulation de leurs habitants, et les accideiïts s’y multiplient tous les jours davantage. 3Ialheureusement, les progrès mêmes de la civilisation et des richesses élèvent le prix de l’espace à mesure qu’il devient plus nécessaire. Pour élargir les
Théorie des Peines^ loiuc 11, page 310.
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rues de l’intérieur de Paris à un point désirable, il faudrait acheter pour une somme si énorme de terrains et de maisons, que cette dépense serait trop considérable, non seulement pour les revenus de la commune, mais de l’État. Tout ce qu’on peut faire, c’est d’ouvrir quelques grandes communications devenues indispensables.
Quant aux rues nouvelles, un gouvernement est inexcusable de ne pas prescrire qu’on leur donne une largeur suffisante, et de ne pas borner la hauteur des maisons à 14 ou 15 mètres, tout au plus, pour conserver au jour plus d'accès, à l’air plus de circulation. Et qu’on ne se plaigne point que c’est un attentat à la propriété. La propriété , instituée pour le bien de tous, ne peut pas pousser ses droits jusqu’au détriment de tous. Ce qui menace le public excède les droits de la propriété. Un propriétaire peut faire ce qu’il lui plaît sur son terrain , hors une maison dont l’élévation compromette la sûreté et la santé des autres citoyens; car leur personne est une propriété aussi, qui veut de même qu’on la respecte. D’ailleurs, quand une ville s’étend, les terrains qui deviennent propres à porter des maisons acquièrent, grâce à la voie publique, une si grande valeur, que la voie publique qui leur procure cet avantage a droit à quelques sacrifices de leur part*.
CHAPITRE XI
De rinégalité des récoltes par rapport à la population.
Les récoltes varient d’une année à l’autre. Les populations ne peuvent
’ Dans les rues trop étroites, une bonne police diminuerait rencombrement elles dangers qui en résultent pour le public, eu supprimant les boutiques des marchands ambulants et tous les étalages qui emjdèteut sur la voie publique. On devrait à Paris obliger les conducteurs des carrosses et cabriolets à marcher au petit trot de leurs chevaux, ainsi que cela se pratique à Londres, où la police est beaucoup mieux faite sous ce rapport. Il suflirait pour cela de condamner, sur la déposition de trois témoins, les délinquants à une légère amende.
En général , les lois ne sont bien exécutées qu’aux lieux où chaque citoyen a le pouvoir d’en assurer reffet. Un pays est toujours mal gouverné quand les fonctionnaires publics sont appelés seuls à en surveiller l’exécution, et peuvent dire à un simple citoyen : Mêlez-vous de vos affaires; cela ne vous regarde pas. Comme si la chose publique n’était pas raffaire de tout le monde!
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pas subir des vidssiludcs si rapides. Si, auuée commune, la France produit 60 millions dlieclolitres de froment, et s’il faut, ITin dans l’autre, à chaque individu, deux hectolitres, je conçois qu’une récolte ordinaire nourrira 30 millions d’habitants; mais si l’année suivante la récolte se trouve de vingt millions d’hectolitres de plus, la France aura-t-elle dix millions d’habitants de plus? Non, sans doute : dix millions d’habitants de plus sont le résultat d’une longue prospérité. Faute de consommateurs, on donnera le froment à tous prix : le cultivateur ne sera plus remboursé de ses frais. Si, au contraire, il se trouve un déficit d’un tiers dans la récolte, comme il y en a des exemples, faudra-t-il que la population soit réduite d’un tiers, et que dix millions d’habitants soient condamnés à périr? Ce serait un malheur effroyable.
Qu’arrive-t-il donc? Car il est évident que les récoltes sont inégales, et cependant que la population ne varie pas sensiblement d’une année à l’autre. Voici, messieurs, ce que l’on peut présumer.
Lorsque la récolte excède la récolte ordinaire, le blé tombe à bas prix ; ce qui en augmente la consommation. On use plus largement de celle denrée. Les classes peu favorisées de la fortune (et ce sont les plus nombreuses), se nourrissent avec plus d’abondance; on donne le bas grain aux animaux, et les hommes mangent une jdus grande portion de froment; on multiplie les bestiaux; ou engraisse des volailles; on transforme la farine en mets susceptibles de se conserver. On exporte une partie de la récolte; on en met en réserve une autre partie pour attendre le moment d’un meilleur prix.
Lorsqu’au contraire la récolte de l’année est inférieure à une récolte ordinaire, la classe indigente est avertie, par la cherté du pain, de la nécessité de le ménager : on n’en perd pas ; on en mange moins ; on cherche des suppléments, soit dans les grains inférieurs, soit dans les fruits, soit surtout dans les racines, comme la pomme de terre ; on vend des bestiaux et des oiseaux de basse-cour, au lieu de les multiplier ; on consomme les réserves des années précédentes; enfin, on se procure par le commerce des denrées alimentaires du dehors.
En dépit de ces palliatifs, une récolte qui excède beaucoup la récolte moyenne, ou qui reste fort inférieure à elle, est une circonstance fâcheuse et quelquefois une grande calamité.
Est-elle surabondante? la culture du blé devient désavantageuse; le cultivateur consacre des terres à blé à d’autres cultures; et, comme le bas prix des subsistances favorise les mariages et cause, sinon une augmen-
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talion actuelle de population, tout au moins un acheminement vers cette augmentation, il arrive que de pareilles années préparent à la fois pour les suivantes et plus de citoyens et moins de denrées alimentaires pour les nourrir.
Les mauvaises récoltes et une cherté disproportionnée avec les ressources du consommateur ont des effets encore plus funestes cl que je n’ai pas besoin de vous retracer.
Vous voyez, messieurs, que, pour le bien de riiumanilé, l’effet désirable serait que, dans les années d’abondance, on pût mettre en réserve tout le blé dont on aura besoin dans les années de disette, cl procurer ainsi, à chaquenalion,uneannéemoyenneproportionnéeàsapopulalion moyenne. Le remède paraît simple; mais à l’exéculion il est fort difficile; et les publicistes, les hommes d'Étal se sont longtemps disputés sur les moyens d’atteindre ce but. Les uns ont nettement décidé qu’on n’y saurait parvenir à moins que l’administration ne porte un œil vigilant sur l’élat des subsistances, et ne fasse, selon l’occasion, des loisel des réglements propres I à prévenir les inconvénients qui pourraient résulter pour la population de
l'imprévoyance et de la cupidité des particuliers. Les autres ont été d’avis au contraire que tout acte de la part de l’auiorilé est plus nuisible qu’utile, et que le meilleur moyen pour assurer l’approvisionnement des peuples, est de laisser toute latitude à l’agriculture et au commerce. D’autres enfin ont pensé qu’en certains pays le commerce et l’agriculture, quoique laissés à la plus entière liberté, ne sauraient se passer toul-à-fait de l’appui de I l’administration.
Écoutons les principales raisons sur lesquelles s’appuie chacune de ces
(opinions, et d’abord les partisans des mesures administratives.
Quand on songe, disent-ils, aux maux effroyables qui accompagnent la disette et surtout la famine; quand on songe aux souffrances, à la mort, aux désordres qu’elle entraîne, on sent la nécessité de ne rien abandonner au hasard des événements pour prévenir de si grands malheurs. On doit, en conséquence, si l’on voit lu récolte mauvaise, défendre rcxportalion des grains et des farines; accorder des primes à ceux qui en feront venir; ordonner pour compte du gouvernement des achats dans l’étranger. Si, malgré la cherté, les fermiers refusent de vendre, il faut les contraindre à porter leur blé au marché. Si des accapareurs veulent spéculer sur la misère publique et former des magasins qui, soustrayant une partie des subsistances aux consommateurs, en font monter le prix encore jilus haut, il faut prohiber toutes les ventes clandestines, surveiller les iransports de
gniîns et de farines, et quand on en découvre des amas, obliger les détenteurs à vendre à un prix raisonnable. Toutes ces mesures s’expliquent par elles-mêmes, la nécessité les excuse, et Texpérience nous apprend ce qu’il en a coûté pour les avoir négligées.
En France, la sortie des grains fut libre jusqu’en 4692; et en 1693, la disette fut telle, qu’on fut obligé de défendre rcxpoiTalion sous peine de mort.
En 1708, la récolte fut bonne; on permit l’exportation. On ne üt aucune réserve pour l’année suivante ou la gelée, saisissant une terre lavée par les pluies, coupa le blé par sa base. La famine de 4709 fut affreuse : on racheta dans l’étranger, à 50 francs le setier, des blés qu’on y avait vendus pour 8 francs.
En 4739, on vendit au dehors pour 20 millions de grain; et, en 4740, on fut obligé de racheter exactement la même quantité de blé que l’on paya 40 millions.
En 4813 et 16, on abusa de même de la liberté d’exporter; et suivant un rapport fait par le ministre de l’intérieur, le 24 décembre 4818, le trésor public avait perdu dans cette occasion, en achats forcés, en indemnités et déchets de marchandises, au-delà de 49 millions ’.
Enfin, l’on peut avoir des voisins, comme les Anglais, où, par suite des impôts, la production du blé est tellement chère, que son prix surpasse constamment le prix de la même marchandise sur nos marchés. Dès lors, quand la saison a été mauvaise, et que l’Angleterre permet chez elle l’importation des blés, malgré son renchérissement en France, il est encore plus cher en Angleterre; et les particuliers trouveraient leur compte à exporter des subsistances déjà trop rares chez nous; ce qui ferait partager à nosconsommaicurs, à nos ouvriers, la dure condition de l’ouvrier anglais, qui est obligé de payer un prix élevé pour sa subsistance, et de vendre néanmoins ses produits à bon marché, alin de soutenir la concurrence du reste de l’Europe.
Les partisans de la liberté indéfinie du commerce des blés disent, de leur côté, que toutes les fois que l’on empêche le blé de monter au prix où le porte une libre concurrence, il est à craindre que le produit moyen ' des terres à blé (c’est-à-dire les mauvaises années balancées par les bonnes) ne soit insuffisant pour payer les frais de production du blé ; or,
‘ Les achats se montèrent à une somme bien plus forte; mais les reventes en firent rentrer une partie.
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si ces frais ne sont pas remboursés au cultivateur, la production du blé est attaquée à sa source. Ils disent que la concurrence et les besoins des vendeurs sont une garantie que le prix du grain ne montera jamais à un taux excessif; qu’il est utile, quand la récolte s’annonce mal, que le prix monte, parce que la cherté met alors, en temps utile, des bornes salutaires à la consommation. Les réserves et les magasins que forment, dans ce cas, les fermiers et les commerçants, produisent un effet pareil. Ils font monter le prix du grain lorsqu’il est nécessaire qu’on l’économise, et ils le versent dans la consommation au moment de la plus grande cherté, c’est-à-dire de la plus grande rareté ; ce qui est l’instant où l’on en a le plus de besoin.
Pour que l’on forme des magasins dans les années où le blé est à vil prix (magasins qu’on retrouve dans les années de cherté), le meilleur des encouragements est de les protéger contre tous les dangei*s, et de donner aux administrés, non-seulement l’assurance, mais la coiuiction que le propriétaire d’une provision pourra en disposer quand et comment il voudra. Les magasins ne peuvent être bien tenus que lorsque ce sont des particuliers qui les forment. Si, dans les dépôts, ils se tiou\e des blés gâtés et perdus pour tout le monde , c’est principalement dans ceux de l’administration que ce malheur arrive ; car les particuliers, pour éviter des pertes graves, ont soin de visiter les leurs, et ils se hâtent de se débarrasser des marchandises qui menacent de s’avarier. Il est difficile que les administrateurs nommés par le gouvernement ou par les villes, ayant la certitude que la perte ou le gain ne les regardent pas, mettent dans les achats, dans les ventes, dans la conservation des grains, ce soin , celte diligence que réclament absolument toutes les opérations commerciales. Quel intérêt ont-ils à surveiller les subalternes, à exiger d’eux du travail cl de l’assiduité, et à réduire des frais qui, au fait, sont des profils pour tous les agents de l’administralion?
Quand les particuliers sont détournés par la crainte des mesures administratives de faire des approvisionnements et d’avoir des dépôts de subsistances, les approvisionnements de l’adminislration sont toujours insuffisants dans un grand État. En évaluant au tiers le déficit dune mauvaise récolte, il ne s’élèverait pas en France à moins de 20 millions d’hectolitres, dont la valeur moyenne est de 48 fr. ; ce qui fait 360 millions pour la valeur des blés qu’il faudrait toujours avoir en magasin, sans compter la valeur des édifices , des manipulations et des ustensiles nécessaires pour loger et soigner celte immense provision.
Quant aux ressources que l’on peut trouver dans les importations de Félranger, pour suppléer au déficit des récoltes, les défenseurs de la lîberté'du commerce des grains observent que le commerce des particuliers peut seul faire arriver des quantités importantes. Les 80 millions que le gouvernement français dépensa en 1740 pour faire venir de l’étranger du blé qui , tout rendu , ne lui revint pas à moins de SO francs le setier, procura un supplément d’approvisionnement sulfisant pour fournir du pain à la France pendant 16 jours tout au plus ; tandis qu’une récolte inférieure d’un tiers à la récolte ordinaire laisse la France sans pain pendant 120 jours!
Plus récemment, on voit, dans un rapport du ministre de rinlérieur*, que, dans la disette de 1817, le gouvernement, par des achats qui ont coûté 70 millions, a procuré à la France une quantité de 1,460 mille hectolitres de blé; or, cette quantité n’est pas suflîsanie pour fournir du pain à la France pendant 8 jours! Et remarqutîz qtie , sur les achats du gouvernement, plus du tiers avaient été faits dans la France meme; qu’ils n’ajoutaient rien par conséquent a scs ressources , et qu’une quantité inconnue de blé et de farine fut avariée, qui ne servit à la nourriture de personne. Le ministre convient lui-inéme que le commerce seuly et le commerce libre et indépendant, peut attirer et répandre dans l'intérieur les
ressources nécessaires,
Il ée faut pas croire que le commerce des blés soit fait seulement par des commerçants en titre et par des spéculateurs. Les fariniers ou meuniers en gros, les boulangers et même les brasseurs, lorsque le prix est assez bas pour qu’on ne puisse pas s’attendre à une baisse plus forte, ou lorsqu’ils appréhendent un renchérissement quelconque, augmentent leurs approvisionnements ou leur fabrication. Les fermiers eux-mêmes suspendent leurs ventes et font des magasins de blé ; et ce sont là les opérations les plus efficaces’.
’ Du 24 décembre 1817.
* Eu Angleterre, où les fermes sont considérables et où la plupart des fermiers ont un capital suffisant, ce sont eux qui, dans les temps d’abondance, font les réserves les plus sûres, parce qu’elles sont nombreuses. La prévoyance de l’administration ne peut jamais en faire au total d’aussi fortes. Elles suffisent en général pour préserver l’xVnglelcrre des disettes si funestes dans d’autres Etats. Ces réserves se font par le moyen des meules de blé, et par conséquent n’exigent pas des greniers d’abondance fastueux et très dispendieux. Il est re-
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Les achats de l’administration ont ce fâcheux effet, qu’ils décèlent des alarmes que l’ignorance populaire embrasse , propage et augmente. Chacun croit devoir se précautionner contre une disette qui n’est souvent pas réelle; on fait des provisions et l’on n’en achète pas moins sa consommation courante, ce qui , pour un temps, double les achats; en sorte qu’un faible secours procuré par le gouvernement, outre ce qu'il coûte au contribuable, lui fait payer plus cher ce qu’il ne lui procure pas*.
Ou convient généralement à présent que la circulation des grains cl
connu en outre que le blé se conserve mieux de celle manière que de toute autre. Le blé n’étant pas battu, chaque grain séparément reste enveloppé dans sa balle, et celisoleincnt prévient sa détérioration. Il est vrai que la méthode des fermiers anglais suppose deux genres de précautions, mais qui sont à la portée des autres pays : 1° H faut que les fermes soient pourvues de machines à battre {trashing mills\ afin que l’on puisse porter au marché le blé quand le haut prix ou le besoin de vendre se fait sentir; 2« il faut que les meules soient faites avec assez de soin pour que l’épi soit garanti de l’humidité et des animaux parasites. Pour cet effet les meules doivent être élevées sur des planchers et des dés en maçonnerie; et il faut que la paille soit arlistemenl rangée, que l’épi soit à l’intérieur, et qu’au moyen de sa couverture en chaume et des bords coupés très nets avec des couteaux faits exprès, la paille ne soit accessible à aucun être malfaisant.
* On a reproché avec quelque justice à M. Necker, en 1789, d’avoir dit dans un écrit imprimé : « A mon arrivée dans le ministère, je me hâtai de prendre « des informations sur le produit de la récolte et sur les besoins des pays élran- « gers, etc. » Quelles informations concluantes, a-t-on dit, un ministre peut-il prendre? Un maire de village ne peut pas savoir ce que sa commune a produit de blé : comment un ministre saura-t-il ce qu’a produit un vaste royaume, ce qu’on a vendu, ce qui a été consommé? Et quand il le saurait, quelle règle de conduite pourrait-il tirer de ce savoir? S’il fait des achats, il effraie le peuple et écarte les commerçants qui ne veulent point entrer en concurrence avec un gouvernement. Lorsqu’on parle en même temps de l’utile prévoyance du gouvernement, de la nécessite de hâter le mouvement du commerce, on aggrave le mal eu voulant se donner le mérite de le réparer. Arthur ^oung, qui parcourait la France dans cette meme année 1789, aflirme que partout on lui dit que la récolte avait été ordinaire, et qu’aussilôt que M. Necker eut annoncé à l’assemblée nationale qu’il avait fait acheter à l’étranger 1400 mille quintaux dont 800 mille étaient déjà arrivés, celte annonce, qui semblait devoir faire baisser le prix du blé, le fil monter dans tous les marchés.
des farines doit être absoluinenl libre dans riniérieur d’un Élat. Le gouvernement doit être animé d’un égale bienveillance pour tous ses sujets, et si un canton souffre de la disette, on pense qu’un autre canton doit lui faire part de son abondance; mais les paitisans des mesures restrictives demandent si l’on doit la même bienveillance aux étrangers? Si notre territoire est plus fertile, si les frais de production sont moindres chez nous que chez eux, devons-nous les appeler à prendre part à cet avantage? Devons-nous faire monter le prix du blé dans nos marchés pour que nos voisins puissent s’en procurer à meilleur compte que chez eux? Ne fait-on pas sagement, en conséquence, tout en protégeant la plus libre circulation intérieure du blé, d’en prohiber l’exportation, à moins d’une excessive surabondance ?
Les partisans du commerce libre répondent que rien n’assure mieux rapprovisionuement intérieur que l’habilude de l’exportation. L’exportation fait qu’un pays produit du blé par-delà sa consommation ; de sorte que, dans les moments de cherté, le commerçant trouvant plus de bénéfice à vendre qu’à exporter, le pays profile , dans les années de disette , du surplus que, dans les années ordinaires, il envoie à l’étranger.
Telles sont les raisons les plus concluantes apportées en faveur de l’aclion administrative et en faveur de la liberté absolue. Elles sont répandues dans un grand nombre de volumes ; elles sont accompagnées de beaucoup d’autres raisons moins décisives, ou trop facilement réfutées pour que Je vous en entretienne. Je ne vous ai présenté que celles qui m’ont paru dignes de faire impression et d’influer sur la conduite du législateur. L’un etfaulrc parti présentent des faits et des motifs dont il n’est pas permis de méconnaître la valeui*. Mais ni l’an ni l’autre ne me semble présenter des garanties suffisant(*s contre les inconvénients qui résultent, pour fespèco humaine, de finégalité des récoltes.
Une expérience fréquemment renouvelée nous prouve que l’adminisiration, après avoir dépensé des sommes énormes et enrichi les traitants par les mains desquels elle a été obligée de passer, n’a procuré aux classes moins fortunées de la société que des secours insignifiants.
Il est à craindre ([ue les magasins formés dans des vues d’intérêt privé ne soient pas une ressource plus assurée. Les mauvaises années sont heureusement trop rares pour que le renchérissement qui en résulte indemnise convenablement les spéculateurs de leurs frais, de leurs risques et de leurs peines. Une année do cherté médiocre n’arrive guère qu’une
>mui
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fois en cinq ans, et de cherlé excessive une fois en dix ans. Les frais de garde pour le blé , l’inlcrêl des avances compris , ne sont pas évalués à moins de quinze pour ccnl par année'. Or, quinze pour cent à intérêt composé sont une dépense qui excède cent pourcent au bout de cinq ans, cl quatre cents pour cent , si l’on est obligé d'attendre la dixième année pour réaliser. Il faudrait donc, pour que les spéculateurs fussent indemnisés, que le blé montât à un prix qui excédât celui des plus affreuses disettes qu’on ail vues eu France.
La prévoyance des consommateurs eux-mêmes n’offre pas une garantie plus rassurante. La plupart manquent de capitaux suflisanis pour faire l’avance de leurs approvisionnements pendant un an ; ils manqueraient de local pour le garder, et eu seraient embarrassés dans leurs déménagements.
Faut-il donc, dans un pays parvenu à une haute civilisation , laisser une population nombreuse eu bulle aux maux qui naisseiil de 1 inégalité des récoltes? On peut supporter de grandes fluclualions de valeurs dans les choses qui soûl d’une nécessité moins urgente. Un homme qui ne peut atteindre au prix d’nn vêtement, en renvoie l’acquisition à un autre temps. 1 1 peut se passer d’abri plusieurs nuilsde suite. Ces privations sont pénibles,
* Le dochel se compose des nial.idies auxquelles le blé est sujet et des ravages causés |iar diverses sortes d’insectes et d’animaux. La ville de Paris allouait aux cnlrepreneurs cl soumissionnaires au rabais de celle garde 1 franc 30 centimes par quintal métrique pour le déchet et les manipulations. En évaluant le quintal à '23 francs, prix moyen, cela fait 6 1/2 pour cent de la valeur. La ville de Paris fournissait en outre les emplaceineuls et les greniers où étaient consenés les blés, qui forment seuls un capital considérable et qui coùlcul, indépendamment de rinlérél, un entretien considérable, surtout à cause des planchers. C’est évaluer peu celle dépense que de la porter au 3 1/2 pour cent de la valeur des blés, ce <|ui fait le complément de dix pour cent, auxquels il convient d’ajouter 5 poui cent pour intérêts de la valeur du blé; sans comprendre encore les risques que font courir les incendies accidentels, le feu du ciel et les émeutes populaires. Enfin, eu supposant que tous ces frais fussent couverts par la hausse du piix de la denrée conservée , il ne resterait encore rien pour la peine, les soins pris par les spéculateurs pendant plusieurs années, sans compter les risques pei*sonnels auxquels les fureurs d'une populace souffrante pourraient les exposer, (juoiqu’il n’y eût aucune faute de leur part, et que leur spéculation fût légitime même aux yeux de la plus sévère morale.
mais ne soni pas mortelles. Il ne peut pas de meme ajourner à Taulre semaine les impérieuses solliciiaiions de sou estomac. Elles sont à la fois les plus pressantes et les plus coûteuses de toutes; et lorsqu’elles attaquent eu même temps une importante portion d’une population considérable, elles peuvent la porter à une exaspération funeste pour elle-même et dangereuse pour les autres.
N’est-ce pas ici un des cas où il faut savoir, dans la politique pratique, s’écarter des principes généraux? Les principes généraux représentent une industrie abandonnée à elle-même comme le moyeu le plus assuré de pourvoir à nos besoins : l’expérience nous fait voir que l’intérêt pécuniaire, que les habitudes ne suflisent point pour <|ue les hommes fassent des réserves assez longues pour parer à l’inégalilé des récoltes chez un grand peuple. Dans rinsutlisancc où sont les gouvernements et les particuliers pour en venir à bout séparément, ne peuvent-ils pas unir leurs efforts, sinon pour remédier complètement à celte rigueur des choses naturelles, au moins pour en adoucir les effets? La nature semble avoir compté sur les ressourcesde l’industrie humaine, lorsqu’elleaplacé l’homme dépouillé, nu, sans abri sur cette terre : n’a-t-elle pas de même compté sur son intelligence , sa prévoyance et ses soins , lorsqu’il s’est agi pour lui de se former en sociétés immenses et de pourvoir à leur conservation ?
Il semble que chaque commune favoriserait suffisammeni les spéculations particulières relatives ù la plus importante des subsistances, si elle offrait aux capitalistes qui , dans chaque localité Jouissent de l’estime publique, une indemnité diminuée par la concurrence, en faveur de ceux d’entre eux qui se chargeraient de former des magasins de blé, avec la condition de les revendre lorsque le blé serait monté à un prix fixe d’avance. Celle précaution serait facultative de la part des communes, et certes ce sciait un des meilleurs emplois qu’elles pussent faire des deniers communaux. La commune n aurait aucune avance à faire ; il lui suffirait de constater le nombre d hectolitres mis en réserve par un ou plusieurs particuliers, de faire vérifier ce nombre chaque année en payant rindemnité, et en cas de disette, d’obliger les entreposeurs à porter sur le marché une portion de leur blé chaque semaine. Ces approvisionnements des villes et des bourgs laisseraient les marchés des campagnes mieux garnis, et les prix ne pourraient pas s’y élever autant. Si la ville de Paris eût dépensé de cette manière la moitié des sommes qu’on a sacrifiées pour subvenir très imparfaitement , dans les temps de disette, aux besoins de ses nombreux habitants, il est probable qu’ils auraient été beaucoup mieux salis-
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faits; on aurait soulagé les consommateurs des campagnes ; on se serait affranchi des indemnités que l’on paie aux boulangers, et l’on aurait affranchi celle industrie d’un monopole *.
Le gouvernement louerait aux entreposeurs les bâtiments qui lui appartiennent, à la charge par eux de les entretenir en bon étal.
CHAPITRE XII
Que les disettes seront plus rares à ravenir.
Quels que soient, dans l’état actuel de notre civilisation, les frais qu’exigent les précautions qu’il faut prendre contre les disettes, on peut raisonnablement se flatter qu’elles seront moins embarrassantes à l’avenir. Il serait a désirer que l’agriculture fût plus perfectionnée, qu’il y eût plus de capitaux répandus sur les terres, des communications faciles et économiques’, de bons chemins de traverse dans les campagnes, des charges publiques légères. La prévoyance, les soins marchent avec Taisance des nations. Mais ce sera l’œuvre du temps. Déjà les disettes sont moins fréquentes qu’aulrefois et beaucoup moins cruelles. Elles deviendront encore plus rares par la suite; d’abord parce que radmiiiisiraiion se perleclionnera avec les lumières; et ensuite par quelques autres causes dont il est consolant, et n’est pas sans uiililé, de s’occuper dès à présent.
Plus le nombre et lu variété des substances alimentaires s’accroissent, et
* L’administration municipale de Paris a renoncé depuis longtemps à l’achat
et à la conservation des grains et farines; mais elle fournil gratuitement aux boulangers les magasins où sont placés les trente sacs de farine que chacun d’eux est astreint à avoir en avance comme garantie ; cette mesure, qui est bonne en elle-même, est tout à fait indépendante de ce qui concerne la taxe périodique du pain. (Note de Védileur).
* En France on ne peut pas encore compter sur les ressources que présente
une province éloignée. Eu 1817, tandis que le blé était lolérablemcnt abondant eu Bretagne, on mourait de faim en Lorraine; le transport des vivres de la première de ces provinces dans l’autre en quadruplait le prix; or, on sait que le haut prix c’est la disette. En Andalousie, quand le blé monte à 5 francs le boisseau, on le lire des États-Unis d’Amérique, alors qu’il ne vaut peut-être qu un franc 50 ceiUimcs dans les plaines de Castille. (Jacob : rapport, page P.
moins on est exposé au risque d’en manquer. Les circonstances qui sont défavorables à une denrée ne le sont ]»as pour une auli’e. Les diselles sont alFreuses dans ITndoustan, parce que le fonds de la population y vit presque enlièremeni de ri/.. Si une sécheresse extraordinaire vient à contrarier celte récolte, nul autre aliment abondant et peu cher n’y supplée. Or„ les progrès de l’agriculture, d’une part, nous procurent de nouvelles denrées par la naturalisation de végétaux et d’animaux élrangersj et, d’une autre part, ils font entrer dans la nourriture habituelle du peuple certains aliments qui étaient trop chers pour lui, et qu’on trouve peu à peu le moyen de produire à moins de frais. La pomme de terre a rendu en France d'immenses services dans les dernières disettes; elle en aurait rendu bien davantage si sa culture avait été plus généralement répandue. On la cultivera plus universellement; on la cultivera mieux; on apprendra, par exemple, les moyens d’empécher qu’elle ne dégénère. Déjà on la conserve d'une récolte à I autre; et, en la réduisant en fécule, on la conserve sans altération un grand nombre d’années. La pomme de terre, sous toutes les formes, entrera en concurrence avec les céréales dans la nourriture des peuples, et suppléera souvent à leur rareté : quand un peuple se nourrit par moitié de céréales et de pommes de terre, un déficit d’un quart, dans l’une ou 1 autre de ces denrées, ne lui fait éprouver qu’un déficit d’un huitième dans sa nourriture totale.
Nous ignorons quels autres végétaux sont susceptibles de s’acclimater parmi nous. Sans devenir aussi communs que la pomme de teire, il y eu a peut-être beaucoup qui feront une partie essentielle de la nourriture de nos descendants. Plusieurs de nos aliments, les épinards, les artichauts, les choux-fleurs, étaient absolument inconnus à nos pères.
Les moyens de communication allant en se perfectionnant, les subsistances pai ticulières aux provinces méridionales de la France , comme le maïs et les châtaignes, pourront à peu de frais être transportées dans les provinces septentrionales, et devenir peu à peu une partie essentielle de nos aliments habituels.
La naturalisation des animaux est d’une importance moins grande; cependant les coqs et les poules d’Inde, qui sont originaires du 3Iexique, en se imiltipliani dans nos basses-cours, ont accru le nombre de nos substances alimentaires.
Si les jachères étaient généralement supprimées en France, et si l’on y faisait reposer les terres, en les obligeant de produire des plantes fourragères, les bêtes à cornes et les animaux de boucherie se mullipiieraienl
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considérablement et entreraient en beaucoup plus grande proportion dans la nourriture du peuple. Si quelque moraliste timoré se faisait scrupule de multiplier les animaux dans le but de les détruire, en les faisant servir de pâture à notre voracité, je lui ferais observer que le mal de la mort n’est pas dans la cessation de la vie (robservation en a déjà été faite)', mais dans la douleur qui accompagne souvent ce changement d’elat, cl dans l’appréhension de la mort, qui est une soulTrance aussi, üi, quant a l appréhension, les animaux n’en paraissent pas susceptibles, et fou peut encore, mieux peut-être qu’on ne le fait, leur déguiser le sort qui les attend. De manière que si nous pouvions leur épargner tout sentiment de douleui physique, nous ne leur ferions réellement aucun tort en les pi Rani de la vie. 11 ne me semble pas impossible que, nos connaissances et le sentiment de nos devoirs envers les bêles étant plus perfectionnés qu’ils ne sont , nous parvenions à faire entrer les animaux au nombre de nos aliments
sans avoir a nous reprocher leurs souffrances*.
Les progrès du commerce sont une autre raison de croire que les substances alimentaires deviendront plus abondantes et plusAuiiées. Nous produirons plus d’objets manufacturés : ils conviennent à faclivilé, au génie des habitants de la zone tempérée; d’un autre côté , nous jouirons plus abondamment des productions de la zone torride. La terre est incomparablement plus féconde et moins habitée entre les tropiques, et même au nord et au sud des tropiques, qu’elle ne l’est dans nos climats. Le nombre des végétaux y est plus considérable et la végétation plus vigoureuse. Le rapport unanime des voyageurs nous représente l’Afrique, au sud du Sénégal, et fAinéri(iue méridionale presque entière, comme vierges pour ragricullurc, avec une immense capacité de produire. Quand nous saurons enfin fart de former des colonies, et que nous leur porterons des marchandises au lieu de leur porter des vexations, il est probable que nous en tirerons de puissants secours en denrees alimentaires. Au Paraguay et ailleurs, on laisse dévorer aux animaux sauvages la chair des bœufs et des vaches (jue l’on lue pour avoir leur peau. Avec plus d’industrie et de capitaux, dans ces mêmes contrées, on la transformerait en viande salée cl séchée ; et, avec une navigation plus prompte et plus économique , on pourrait en approvisionner à peu de frais lesunarchés de 1 Europe.
* Tome l, page 283.
* On sait qu’une fort petite quantité d'acide prussique arrête, sans douleur, le mouvement de la vie animale.
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La promptitude dans la navigation, comme dans louies les autres opérations induslrielles, est une économie dans les frais de production; les capitaux avec lesquels se conduit ropcration sont moins longtemps employés. La navigation, sous ce rapport, a beaucoup gagné depuis le commencement du siècle. On vient à présent d'Amérique en Europe en vingt jours, tandis que le meme voyage en prenait autrefois trente-six à quarante ; on fait deux expéditions aux grandes Indes dans l’espace de temps où l’on n’en faisait qu’une L Des communications plus faciles avec les diverses parties de la terre auront, jusqu’à un certain point, l’effet d’une communication plus facile entre les différentes provinces d’un grand État. Chacune participera à la fécondité de toutes, et il en résultera une production moyenne plus uniforme.
Si quelques produits lointains ne peuvent point se naturaliser dans nos latitudes, comme la banane et le fruit de l’arbre à pain , on apprendra peut-être à les conserver, en les desséchant ou autrement; ou bien on les multipliera dans certains climats plus à notre portée et qui pourront leur convenir. Si les puissances de l’Europe entendaient leurs vrais intérêts, les immenses armées, la tactique, les trésors qu’elles emploient à se faire du mal mutuellement, seraient employés à introduire la civilisation européenne dans l’Afrique septentrionale ; elles pourraient toutes y former des colonies qui, bientôt devenues indépendantes comme toutes les colonies devraient l’être, fourniraient des denrées alimentaires précieuses et ouvriraient un nouvel et vaste ilebouché aux marchandises de l’Europe. Mais non ; l'Europe, toute puissante qu’elle est, supporte la honte de payer tribut à des forbans et souffre que ces forbans, lorsqu’ils sont de mauvaise humeur, réduisent ses enfants en esclavage*! Les améliorations
* Depuis la publication de la première édition de cet ouvrage, la navigation à vapeur a fait de nouveaux progrès ; des navires à vapeur de la force effrayante de mille à treize cents chevaux traversent TOcéan en quatorze ou treize jours. La mer Méditerranée est sillonnée par cette navigation; des bateaux à vapeur flottent sur la mer rouge; les voyageurs et la correspondance reprennent ainsi l’ancienne route des Indes. 11 faut quatre ou cinq mois pour venir du Bengale en doublant le cap de Bonne-Espérance, et les lettres, en passant par ITsthme de Suez, arrivent maintenant de Calcutta a Paris en moins de cinquante jours.
{Note de rédtteur.)
* La voix de l’auteur a été entendue ; quelques mois s’étaient a peine écoulés depuis la publication de sou livre, que déjà les armes françaises avaient vengé
possibles sont immenses, celles qui s’opèrent réellement sont lentes et bornées; mais l’avenir est pour nous.
CHAPITRE XIII
De la colonisation.
La tendance qu’ont toutes les populations à dépasser leurs moyens d’existence, et les maux qu’elles éprouvent en étant perpétuellement ramenées dans les limites que prescrit une dure nécessité, ont porté toutes les nations populeuses à former de nouvelles colonies. Il semblerait que les classes indigentes, plus exposées que les autres aux maux qui naissent de la pénurie, et constamment moissonnées par elle, dussent être les seules à chercher sur une terre moins encombrée une existence plus facile. Cependant elles ne partent pas les premières. Pour partir il faut quelques avances, un capital qui suffise tout au moins pour les frais du voyage et pour subsister jusqu’au moment où les produits d’une nouvelle patrie pourvoiront à la subsistance des colons.
L’émigration commence donc par les familles où l’on éprouve des difiicultés pour établir des enfants trop nombreux, mais où l’on a pourtant assez de ressources pour leur assurer les moyens d’exister pendant les premiers temps d’une colonisation. On peut dire que c’est des classes moyennes que sortent les fondateurs d’une colonie. C’est quand ils ont
la civilisation des longues insultes qu’elle avait reçues de la barbarie : Alger était pris et la piraterie avait cessé sur les côtes d'Afrique. Mais la question d’une bonne colonisation sur ce point u’est pas encore résolue. Il est difficile de conquérir et de dominer d’aussi vastes régions , habitées ou parcourues par des peuples de races si diverses; il ne s’agit pas là de ces luttes faciles dans lesquelles de nouveaux colons avaient à vaincre les faibles Américains eflVayés de ces armes européennes qu’ils prenaient pour le tonnerre ; il faut en Afrique combattre des hommes à demi civilisés et munis de toutes les armes de l'Europe. Peut-être aurait-il été sage pour les Français de se borner dans l'origine à occuper militairement les ports de mer, à trafiquer avec les gens de l’intérieur, pour coloniser successivement ensuite les seuls points où l’on aurait pu assurer une sécurité suffisante ; mais ce sujet ne saurait être traité même sommairement dans les bornes que comporte une simple note. {Note de réditeur .)
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pourvu aux frais de premier établissomcnl, (piand ils ont fait quelques acfuimdalions, que les classes indigentes vont leur offrir leurs travaux; mais la dinicuUé des déplacements maintient jændant de longues années, dans le nouvel établissement, la maiiHrauivre à très haut prix.
Au surplus, ce n’est pas sans beaucoup de répugnance que les familles consentent à des sépai alions hasardeuses, et pour ainsi dire éternelles. La classe mitoyenne ne s’y résout en général qu’aprés avoir tenté de trouver plus près d'elle des moyens d’existence. De là les efforts que font les familles pour donner à leurs enfants une éducation (|ui les mette en étal de remplir des fonctions dans le pays meme ou dans les pays voisins. De là ces éludes littéraires, celle fréquentation des écoles de droit et de méde-
cine qui attirent dans des fonctions publiques ou privées plus de concurrents ijii’il ne serait nécessaire à leur bi(*n-èlre personnel ou aux besoins
de la nation. De là encore ces éducations que beaucoup de Suisses vont faire dans les États du Nord; et ce qui est beaucoup moins louable, de là
les capitulations de leurs gouvernements pour fournir des soldats mercenaires à des nations étrangères, afin de procurer aux enfants de famille
des places d’ofllciers payées par ces nations; de là encore l’abus de la souveraineté que s’arrogent les Anglais aux Indes et dans beaucoup d'autres lieux; abus qui se perpétue et s’étend bien moins en raison des vrais intérêts de la nation anglaise que par le besoin qu’éprouvent beaucoup de familles de procurer des places à leurs enfitnls.
La formation de nouvelles colonies est favorable aux progrès do l’espèce humaine et à son bonheur, quand les établissements coloniaux sont formés dans des contrées désertes, on peuplées seulement de quelques sauvages, et avec le jugement et l'esprit de conduite qui seuls peuvent en assurer le succès. Dans cet esprildccondnite, ilfaulcomprendrepourbeaucoupcelui de la mère-patrie. Quand le gouvernement de la métropole favorise avec discernement la colonie, non pour conserver sur elle sa domination, mais au contraire potir l’instruire à s’en passer, il n’excite pas la jalousie des nations rivales et multiplie le nombre de ses amis.
C’est une puéiüité dans les chefs d’une nation de s’imaginer qu’elle s’affaiblit par de telles émigrations quand elles sont bien conduites. Nul État
florissant n’a cessé de l’étre pour avoir donné naissance à des colonies florissantes. Tyr, Athènes et Corinthe ne parvinrent à leur plus grande puissance qu’après avoir enfanté plusieurs grandes cités. Les provinces d’Espagne, d’où sortirent les aventuriers qui conquirent le Mexique et le Pérou, furent toujours les plus populeuses; et l’Angleterre n’a jamais été plus pros-
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père qu’apres avoir fondé les établissements de l’Amérique septentrionale * . Ce sont les vices intérieurs des États qui les ruinent et les dépeuplent, et non pas les émigrations.
H ne faut donc point s’armer contre elles, ni même contre l’extraction des capitaux, d’abord parce que c’est inutilement qu’on le ferait, et aussi parce que c’est une violation du droit naturel : toute société peut bien imposer les conditions qu’il lui plaît aux associés qui viennent se réunir à elle, ou qui consentent à vivre dans son sein; mais elle n’a aucun droit sur ceux qui veulent la quitter lorsqu’ils ne prétendent rien emporter qui appartienne à l’État ou aux particuliers. S’y opposer n’est pas seulement un passedroit, c’est unebarbarieet une maladresse : «C’est changer l’Etat en prison, « dit Bentham *; c’est publier, au nom même du gouvernement, qu’il ne « fait pas bon y vivre. Il semble, ajoute-t-il, qu’un tel édit doit toujours « commencer ainsi : Nous^ etc., ignorant Vart de rendre nos sujets heu- <f veux; bien assurés que si nous leur laissions la liberté de fuir ils iraient « chercher des contrées moins opprimées^ etc. «
Quant au sort qui attend les colons dans un établissement nouveau, il dépend d'eux-mêmes principalement. Il faut qu’ils possèdent, outre quelques avances dont j’ai déjà parlé, les qualités qui font réussir dans les établissements lointains, et dont je vais indiquer rapidement les plus essentielles, soit pour engager à les acquérir quand on se destine à de tels établissements, soit pour détourner les gens qui ne les ont pas de faire des entreprises qui échoueraient nécessairement, non sans les rendre, ainsi que leurs familles, horriblement misérables.
Pour réussir dans un établissement lointain, un homme doit êtrejeune : car il s’agit pour lui de perdre des habitudes anciennes et d’en acquérir de nouvelles; or, on saitque rien n’est plus difficile au vieil âge. Il doit pouvoir se passer sans chagrin des sociétés nombreuses et des divertissements qu’on ne trouve que dans les villes. La vie de famille, la liberté et les plaisirs ruraux doivent suffire à son bonheur et à celui de sa compagne.
' Il y a une île en Écosse i’ile de Skie) qui n'a pas douze lieues de long. Elle comptait, en 1755, un peu plus de 11,000 habitants. Dans les années qui suivirent, elle en perdit 8,000, qui allèrent s’établir, soit aux États-Unis, soit dans les parties basses de l’Écosse; vous pourriez croire qu’après ces émigrations il ne lui resta que 3,000 habitants : elle se trouva en avoir au-delà de 14,000 î (Statistique de sir John Sinclair.)
* Théorie des peines el des récompenses, tome II, page 310.
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Il (ioil sescnlir un caraclùre ferme et persévérant, car il rencontrera des obstacles qu'il n’a pas prévus; et un fois qu’on a fait une démarche semblable et qu’on y a enlraîué sa famille, on ne peut plus reculer.
Il faut qu’il ait du jugement; car ici il ne s’agit pas de suivre des routes baliues : on est obligé de prendre avis du moment et des circonstances. On ne peut pas hasarder légèrement ses ressources, parce qu’on n’a pas les moyens de les rétablir si on les perd sans fruit. On n’a pas le temps de faire plusieurs essais; car si de nouveau produits ne se trouvent pascréés lorsque ceux qu'on porte avec soi seront consommés, de quoi vivra-t-on?
Par la meme raison, il faut qu’un esprit d’ordre et d’économie préside à toutes les consommations d’un nouveau colon. 11 vaut mieux qu’on se iiouve avoir en main des ressources pour un mois de trop que pour une semaine de moins.
Par la même raison , il faut qu’il sache donner à toutes ses actions, à chacun de ses mouvements, pour ainsi dire, une direction utile, afin que rétablissement arrive plus tôt au point de se soutenir par lui-méme.
On n’y doit rien laisser en souffrance. Tout ce qui a reçu quelque échec, tout ce qui va mal, doit être sur-le-champ réparé et remis en ordre. La négligence est la rouille qui ronge tous les établissements, ceux surtout qui sont encore frêles et peu consistants. Voyez l’active fourmi : c’est quand ses magasins sont bouleversés qu’elle redouble d’activité. La raison conseille ici ce que rinslinct commande chez elle.
Plus on a de connaissances et d’expérience dans les arts industriels, et dans le plus important de tous, dans ragriculture, et plus on a de chances de succès; car, loin du monde, on est loin des conseils. Chacun des individus de la famille doit savoir manier la bêche, la hache, le marteau, la scie et le rabot. Un citadin ne sait ordinairement rien de loiiles ces choses, à cause de la facilité qu’il a d’appeler des gens du métier. Dans les forêts des Illinois, où il n’y a point de charpentiers, de menuisiers, de serruriers, ni de maçons, il faut être de tous ces métiers. Il n’est pas nécessaire d’y être liabile, parce que les goûts y sont simples et les moqueurs inconnus; mais il faut savoir mettre la main à l’œuvre ; l’expéi ience et l’adresse viennent à celui qui ne manque pas de courage.
Les nations où ces qualités sont rares et qui se distinguent par les talents de société plutôt que par les talents utiles ù la société, ne sont pas propres à former des colonies et n’y réussissent pas; celles qui ont le courage du moment plutôt que celui de tous les moments, n’y réussissent pas; celles où l’on n’agit bien que pour être regardé et pour être applaudi, n’y
réussisent pas. Je connais des peuples dont la bravoure est reconnue même par leurs ennemis, dont les talents excitent l’envie de leurs rivaux, et où les vertus ne sont pas moins communes que chez quelque peuple que ce soit , et qui n’ont presque jamais réussi ù former des établissements coloniaux, à moins que leur gouvernement ne s’en soit mêlé pour achever de les perdre.
Nul peuple n’y est plus propre que les Américains des États-Unis : ils sont élevés dans l’art des colonisations, et, dans l’Amérique du nord, les habitants des contrées atlantiques peuplent le bassin du Mississipi de leurs établissements*. Leur prospérité a été si rapide, qu’ils ont senti la nécessité de se répandre, avant d’avoir pu oublier les traditions et les habitudes qui font réussir de nouveaux colons.
Il faut se garder de fonder le succès d’une colonie sur un ordre de choses vicieux en soi, contraire aux intérêts et au bien-être d’un grand nombre d'hommes, et que lesprogrcs de l’espèce humaine doivent repousser tôt ou tard, tel que l’esclavage.
Si quelque chose pouvait faire douter du succès définitif et delà prospérité future des Étals du sud de fUnion américaine, du Brésil et de quelques autres, c’est l’esclavage des nègres; si ces nations veulent se consolider, elles doivent aspirera l’abolir giaduellement.
* Les Américains des États-Unis ont un avantage tout particulier lorsqu'ils vont fonder des colonies sur les bords du Mississipi, c’est qu’ils n’abandonnent pas pour cela leur patrie. A proprement parler ils ne fondent pas même des colonies, mais agrandissent leur propre pays. Des cantons où des émigrants ont mis des terres nouvelles en culture forment un Terriloire dépendant de lunion américaine, et lorsque ce territoire devient suÜisamment peuplé, il est admis dans la confédération au rang d’Éla/ et envoie alors des députés au Congrès. (^0^^ Vèdiienr,)
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SEPTIÈME PARTIE
CHAPITRE PREMIER
Caractères de toutes les consoinmalions quelles qu’elles soieut.
J’ai souvent été appelé à vous parler de la consommation des richesses, sans pouvoir vous faire remarquer les phénomènes nombreux dont elle est accompagnée. Pressé par mon sujet, je n’ai pu vous dire de la consommation que ce qui était indispensable à rintelligence du point que je traitais. Il est temps que nous en ayons une idée complète, que nous en connaissions entièrement la nature et les résultats.
Le caractère commun à toutes les richesses est leur utilité, ou, si vous l’aimez mieux, la propriété de servir à la satisfaction des besoins qui nous sont donnés par la nature et par les habitudes sociales. Vous avez vu que celte propriété d’être utile, de nous servir, lorsqu elle est donnée par la nature et qu’elle ne nous coûte rien, est une richesse naturelle; et que, lorsque nous sommes contraints de l’acheter par notre industrie, elle est une richesse sociale qui a une valeur d’échange, parce que nul d entre nous n’est disposé à donner gratuitement ce qui nous a coûté un sacrifice quelconque.
Nous ne pouvons faire usage de l’utilité qui réside dans les richesses sociales, sans altérer cette utilité, sans la détruire, en tout ou en partie, et par conséquent sans altérer ou détruire leur valeur. Nous détruisons complètement la valeur de l’aliment qui nous sert de nourriture; et chaque jour nous détruisons partiellement la valeur de l’habit qui nous couvre. C’est celle destruction de valeur qui s’appelle consommation.
' ti
Nous ne pouvons consoniiner les richesses naturelles ; en respirant l'air atmosphérique, nous Taltérons, à la vérité, nous détruisons la propriété qu'il a de soutenir la vie : niais nous ne consommons point de richesse, parce qu'il n’avait point de valeur ; parce qu’on pouvait en jouir sans Tacquérir au prix d'un sacrifice, sans le payer.
Il suit de là que rimportaiice d’une consommation doit se mesurer sur la grandeur de la valeur détruite. Une consommation qui détruit pourcent francs de valeurs est double de celle qui n’en détruit que pour 50 francs.
Produire de la valeur était produire de la richesse. Consommer de la valeur c’est détruire de la richesse. La production était un gain ; la consoniniation est une perle.
Je lie dis pas, messieurs, que celle perte de richesse ne puisse être avantageusement balancée. On en est dédommagé, soit par la satisfaction qu’on en relire, soit par les profils qui en résultent souvent; toujours est-il vrai que la valeur de la chose consommée est une ricliesse perdue, et la perle est proportionnée à la valeur consoininée, quelle que soit la chose consommée et quel qu’ait été le but que se proposait la consommation. Le combustible qu’on a brûlé pour distiller perd sa valeur aussi bien que celui qui sert à chauffer nos appartements. Une journée d’ouvrier employée est perdue comme une journée de valet de chambre, quoique le résultat en ait été fort différent. Mais, quant à la joui née elle-même, elle ne peut plus être vendue, ni servir une seconde fois. C’est là une de ces vérités fondamentales qu’il ne faut perdre de vue dans aucune question.
Tout ce qui est produit se consomme. En elïel, ou ne fait les frais de produire une chose que parce qu’elle aui a une valeur étant produite. Et pourquoi y mellrait-on du prix, si ce ii’élail pour jouir de futilité qui est en elle? pour la consommer? Si, par impéritie ou par erreur, un producteur crée une chose que personne ne demande et qui n’a aucune valeur, celle chose n’est pas un produit. La meme sottise ne se renouvelle pas; c’est un cas d’exception qui ne saurait constituer un ordre de choses constant et suivi.
Los produits dont le besoin cesse de se faire sentir avant qu’ils soient consommés, se consomment encore, mais avec perle pour leurs auteurs. Le défaut de demande en fait baisser le prix jusqu’à ce que ce prix ne soit plus disproportionné avec leur utilité actuelle. On les achète alors ; et du moment qu’on les achète, c’est pour les consommer. Une portion de leur valeur a été perdue par impéritie ou par accident; l’autre portion a été consommée.
CARACTÈRES DES CONSOMMATIONS
üiielques économistes ont avance qu’une nation no s’enrichit que do l’excédant des valeurs produites sur les valeurs consommées. Us ont évidemment voulu dire qu’elle ne s’enrichit que par ses épargnes, sans faire attention que les épargnes elles-mêmes sont consommées reproductivement , et qu’une consommation reproductive détruit aussi réellement la valeur consommée que si elle avait été consommée improductivement’.
La lenteur on la rapidité avec laquelle s’opèrent les consommations ne changent pas leur nature. Je vous ferai seulement observer que, dans chaque période de temps, il n’y a de consommé que la portion de valeur que l’objet a perdue durant cette période. Plusieurs générations successivement peuvent se parer du même diamant sans qu’il perde sensiblement de sa valeur. Sa consommation est donc insensible. Une maison est moins durable : sa valeur ne se soutient que par des réparations continuelles, dont le prix représente la consommation graduelle, l’usure de la maison , et rmalement il arrive une époque où ses matériaux remboursent à peine sa démolilion, et où, par conséquent, sa valeur, comme maison, est réduite à rien. C’est seulement alors qu’elle est entièrement consommée. Je ne parle pas ici du terrain, qui ne se consomme pas.
Un meuble meublant se consomme plus vite qu’une maison, et un fruit plus vite qu’uu meuble. La pèche cueillie ce matin dans un jardin na etc complètement mûre , sa production n’a été achevée que ce matin ; et il faudra qu’elle soit consommée avant la lin de la journée de demain.
De toutes les consommations, la plus rapide est celle que l’on fait des produits immatériels. Ils n’ont aucune durée ; et si l’on veut que leur consommation serve à quelque chose, elle doit avoir lieu au moment même où ils sont créés. Le domestique qui me sert à table me rend un service qui a une utilité et un prix ; mais ce service d’aujourd’hui ne m’est d aucun secours plus tard. Si je veux être servi à table demain , U faudra que le domestique prenne une nouvelle peine et que je lui paie un nouveau salaire. Le service d’hier n’a plus aucune valeur ; il a été complètement
consommé.
Toutes ces consommations sont proportionnées à la valeur consommée.
• Adam Smith lui-même a dit qu’une nation ne prospère que lorsque le produit annuel surpasse la eonsommalion annuelle. Mais il n’a pas exprime sa véritable pensée, et la preuve en est dans les développements qu’il donne a ce théorème, où l’on voit clairement qu’il n’entend parler que de sa consommation annuelle improductive. Voyez Smith, liv. IV, chap. 3, vers la lin.
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Une valeur de cent francs, consommée en faisant usage d’un meuble, d’une maison, d’un vêlement, et une valeur de cent francs consommée en services rendus par un domestique, par un ouvrier, sont des consommations pareilles sous le rapport de leur importance, quoiqu’elles puissent différer beaucoup quant à leur rapidité, à leur résultat, et dans rintérêt des personnes par qui elles s’opèrent.
Leur importance et leur nature sont pareilles, quels qu’en soient les auteurs. Ce qui est consommé dans rintérêt de la nation tout entière com- \me les consommations nationales; ce qui est consommé dans l’intérêt dune province, d’une ville, compose les consommations provinciales, communales ; ce qui est consommé dans rintérêt des familles ou des individus compose les consommations privées. Les unes comme les autres peuvent être productives ou stériles; et, toutes, elles consistent en une destruction d’utilité emportant destruction de valeur, c’est-à-dire destruction de richesse.
Les consommations que les familles ou l’État font dans le cours d’une année composent leur consommation annuelle. Celles qu’ils font chaque jour composent leur consommation journalière.
Quand on évalue les consommations totales d’une personne, d’une association de personnes, d’un pays, il convient d’y comprendre les exportations, Une valeur exportée est, pour ceux qui rexporlent, pour le pays tout entier, une valeur ravie à toute consommation ultérieure. Elle n’est point perdue quand rexporlaiion est de nature à amener des retours; elle est alors dans le cas d’une matière pnmnère que l’on consomme pour la confection d’un produit. De l’indigo, comme indigo, est consommé dans l’opération de la teinture, quoique sa valeur reparaisse dans l’étoffe qui en est teinte. De la même façon , une marchandise envoyée de France en Angleterre est absolument perdue pour nous sous le rapport du service qu’elle peut rendre ; mais sa valeur reparaît parmi nous quand arrivent les marchandises que l’Angleierre nous envoie en retour. L’exportation est une consommation reproductive ; et de même que l’on comprend dans les consommations totales d’un pays la valeur des matières premières employées dans ses fabriques, il faut y comprendre ses marchandises exportées, qui sont les matières premières du commerce extérieur.
D’un autre côté, il faut comprendre les importations dans la somme des productions de notre pays; de même qu’après avoir compris dans h‘s consommations le houblon que consomment nos brasseries , nous comptons dans nos productions la bière qui sort de ces éiablissomenls.
DE L'OBJET QU’ON SE PROPOSE EN CONSOMMANT
Il est d’autant [>lus à propos de comprendre nos exportations parmi nos consommations, que c’est runique moyen d’y comprendre les revenus qui, nés chez nous, vont se faire consommer dans l’étranger. Ces exportations n’amèuenl point de retours ; ce sont des consommations improductives, pareille^ à toutes celles qui ont pour objet unique de satisfaire des besoins ou des désirs.
CHAPITRE II
De l’objet qu’on se propose en consoiuniaut.
Toute consommation entraînant une perte, un sacrifice égal à la valeur consommée, c’est folie que de consommer sans en recueillir un avantage qui puisse être considéré comme un dédommagement de ce sacrifice.
Vous savez, messieurs, qu’on peut on être dédommagé de deux manières ; soit par le bien-être qui résulte d’un besoin satisfait, soit par une production de richesse égale ou supérieure.à la valeur consommée. De là les consominatio^is ijnproductives ou stériles , et les consommations reproductives'.
J’ai reprt'senté la production comme un échange où l’on donne les services productifs, ou ce qu’ils coûtent ; et où l’on reçoit les produits, ou ce qu’ils valent. On peut de même se représenter la consommation comme un autre échange dans lequel on donne des richesses acquises , ou bien des services; et où l’on reçoit des satisfactions, ou bien de nouvelles richesses, selon que la consominalion est stérile ou productive. On con-
* A considérer le fond des choses, ces dénominations sont loin d’être parfaites. Une consoimnalion qui satisfait un de nos besoins, n’est ni improductive ni stérile, puisqu’elle produit une satisfaction qui est un bien réel. D’un autre côté, ce n’est pas la consommation reproductive qui produit, puisqu’en réaljté les services productifs, c’est-à-dire l’action de rindustrie, des fonds de terre et des capitaux, sont les seuls moyens de production. Ce sont ces services qui sont consommés reproduclivemvnl ; mais les industrieux, les propriétaires, les capitalistes, après avoir vendu leur concours, consomment ensuite improductivement le prix qu’ils en ont tiré. On est forcé d'employer la langue reçue, car il faut être entendu; cl le lecteur doit chercher à pénétrer la manière dont se passe le phénomène, sans chicaner sur les mots dont rnuteur est contraint de se servir
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çoit le motif qui peut exciter les hommes au premier de ces deux échanges, à consommer pour satisfaire à ses besoins ; niais ou ne conçoit pas si facilement les motifs qui déterminent le second. Pourquoi sacririer des valeurs, pour ne retirer que des valeurs égales? car il sullii que le capital employé soit rétabli dans sa valeur première pour que la production soit effectuée.
Cette difficulté, rune des plus grandes que présente réconomie politique, ne peut être résolue que par une analyse rigoureuse de l’œuvre de la production*.
Un capital consommé pour lu reproduction doit être considéré sous deux rapports : sous le rapport des produits qui le composent, et sous le rapport d’un fonds permanent qui se perpétue et qui peut servir à plusieurs productions successives. Sous le premier rapport, les produits sont détiuits par la consommation ; et de leur valeur il ne reste rien. Sous le second rapport, le capital n’est pas détruit ; puisque sa consommation n’a été qu une avance qui se trouve remboursée par les opérations productives. C’est un fonds permanent dont rentrepreneur d’industrie, que je considèie ici comme capitaliste et maître du capital*, ne recueille aucune jouissance, mais qu’il conserve. Le seul avantage qu’il en relire, c’est le salaire du service rendu par ce fonds, c’est à-dirc le profit, rinlérél du capital ; et ce profit, étant une nouvelle valeur, peut être consommé improducti>eineiU par lui, sans que son fonds en reçoive aucune diminution".
Il il
A 0}ez la b® partie de cet ouvrage , cliap. 9 , De rechange des frais de production contre les produits.
S il n en est pas propriétaire, il en est devenu le maître par la cession (pii lui eu a été faite, et c’est lui ipii décide de quelle fiiçou il doit être coiisoimné.
.M. Mac Cullocli, dans ses notes sur la lUchesse des nations de Smilli, dit, tome II , page 5 : « Des portions du fonds employées sans aucune vue de pro- « duire un revenu, sont souvent de beaucoup les plus productives. Par exem- « pie, ce fonds qu’un entrepreneur d'industrie (a master manufacturer) emploie « à sa propre consommation, et sans lequel il ne pourrait pas subsister, est ein- « ployé comme revenu; et cependant il est évident qu’il coiUiibue à augmenter « sa richesse et celle de son pays, autant que quelque portion égale que ce soit « de son fonds employée à payer les ouvriers qui travaillent pour lui. »
Il est évident que M. Mac Cullocb, comme la plupart des écrivains anglais, confond ici la consommation improductive avec la consommation productive. C est une matière qui n est point éclaircie pour eux. Kn approfondissant la question, M. Mac Cullocli ne peut manquer de s’apercevoir que le fonds qu’un manu-
CONSOMMANT
Celle explicalion esl imporlanle. Elle suffi l, j’espère, pour faire voir que le capilal, bien que réellement et définilivemenl consommé par rapport aux produits, aux valeurs dont il se compose , n’est point détruit, considéré comme fonds productif. Sous ce dernier rapport , le capital n’est pas plus détruit par la production que le fonds de terre. Leur service seul est détruit pendant l’espace de temps où on les fait travailler. Le capilal, peiidaiil qu’il sert à une opération , ne peut pas servir à une seconde, tout comme le même terrain, pendant qu’il produit des fourrages, ne saurait produire du blé ; mais l’un et l’autre , après avoir servi à une opération , peuvent servir à une autre. Dans les deux cas , le fonds est conservé -, le ser^ice
productif qu’il rend est seul détruit*.
Ou en peut dire autant d’un service industriel : il s’achète, il est consommé : mais le fonds industriel d’où il provient, le talent, la capacité,
facturier emploie à sou eulrelien, esl dans tous les cas consommé improducti vemenl; c’esl-à-dire ue produit que la jouissance qui résulte des besoins satisfaits. (’elle portion de richesse ue concourt à la reproduction d'aucune richesse. Ce qui concoiirt à celle reproduction, c’est le travail du manufacturier aidé des instruments qu’il y consacre. Ensuite ses ouvriers et lui, son prêteur s il en a un, le propriétaire du local (que ce soit lui-iuénie ou un autre), consomment improdnclivemenl seulement le revenu de tous les fonds dont on s esl seivi.
Une erreur du luêrae genre se retrouve dans une autre note du uièine auteur (page 9) rclaliveiueiil aux maisons d’haltilalion. Elles ue servent pas à la produc lion, parce qu’elles logent des producteurs; mais les produelcurs gagnent eux eu daul leurs services productifs, et consomment iinproduclivcmeut ce qu’ils ont gagné, soit eu aclielaut la jouissance d’une maison d'habitation ou tout autre objet de consommation. J’assimile les profils de l’entrepreneur au salaire d’un travail; riiilérèl payé au capilalisie peut être regardé comme le salaire des fonctions du capilal. (Voyez à la table alpbabéliquc les mois Fonds produclifs, Ser~ vices productifs, etc.)
Celle théorie est fondée sur des faits : ou peut l’exprimer autrement, on peut l’exprimer mieux ; on ne peut pas la détruire. Dire qu’une consommation est productive, et qu’elle sert eu même temps à reutrelieu des hommes, c’est dire
qu'elle sert deux fois.
• C’est ce (jui m’a fait dire, quand j’ai fait l’analyse de la production, quelle consistait seulement en une consommation des services productifs d où résultent des produits. C’est la vente des services productifs rendus par riuduslrie, les capitaux et les terres, qui donne les profits qui fout les revenus distribués dans
la société.
ne sont point consommés ; il en sortira de nouveaux services qui seront consommés à leur tour. On les paiera , on fera Tavance de ce paiement au moyeu des avances que permet de faire le capital ; et ce paiement qui, pour le travailleur, sera un profit, ne se trouvera consommé improductivement qu’au moment où le travailleur le consacrera aux besoins de sa vie.
Si la consommation du capital est réelle et définitive, quoique le fonds capital soit conservé, nous en conclurons que, sous le rapport des produits dont se compose le capital, la consommation reproductive a tous les mêmes elfets que la consommation improductive ; mais que celte destruction de valeurs n’entraîne point de perte pour la société, puisqu’elle ne diminue pas la somme des fonds de la société, de ce qui constitue sa richesse.
Soit reproduclivement, soit improductivement, les valeurs peuvent être consommées par d’autres que ceux qui en ont été les auteurs, ün entrepreneur d’industrie consomme fréquemment un capital qui ne lui appartient pas, mais qu’il pourra restituer s’il conduit bien l’opération reproductive qui doit le rétablir. Une famille consomme improductivement les revenus de son chef. Les pensionnaires de l’État consomment des revenus produits par les contribuables. Les infortunés vivent des produits dont la bienfaisance leur fait le sacrifice, ün voleur consomme des produits acquis par le crime.
Les différentes classes de consommateurs embrassent la totalité d’une nation. Tout le inonde ne consomme pas reproduclivement ; mais tout le monde, sans exception, consomme pour satisfaire aux exigences de la vie.
CHAPITRE III
Des mots Dépente et Consommation.
Dans l’usage commun, on remplace le mot de consommation par celui de dépense. La raison n’en est pas difficile a trouver. La presque totalité des produits d’une nation se distribue, non en nature, mais en argent, aux personnes dont iis composent les revenus. Une manufacture fabrique dans une année pour cent mille francs de marchandises ; elle les vend en totalité; et l’argent qu’elle en lire se distribue aux ouvriers qu’elle a employés, aux capitalistes qui lui ont prêté, aux entrepreneurs qui s’y trouvent inté-
ressés, etc. Puisque la
valeur produite a été distribuée en argent , tous
ceux qui ont pris part à cette distribution
sont obligées, pour la coiisoin-
DES MOTS DÉPEASE ET CONSOMMATION
mer, de la transformer, par un nouvel échange, en objets de consommation; c’est-à-dire d’acheter les choses qui doivent servir à satisfaire à tous leurs besoins. Ce n’est guère que dans les entreprises agricoles que les producteurs consomment , sans avoir fait aucun échange , une partie de leurs produits, les vins, le blé, les fruits qu’ils ont cultivés. Dans presque toutes les autres entreprises, les producteurs ne consomment pas euxmêmes ce qu’ils ont produit ; car il est très rare que leurs produits n’aient pas besoin de passer en quelque autre main pour recevoir le complément des qualités qui doivent les rendre propres à servir. Le commerçant en denrées d’ouire-mer ne consomme pas le sucre quil fait \enir; il le a end au raffineur, et rachète du raffineur le sucre de sa consommation. Je conviens que le raffineur n’achète à personne le sucre qu’il emploie pour son usage; mais vous conviendrez que celle valeur qu’il n’achète pas est bien petite comparée à la valeur de tout ce qu’il achète pour l’entretien de luimême et de sa famille.
Presque toutes nos consommations , comme vous vôyez , ont lieu à la suite d’un achat, et ce sont ces achats qui font nos dépenses. Voilà pourquoi le mol de dépense est devenu synonyme de consommation.
Cependant, dépenser n’est pas consommer : c’est seulement acquérir ce que nous voulons consommer; mais, comme les objets acquis dans ce but sont dévoués à une consommation inévitable, on s’est habitué à regarder le mot dépense comme synonyme du moi consommation stérile. Toujours est-il vrai que l’achat que l’on fait d’un produit n’en est pas la consommation ; de même que la vente que l’on fait d’un produit quon a créé nen constitue pas la production. Un coutelier a achevé de produire ses couteaux du moment qu’ils ont été terminés. La vente qu’il en a faite n’a rien ajouté à leur valeur; c’est un échange et non une production. L’achat qu’il fait ensuite des produits dont il veut se servir n’altère pas da>antage l’utilité ni la valeur qui sont dans ces produits ; ce n’est , de même, qu’un échange qui met la valeur que nous voulons consommer sous la forme qui convient à nos besoins.
C’est la nécessité où nous sommes, dans la plupart des cas, de transformer nos produits en argent pour les transformer ensuite en objets de consommation, qui a causé rillusion des sectateurs de la balance du commerce.Tls ont pris le moyen pour la fin, l’argent qu’ils ne reçoivent qu afin de le dépenser pour le produit qu’ils se proposent de consommer ; comme feraient des gens qui , voyant qù’il faut absolument passer par la porte pour entrer dans la maison, ne s’inquiéteraient nullement du besoin de
maison que ressentent les hommes, et vous diraient : y4yez des portes, vous aurez toujours assez de maisons. Si la pratique necorrigeait pas sans cesse les erreurs de cette théorie, qifarriverail-il? Qu’on aurait plus d’entrées que d’habitations, cl que ces entrées superflues perdraient toute valeur.
Cette explication, relativement à la différence des mots dépense et consommation^ nous était nécessaire pour être sûrs que nous ne nous formons que des idées conformes aux faits , cl que les expressions ne nous font point illusion sur les choses. 3Iainlenanl, prévenus comme nous le sommes, nous pouvons sans inconvénient employer ces mots Fun pour Faulrc, comme le fait le vulgaire.
Les consommations, ou, si vous voulez, les dépenses qui ont pour objet de satisfaire aux besoins du public, sont précisément de meme nature que celles des particuliers. La nature des richesses, les lois qui président à leur formation cl a leur consommation, ne diffèrent pas en vertu de Fusage qu’on en fait : semblables en cela aux lois de l’hydrostatique qui ne changent pas, soit qu’on les applique à construire des machines pour les individus ou pour FÈlat. C’est un des derniers progrès de l’économie politique d’avoir mis celte vérité hors de doute.
Les règles qui vont suivre sont donc applicables, soit aux dépenses privées, soit aux dépenses pubrujiies. Après les avoir exposées, je montrerai Fapplicalion que l'on peut en faire, d’abord aux unes, ensuite aux autres.
CHAPITRE IV
De Finfïuence de la consommation sur la production.
Toutes les anciennes écoles de l’économie politique sont d’accord en ce point, que la production dépend de la consommation, qu’elle est proportionnée à la consommation , et qu’en favorisant la consommation , on favorise la production. Les anciens partisans du système exclusif, les économistes du dix-huitième siècle , et même certains admirateurs d’Adam Smith , se réunissent à cette opinion, que plus on consomme et plus on produit. Suivant eux, la difficulté n’est pas de trouver des producteurs, mais bien de trouver des consommateurs.
Il semblerait dès lors que l’on dût s’occuper des moyens de créer des consommateurs; mais, non : on cherche à persuader aux riches de multiplier leurs dépenses, et l’on ne veut point qu’ils acquièrent des richesses
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par les seuls moyens qui en produisent, parce qu’on n’a que trop de proiluclcurs. Ce sont les consommateurs qui manquent. Or, comme les richesses ne viennent que de la i)roduciion, si l’on veut avoir des consommateurs qui ne produisent pas, on veut donc qu ils consomment lcs\aleurs créées par d’autres hommes. Tel est, eu effet, messieurs, le vice de ce système. Il n’écliappe à une impossibilité que par une injustice. 11 conduit à une fausse distribution des richesses de la société; et, par une fausse distribution, il ne remédie à rien. La somme des consommations est inévitablement bornée parcelle des revenus, et une consommation n’a jamais
lieu qu’à l'exclusion d’une autre. ,
Je me souviens qu’étant Jeune, et avant d'avoir donné beaucoup d’attontio*n à l’économie des nations, j’assistai, à la campagne, à un repas fort gai, où Fun des convives ne manquait jamais de faire voler par la fenêtre les lîacons à mesure qu’ils étaient vidés. Cétait^ disait-il, pour faire gagner les fabriques. Il était conséquemment fort satisfait des ses prouesses, et les assistants s’empressaient d’y applaudir.
Je commençai par en rire comme les autres; cependant, à mesure que la même folie était répétée, je ne pouvais m’empêcher d’y réfléchir, et mon esprit vint à douter de l'avantage qui pouvait résulter pour la société on général d’une consommation dont il ne résultait aucun bien pour les (‘onsommateurs. Il me semble, me disais-je à moi-même, que le convive qui consacre trois ou quatre francs de son argent à payer des i)outeillcs cassées, ne peut faire celte dépense sans qu’il eu résulte un retranchement de pareille somme sur une autre dépense. Ce que le verrier vendra de plus, un autre marchand le vendra de moins. Le monde ne peut rien gagnera un pareil divertissement, et il y perd le service, Futilité que le briseur de ilacons pouvait recueillir de leur usage s ils avaient été ménagés.
El si l’on s’imaginait que les quatre francs payés au fabricant de bouteilles faisaient plus qu’encourager lu fabrication des bouteilles, et donnaient un nouvel encouragement à d’autres producteurs dont le verrier devait acheter les produits, je remarquerai que le même effet aurait eu lieu quel qu’eût été l’emploi qu’on eût fait de ces quatre francs . s ils n'eussent pas été chez le marchand de bouteilles, mais chez un libraire, ce libraire les eût également employés à un autre achat, et ainsi de suite ;
mais il est bon d’observer que ce ne sont pas les pièces de monnaie qui
dans ce cas favorisent sans cesse une nouvelle production; cest la production de l’objet même qui les procure au marchand. Les quatre pièces de monnaie qu’un libraire relire de la vente d’un livre ne sont autre chose
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que la valeur de ce livre produite par les soins du libraire. Il favorise la reproduclioa en proportion de la valeur qu’il a produite. Cesl là que se borne son influence. Comme producieilr, on peut augmenter la somme des choses produites : comme consommateur, on ne le peut pas
On voit que la consommation stérile est indispensable ou très favorable à notre bien-être, quand elle est judicieuse , bien entendue, et qu’elle ne porte pas aileinie au fonds de notre fortune ; mais qu’il n’en résulte aucun avantage pour le corps social, vu en masse, et qu’elle ne peut favoriser une classe de producteurs, si ce n’est à l'exclusion d’une autre classe.
Lorsqu’en i789 on supprima les galons de livrée que portaient les laquais (faste sans goût, mais non sans ridicule), personne ne prit la d(*fense de cette consommation sous le ratqmrt de la jouissance qui en résultait. La livrée ne procurait aucun agrément aux laquais qui la portaient; piesque tous en étaient honteux. On ne peut pas, sans faire injure à leurs maîtres, supposer qu’ils y prenaient un grand plaisir. Mais tout le monde, ou presque tout le monde, convenait que celle suppression était fâcheuse en ce qu’elle détruisait une branche d’industrie. On prétendait donc que la <‘oftsommation des galons était heureuse, non parce qu’elle satisfaisait un besoin, mais parce qu’elle fournissait de l’ouvrage aux passementiers, comme si les sommes que l’on ne pouvait plus employer en galons de livrées ne devaient pas nécessairement se tourner vers une autre consommation et favoriser quelq ire autre classe de producteurs.
Iles publicistes recommandables, dont on ne peut soupçonner les intentions et qui paraissent avoir réfléchi sur celle matière, ont pensé que, puisque certains hommes ont en leur pouvoir de produire plus de valeurs quils n en peuvent consommer, il est bon (jue d’autres en consomment plus qu’il n’en produisent; et que, dans certains cas, l’épargne que les riches font de leurs revenus, par la raison qu’elle met en jeu un plus grand nombre de producteurs, peut faire que ceux-ci se nuisent les uns aux autres, en créant plus de produits que la société prise en masse n’en saurait consommer».
* Si le consommateur n’inllue en rien sur la quotité des valeurs produites, il peut influer sur la nature des choses produites. Voyez le chapitre suivant.
« Si la nation entière travaillait comme font les seuls manouvriers; si, par « conséquent, elle produisait dix fois plus de nourriture, de logement, de vête- « inenls que chacun deux u’en peut consommer, se figure-t-on que la part de
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Il est bien nécessaire de fixer les idées du iiublic sur ce i»oint ; car son opinion exerce une grande influence sur les consominalions que font les parlieuliers el les goiivernemenls. Le mal qui se l'ait, lorsqu’il est évident ])ai lui— inenie , comme le \ol , ne peut pas avoir des suites bien graves * tout le monde s’empresse d’y mettre obstacle. Le mal que l’on croit être un bien s’enracine et prositère. Jlallhns regarde comme un bien qu’il y ait des rentiers désoeuvrés ; il en résulte que les gouvernements font une oeuvre méritoire en augmentant la dette publique, c’est-à-dire en grevant d’impôts les contribuables. Le même auteur approuve qu’il y ail dans la société un certain nombre de consommateurs oisifs qui veuillent bien se charger de la douce fonction de jouir sans rien faire ’ ; ces principes conduisent, sans doute contre l’intention de l’autenr, à l’apologie de tous les abus, depuis les moines Jusiiu’aux courtisans.
Il n’est pas exact de dire que l’on puisse, d’une manière constante, créer pins de produits qu’on n’en peut consommer. Produire, c’est mettre dans un objet une utilité telle, que la société, pour l’at-quérir, consente à rembourser tous ses frais de production’. Un soi-disant producteur qui ferait des avances égales à cent francs, pour créer une utilité que personne ne voudrait payer au-dela de quatre-vingts francs n’aurait rien produit : il aurait dissipé une valeur de vingt francs dont son capital se trouverait diminué. Celte perte serait pour lui un avertissement d’interrompre une production négative. Elle serait un malheur utile, en ce qu’elle ferait cesser des opérations prtqndieiables pour la société; comme une brfdureau doigt est une douleur salutaire, en ce qu’elle nous oblige à retirer notre doigt du contact de la flamme (pii en amènerait la destruction. Or, s’il n’y a de vrai produit que celui qui vaut autant que ses frais de production’, de
« chacun serait meilleure? Bien au contraire; chaque ouvrier aurait à vendre « comme dix, el à acheter seulement comme un ; chaque ouvrier vendrait d'au- « tant plus mal, et se trouverait d’aulanl moins en état d'acheter; et la transfor- « matiou de la nation en nn grand atelier d’ouvriers constamment occupés, loin ■< de causer la richesse, causerait la misèrtî universelle. » {Nouveaux principes de .M. de Sismondi, liv. Il, chap. 3. page 79.)
’ Principles of polilical Economy, chap. VII, secl. 9.
’ On sait qucla valeur donnée à nn produit pardes moyens forcés n’est pas une production, mais un déplacement de. valeur. Les valeurs ainsi données ne peuvent, par conséquent, encourager une production sans en décourager nue autre.
On ne doit jannais perdre de vue qu’en économie politique le profit de l’cn-
ilO
semblables produils ne sont jamais surabondants ; car, du moment que la ]
société met à un objet un prix égal à ses frais de production , c’est une preuve qu’elle est satisfaite de le consommer.
Si de faux calculs, si des évènements qu’on n’a pu prévoir, ont fait créer en certaines occasions plus d’objets de consommation que l’état de la so- J
ciélé iTen réclamait ; si les besoins sont tombés par aventure au-dessous de la production , ces vicissitudes sont des malheurs comme les vicissitudes des saisons qui produisent du blé quelquefois plus, quelquefois moins, que n’en veut la population. Et l’on peut dire que, de ces vicissitudes, celles qui tiennent aux erreurs de l’industrie sont en général moins fâcheuses que celles qui dépendent des aberrations de la nature , auxquelles nous ne saurions nous soustraire.
M. de Sismondi craint que, si tout le monde se met à produire, les produils n’excèdent ce que chacun peut consommer; mais si chaque homme produit beaucoup, chaque homme consommera beaucoup aussi. Jusqu’à ce que, tout le monde étant bien pourvu de tout , personne n’ait plus rien à désirer, on ne peut pas dire que les produits suraboudent.
La firculté de consommer, dit-on, est bornée pour chaque individu; nul homme en particulier n’a plus d’une tète à couvrir, plus d’un estomac à h
remplir et de deux jambes à chausser. Ü’où résulte la conséquence qu’une espèce de consommation artificielle, une consommation qui porte les dépenses par-delà les besoins et la satisfaction raisonnable du consommateur, est favorable au producteur, est même indispensable à sa prospérité.
Je conviens que , dans un état donné de la civilisation, les besoins d’une nation sont bornés; mais cette même nation, devenue plus riche et plus civilisée, a d’autres besoins à satisfaire ; et bien hardi me semblerait le '
publiciste qui croirait pouvoir en assigner le terme.
Transportons-nous par la pensée au temps d’Henri IV, roi de France. I
Ce temps n’est pas très reculé ; nous en avons d’assez bons mémoires, et |
nous le connaissons passablement. Tout concourt à nous faire présumer qu’à celte époque les producteurs éprouvaient la même dilïiculié qu’à présent pour produire des choses qui pussent avoir du débit. Les marchands, quoique bien moins nombreux , étaient bien plus misérables. Les fa- ^
briques de drap, de bonneterie, de quincaillerie et beaucoup d’autres, |
étaient absolument inconnues en France. Si l’on avait dit à un manufactu- I
trepreneur fait partie des frais de production. Son travail est une avance qui doit être remboursée par la valeur de ses produits; autrement il est en perle.
DE L’INFLUENCE DE LA CONSOMMATION
üll
rier d’alors que deux siècles plus lard on y fabriquerait pour des millions de chacun de ces articles, il aurait répondu ; Fh!au nom de D/eu, qui les achètera P
Il n am ait pu croire que plus lard cinquante mille métiers seraient per pétiieilement occupés à faire des tissus de soie, ni surtout que la majeure partie de la matière première serait recueillie dans le pays. Il aurait regardé d’un air ébahi l'homme qui lui aurait prédit qu’il partirait chaque malin de Paris pour quinze à vingt mille francs de feuilles imprimées, chargées de porter aux citoyens de toute la France les nouvelles de la politique ou des arts; que plusieurs centaines de voitures publiques sortiraient et entreraient dans cette capitale tous les jours de l’année, et qu’il n’y aurait pas, dans scs environs, de petit marchand , ni même de villageois, qui voyageât ault emenl qu'eu carrosse. Tels sont pourtant les faits que nous a^ons sous les yeux. Pourquoi? parce que la nation française est dans une autre situation que du temps d’Henri IV; et qu’est-ce qui caractérise cette différence de situniion? C'est que de nos jours cette nation produit et consomme plus qu’elle ne faisait alors.
Qnelles exclamations n’eût pas faites un négociant de ce temps-là, si on lui eût dit que le commerce procurerait des denrées de bouche absolument inconnues de lui , même de nom , des denrées dont ou consommerait, dans ce même pays, pour 50 à 60 millions chaque année, comme le café, le thé, le ca^ao; que l’on absorberait pour cent millions de sucre; pour 64 millons de tabacs , d’une herbe que l’on ferait entrer en poudre dans le nez, ou en fumée dans la bouche? Quel fermier aurait supposé que l’on verrait, deux siècles plus lard, des champs immenses de pommes de terre, d’une racine farineuse, inconnue à ses contemporains comme à ses ancêtres, et dont se nourrirait bientôt une grande partie des habitants de fEiiropo? que d’autres champs de plantes oléagineuses répandraient dans nos appartements une lumière qui remplacerait celle du jour? Nos produils annuels ont peut-<\lre quadruplé en valeur depuis deux cents ans; et à chaque époque de ces deux cents années, on a toujours pu croire que la France était appiovisionnée de tout, et qu’il était impossible d’augmenter sa production sans qu’il y eût surabondance et impossibilité de vendre.
Combien ne\eiid-on pas de produits immatériels de plus qu’on ne taisait! Un théâtre n’csi-il pas une véritable manufacture où l’on débite au public assemblé un produit qu’il consomme à l’instant meme qu'on le lui présente? Sous Frmço’s ï", temps on l’on n’avait por»' specincles que
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quelques mystères exécutés sur des Iré-ieaux , pouvaii-on se figurer qu’à Paris, trois siècles plus tard, douze à quinze mille personnes jouiraient tous les soirs du plaisir du spectacle; (jne les théâtres mettraient en jeu vingt arts differents, et que des produits mat(‘riels nouveaux trouveraient leurs débouchés dans des productions immat.'-rielles nouvelles également ? Dans tous les cas où le vendeur ne donne à l’acheteur, en échange de son argent, qmin plaisir, une salisraclion, et non une denrée matérielle, c’est un produit immatériel qu’il lui vend, et le prix (ju’il en obtient n’est pas moins substantiel et ne lui fournil pas moins que des produits matéi iels les moyens de se rendre acquéreur d’un nouveau produit qui , sans cela , n’aurail pas pu se vendre.
Si nous jugeons de Tavenir par le passé, combien n’esl-il pas de besoins nouveaux et de productions nouvelles qu’il nous est impossible de prévoir ! Je suis même tenté de croire que la multiplication des produits aura lieu avec un progrès accéléré, en raison du grand mouvement qui s’est opéré dans les arts et dans les sciences de notre temps, mouvement dont nous ne faisons encore que commencer à apercevoir les résultats.
Vous voyez, messieurs, (pie les gains que procurent les produits immatériels offrent un immense encouragement aux productions de tout genre. Leur consommation n’a point de bornes ; car le besoin qu’on a de leurs pioduiis s’étend à mesure qu’une nation devient plus civilisée. C’est un enctinagemenl bien plus important que celui que présente la consommation de quelques riches qui ne produisent rien et qui ne servent qu’à consommer à la place des producteurs auxquels ils ont été substitués. Smith nomme les uns comme les autres des consommateurs improductifs; mais entre eux se trouve une fort grande différence. L(> producteur immatériel a rendu un service, a donné une valeur à la société eu échange de ses profils. Mais ceux qui fondent leurs consommations sur des abus ne donnent rien au peuple en dédommagement de ce qu’ils en reçoivent.
Ils donnent, drra-t-on , de l’argent pour prix de ce qu’ils consomment.
Ce 11 est pas la la question. Je ne demande pas quel dédommagement ils donnent au marchand pour la marchandise qu'ils lui achètent. Je demande quel dédommagement ils donnent au contribuable pour la pension qu ils reçoivent. Ils n’occasionnent même pas un surcroît de demande, de consommation ; car s’ils ne dépensaient pas le montant de leurs pensions, les contribuables le dépenseraient à leur place.
On ne saurait donc approuver Vlallhus lorsqu’il représente les consommateurs improductifs comme utiles par leur consommation.
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Si riiidusïrie du pauvre et Taelive produclion qui en résulte sont un puissant encouragemciu pour la production en général, on ne voit pas pourquoi riuduslrie du riche et les productions dont il est railleur ne produiraient pas le même eiïet. Les valeurs (pie le riclu* lait naître sont de même nature que celles que lait naître le pauvre, comme les écus de celui-ci sont de même nature que les écus de celui-là.
Il est don:; impossible de partager les craintes que manifeste 31. de Sismondi, lorsqu’il dit : « Si tout à coup la classe riche prenait la résolution , « de vivre de son travail comme la plus pauvre, et d’ajouter tout son re-
« venu à son capital, les ouvrieis seraient réduits au désespoir et
« mourraient de faim L »
En premier lieu, on ne peut admettre la supposition qu’un riche puisse ajouter à son capital tout son revenu^ car il faut bien qu’il vive et qu’il fasse une dépense proportionnée à sa fortune; or, celle dépense est improductive. En second lieu, le travail du riche ne fait point concurrence a celui du pauvre; au contraire. Lorsqu’un millionnaire établit une manufaclure d’étolfe commune et joint aux produits de son capital les pioüls de son industrie d’entrepreneur, U se porte demandeur du travail du pauvre; le pauvre (devenu iravailleui'), du produit de son travail achète la bure fabriquée dans la manufacture, et par là devient consommateur du travail du riche ; car en achetant de la bure, il a payé une portion des profits de rentrepreneur. Il est mieux habillé, et le riche devient luimême un consommateur plus important pour d’autres producteurs ; cai , avant de former sa manufacture, il avait peut-être cinquante mille francs a dépenser par an, et maintenant, qu’il y joint ses profils de manufacturier, il dispose d’un revenu qui peut aller à soixante et dix mille.
31. de Sismondi n’est frajipé que de l’idée que le riche industrieux vu produiie la chose même qu’il pourrait acheter de l’ouvrier, une table, par exemple, au lieu de facheter au menuisier ; mais ce n’est pas en général ainsi que les riches exercent leur industrie. L’instruction qu’ils ont acquise dès leur enfance et les capitaux dont ils disposent leur permettent d’exercer une industrie qui rapporte plus de trois ou quatre francs par jour , et c’est ce genre de travail (lequel ne fait point concurrence à celui du pauvre) qu’ils échangent contre les produits du travail du pauvre.
3Iaisje vais plus loin, et j’admets la supposition qu’un homme actif qui a cinquante mille francs de revenu fasse lui-même une table dont il a be-
* Nouveaux principes, etc., Hy. Il, di. 3, u. 82.
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soin ; en o-t-il moins cinquante mille Iraiics à dépenser dans son année ? N’achètera t-il pas des produits pour tout le montant de celle somme, et les pioducteurs n éprouveront-ils pas un encouragement précisément égal ? Si le menuisier vend de moins une table de dix francs, un autre producteur ne \endra-i-il pas pour dix francs de plus?
L encouragement sera le même eneoie ti, au lieu de dépenser stérilement cet argent, le riche rajoute à ses capitaux. Un capital n’esi-il pas eu lolaiiié consacré à l’achat de produits ou de travaux? Comment Maltluis a-l-il pu dire ; « Si, parmi les piopriétaires et les capitalistes, l’envie « d acheter venait à diminuer, la valeur des produits baisserait relative- <t ment à la valeur du travail j et les profits tombant à rien , la produc- V lion serait arretée* ?» Que peut faite un riche de ses épargnes, si ce n’esl de les enfouir ou de les ajouter à ses capitaux? S’il les enfouit , la eonsommaiioii n’en est que différée ; s’il les ajoute à ses capitaux , elle excite une demande de produits ou de travaux aussi grande que si répargiie avait été dépensée stérilement. Est-ce donc là ce qui peut causer la baisse de la valeur du travail?
Loin de là, c’est ce qui augmente sa valeur; car des capitaux accrus réclanienlde nouveaux travailleurs cl les occupent constamment, tandis qu’une somme sléi ilemenl dépensée ne les occupe qu’une fois.
On a reproché à ces principes de repousser les peuples dans la barbarie en proscrivant les dépenses de luxe*. Je n’ai jamais blâmé que les dépenses dont il ne résulte pas une satisfaction proportionnée à ce qu’elles coûtent. Je irome fort boa qu’on se procure toutes les jouissances que comporte la fortune qu’on possède; mais, en même temps, il faut (jue Tou convienne que ces jouissances n’augmentent ni le bien du particulier ni la richesse du pays.
* Principles of poliUcal Economy, ch. VII, sect. A.
® « Si l’on suivait stricleinent le conseil de M, Say, tous les arts, les nianufac- « tures de luxe, en bronzes, glaces, belles verreries, horlogerie, meubles, soient ries, argenterie, dentelles, tissus fins en laine, colon ou lin, modes, objets « de fantaisie, etc.; les terres qui produisent des vins fins, les mûriers et les « oliviers, tout ce qui travaille le sucre, le cacao, la cochenille, les vers à soie, « le café, les épices, seraient complètement inutiles et perdus! » (Du Syslême d'impôt, par W. le vicomte de Sainl-(]hamans, p. lOi.)
CHAPITRE V
De riullucucc des cousomuiatious sur l’espèce des produits , et quels produits
sont désirables.
Nous nous sommes convaincus, messieurs, que la consommation par elle-même, et quand elle n’est pas accompagnée de production, ne saurait accroître, même indirectement, la somme des produits; mais il est hors de doute qu’elle influe sur l’espèce des produits dont elle provoque la créaiioii. Les consommateurs, rn menant i^proponionnellemenl aux frais de production) un plus haut prix au t choses qu’ils préfèrent, déterminent les producteurs à diriger, vers la création de ces choses, leurs moyens de production. De sorte que celte maxime des anciens économistes : Telle est la consommation, telle est la reproduction, est une proposition vraie et fausse tout à la fois : vraie si l’on entend parler de l’espèce de choses qu’on produit; fausse si l’on a en vue la somme, l’importance des valeurs produites.
^ Les c;mses, les moyens de production sont d’un ordre absolument dif-
férent des causes de la consommation. Prétendre que consommer fait produire, c’est prétendre que l’on peuple les forets en brûlant du bois; mais ' si, dansleurs consommations, lesconsommaieurs préfèrentleboisdechêne
au bois de peuplier, on piaulera moins de peupliers que de chênes.
Ce fait de la préférence accordée à un produit sur un autre peut être considéré sous deux points de vue; c est-à-dire comme favorable ou contraire aux intérêts dn consommateur, et comme favorable ou contrait e aux intérêts du producteur. Le premier de ces points de vue est l’objet principal de cette septième partie de notre Cours, où nous examinerons I la satisfaction, le dédommagement que les consommateurs, soit comme
I particuliers, soit réunis en corps de nation, retirent de leurs consomma-
tions. Mais nous ne pouvons négliger rinfluence que ces mêmes consommations exercent sur les producteurs.
Plusieurs économistes de notre époque, ne tenant pas assez de compte de la prépondérance qu’exercent souvent les circonstances accidentelles sur les principes généraux, pensent que les producteurs, étant libres de porter leurs capitaux et leur industrie vers les genres de production les plus favorables à leurs intérêts, les avantages de chacun sont balancés par
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«•s im „J^o.liems, pam‘ que sans eola toiil le inoutle embrasserait les meilleures prulessions e. abamlo.merait les plus mauvaises. 3fais celle imrfaiie libel le dans le choix des i.rofessions n’existe jamais; les goûts, Ignorance, le ca{.rice des consommaleiirs, les circonstances diverses où
ils seirouventplacds, ne sauraients’accommoderàdesrèglesimpérieuses;
celle condiliüii, foutes choses d’ailleurs égales, équivaut à une impossibiliié et retombe dans la catégorie des suppositions gratuites. C’est un des points ou les résultats de reconomie poliii(|ue expérimentale, et ceux des théories absolues, s’accordent le plus rarenient.
Au premier rang des consommations les plus favorables aux producteurs, on ùloit placer les consommalions reproductives, parce qu’elles portent en elles le germe de leur rénovation. La fabrication de tout ce qui semploie dans les mainifaclures ne cesse jamais; la fabrication des objets de luxe ne se renouvelle pas souvent, du moins sous les mêmes formes, l’ar une raison du inèiiie genre la production des objets constamment nécessaires a la classe laborieuse, comme celle des étoffes les plus généra-
lemeut employées, (luoiqne stérile en soi, donne lieu aux professions les pins ooiiàlainnieiit t*nipioyôos.
Une vue siiperlicielle de la société a fait croire qu’on ne pouvait trouver de nouveaux proliis qu’en réveillant de nouveaux goûts chez les riches; comme ce n est ([u’à eux que l’on suppose assez d’argent jioiir acheter au-dela de ce qu’ils achètent déjà; et comme ils sont pourvus des choses nece.ssaircs, on voit les producteurs mettre leur esprit à la torture pour creer des superfluités et pour exciter une sensualité blasée par les jouissances. Il serait bien pins important d’éveiller de nouveaux goûts chez la classe indigente. Elle ferait de nouveaux en’oris pour les satisfaire, et c’est
la qii on trouverait des multitudes de coiisommaleiirs et des ressources iné-
puisables pour les protlucleuis.
Pour nous convaincre de riininense quantité de produits qui pourraient ii imver a se placer dans les classes nombreuses et laborieuses de la société, comparons les produits qu’on rencontre dans ces villages misérables, tels (pion en trouve par milliers dans les pays les plus civilisés de l’Europe, a\ec les produits qui fraiipynl les regards lorsqu’on visite un village quelconque d un canton pro-père de l’Angleterre, des États-Unis, de la Hollande on de la Suisse. Le bien-être de ces ( antons iresi point chimérique, imisqu’il existe ; les instiiiitionsaiixquelles il est dû sont encore loin d’être p.n 1 liios ; lo climat, le sol, ne sont pas les plus favorables. Je n’établis pas
CüNSO.MM.VnO.^S FAVORABLES ALX FROUUCÏEÜRS. il~t
de comparaison entre de pauvres manoiivricrs et d’opulents propriétaires; mais cnlre dus hommes qui exercent dans deux pays différenls des professions analogues, et qui forment, dans run comme dans 1 autre, le fond de la population. Chaque village, dans les uns, me présenté un aspect giîiiéral d’aisance et de propreté que je ne trouve point dans beaucoup de nos provinces. Des arbres et des llcurs ornent le devant des maisons et sont garantis par des barrières ou des treillages ; les fenêtres sont vitrées; les contrevents, les portes, sont peints à Thuile, et cette peinture, renouvelée de temps à attire, est toujours fi aiche et sert de préservatif pour les bois. J’entre, non dans une pièce servant tout à la fois de cuisine, de chambre à coucher, et peut-être d'étable ; mais dans]une pièce^propre et rangée, meublée de chaises, de tables et d’armoires. Si l’on y voit des vases, dos lasses, de la vaisselle, ce ne sont point des poteries grossières, ntais des faïences légères et commodes. Si je passe dans une chambre à coucher, j’y trouve d’autres meubles encoie : peut-être une pendule et un tapis de pied, mais à coup sur des matelas ti des couvertures sur les lits, des rideaux et une cheminée prêle à recevoir du feu.
Dans ses repas, la famille consomme une nourriture saine et sullisamment abondante, de la viande fréquemment , des légumes et une boisson foriifuMUe.
Autour de la maison, une cour, un jardin, bien tenus, une étable, des animaux de basse-cour, les outils de la profession qu’on exerce, de bonne qualité et en quantité sulfisante. Toutes ces choses sont des produits dont la consommation est plus ou moins lente et qui se renouvellent lorsqu’il en est besoin. Beaucoup de ces produits sont les fruits de rinielligeuce et de raclivilé de la famille, comme les plantations, rarrangement, la propreté, les animaux , les légumes , etc. Elle eu est à la fois productrice et consommatrice; mais beaucoup d’autres choses sont le fruit d’une industrie étrangère à la famille , parce qu’elle-même est industrieuse dans sa profession, et qu’elle crée des valeurs dont elle achète les produits du maçon, du charpentier, du menuisier, du peintre, du vitrier, du serruriei , du meunier, du savonnier, de l’épicier, du manufacturier et du marchand, (jui ont fabriqué ou procuré les faïences, les étoffes, tous les produits qui meublent la maison cl vêtissent la famille.
Or tous ces objets, ou au moins la plupart, sont inconnus dans l’autre village, dans ce misérable amas de chaumières qui, malgré la faveur du climaieL(|uelqueroisdelasilualioii,est néanmoins peuplé d’habitants qui, par leurs besoins et leurs travaux , sont plus rapprochés de la condition
des beles que de celle des lioinnics\ Calculez ce que Tua de ces villages üflre deiîcouragemenls à la produclion comparativement à raulre, cl de combien de consommations et de jouissances une population, souvent nombreuse, est privée^!
Si nous remontons de la classe des simples ouviiers à celle des petits bourgeois et même à la bonne bourgeoisie, et si nous comparons les douceurs dont elle jouit avec celles que se procure la classe riche, combien ne trouverons-nous pas de produits qu’elle ne consomme point et qu’elle punirait consommer si elle produisait davantage 1 La difliculté est de produire, I épète-t-on ; eh ! c’est celle diilicullé qu’il faut apprendre à vaincre; cesL man([uer d’industrie que d’être ai reté par les difficultés ; il faut agir de sa tète aussi bien que de ses bras et de ses jambes, et, quand on est pourvu de facultés p;* la nature, ne pas s’abandonnera rindolence. Il n’y a presque pas une ferme en France dont le produit ne pût être considérablement augmenté, si son propriétaire s’informait des progrès les plus récents de ragriculiure , et s’il travaillait à introduire dans sa terre les améliorations éprouvées dont elle serait susceptible. Au lieu de s’informer, de s’instruire, et ensuite d’agir jusqu’à ce que les améliorations soient exécutées, il préfère végéter dans l’oisiveté d’une petite ville , sans augmenter ses revenus, ses consommations, ni, par une suite nécessaire, celles de toutes les personnes qui tiennent à lui.
\oilà quelles sont, dans la plupart des nations, les classes où la consommation pourrait prendre un développement immense, si elles deve-
* Dans les pays où les contributions publiques peuvent être accrues en raison de l’aisance qu’auiiouçent les habitations, raflichc de la misère est une sauvegarde contre les impôts; mais souvent aussi la misère des gens de la campagne est le fruit de leur apathie et du mauvais emploi qu’ils font de leurs facultés. L’église et le cabaret en neutralisent une partie ; mais c’est surtout riiilelligence, l’économie et l’activité qui leur manquent. 11 n’y a pas de famille de villageois, quelque indigente qu elle soit, qui ne put tenir propres et rangés les abords et Tintérieur de son habitation.
* Un villageois cruellement tourmenté de douleurs rhumatismales vint me consulter un jour sur les moyens de se soulager. Je lui conseillai de mettre un gilet de flanelle sur sa peau. Il ne savait seulement pas ce que c’était que de la flanelle. « Retournez alors une de vos vestes de laines et portez-là sous votre chemise. — Comment, répliqua-i-il, pourrais-je porter une veste de laine sous ma chemise, moi qui n’ai jamais eu de quoi en porter une par-dessus ? » Et son village tout entier était dans le même cas.
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liaient plus industrieuses et plus productives; si l’on avait le talent et l’activité nécessaires pour faire uu utile emploi des capitaux qu’on amasse obscurément et qu’on perd ensuite dans d’aveugles couliaiices, dans de folles entreprises, ou dans le goulïie des fonds publics.
L’habitude contractée par les consommateurs de se servir de produits bien faits oblige les fabricants à eonlracler l’habitude de les bien faire; et celle habitude a dheureuses conséquences pour les producteurs aussi bien que pour les consommateurs. J’ai vu des ouvriers anglais à qui Ion disait ; Je ne uoms demande pas de terminer cet objet avec tant de sotn^ et qui répondaient : Il ne dépend pas de moi de travailler autrement, Cest celte habitude qui a assuré longtemps aux produits anglais une préférence marquée dans l’étranger. J’ai vu au contraire les meubles d acajou fabriqués à Paris ne pouvoir se vendre dans les pays lointains, et les commandes qui en étaient venues d’abord ne point se renou\eler, paice que la confection de ces meubles était négligée; les tiroirs, les cloisons des commodes et des secrétaires, et en général les parties cachées, étaient faits de bois trop léger ou trop peu sec, à peine raboté ; l’acajou dont ils étaient revêtus était tellement mince, qu’il n’avait guère que la consistance d’un papier collé sur du bois. Il s’y manifestait des boursouftluies avant que les meubles fussent rendus à leur destination. C’est ainsi que le goût exquis qui se montrait dans le dessein de ces meubles, le poli et la beauté des bois extérieurs, la beauté et la richesse des ornements de bronze, qui auraient assuré à la France un commerce où elle ne pouvait redouter aucune concurrence, ont été des avantages perdus jiar la mauvaise exécution des détails secondaires ; et les détails secondaires étaient mal exécutés, parce que les consommateurs français étaient trop peu connaisseurs ou trop peu difficiles.
Cette insouciance des consommateurs nationaux est d’autant plus contraire aux exportations , que les consommateurs éiraiigei*s mettent une importance nécessaire à la bonne qualité des produits. Ils leur reviennent plus cher à cause de la distance et des frais de commerce. Ne pouvant pas les renouveler souvent , ils ont besoin qu’ils durent plus longtemps. Ils veulent que l’on puisse les monter et les démonter facilement, car ils n’ont pas la facilité de les envoyer chez le marchand pour les réparer. Des producteurs qui font des produits imparfaits par la raison quils doivent aller au loin et que les consommateurs no pourront pas se plaindre, ne reçoivent |»as de plaintes, en elîei , mais aussi ils ne reçoivent pas de coiu-
inaudes. Pour avoir des débouchés étendus et constants, il faut servir bien et à bon marché.
ll’iin autre eôlé, quand les consommateurs , comme il arrive quelquefois en Angleterre, préfèrent des formes disgracieuses, des dessins contournés et d un vieux goût , les producieurs, forcés de leur complaire, perdent une partie des talents qui assurent des succès. Si leur nation s’en contente, noits ne sommes pas eu droit de nous en plaindre; mais il nous est permis de remarquer que le mauvais goût des consommateurs gâte celui des producteurs et nuit à l’étendue de leurs affaires'.
Vous voyez, messieurs, que, sous le rapport de la nature des produits, les consommateurs peuvent être plus ou moins favorables aux intérêts des pioducteiiis en général. Vous voyez que toutes ces consommations
supposent une production qui les rende praticables. Je n’entre point ici dans 1 examen des causes favorables ;i des résultats vivement souhaités par tous les amis de l’humanité. Qu’il nous suffise, quant à présent , de savoir tpie, dans létat où se trouve la très grande majorité des peuples de la terre, ce ne sont pas les consommateurs qui manquent à leurs producteurs. Seraient-ce des institutions favorables à leur instruction génélale, et doit nailrait un plus grand développement des goûts et des facultés des hommes?
il:
CHAPITRE VI
De la coiisoniinalion des uhscms.
L homme jouit de la faculté de changer de place à volonté. Cette faculté, qui lui est commune avec la plupart des animaux et qui paraît si simple
Qu’on ne dise pas que le goût est arbitraire, et que personne n’est en droit e censurer celui des autres; les auteurs qui ont le inieiix analysé le goût dans les arts. Voltaire, Addison, Blair, ont tnoulré .pi’il faut reconuaitre le beau en tout genre dans ce qui plaît au plus grand nombre parmi la partie cultivée de toutes les nations. L’opinion des hommes peu cultivés, qui ont vu peu d'objets et ont peu comparé, c’est-û-dire peu réflécbi, ne saurait avoir aucune autorité. Il est à remarquer que, relativement aux objets d’exportation, c’est la partie la plus cultivée des nations étrangères qui leur est favorable ou contraire ; car la partie inculte des nations fait peu d’usage des importations et quand elle en fait usage, elle sc règle sur la partie civilisée.
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au vulgaire, est pour le philosophe un sujet continuel de surprise. Une machine organisée qui porte en elle le principe de ses mouveinenis et qui peut transporter le système entier de son être, par la seule impulsion de sa volonté, est sans doute un des problèmes les plus didicilcs de ceux qu’a résolus la création de runivers. 3Iais ce n’est point comme une œuvre merveilleuse que nous observons 1 homme dans ce cours; et, de ses lacultés, nous n’étudions que ce qu’elles ont de précieux pour lui et l’influence qu’elles exercent sur l’économie de la société.
Il ne m’appartient pas non plus de décider si la société ayant, pour son propre avantage, reconiui le droit de propriété, ce droit peut s’étendre jusqu’à reconnaître à chacpie individu le droit d’emporter ce qui lui appartient, lorsqu’il juge à propos de transporter sa personne et de résider dans l’élranger. Je remarquerai seulement que le droit de disposer de sa propriété dans le pays comprend, dans le fait, la faculté de l’emporter au dehors. Il suflil de la transformer eu marchandises dont rcxporlalion est permise. Pour les biens-meubles la chose est peu douteuse. Quant aux immeubles, un propriétaire peut les vendre, autrement il ne serait pas maître de son bien ; et un immeuble transformé en valeurs mobilières est un bien qui peut facilement cire exporté. Peu importe l’espèce des valeurs mobilières qui sont exportées. De quoique manière que ce soit, ce sont toujours des exporialions qui n’eulraînent point des retours, des valeurs perdues pour le pays. Ainsi donc, laissant de côté la question de droit, que résulte-t-il du fait de rexporialiou d’un capital ou d’un revenu, cl de la coiisominalioii qui s’en fait dans l’étranger?
Quant à rexporlation d'un capilal ou de la valeur d’uii bien fonds, Teflet est le même (|ue celui de la dissi|>aiion : c’est la suppression du revenu qui résultait potir la nation de l'emploi de ce capilal, et la suppression des proüis que les travailleurs trouvaient dans cet emploi *. Pour ce qui est d’uii revenu qu’on reçoit dans un pays, dans une province, en Irlande, je suppose, et que l’on consomme dans un autre pays, en Angleterre, par exemple, l’eflel n’en est pas aussi funeste; cependant il est très contraire;
’ Le revenu du capital n’est pas perdu pour son possesseur absent, parce qu’on peut supposer qu’il fait valoir sou capital dans l’étranger; mais cest une portion perdue du revenu national, ^oyez partie chap 1-t, les efiets de la dissipation des capitaux. On dissipe de même un immeuhle en emportant dans l’étranger le prix de sa vente, qui dès lors iie rapporte plus de profils au pays de l’émigrant.
il Test sous plusieurs rapports, non-seulcmenl économiques, mais moraux.
Ne retirant aucun des fonds productifs qui existaient dans le pays, rémigrant ne supprime positivement aucun des profils qu’ils rapportaient : les capitaux qui servaient à Texploitation de la terre sont censés servir encore au meme but; on peut eu dire autant des profits des travailleurs. Le revenu exporté provoque la reproduction à peu près de la même manière que s’il devait être consommé dans le pays; car, pour renvoyer au dehors, il faut acheter des produits; si ce ne sont pas précisément ceux que consommera le propriétaire du revenu, ce seront néanmoins des produits du pays *. Les revenus irlandais ensoyés en Angleterre le sont en produits de rirlande. Mais quelle différence entre un tel envoi et une consommation surplace! Elle est nécessairement improductive, puisqu’elle n’amènera point de retours. Celle meme qui aurait été improductive, si le propriétaire eiit été sur les lieux, aurait donné lieu à des dépenses plus favorables au bien-être des Irlandais. Leurs services personnels auraient été mieux récompensés; une partie de cette di pense se serait transformée en œuvres de munificence; celle même qui n’aurait eu pour objet que la satisfaction du maître, aurait eu pour effet d’améliorer les fonds productifs du pays, de renrichir. On sait combien les fonds de terre gagnent par la résidence de leurs propriétaires. Un homme fait, un chefde famille, même lorsqu’il ne dirige aucune entreprise lucrative, n’est Jamais oisif. Il administre au moins une partie de sa fortune et travaille au bien-être de toute sa maison; son économie profite à son pays; il élève ses enfants, qui deviennent des membres utiles du corps social; lui-même exerce quelques fonctions dans l’intérêt de tous; il cultive unebranche des sciences; il défend les intérêts de son pays, par ses actions, par ses discours, par ses lumières et ses talents acquis. L’influence de chaque homme en particulier peut n’être pas très marquée; elle devient grave en se multipliant.
Le consommateur qui réside à f étranger se soustrait aux droits que son gouvernement a mis sur ses consommations, et celte portion du fardeau retombe sur ses concitoyens.
L’impossibilité d’arrêter ces déplacements à moins de tomber dans des inconvénients encore plus graves, doit faire naître de profondes réüexions chezleshommes qui gouvernent les nations. Le système politique du monde
* Le revenu envoyé en argent équivamirait encore à un revenu envoyé en produits du pays; car cet argent doit être remplacé, et ne peut l’être qu’au moyen des antres produits qn'on foiiriiil en échange.
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a subi de grands cbangenients. Les relations fréquentes des nations qui couvrent le globe ont répandu presque partout une sorte de civilisation; il s’établira beaucoup de concurrence entre les peuples divers pour attirer chez eux les capitaux et finduslrie; les liens du pays et des habitudes deviendront moins puissants, parce que les mœurs se ressembleront davantage; les relations commerciales seront plus fréquentes, les communications plus htciles. Déjà les peuples policés composent comme une sorte de fédération de différents États. Il s’élève parfois entre eux des guerres, mais î ce ne sont à proprement parler que des guerres civiles. Les gouvernements sous lesquels rexisleiice deviendra trop diflîcile feront fuir leurs sujets. Louis XIV en fil la dure expérience. Napoléon l’a faite depuis, f lorsque, ayant tourmenté le commerce de la Hollande, il vil les principales
maisonselles principaux capitaux decelte nation indiislrieuse seréfiigieren Angleterre. Et fAnglclcrre elle-même, après la paix de 1815, a vu s’établir en France, en Italie, en Allemagne, en Russie, et surtout aux États-Unis, une foule de ses citoyens fuyant des conlribiilions intolérables, emportant tous un capital petit ou grand, clierchanl à former des établissements dans des lieux où les conditions de l’existence fussent moins défavorables *.
Il faut donc que ceux qui prennent part aux affaires publiques songent I d’avance aux moyens do gouverner avec prudence, avec habileté, avecéco-
I nomie; à gouverner dans finlérêl des administrés. Les gouvernants sont très excusables de songer à leurs intérêts; mais ils ne doivent pas oublier ceux de leurs administrés. Les nations n’éinigrenl pas , diront-ils peutêtre : c’est vrai; mais elles se fâchent, et c’est encore pis *.
* Lowe estime que les revenus anglais mangés dans l’étranger ont été, peiidaul quelque temps, de 5 millions sterling (12o millions de francs), et s élèvent encore, en 18^22 , à i millions (cent millions de francs)*. Je sais que beaucoup de CCS émigrations étaient passagères et avaient d'autres causes que rinsuflisance des revenus anglais pour bien vivre en Angleterre; mais il est constant qu’une multitude de familles anglaises sont répandues et fixées dans toutes les parties de la France. L’adminisiralion qui a succédé à celle de Castelreagh a fait preuve de quelque habileté, lorsqu’elle a mis de rimporlance à diminuer le fardeau des impôts. En France, au contraire, il n’a cessé d’augmenter tous les ans depuis la paix générale.
* Ceci s'imprimait en 1829; mais l’avertissement n'a pas été écoulé et la prévision s’est promptement réalisée. Les gouvernants qui se sont succédé en
* Oh ihe présent State af England, Appendix, page ^0.
CHAPITRE VIL
De l'effet des consommations improdu^lives par rapport auî consommateurs.
Relativement à rimportance des consommations, nous nous sommes convaincus que Tunique dédommagement qu’ellesnous imposent se iroine dans la grandeur de la satisfaction qui en résulte. Celte espèce d'échange de la valeur consommée contre un besoin satisfait est d'autant plus avantageux et influe d'autant plus elïicacement sur le bien-être des hommes, que ces deux quantités sont mieux appréciées. Mais ici nous ne pouvons pas fonder nos calculs sur des dotinées aussi sûres que dans la consommâtion reproductive.
Dans cette dernière, nous avions à comparer des quantités de même nature, une valeur avec une valeur : celle des services productifs avec celle des produits. Ces deux valeurs sont üxées par un débat contradic-
toire d'où résulté le prix courant des unes et des autres; quantité positive dont les variations obéissent à des lois connues. Mais dans la consommation improductive, nous sommes obligés de comparer un sacrifice avec une satisfaction. On aperçoit nécessairement quelque chose de vague et d’arbitraire dans une semblable appréciation.
L’empereur \itellius fit servir sur sa table un plat de langues de perroquets , qui coûta énormément dans nn temps où Ton n’entreprenait point de voyages de long cours. Ouoique je n’aie jamais goûté d’un mets semblable, je suis fort porté a croire qu’on pouvait en trouver d’aussi bons à meilleur marché. Je n’ai pas meilleure opinion de la perle que fil broyer et qu avala (^léopàlre. Je veux bien croire que la vanité eut la principale
part à ces extravagances; je les blâme sous bien d’autres rapports; mais si ces deux fous célèbres, ou ceux qui seraient tentés de les imiter, prétendent qn’ils préfèrent une semblable volupté à ce qu’elle coûte, quel moyen a-l-on de leur prouver qu’ils ont tort?
Un homme riche sera d’avis qu’un ananas n’est pas cher à 20 francs, parce que ces 20 francs sont pour lui peu de chose, et qu’il prend un grand plaisir à servir à des convives un fruit peu commun ; il peut donc consi-
France, et qui ont repoussé si (lédaigneusement les conseils d'une économie p<»litiqïie éclairée, sVn sont en définitive assez mal trouvés. {Note de l'éditeur.)
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déter comme raisonnable une dépense (jui [iai^aîtra extravagante à un artisan. 11 est seul juge de Timportance de ces deux valeurs; sa volonté n’est dirigée par aucune règle, n’est soumise à aucun contrôle; le pauvre peut porter un jugement opposé à celui du riche, et ils peuvent avoir raison tous les deux.
S’agit-il des consommations publiques? il semble plus diflicile encore d’en constater la légitimité. Dans celles que font les particuliers, c’est une même personne qui consent au sacrifice cl qui en jouit; l’individu peut comparer une peine et une satisfaction qui se passent en lui-même. Mais dans les dépenses publiques, la comparaison est plus diflicile, même en supposant une parfaite bonne foi dans les appréciateurs; car ce n’est pas la même personne qui décide de la dépense qui en supporte les frais *. Ce iTesl pas même sans diflicuUé que le contribuable parvient à comparer la part qu’il supporte dans les dépenses publiques avec la part d’avantages qu’il en recueille.
Cependant, messieurs, quelque diflicile que soit pour le public et les particuliers Tapprécialion de leurs sacrifices et des avantages qu’ils eu retirent, on ne saurait la croire indilTérente. Toutes les consommations n’alleigncut pas également leur but, qui est de procurer une satisfaction proportionnée au sacrifice. Elles s’approchent et s’éloignent plus ou moins de ce but. Les unes ont constamment d’heureux résultats; les autres en ont constamment de fâcheux. Les effels de la consommation n’arrivent pas par hasard, non plus que ceux de la production. Il y a encore ici des lois dépendantes de la nature de la chose qui veulent que les mêmes causes, dans des circonstances pareilles, soient suivies des mêmes eflets.
Ce sont ces lois, messieurs, dont il s’agit de faire notre profit. Si nous n’avons pas, poumons guider dans celte recherche, des principes aussi certains que dans les autres parties de Téconomie politique, nous avons du moins des (pieslions nettement posées; et, guidés par l'expérience, nous sommes en étal, dans le plus grand nombre des cas, de rattacher les effets a leurs causes.
* On peut dire que, dans un gouvcinciucnl représentatif, le représentant <[ui vote les dépenses est en même temps le conlrilmahlc qui les paie; mais d ne paie que quehpies centaines de francs cl c<mscul des ccalaiin.'s de i»i : lions. Ce iTest pas lui d'ailleurs qui fait nue application spéciale de l’argent, il vole une somme pour Tinslructiou du peuple, et il est possilde qu'on emploie celle somme à enseigner au peuple des sottises ou des erreurs.
■2ità SEPTIÈME PARTIE. — CHAPITRE VIII.
Afin de porter un jugement plus sain sur les consommations et leurs ;; ellets par rapport au consommateur, ou plutôt par rapport aux personnes
qui en supportent le sacrifice, nous examinerons d’abord celles qui se font ‘ dans l’intérêt des individus ou des familles, et ensuite celles qui se font
dans l’intérêt de la société ou de la nation.
Quelques personnes sont d’avis que les consommations privées ne devraient pas prendre place dans le tableau de l’économie des sociétés. Mais les richesses privées ne font-elles jtas partie des richesses générales? Dt; même que les richesses générales s’accroissent par les productions pri- , vées, lorsqu’elles sont dirigées par l’intelligence, les richesses accom-
plissent plus ou moins parfaitement leur destinée, suivant qu’elles sont plus ou moins habilement consommées par les particuliers ou par l’Ètat. Le bonheur des particuliers d’ailleurs est-il indépendant de leurs consommations et ne forme-t-il pas le principal élément de la félicité des peuples?
SEPTIÈME PARTIE. — lŸ DIVISION.
CHAPITRE VIII
Des consommations privées les plus judicieuses.
Les consoniiïialions des particuliers sont lellenienl variées, qu’il est impossible d’en faire une classification qui les comprenne toutes; ou peut du inuiiis signaler celles qui sont en général plus pariiciilièrement favorables aux consommateurs. Ce sont,
Celles qui satisfont à des besoins réels;
2® Celles qui sont lentes plutôt que rapides.
Mais toutes sont nécessairement subordonnées à la fortune du consommateur et aux autres circonstances sous l’empire desquelles il parcourt la route de la vie. La connaissance do la vraie nature des choses, un jugement sain et une ferme raison, sont dans cette matière les guides les plus surs qu’il puisse consulter.
1" Par besoins réels n’entends pas seulement les besoins qu’on appelle
DES CONSOMMATIONS LES PLUS JLDICIELSES
de première nécessité, et sans la satisfaction desquels riiomine, rigoureusement parlant, ne conserverait pas sa vie et sa santé. Un sauvage peut se contenter d’avoir ces besoins-là satisfaits; mais l’homme développé, celui qui vil au sein d’une société civilisée, en a d’autres encore qui ne lui sont pas moins indispensables dans le genre de vie qu’il a embrassé. Les naturels de la mer du Sud vivent sans habits; riionime policé ne le peut pas. L’état d’avancement de nos sociétés, nos travaux, nos arts, nos études, nous rendent nécessaires des maisons fermées; et comme ces travaux, ces arts, ces études, sont nécessaires à notre existence sociale telle qu’elle est, on peut dire que des maisons fermées sont pour nous de nécessité et satisfont des besoins réels.
Par une suite nécessaire, les besoins réels s’étendent à mesure que la société devient plus civilisée. Chez nos pères, on pouvait remplir un poste dans la société sans savoir lire ni écrire. Nos ducs et nos barons d’autrefois ne signaient leurs noms qu’avec la pomme de leur épée, et appelaient leur aumônier pour lire leurs lettres, quand par hasard ils en recevaient. Au dix-huitième siècle, ils en savaient un peu plus; cependant le duc de Richelieu de celle époque ne savait pas l’orthograpK-* et s’en vantait. Aujourd’hui leurs successeurs rougiraient d’ignorer la grammaire. Plus tai'd on ne trouvera pas, dans la plus mince chaumière , une seule personne incapable de lire, d’écrire et de chiffrer. Aioi*s ce sera un besoin réel dans toutes les familles d’enseigner aux enfants ces premiers éléments de toutes nos connaissances.
C’est pour la même raison que je mets au rang de nos besoins réels ce qui, dans l’étal de nos arts, ])cul porter remède à nos souffrances, comme les secours de la médecine; tout ce qui nous épargne des fatigues considérables et la perte d’un temps précieux , comme d’être transportés en voilure dans nos voyages, etc.
Les besoins réels diffèrent donc selon les différents degrés d'avancement de la société ; ils diffèrent encore dans les diverses classes dont elle se compose. Et quoiqu’il faille nécessairement, dans un sujet pareil, admettre quelque latitude dans le sens des expressions, cependant les esi>rits justes et éclairés s’accordent assez dans l'application qu’ils en font.
Outre que la satisfaction des besoins réels nous préserve de maux très grands cl qui excéderaient tous lessacrilices, les dépenses qui en résultent ont des bornes. Les besoins factices n’en ont point. Comment évaluer, même approximativement , les exigences de l’homme qui sacrifie tout à ses fantaisies et qui donne dans les excès de la table cl du jeu'’
«il*
SKPiiKME PAUTU:. — CÎIAIMTUK VWl.
Toute jouissance honnête cl qui ne cause aucun pn\judico à personne est un bien. Elle est permise à celui qui se trouve dans une position à pouvoir se la perineltrc. .l’observe seulemcnl que plus la dépense s’écarte de la satisfaction des besoins réels, et moins elle fait de proül en proportion do CO qu’elle coûte.
On doit se tenir en garde contre It's dépenses que Fou ne fait que par occasion et par caprice. Il en est de semblables consommations comme de ces mets (pie l’on mange sans appétit et seulemciU parce que leur présence excite notre gourmandise. Ils ne valent pas ceux qu’assaisonne Fappélil ; ils nuisent à notre santé, cl ce sont ceux-là cpii coûleiU le plus. 11 y a peu de fortunes qui soient au-dessus des atteintes que peuvent leur porter de simples faniaisies. Franklin , dans sa Jfcicnce du bonhomme Richard^ suppose qu’un grand nombre de gens se rendent à une vente pubiiqne cl sc laissent tenter par des objets dont le besoin ne s’élail jamais fait sentir à eux. Le bonhomme Kichai d leur dit : « Vous venez dans l’es- « poir d’avoir des marchandises à bon compte; mais ce qui n’est pas né-
« cessaire est toujours cher J’ai vu quantité de personnes ruinées u
« force d’avoir fait de bons marchés Il est plus facile de réprimer la
*< première fantaisie que de réprimer toutes celles qui vienneiU ensuite — <f Ceux qui acholoiU le superflu finissent par vendre le nécessaire. »
Voilà d’excellents principes d’économie privée; le besoin doit toujours précéder la dépense, cl j’ajouterai ^ülolUiers aux conseils de Franklin celui-ci : Éprouvez-veus un désir que votre forlimc vous permet de satisfaire, sortez et chei*chez l’objet que vous d(?sircz ; mais ne prenez pas les objets qui vous cherchent’.
Parmi les fortunes médiocres, beaucoup de consommations, qui seraient fort bien entendues, fort désirables, restent en souffrance parce que Fou a consacré à des fantaisies l’argent qu’elles auraient réclamé. Un bijou, un meuble recherché, une partie coûteuse, ont absorbé Fargeiit qu’il aurait fallu dépenser pour être mieux chaufte eu iiiver, mieux ratfraîchi en
* A l.oiulres, les belles dames s’amiisculà pareourii lesboulicjucs avant rheure du dîner, et font développer sons leurs yeux une multitude de marchandises. C’est une manière de passer le temps, une espèce de spectacle pour elles ; mais c’est un spectacle dispendieux ; car, malgré la résolution qu’elles prennent de ne rien acheter, il est rare qu’elles ne trouvent pas de bonnes raisons pour justifier Fempiclle d'un article qui leur plaît , cl auquel elles u'auraienl jamais songé si elles n'avaient pas été promener leur euriosUé.
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été, pour tenir son escalier éclairé le soir, pour réparer les parties délabrées, vieillies ou malpropres de son appartement ou de sa maison. Encore ne vciix-je rien dire de l’inconduite positive qui absorbe plus d’argent que tout le reste, surtout du jeu, avec lequel, dans l’espace de peu d’heures, la fortune se change en misère cl la gaîté en désespoir.
Les besoins factices ont d’autres inconvéniciils. C’est là que Fou rencontre la satiété qui affadit pour nous toutes les jouissancc's, et les excès qui amènent presque toujours des chagrins plus grands que les plaisirs qu’ils ont procurés. Si une courte satisfaction entraîne nu? longue souffrance, on peut dire que celui (pii a fait un semblable marché a employéson argent à acheter une peine. On ne saurait l’employer plus mal.
On voit des gens sacrifier des sommes considérables pour soutenir, quelquefois par pure vanité, un procès qui troublera le repos de leurs nuits, qui les obligera à compulser des paperasses, à suivre des audiences, à recevoir des mortifications. On prétend qu’en Corse il n’est pas diflicile de trouver un assassin qui vous délivre d'un ennemi, moyennant im salaire fort modéré. Je ne parle pas du crime que Fou commet pour se satisfaire ainsi ; mais ne pensez-vous pas que la triste satisfaction que Fon goûte à se venger doit être bien vile surpassée, si ce u’esl par les peines du remords, au moins par les inquiétudes qu’une représaillc, toujours à craindre, doit enfanter? « N’employez pas voire argent, nous dit a Franklin, à acheter un repentir. »
2” Les consommations lentes plutôt que les consommations rapides.
Les produits (pii se consomment lentement, comme des habitations propres et riantes, procurent à leurs consommateurs une jouissance longtemps prolongée, à proportion de ce qu’ils coûtent. La dépense que Fon fait pour se les procurer a donc quelque chose de plus avantageux que celle qui ne procure qu’une satisfaction passagère. Quand on achète un volume de six francs et qu’on en a soin, on peut le lire ou le consulter pendant bien des années ; on peut le faire servir à Finslrucliou de ses enfants, le prêter à ses amis, le laisser à ses héritiers ; il rend un long service, principalement si c’est un livre d’instruction. Mais si Fou emploie le meme prix de six francs à une bouteille d excellent vin, la satisfaction que Fou en lire, et que je suis loin cependant de mépriser, ne durera que quelques minutes. Je ne blâme point celle dernière consommaiion ; il s’en trouve de jilus rapides que Fon peut se permellre, quelque sage (|ue Fon soit; mais, au total, les consommations lentes sont préférables, parce
sf:nif:>iK paium:. — ciiapurf. viii.
*iuc, si les jouissances qu’elles procurent sont moins vives, elles sont, eu somme, :i prix égal, les plus considérables.
Elles le sont surtout si Ton est appelé à faire usage fréquemment de Tobjet consommé. Un logement sain, commode et agréable, est une déj>ense bien entendue. L’agrément d’un logement, sa propreté, la gaîté de son aspect, le bon goût des meubles qui le garnissent, sont des avantages qui coùteiu quelque chose, mais dont on jouit tous les jours, et pour ainsi dire dans toutes les minutes de la vie. Si vos revenus sonlsunisants pour acquérir ces avantages, en vous les procurant vous faites donc un bon emploi de vos revenus. Dans lelat actuel de nos mœurs, une famille d’une fortune médiocre paiera peul-c"tre trois ou quatre cents francs de plus le loyer d’un appartement qui , à égalité d’étendue , sera plus agréable et plus commode qu’un autre. Cet excès de dépense , qui fait environ un franc par jour, n atteint pas a celles qu’occasionnent les moindres htiuaisies pour la table, la loiletlc ou les diverlissemenls, et embellit presque tous les instants de toute une famille.
Adam Smith trouve un autre avantage dans la dépense qu’on fait en objets durables. C’est une'dépense dont on peut facilement réformer l’excès.
On ne peut, ajoute-t-il, réduire sa table ou son train de vie, sans que le « public s’en aperçoive. Une réforme, à cet égard, est une espèce de conv< fession qu’on a tenu une conduite inconsidérée. Peu de personnes, en conséquence, ont le courage de réduire leur dépense journalière quand « elle a été poussée trop loin. On ne s’arrête que lorsque la ruine et le « discrédit en font la loi. Mais si quelqu’un a trop dépensé en bâtiments, « en meubles, en livres, en tableaux, nu changement de conduite de sa i)art ne surprend personne. La d'^pense qu’il a biite lui rend inutile « tonte dépense ultérieure; et, cuaiid ü s’arrête, on peut croire, nonptts (ju’il a excédé ses moyens, mais qu'il a satisfait toutes ses fantaisies L *> Smith pouvait ajouter que le mal qu’on s’est fait ainsi n’est pas irrémédiable, puisque celui qui a acquis trop d’olqels durables peut encore en revendre une partie au besoin.
Les consommations les plus rapides de toutes sont celles que l’on fait des services personnels, et vous les consommez souvent sans aucune jouissance. Les personnes qui ont un nombreux domestique n’en sont pas servies constamment. Le temps que perdent les laquais oisifs est un temps que vous payez et dont vous ne jouissez pas. Je sais que c’est un faste qui
* Richesse des^a^ione, liv. H, chap. 3.
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chatouille l’amour-propre dans certaines occasions; mais ce faste coûte cher à proportion de l’agrément qu’il procure. Les seigneurs d’autrefois entretenaient, dans leurs châteaux, des trains nombreux de domestiques et de gentilshommes. Ils faisaient, par lâ, une immense consommation d’une chose précieuse : je désigne ainsi les services d'hommes forts et bien constitués, services qu’ils payaient par renireiicn, tout au moins, des gens qui composaient cette suite, et dont ils ne reliraient pas un avantage proportionné â ce sacrifice.
Les maisons opulentes de nos jours consomment, suivant moi, plus habilement leurs revenus. On embellit sa résidence; elle est plus vaste, plus commode; elle est meublée avec goût, embellie par les chefs-d’œuvre de l’art; les jardins en sont riants, habilement tracés, entretenus avec soin et enrichis d’une immense variété de végétaux. Tout cela n’occupe peut-être pas un moins grand nombre de travailleurs ; mais leurs services font bien plus de profit. C’est un avantage que les gens riches doivent à l’organisation sociale des temps modernes, qui, tout imparfaite qu’elle est encore, est néanmoins infiniment supérieure à celle des temps qui nous ont précédés.
Les maisons et les meubles sont des produits fort durables, et, sous ce rapport, présentent des consommations profitables; mais c’est en supposant que leur renouvellement ne soit pas plus profitable encore. Mon idée va prendre un corps à l’aide d’un exemple dont je me suis déjà servi *.
Un propriétaire songe à faire bâtir une maison d’habitation pour sa famille. S’il la fait en pierres de taille, avec une forte charpente et toutes les précautions qui assurent une longue durée, elle coûtera, je suppose, cent mille francs et durera l’éiernilé. S’il la fait en matériaux légers, elle ne lui coûtera que 50 mille francs et ne durera que 4o ans. Lui convient-il d’acheter le produit durable, c’est-à-dire de bâtir pour rélernilé? Lui convient-il de faire une maison qui , au bout de 45 ans, ne sera plus bonne qu’à être démolie?
Dans tous les cas, il a 400 mille francs à dépenser. Or, je dis que s’il lait bâtir la maison de 50 mille francs, il lui restera 50 mille Irancs à placer a intérêts composés. Celte somme sera doublée parles intérêts au buul de 15 ans, et par conséquent se trouvera portée à 100 mille francs. Elle sera doublée encore une fois 15 ans plus lard ; elle s’élèvera à 200 mille francs ;
‘ 11® pallie (le ret’oiirs, rhap. t2
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et celle dernière, doublée encore au bout de 15 ans, ne s’élèvera pas a moins de 400 mille francs lorsque 45 ans seront écoulés. Il est vrai qu’alors le propriétaire dont il est queslion, ou ses enfants, se irouveront possesseurs d’une maison qui , ayant été bàiie en malériaux légers, ne vaudra plus rien ; mais aussi ils seront possesseurs de 400 mille francs de plus que s’ils avaient bâti un édifice plus solide ; et en supposant qu’ils veuillent remplacer leur maison de 50 mille francs par une autre pareille, ils auront toujours gagné 350 mille francs à prendre ce parti.
Dans les deux cas, la jouissance recueillie aura été pareille, car une maison faite eu matériaux légers peut recevoir tous les ornements, tous les agréments d’une maison plus somptueuse; dans les deux cas, et malgré l’inégale durée des produits, la jouissance aura été une consommation lente, éternelle meme, car une maison qu’on rebâtit avec profits tous les 45 ans peut être considérée comme un bâtiment éternel *.
On peut faire une observation du mémo genre sur les meubles d’argeut trop massifs. Une cuillère légère rend auianl de service qu’une plus pesante; elle est même plus maniable; cl avec ce qui lui manque en matière, on peut la renouveler tous les quatorze aussi elle est usée.
Il ne faut pas appliquer la même règle aux objets qui s’usent rapidement, comme les éloftes ou le linge ; on ne saurait y employer de trop bons matériaux; car, en même temps qu’on on consomme la matière, on consomme la main-d’œuvre qui s’y trouve incorporée. La façon d’une étoffecsl la même, soit que la matière en soit bonne ou mauvaise ; on en peut dire aulanl du transport de la marchandise, de son emballage, de son magasinage. Tout ce travail qui a été le même, qui a coulé autant pour une mauvaise étoffe que pour une bonne, est plus vile consommé quand le produit est de courte
11 est inutile d’entrer dans le détail des autres avantages cl des autres incouvénieuls d’une construction légère cl peu durable. Par exemple, il n’est pas sans inconvénient pour une famille d’avoir â (jnillcr la maison qu'elle habile pendant qn’on eu rcconslruil une autre. Celle reconslrncliou fait qu’on perd beaucoup d’objets de décoration intérieure qui ne pcuveiil pas s’employer de nouveau ; mais conipterail-on pour rien l’avantage de modeler une maison nouvelle sur des besoins nouveaux? Au bout de quaranle-cinq ans, les modes ont changé, une famille n’est plus composée des mêmes individus; elle a besoin dans son logement d’avoir des distriltiiiions dilîérenlcs. C’est im avantage aussi d’une maison légère, qu’elle est plus grande en eouvraiil le même terrain, parce que les murs et les planchers ont moins d’épaisseur.
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durée. Il convient donc , quelque forlunc qu’on ail, de consommer les meilleures qualilés, sauf à les payer plus cher.
rance. A riudigeucc, parce qu’elle ne peut pas loujours faire ravance d’im premier déboursé i)lus avauiageux, quoique jdus cher'.
L’ignorance, de son côté, s'oppose â celle économie, parce que, pour préférer les bonnes qualités, outre <]u’il btiit savoir pour quelle raison elles sont préférables, il faut, de plus, s’y connaître ; car le consommateur est servi comme il veut l’éirc.
Sij’ai blâmé les consoinmalimis rapides, failesatlcnlion, messieurs, qu’H n’élail question que de consominalioiis stériles. Dans celle sorte de consommations, il ne s’agit que de besoins satisfaits, de jouissances qu’il est de notre intérêt de prolonger. Quand il était queslion de consommations reproductives , c’était tout autre chose. Plus celles-ci vont vile, moins la production languit ; et plus lot les avances qu'on a faites sont remboursées, plus lot on possède les moyens de renouveler des opérations lucratives.
CHAPITRE IX
Des consommations de la famille.
j Les dépenses d’un ménage se composent d’approvisionnements de tous
genres qu’on renouvelle â mesure qu’ils sont épuisés, et le renouvellemeiu de ces provisions a lieu d’autant plus fréquemnieiil que la consommation va plus vite. Une provision de sucre durera 36 jours dans une maison bien réglée, oit les provisions sont tenues sous la clef, où le gaspillage est impossible, et où les consommations sont uniquement déterminées par le bien-être dont la famille peut raisonnablement jouir selon sa fortune et le rang qu’elle occupe ; tandis qu’une provision semblable, dans une siliuUioii pareille, mais dans une maison moins bien réglée, ne durera (lue 30 jours I au lieu de 36. Dans l’iine et l’autre maison, rapprovisionnemenl étant
I achevé, il faudra faire un nouvel achat; mais, dans la dernière, il faudra
* C’est la même raison qui oblige de pauvres ménages à aller acheter au détail du bois ou du charbon qui leur reviennent plus cher que s’ils les prenaient au chantier.
I reuüuveler cet achat douze fois dans Tannée , tandis que, dans Taulre, il
ij ne faudra le renouveler que dix fois.
I' Faites une semblable expérience pour tous les articles de dépense, et
^ vous reconnaîtrez que ce ne sont point les achats qui appauvrissent les
! ninisons mal réglées , mais les consommations en nature des objets qu’il
faut remplacer à mesure qu’ils sont détruits.
C’est en raison de l’influence que les femmes exercent sur les consom- I mations de tous les Jours et de tous les instants , sur la conservation des
I' provisions, des habits, des meubles, etc., que ce que Ton appelle une
„ ^ ménagère est une personne si précieuse pour les familles, surtout
dans les fortunes médiocres. Le goût de la dissipation , le besoin d’être ? souvent hors de chez soi, coûtent plus quelquefois par les gaspillages qu’ils
introduisent que par les dépenses positives qu’ils occasionnent. Les 1, grandes maisons elles-memes sont plus souvent ruinées par l’incurie des
femmes de charge et des inleiidauts, lorsque les maîtres négligent de sur- ; veiller leur administration, que par leurs infidélités.
Le bon ordre est d autant plus recommandable chez les personnes ; riches, que, sans le bon ordre, on ne saurait être libéral. Une famille
rangée n’éprouve jamais ces embarras qui obligent quelquefois de recoin ir aux services d’autrui, et le bien qu'elle fait est toujours gratuit; tandis que le prodigue qui vous accable de ses profusions ce mois-ci viendra vous emprunter le mois prochain '.
I artout où ion peut facilement se procurer eu tout temps les choses dont on a besoin, il ne convient pas de faire de gros approvisionnements. Ils occupent de la place, se détériorent et sont exposés à devenir la proie des animaux et des voleurs’ ; enfin, ce sont des valeurs mortes, des capitaux oisifs qui pourraient rapporter un revenu. Les grosses provisions sont une manie de province. Née à des époques où le commerce était imparfait, et où 1 on n avait pas la possibilité d’acheter certains objets lorsque , 1 époque de la foire était passée, celte coutume s’est conservée par vanité ;
* On lit dans les Mémoires du siècle dernier que madame Geoffrin, quoique sa fortune fût médiocre, ne ferma jamais sa maison aux gens de mérite, ni sa ï bourse aux malheureux; et pour que la légèreté des gens du monde ne lui fit
pas un crime de son économie, elle lit graver sur ses jetons celte maxime : L'économie est mère de la libéralité,
' * maisons dont les provisions de linge étaient usées dans les ar-
^ moires avant d’avoir servi.
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on se glorifie de gros approvisionnements *. La même faiblesse se rencontre moins dans les grandes villes, où chacun s’inquiète peu de ce que fait son voisin, et où la facilité de se procurer les choses avec de l’argent au moment qu’on les désire, rend superflu ce genre de précaution. Les meilleures provisions, les plus complètes, celles qui coûtent le moins à garder et que l’on court le moins de risque de perdre, se trouvent chez le marchand.
Un progrès économique de ce siècle est la suppression de ces énormes provisions de vêtements qu’on appelait des garde-robes. La simplicité des habits, surtout pour les hommes, n’admettant que peu de variété, on n’a pas besoin d’avoir a la fois un grand nombre d’habits ; on s’attache uniquement à les renouveler qtiand ils perdent leur fraîcheur. Ou en est plus proprement vêtu cl à moins de frais
Un des meilleurs préceptes de l’économie est de payer tout comptant, autant qu’on le peut. Outre qu’on obtient les choses a meilleur marché, on est assuré par là de ne consommer que des revenus acquis. Acheter à crédit, c’est emprunter au marchand; or, emprunter pour consommer stérilement, approche beaucoup de l’inconduite. Lorsque vous empruntez, vous consommez votre revenu par avance ; vous vous imposez donc une privation pour le mois suivant, pour l’année prochaine. Quant à ceux qui, en achetant à crédit, se flattent d’être dispensés du paiement, ils sont bien plus coupables : ce n’est pas leur bien qu’ils consomment, c’est le bien d’autrui.
L’habitude d’acheter à crédit excite toujours à outrepasser les bornes
’ Il faut reconuaitre toutefois que les approvisiouiiemenls étaient autrefois une manière de conser\er les épargnes; bien des sommes se trouvaient ainsi soustraites à des dépenses moins raisonnables et profitaient à toute une famille ; mais de semblables épargnes ne grossissaient pas les capitaux et, depuis que les moyens de tirer intérêt des fonds économisés se sont multipliés, on a renoncé de plus en plus aux grandes provisions. {Note de rédilcur.)
• Les anciens poussaient celte folie plus loin que nous. « On dit qu’un jour « Lucullus ayant été prié de prêter cent manteaux de pourpre pour la représentalion d’une tragédie : Le moyen, dit-il, d’en avoir un si grand nombre! cepeii- « dant je chercherai et je vous enverrai tous ceux qui se trouveront chez moi. « Le lendemain il écrivit qu’il en avait cinq mille et qu’on pouvait les taire prendre, en tout ou en partie, o Horace^ Ep. fi. liv. I".
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qne l’on doit prescrire à sa dépense; il csl si aisé d’acliclcr sans débourser! Mais alors on est dupe d’une illusion, et quelquefois on niarclie à sa perte sans éprouver ces obstacles, ces incouvéniciUs salutaires qui vous auraient averti à temps de ne pas aller jusqu’au bout.
Il convient meme d’avoir toujours un peu d’argent en réserve pour les besoins imprévus; car rexpéricncc nous apprend que les dépenses vont presque toujours au delà de ce qu’on avait présumé ; cl quand on n’est pas en mesure d’acquitter sur-le-champ une dépense devenue nécessaire, la considération personnelle en soulïre toujours quehjuc peu. Les revenus courants, non-scnlomciU doivent pourvoir aux consommations courantes, mais réparer les pertes futures.
CllAPlTKE X.
î)e la prodigalité et de l’avarice.
Le mot économie a deux significations bien dislinclcs. On désigne quelquefois par ce mot les lois qui régiss<‘nt rinlérieur des corps organisés, des communautés, des peuples. C’est en ce sens que l’on dit l’économie animale, Véconomie d'une prison, Véconomie sociale ou politique.
D’autres fois le mol économie est synonyme d’épargne. En ce sens, l’cconomie consiste à ménager pour l’avenir les ressources que nous avons à noire disposition ; à comparer le service qu’elles nous rendraient dans le moment présent avec le service qu’elles pourront nous rendre plus lard. C’est dans ce dernier sens que nous devons nous occuper en ce momcnl-ci de réconomie.
Sur un navire dont la navigation s’est prolongée, et auquel il reste encore un long trajet à parcourir, si l’on craint de manquer de vivres, on diminue les rations, on les économise, on se prive d’une partie de sa subsistance, parcelle considération que, dans un besoin extrême, celte subsistance économisée, en conservant l’équipage, rendra un bien plus grand service que dans le momeiU où l’on csl et où l'on peut à la rigueur s’en passer.
Voilà l’image de l’économie.
Lorsque l’on est porté à s’exagérer les besoins futurs cl à leur attribuer une importance qu’ils n’ont pas, on tombe dans l’avarice. Lorsqu’au contraire on lie lient pas assez de compte des besoins futurs , lorsqu’on sa-
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ci itie raveiiir au prcseiil, on donne dans la prodigalilé. La véi iiable économie dans les dépenses consiste dans une compai aison judicieuse du service que plus lard nous pouvons tirer d'une chose avec le service que
nous en pouvons tirer dés à présent.
Remarquez qne l’économie, dans le sens (juc je viens de signaler, \yeui s’appliquer presque à toutes sortes de biens. Ou économise sou temps, son crédit , sa sauté , aussi bien que ses richesses. Le iils adoptif de Césai , Auguste, fut économe de son pouvoir, cl par là il sut raugmculer jusqua la lin de sa carrière. Bonaparte ne fut pas économe du sien, et c’est ce qui le perdit. Il usa jusqu'à la bonne volonté du peuple français, qui lut immense pour lui, et il ne la trouva plus au moment du besoin.
iA’conomic du temps consiste à exécuter dès à présent ce qu’il faudrait de toute nécessité exécuter plus lard. L’ouvrage du jour laisse libre l emploi du lendemain.
L’économie dans les dépenses est la seule qui ne sorte pas de notre sujet. C’est à l’aide d'uiie sage économie que les familles pourvoient a rééducation des enfants, à leur etablissement, et aux soins que réclament les vieillards. Sans elle, les plus grandes fortunes u’ont rien d’assuré. Mais elle exige des qualités (|ui ne sont pas communes. Pour se résoudre volonlairemenl à une privation que la raison conseille, il faut être capable d un certain empire sur soi-mème; il faut sacrifier le présent qui vous sollicite, l’occasion qui vous invite, pour un avenir moins pressant; il faut même au besoin pouvoir résister aux désirs des personnes les plus chères pour suivre les avis d’une raison quelquefois austère. On n’est pas économe sans quelque effort ; or, un effort, toutes les fois qu’il est utile, est une verlit.
La prodigalité u’a d’autre règle que le caprice. Les conseils de la prudence et de la raison sont à scs yeux des calculs sordides. Suivant elle, l’argeiU n’est bon (ju’à être dépensé, comme si toute espèce d’emploi était indiffércute. Tout ce qu’elle fait est l'œuvre de la démence ou tout au moins de rexcessivc faiblesse. Le prodigue csl l’émule d’un ealani, diiue petite maîtresse, incapables de résister à leurs moindres fantaisies.
L'amour du plaisir inspire beaucoup de folles dépenses qui ne répondent point à leur but. Les gens riches sont fort enclins à se persuader que toutes les jouissances peuvent être acquises à prix d’argent; que ce n’est point leur affaire de chercher des moyens d’élre amusés ; iis laissent le soin de les divertir aux gens qui ont besoin de gagner. Qu’arrive-l-il? Les riches demeurent en proie au supplice du désœuvrcmeiU et de reniuii. La vérité est qu’une fois (jue nos premiers besoins sont satisfaits , nous jouissons
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beaucoup moins par les impressions que nous recevons du dehors que par celles dont la source est en nous-mêmes. La nature a at taché un plaisir très vif à Texercice de nos facultés physiques et morales. Le spectateur dTme comédie baille quelquefois; mais Tauteiir de la pièce, le directeur qui la monte, Facteur qui la joue, ne bâillent jamais.
Pour échapper à ce malheur, un homme riche, quand il a du mérite, sc fait acteur, non sur un théâtre, mais sur la scène du monde. Tantôt, comme Malesherbes , il recueille des végétaux étrangers qifil acclimate par degrés, et dont il enrichit le sol de la patrie. Tantôt il cultive les lettres comme Helvétius, ou, à Fexemplc de Turgoi et de Ricardo, ilrc* moine aux sources de la prospérité publique. Si son goût le porte vers les sciences comme Lavoisier, il leur consacre son temps et sa fortune.
Lors même qu’il ii’a aucun de ces talents qui attirent les regards, il peut jouer un rôle honorable et même important. Celui qui peut, en s’aidant de ses lumières et de celles des autres, acheter avec discernement les productions des arts, les collections, les livres qui se recommandent par quelque mérite, exerce une sorte de magistrature, puisqu’il a des encouragements et des récompenses à distribuer. Que de services ne peut-il pas rendre de sa personne et de sa bourse ! Il est vrai qu’il y faut du discernement Cl des ménagements ; du discernement pour n’êire pas dupe de l’intrigue et ne favoriser que le mérite; des ménagements, pour ne pas blesser les amours-propres. Mais cela même occupe, et l’occupation fait la vie. L’oisiveté ne convient qu’â la sottise. C’est une dégradation des plus nobles facultés de l’homme.
On a beau dire que l’on manque des talents nécessaires pour faire un bon usage de sa fortune : vain prétexte fourni par l’indolence et la paresse.
Pour produire, pour gagner, sans doute il faut quelques talents spéciaux : pour dépenser convenablement, il ne faut que du bon sens et de bonnes intentions, accompagnés de quelques soins ; car rien de bon ne s’opère si Ton n’y donne des soins.
L avarice est une faiblesse comme la prodigalité. Celle-ci ne sait pas résister à une fantaisie; l’avarice ne sait pas surmonter une tcrrcui'.
N’est-il pas faible, en effet, Favare qui pousse la crainte de se voir dépourvu, jusqu’à se priver de tout? Qu’on prenne les plus grandes précautions pour placer solidement sa fortune, rien de mieux ; qu’on la divise en plusieurs placements de natures diverses, afin de diviser les risques et de n’êire pas exposé à tout perdre, c’est agir prudemment : mais une fois
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qu’on a pris les précautions qu’indique la sagesse, il faut savoir courir de bonne grâce les hasards qui accompagnent toutes les choses humaines. L’avenir a ses dangers; il faut savoir les braver. L’homme ne se serait pas rendu maître de l’univers s’il n’avait su braver le péril de la mer. Que dis-je? dans le monde le plus tranquille nous sommes entourés de dangers. Notre vie est menacée par la chute d’une tuile, par la rencontre d’un chien enragé; un poison peut se mêler accidentellement dans nos aliments; un tremblement de terre, l’imprudence d’un voisin, le bras d’un scélérat ou d’un maniaque peuvent nous atteindre jusqu’au sein de nos maisons. Il y a de la pusillanimité, malgré tant d’accidents possibles, à ne pas s’avancer d’un pas ferme dans le chemin de la vie. Sacrifier le bien-être de sa famille, le sien propre, sa considération, sa santé, quelquefois sa vie pour un avenir qui n’arrivera jamais; se priver de tout, de peur d’être privé de tout, c’est folie. Ce n’est pas éviter le mal : c’est y tomber.
Au reste, l’avarice est beaucoup plus rare qu’auti*efois. Il n’est pas probable que la nature humaine ail subi un changement; mais les circonstances où elle se trouve sont fort différentes de ce qu’elles ont été. Dans les temps de barbarie, et même depuis, on avait beaucoup moins d’occasions de tirer parti de son argent. Les entreprises Industrielles étaient petites, rares et hasardeuses. Point de grands voyages maritimes; point de grandes entreprises d’agriculture, ni surtout de manufactures; elles auraient été trop exposées aux ravages de la guerre, à la fureur des persécutions religieuses, aux brigandages de toute espèce. Nous ne laissons pas d’avoir eu des échantillons de toutccla, mais c’étaient des orages passagers; degrandeséicndues de pays n’y ont jamais été exposées de notre temps, même dans les contrées qui ont été le théâtre de la guerre. Et là où il y a eu des ravages, les vainqueurs aussi bien que les vaincus se sont empressés de les réparer. Leur intérêt les y invitait, et les vrais intérêts des princes et des peuples sont un peu mieux entendus qu’autrefois, sans l’être complètement.
Quand on veut s’assurer une fortune maintenant, on ne thésaurise plus guère; on prend d’autres moyens. Pour ne parler que des moyens honnêtes, et (il fautle dire à la louange de la nature humaine) ce sont les plus généralement employés, on s’industrie, on se donne plus de peine, on fait travailler son imagination, on s’avise de plus de moyens différents, soit pour multiplier ses spéculations, soit pour étendre ses affaires. On y est favorisé par les mœurs et par une aisance plus générale qui, d’une part, ont accoutumé chacun, suivant son état, à des consommations moins mesquines; et qui, de l’autre, refusent toute considéiation, et même tout
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moyen de gagner ;i celui qui mène un genre de vie irop sordide. Comme les besoins se sont midliplics, le vice du siècle est plulôl la cupidité, Tavidilé, (pie lavarice ; mais si je m’èlmidais sur les causes et sur les conséquences de la cupidité, j’envahirais le domaine de la morale. Quil me soit permis seulemeul de Taire remai ipiei que les moralistes ne devraient pas demeurer étrangers à l'économie sociale. A quoi bon prêcher contre lavarice si elle a peu de dangers, et si dans notre situation économique tout doit tendre de plus en plus à la décourager? et comment prêcher avec succès contre la cupidité, avant d’avoir modilié des inslitutions sociales qui toutes sont propres à lui donner un nouveau degré d’énergie?
CHAPITRE XI
Infiucncc des lois et des coutumes des peuples sur les dépenses des
particuliers.
Les lois des nations iniluent de deux manières diflércnles sur les consommations des particuliers, et par conséquent sur les dépenses qui ont pour objet d’y pouvoir. Tantôt, c’est directement, eu restreignant, ou même en proscrivant tout-à-fait certaines consommations, comme font les lois somptuaires ; tantôt, c’est indirectement, en rendant la production de certains olqets plus diiricile ou plus dispendieuse , deux mots qui, en économie politique, signilient la même chose.
On a fait des lois somptuaires, des lois pour borner la dépense des particuliers, chez les anciens et chez les modernes ; on en a fait sous des gouvernements républicains et sous des gouvernements monarchiques. On n’avait point en vue la prospérité de l’État, car on ne savait point, on ne pouvait point savoir encore si de telles lois iniluent sur lu richesse générale. D’après les préjugés anciens, on devait même croire qu’elles lui sont contraires. On leur donnait pour prétexte la morale publique, parlant de cette supposition que le luxe corrompt les mœurs; mais le véritable motif n’a presque jamais été celui-là non plus. Dans les républiques, les lois somptuaires ont été rendues pour complaire aux classes pauvres qui n'aimaient pas à être humiliées par le luxe des riches. Tel fut évidemment le motif de cette loi desLocriens, qui ne permeltail pas qu’une femme se fît accompagner dans les rues par plus d’un esclave. Tel fut encore celui de la loi Orrhifiy à Rome, loi demandée par un tribun du peuple, et qui limi-
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tait le nombre des convives que l’on pouvait admettre à sa table. Dans les monarchies, au contraire, les lois somptuaires onlétérouvragedes grands, qui ne voulaient pas être éclipsés par la bourgeoisie. Tel fut, on n’en peut douter, le motif de cet édit de Henri II, qui défendit les vêlements et les souliers de soie à d’autres qu’aux princes et aux évêques.
Je ne prétends examiner ici les lois somptuaires que sous le rapport économique. Tout ce qui tend à réduire les dépenses que nous avons ai>pelées mal entendues semble devoir être favorable aux bonnes consommations, à celles qui concourent plus sûrement au bien-être des citoyens et du public; mais pensez-vous que le législateur soit mieux en état de régler leurs consommations qu’il ne l’a été de diriger leurs productions? Les raisons qui déterminent les particuliers, relativement à leurs dépenses, varient à rinfini. L’autorité peut-elle entrer dans tous les motifs, connaître toutes les ressources, apprécier mutes les excuses? Telle maison est désordonnée qui reçoit dix convives, telle autre est modérée qui en reçoit vingt : si la loi fixe le nombre des convives à quinze, elle n’atteint pas son but dans le premier cas et le dépasse dans le second.
Quel législateur, en outre, est assez sage pour prévoir la consommation qu’il est utile à l’État d’empêcher et celle qu’il convient d’encourager? Si l’on eût réussi à borner en France la consommation des soieries, croit-on que les villes de Lyon, de Nîmes, de Saint-Étienne eussent perfectionné les produits de leur industrie, et qu’elles fussent parvenues au degré de prospérité où nous les voyons? Croit-on que la culture de la soie se fût répandue dans nos départements du midi, au point de suflîre bientôt à nos fabriques et de fournir dans quelques années à des exportations? En bornant de certaines consommations, qui peut répondre de ne pas borner la consommation totale ? La doctrine que je vous ai développée est, en somme, qu’il ne faut pas consommer pour consommer, c’est-à-dire, lorsqu’il n’eu résulte ni profit, ni plaisir ; or, du moment qu’on laisse les hommes à euxmêmes, leur propre intérêt les invite à suivre ce précepte. Il n’est pas besoin d’une loi pour cela; et j’appliquerais volontiers ici une phrase (|u’Adam Smith applique à la production : « Nul gouvernement n’est plus « insensé que celui qui se croirait assez sage pour en savoir à cet égard « plus que les particuliers dont il aurait la prétention de régler les dé- « penses. Les rois et les ministres, dit Smith dans un autre endroit*, sont « les plus grands dépensiers de la terre. Qu’ils règlent leur prodigalité,
* Liv. II, rhap. 3.
« uvaiit de s iiujuictcr de celle des autres. Si rKtal u’est pas ruiné par leurs extravagances, il ne le sera jamais par celles de leurs sujets. » Ajoutons que les lois somptuaires enlroprenncni sur les droits des nations. La société, qui est au-dessus du gouvernement, veut la propriété; elle ne peut pas ne pas la vouloir, parce que, sans la propriété, point de société* ; or, la propriété suppose dans chaque particulier le droit de disposer de son bien, d en abuser, s’il le veut. Lorsque le gouvernement l’en empêche, il agit donc contre les intérêts et le vœu de la société, qu’il est de son devoir de protéger. 11 serait supernu de s’autoriser de l’exemple des Étals les plus populaires de l’antiquité. « Les anciens, dit Condorcet, « qui, dans plusieurs de leurs institutions politiques, ont montré une pro- <t fondeur de vues et une sagacité que nous admirons avec raison, igno- « raient les vrais principes de la législation et comptaient pour rien la <( justice. Ils croyaient que la volonté publique a droit d’exiger tout et « de nous soumettre à tout; opinion fausse, dangereuse, funeste aux « progrès de la civilisation et des lumières, et qui ne subsiste encore que « trop parmi nous^- »
Il n est , au reste , pas de lois qui soient plus aisément éludées , et qui tombent plus promptement en désuétude, que les lois somptuaires : l’autorité publique n’est point intéressée a leur exécution.
Sans proscrire directement de certaines consommations auxquelles les gomernements trouvent des inconvénients, ils se contentent quelquefois d’y mettre des obstacles par le moyen de l’impôt. C’est ainsi qu’en Angleterre on a soumis à des droits, non-seulement les carrosses, mais les chiens, la poudre à poudrer, les montres de poche, etc.
En admettant l’impôt comme une nécessité, il vaut mieux, sans doute, qu’il porte sur des consommations à l’usage des riches que des pauvres, et sur des objets d’une utilité secondaire plutôt que sur ceux d’une utilité première. L’interèl de la société est que les besoins indispensables soient plus aisément satisfaits que ceux qui ne prennent leur source que dans une sensualité trop délicate ou dans une vanité puérile. Mais il ne faut pas croire que, absolument parlant, on fasse le bien de l’État en empêchant les dépenses de luxe. Cela n’est utile que lorsque le luxe fait tort à des dépenses qui seraient mieux entendues. C’est un luxe que de se transporter rapidement d’une ville à l’autre. Autrefois, un petit marchand, un
' Voyez-en les preuves dans ce Cours, H' partie, cliap. 27.
® Note sur le Voltaire de Kehl, tome 18, page 97, édition in-8».
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homme de la campagne, voyageaient à pied, ou tout au plus sur une méchante haridelle. Aujourd’hui, dans une voilure suspendue, ils franchissent cinquante lieues en vingt-quatre heures, au moyen de voilures publiques multipliées et commodes; la production et la consommation de la société n’en ont été que plus actives.
On pourrait très bien se passer de café, de tabac, puisque l’on s’en est passé pendant des siècles; mais pourquoi se priver de ce qui fait plaisir, s’il n’en résulte aucun inconvénient, ni pour la santé, ni pour la prospérité publique? Une jouissance n’est à blâmer que lorsqu’elle n’est pas proportionnée à ce qu’elle coûte et lorsqu’elle pourrait être remplacée par une jouissance supérieure qui ne coûterait pas plus. Une nation qui produirait et consommerait chaque année pour cinq milliards de produits ferait quelque progrès si elle venait à produire cinq milliards et vingt millions, dussent ces vingt millions être employés à acheter du tabac, qui est peutêtre la plus superflue des superfluités*.
Les consommations ne sont pas toujours restreintes : elles sont quelquefois provoquées par les lois. Si les cérémonies du culte étaient somptueuses , et s’il n’était pas permis de s’y soustraire ; si la législation était obscure et embrouillée et obligeait les citoyens à recourir sans cesse à l’aide des légistes, la nation prise en masse serait excitée à des consommations qui ne contribueraient en rien à ses jouissances.
Il a passé par la tête de certains hommes d’État que les procès étaient un bien en ce qu’ils faisaient vivre un bon nombre de juges et d’officiers ministériels®. C’est comme si l’on prétendait que le mal de dents est un bien parce qu’il fait vivre les dentistes : sans doute, quand on souffre un grand mal de dents, on est heureux de trouver un dentiste habile qui vous débarrasse du mal qui vous tourmente ; mais on aurait été plus heureux encore de n’être pas obligé de recourir à son art. L’intérêt de la société est d’éloigner autant que possible le besoin des remèdes au physique et au
* La consommation du tabac irest citée ici que comme un exemple , et dans la supposition que l’usage qu’on fait de cette plante n’a aucun iiicouvénient relativement à la santé ou à la propreté des personnes.
® Il est inutile de répéter ici ce qui a été démontré plus haut{chap IV de celle partie), que les consommations ne sont un bien qu’en raison des besoins qu’elles satisfont ou des plaisirs qu’elles procurent, et nullement en raison des encouragements qu’elles offrent aux producteurs.
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moral, cl travoir toujours les remèdes necessaires aux maux q^felle ua l»u éviter.
Si de rinnuence des lois sur les consommations nous passons à Tmlîuence des mœurs du pays, nous jugerons de même que les plus favorables sont celles qui provoquent les consommations bien entendues plutôt que les autres. Si, par exemple, dans fa classe laborieuse, les plaisirs que Ton prend en famille profitent plus que les orgies du cabaret, les liabiiudes qui seront favorables aux premiers seront celles qu'il faudra préférer, celles que les institutions, que les gens éclairés devront chercher à répandre. Ce sont de pauvres hommes d’Ètat que ceux qui, voyant le peuple se livrer à l'oisiveté, à la joie , à rintempérance , trouvent cela le mieux du monde, et disent : Il est bon que le peuples^ amuse. Ce n'est point là une proposition que l’on veuille contester. C'est du choix des amusements qu'il s’agit J or, il est plus avantageux au peuple lui-méme de préférer les amusements dont les suites n'ont rien de fâcheux et qui sont les plus favorables à l'ordre et à l’aisance des ménages, les plus propres à conserver la santé du corps et de l'esprit. J’ai entendu dire que fivresse du peuple lui était nécessaire pour s’étourdir sur ses maux; il vaut mieux diminuer ses maux que vanter son ivressc- Dans un autre sens, ce sont des mœurs stupides que celles de ces paya musulmans (pii repoussent de certains produits excellents, tels que le vin et la viande de porc, et qui bornent par conséquent jusqu’à ce point les productions et les consommations de l’homme, c’est-à-dire ce qui rend son existence et sa civilisation plus complètes. On lit dans la relation du naufrage que fit M. Cochelet sur les côtes d’Afrique, que les Maures perdirent, par cette superstition, d’excellentes provisions de vin qui se trouvaient sur le navire échoué; et, quoique habitants d’une côte désolée, ils ne voulurent point faire usage des provisions de viandes salées qu’ils y trouvèrent, de peur qu’il ne s’y rencontrât du porc.
üuand une nation pousse trop loin l’amour du changement dans les modes, elle fait beaucoup de perles qu’elle pourrait éviter. 11 y a des dessins d’élofles que personne n’ose plus porter quand la mode est passée : dès lors on ne met plus à une étoffe, à un meuble, un prix suffisant pour indemniser le marchand de ses frais de production ; il subit une perle. Si , pour se* dédommager, il fait payer un autre produit qui a la vogue au delà des frais de production, c’(‘st alors le consommateur (jui supporte •*etie perte. Un objet acheté qui cesse d'ètre à la mode est rebuté, même
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avant d'avoir perdu ce qui d’ailleurs constitue sont utilité. On me dira qu'un nouvel objet, s’il coûte plus, a un degré d’ulililé de plus, qui est d’étre conforme au goût du jour et de flatter la vanité de son possesseur. J’en conviens, mais, en payant quelquefois fort cher ce genre de satisfaction, on donne dans des consommations mal entendues, dans une de ces consommations qui satisfont à des besoins d’opinion plutôt qu’à des besoins réels.
Nos auteurs anciens, étrangers encore aux saines notions d’économie politique, et imbus du préjugé général que les consommations sont utiles parce qu’elles détruisent les produits, et indépendamment des jouissances qu’elles procurent, ont tous vanté la rapide succession des modes comme l’àme du commeice et l’un des plus puissants moyens de prospérité publique. Montesquieu va jusqu’à dire : « A force de se rendre l’esprit fri- « vole, on augmente sans cesse les branches de sou commerce L » A ce compte, il est diflicile d’expliquer comment les Anglais, et surtout les Hollandais, ont pu pousser si loin les succès de leur commerce : ce n est pas probablement à force de frivolité. Les belles et bonnes quincaillei ies, les beaux et bons cotons filés de rAngleterre, les suifs, les bois, les
chanvres, les épiceries dont les Hollandais ont approvisionné f Europe, voilà les objets qui donnent les bénéüces les plus grands, les plus soutenus, parce que ces choses satisfont à des besoins réels, universels, toujours renaissants et Indépendants du caprice.
Ailleurs, Montesquieu met le luxe au nombre des biens sans nombre qui résultent de la vanité^ de la vanité, (pii, en excitant les jalousies des peuples et des rois, a ravagé la terre; de la vanité, qui a, dans presque tous les temps, allumé les bûchers de la persécution î Montesquieu avait un génie élevé ; il aimait la vérité , il méprisait la sottise et détestait le despotisme; mais il est véritablement alîligeant qu’il ait parlé de com-
merce et d’industrie.
Necker, homme intègre et laborieux , excellent administrateur et publiciste médiocre, daûs son livre de ï yddministration des Finances^ tient un langage pareil à celui de Montesquieu ; mais il est bien moins excusable, car l’ouvrage d’Adam Smith avait paru huit ans auparavant.
Je cite ces noms recommandables pour faire voir combien , dans les matières économiques, il faut se défier des réputations qui, fondées sui de véritables services rendus à certains égards, ne doivent être d aucun
* Esprit des LoiSf liv. 19, chap. H.
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poids dans un genre d’élude et de connaissances dont on n’entendait pas meme les principes élémentaires. Nos progrès dans toutes les sciences sont récents : en économie politique, ils sont d’hier.
Franklin, quoique du même temps, est d’une école plus récente. Né, élevé dans 1 Amérique septentrionale qui , avant son indépendance, était déjà, moins que d’anciens États, sous IVanpire des vieilles habitudes cl des abus invétérés, il a des vues presque toujours justes dans les questions économiques. Pour faire sentir combien les usages peuvent avoir d'influence sur l’économie publique, il fait un calcul plaisant, d’où il résulte que si, à Paris seulement, on se levait et l’on se couchait plus tôt, on gagnerait tous les ans une somme qui ne serait pas moindre de 96 millions de francs, et qui proviendrait de l’usage que l’on ferait de la lumière du soleil perdue tous les matins pour tant de personnes qui la remplacent le soir par une lumière plus coûteuse que l’autre , et qui ne la vaut pas.
Pour achever ce que j’ai à dire de l’influence des modes sur les consommations, j accorde volontiers que si la mode pouvait être un peu gouvernée par la raison, si elle changeait pour le mieux la nature et la forme de nus ajustements et de nos meubles; en un mot, si elle rendait nos consommations de plus en plus judicieuses, pourvu que les changements ne fussent pas trop rapides, elle n’aurait rien que d’avantageux. Malheureusement il n’en est pas toujours ainsi : elle change sans motif; elle consacre souvent ce qui est insensé et gênant, et force des hommes sages à imiter des fous. On ne conçoit pas que, postérieurement à l’époque du cardinal de Richelieu , où les hommes portaient leurs cheveux dans leur couleur naturelle et d’une longueur à la fois agréable et commode, on ait pu renoncer à une mode si raisonnable pour s’affubler la tête d’une énorme perruque qui descendait sur le dos et sur les épaules, et qui, dans les chaleurs de l’été, devait être un véritable supplice. Après les perruques, la mode des cheveux poudrés est venue, et chaque jour des hommes dont le temps était précieux se voyaient forcés de perdre une heure entre les mains dun perruquier pour retaper, coller, enfariner un toupet en fer à cheval, la plus ridicide coiffure dont jamais les hommes se soient enlaidis.
Les femmes n ont pas moins souvent que les hommes changé le mieux en pire. Après la coiffure gracieuse du temps de madame de Sévigné, ou ne conçoit pas quunc nation qui se vante d’avoir du goût ail pu dégénérer au point d’adopter pour les femmes les toupets raides et poudrés le dix-huit pouces d’élévation qui ont été portés au commencement du ’ ègne de Louis XVI.
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Je vous avoue que je n’ai aucun aurait pour les modes immobiles des Turcs et des autres peuples de l’Orient. Il semble qu’elles prêtent de la durée à leur stupide despotisme, car les habitudes se tiennent ; mais jt voudrais que les changements fussent avoués par le bon sens, et qu’il y eût toujours quelque chose a gagner à toute espèce de changement.
Nos villageois sont un peu Turcs a l’égard des modes; ils sont esclaves de la routine , et l’on voit de vieux tableaux des guerres de Louis XIV, où les paysans et les paysannes sont représentés avec des vêtements qui diffèrent peu de ceux que nous leur voyons aujourd’hui. Ils n’auraient pas mal fait cependant de changer quelque chose à leur costume peu commode et peu gracieux. X la campagne, surtout, on devrait être coiffé de chapeaux de paille. C’est un ajustement dont la matière première est sous la mam des villageois, et qu’avec un peu d’adresse et d’industrie on fabriquerait aisément dans les familles durant les veillées de l’hiver. Mais au vMlage on craint plus qu’à la ville les commentaires, les quolibets qu’attire un costume inusité. Plus l’homme est grossier, et plus il tient à ses usages. Dans la cohue de nos villes, au contraire, où l’on fait à peine attention les uns aux autres, lorsqu’on ne peut pas se distinguer par ses talents, on cherche, à se distinguer par son habit. On aime mieux être critiqué que de n’être pas remarqué ; aussi ne serait-ce pas sans beaucoup de recherches que l’on parviendrait à faire le dénombrement de nos modes depuis cent ans. Pour remonter à Hugues Capet il faudrait une véritable
érudition.
Le gouvernement inllne sur les mœurs d’une nation, et par conséquent sur ses consommations, autrement encore que par les lois somptuaires et par les impôts. Mais le malheur veut qu’il y influe d’autant plus quil est plus mauvais. Le meilleur gouvernement est celui que l’on sent le moins; dès lors son exemple a peu d’empire. Quelle influence le gouvernement des États-Unis exerce-t-il snr les mœurs de cette nation? Aucune. Mais un gouvernement despotique, où le prince favorise et récompense ceux qui partagent ses goûts et font une flatterie de leurs imitations; un gouvernement qui, soit à l’aide de militaires ou de législateurs à gages, lè\e de gros tributs et salarie des milliers d’agents; un tel gou\ernement
' Un grand mouvemeut moral et politique s’opère chez les Turcs, et il se révélé au dehors par un changement dans le costume; il en a été de même chez les busses. de Védileur.)
exerce une grande influence sur les mœurs, et par conséquent sur les dépenses de la nation ; et cette influence , il faut le dire , est très funeste. Sortant d’une source impure, elle est essentiellement corruptrice. Le mol de cour réveille des idées de faste et d’oisiveté. Personne ne veut être éclipsé. La finance et le commerce imitent la cour; les artisans suivent I exemple du commerce ; les provinces se règlent sur la capitale. Bonaparte n’aimait pas que ses agents fissent des économies et se missent par la au-dessus de sa dépendance. Cette marche corruptrice des gouvernements a, je crois, été très nuisible aux progrès de l’Europe. Ils ont été immenses depuis un demi-siècle; mais que ne pouvait-on pas attendre de ses vastes capitaux et des progrès rapides de tous les genres d’industrie, si elle avait pu se débarrasser de la rouille de ses vieilles institutions !
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CHAPITRE XII
Ce qu'il faut entendre par les mots consommations publiques.
Létal social, dont nous avons reconnu les avantages en plusieurs endioiis de ce Cours*, réclame, de même que le corps humain, certaines consommations qui lui sont propres : comme le service de plusieurs fonctionnaires publics pour veiller à ses intérêts, l’approvisionnement des armées proposées à sa défense, etc. Ces diverses consommations ne sont pas toutes également indispensables po»ir Texislence d’une nation : on en voit subsister quoique plusieurs de leurs besoins soient très imparfailenienis satisfaits; il n’en est pas moins viai que la vie et la santé des nations sont d autant plus fiorissantes qu’elle jouissent mieux de ce qui leur est necessaire. L’economie à leur égard consiste à le leur procurer avec aussi peu de sacrifices de leur part qu’il est possible.
* Xoi.'inimeiu dans le chap. I" de la I V® partie.
CONSOMM.VriONS PUBLIQUES.
Les consommations de produits el de services qui se font dans l’intérêt de l’État ont la plus grande analogie avec les mêmes consommations qui se font dans Tinlérêt des particuliers. Dans l’un et l’autre cas, ce sont des produits ou des services entièrement perdus lorsqu’ils ont rempli leur office. Le service rendu par un militaire ou par un juge, l’année dernière, ne dispense nullement d’acheter et de consommer un service pareil durant le cours de l’année présente. De même, l’emploi qu’ils font de leurs honoraires pour leur entretien peut être très utile à leur entretien, mais ne contribue pas plus au bien-être de la société que la soupe du manouvricr ne contribue au bien-être de rentrepreneur qui lui a donné de lou\rage. J'en fais la remarque , parce qu’on a souvent représenté la dépense que font ensuite les fonctionnaires publics au moyen de leurs honoraires comme un bien pour la société. Leurs consommations, à eux, ont pour eüct leur seul avantage. Les achats qu’ils font sont un échange de 1 ai gent qu’ils ont gagné contre les produits dont ils ont besoin ; et si cet achat n’eût pas été fait par eux, un achat équivalent eût été fait par les contribuables qui ont fourni l’impôt au moyen duquel on a payé aux fonctionnaires publics leurs honoraires.
Soit que le public consomme des services, soit qu’il achète des provisions que l’on consomme pour son service , il en acquitte communément la valeur en numéraire. De là l’usage de donner le nom de dépenses publiques aux consommations publiques. Ce mot est même plus intelligible par la raison qu’il est plus employé. 11 s’y rencontre peu d’inconvénient quand on est bien prévenu que la dépense publique est l’acliat que Ion fait, au nom du public, de matériaux et de services qui sont ensuite consommés dans son intérêt, comme ils ont été payés de ses deniers.
Il ne faut pas dédaigner ces vérités si simples et qu’il est si facile de déduire des principes élémentaires que je vous ai développés; car cest faute de se les rappeler toutes les fois qu’il est question de consommations publiques, que l’on tombe fréquemment dans de graves erreurs, fécondes en fâcheuses conséquences, et que des auteurs, recommandables d’ailleurs, égarent avec eux des hommes d’État dont les opinions deviennent des actes et tournent au détriment et à l’affaiblissement des nations.
On a été longtemps persuadé, et beaucoup de gens s’imaginent encore, que les dépenses publiques ne coûtent rien à la société, parce quelles reversent dans la société ce qu’elles lui coûtent. Cette erreur déplorable naît d’une analyse incomplète. Qu’est-ce que les gouvernements lèvent sur les peuples? Des conlribulions on nature ou de l’argent. S’ils font con-
sommer par des troupes ces produits, ils ue les reversent pas dans la société; car ds sont consommés, détruits par les troupes. 11 est vrai que la securité qui résulté du service des troupes est un bien ; le bien résulte d’un service rendu à la société par une armée, mais non de la consommation opérée par celte armée. La société a consommé pour sa sécurité le service des troupes; les troupes ont consommé pour leur entretien les munitions fournies par la société ; (>t après que l’objet de ces deux consommations a été rempli, il n’est rien resté de l’une comme de l’autre.
Si la contribution a été levée en argent, cet argent, à la vérité, ayant ete employé à l’achat des munitions, des vêlements dont les troupes se sont senies, est reversé dans la société; mais la valeur levée sur le contribuable n’est point reversée avec le numéraire. En payant les marcliands qui ont fourni les vivres et les habillements du militaire, on s’est fait livrer en échangé des produits qui valaient, ou qui étaient censés valoir l’arÿenf qu’on leur a délivré’. On n’a point rendu gratuitement à la nation ce qu’elle avait donné ; et encore , dans ce cas-ci comme dans • autre, les troupes ont consommé des produits ; la nation a reçu une sécurité précieuse ; mais de la contribution il ne reste plus rien *.
Lorsque les contributions servent à l’entretien de l’administrateur qui soigne les intérête de tous , du prêtre qui prêche la paix et répand des consolations, l’effet est pareil ; ce peut être un fort bon marché pour la nation, si elle recueille un bien-être réel qui compense ou qui excède le sacrifice quelle a fait; mais elle n’en tire pas autre chose. L’économie est pour 1 État ce qu’elle est pour les particuliers; de même que les lois de la mécanique et de la physique, dont les particuliers et l’Etat retirent au
’ Quand les produits ne valent pas l’argent, la cousommaiion faite par les troupes ne vaut pas autant que la dépense faite par la nation; une partie de la dépense faite par la nation n’est point faite dans son intérêt; elle sert à payer es fournisseurs, elle est absorbée en partie par des rapines faites par des fournisseurs ou par des agents du gouvernement.
\ oici une objection que j’ai entendue : Comment posez-vous en principe qu'il ‘ ne reste plus rien de la sécurité que vous avez obtenue à l'aide du service d'un f nctionnaire public? De même que je dis qu’il ne reste rien du repas qui a repare mes forces, quoique mes forces restaurées subsistent encore après le repas consommé. L échange que j’ai fait de ma contribution pour obtenir de la sécurité a , relativement à ma fortune et à la fortune publique, détruit la valeur que j y ai consacrée, quoique j’aie recueilli la satisfaction qui en est résultée.
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besoin de fort grands services, sont pour l’Étal ce qu’elles sont poui les particuliers. L’économie politique a ses lois également , fondées sur la la nature des choses et qui sont les mêmes pour tous. On a embrouille l’économie polilitiue en s’écartant du simple bon sens : une famille qu’on excite à dépenser s’appauvrit ; deux familles dans le même cas s’appauvrissent également ; il en est de même de trois familles, de cent familles, de toutes les fpmilles dont l’Étal se compose. Le nombre n’y fait rien, si ce n’est qu’il élcud le mal.
Les dépenses faites pour le compte du public, comme celles que font les particuliers, peuvent être improductives ou reproductives. Si, dans une mémorable solennité, on donne au peuple des spectacles et des feux d’artifice qui aient coûté une somme de cinquante mille francs, cette dépense a été improductive. Si, au contraire, on a dépensé une pareille somme a creuser un canal de dérivation et à conduire de leau dans un canton aride, on a fertilisé ce canton, il se couvrira de cultures, d habitations et d’industrie ; on aura fait une dépense reproductive.
Les dépenses publiques reproductives se résolvent toutes en une accumulation d’une portion de revenu pour en faire un capital, ou pour entretenir un capital dans son intégrité. Les dépenses improductives sont destinées à satisfaire un des besoins ordinaires du corps social, et la valeur qu’on y emploie ne sert qu’une fois j l’emploi qui en a été fait la ia\ie pour toujours à la société.
Ainsi les dépenses consacrées à former une belle route, un pont, sont reproductives, parce que la valeur n’en est point consommée à l instant même : un pont, une route, sont de véritables capitaux dont la rente est le service, la jouissance que ces élablissemenls procurent au public. Les fi‘ais que l’on fait pour les entretenir dans un bon état de réparation ne sont point une dépense improductive , parce qu’ils servent à maiiitcnii
dans sou intégrité celte portion du capital national.
Sur les entreprises d'industrie exploitées pour le compte d’une nation, je n’ai rien de plus à dire que ce que j’ai dit au sujet des entreprises industrielles exploitées pour le compte des particuliers, si ce n’est que d ordinaire elles donnent de la perte lorsque celles des particuliers donnent du profit; à moins cependant que les entreprises nationales ne jouissent d’un monopole, comme celle de la poste aux lettres*, en Angleterre, en France et ailleurs. Au moyen de son privilège exclusif de transporter les letti'os, la régie des postes, appuyée de la loi, peut élever le prix du ser-
vi;Ce qu’elle rend beaucoup au-dessus de sa valeur', et de celle maniùi’e, non-seulemeiU couvrir les frais d’un olablisseinenl dispendieux, mais rendre un ^ros revenu, qui dès lors devient un impôt.
Les dépenses consacrées à payer un service immédiatement consommé, comme celui d’un fonctionnaire public, quoique improductives, peuvent ell e judicieuses et proliiables. Elles sont de meme nature que toutes les dépenses qui se font dans les familles pour leur entretien. En disant qu’elles sont improductives, je ne dis pas qu’elles soient vaines; mais seulement qu’elles ne peuvent pas servir davantage, qu’on ne saurait consacrer la même valeur à l’acquisition d’un autre produit, d’un autre service. Ce qu’elles ont procuré pouvait être désirable, nécessaire, peut avoir rendu lin fort grand service, mais ne saurait en rendre un autre. Il faut pour cela une dépense nouvelle. Les travaux d’un fonctionnaire public pendant le mois dernier peuvent avoir été éminemment utiles, mais ils ne procurent pas au public le même avantage pour le mois courant. Il faut que le fonctionnaire donne de nouveaux travaux et reçoive un nouveau salaire pour que nous recevions un avantage pannl.
Quelques personnes pensent que ces travaux ne sont point improductifs, puisquils créent pour la société de véritables avantages, des avantages tellement importants quelquefois que, sans eux, elle ne pourrait pas sul>sister. On ne le met point en doute. Ils créent des produits immatériels*; et c’est en les consommant que la société fait une dépense improductive, une consommation de laquelle il résulte un avantage pour elle, mais non un produit visible et durable. On consomme improductivement, même les produits matériels, quand on les consomme pour son entretien; rien n’est plus matériel que les aliments dont on se nourrit , mais le repas qui en résulte n’est pas moins une consommation improductive.
* La valeur naturelle d'uu service est le prix auquel on pourrait l'obtenir s'il était livré a la plus entière concurrence. Le ser\ice qu’on nie rend eu m’apportant une lettre de quelques centaines de lieues m’est souvent bien plus précieux que son port; mais on me fait payer son port trop cher si je pouvais l’obtenir à plus bas prix.
* De là vient le reproche que je fais à Smilb pour avoir nommé improductifs les travaux des fonctionnaires publics. Quand iis sont utiles, qu'ils produisent «ne utilité pour le public, ils sont producteurs d’un produit immatériel.
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CHAPITRE XIII
De l’économie rclalivcnieul aux dépenses de la société.
Personne ne supposera que l’économie dans les dépenses publiques consiste à dépenser peu; mais tout le monde conviendra qu’elle doit consister à ne dépenser que ce qu’il faut et à ne pas payer les choses au-delà de leur valeur. Il est donc permis de croire que nul, depuis le potentat jusqu’au simple citoyen, ne refusera d’admettre ces deux maximes pour 'règle des dépenses d’une nation. Mais on est loin de savoir quelles en sont
les conséquences, surtout daus rappUcalioii.
Les dépenses publiques , du moins daus les temps modernes , se font aux dépens des peuples. Des armées plus nombreuses, un grand allirail de guerre, une population plus compacte, des frontières plus étendues, des intérêts plus compliqués , ne permettent plus aux rois d’y pourvoir sur les revenus de leurs domaines. Les nobles ne font plus la guerre a leurs dépens; même dans le rnoyen-àge, si les roturiers payaient moins de contributions régulières, ils étaient exposés à des exactions accidentelles plus désastreuses que la part que supporleiil maintenant les particuliers dans des coiilribulioiis au total bien autrement considérables, mais plus généralenieiu et plus équilablemenl réparties.
La manière de lever l’impôt ne doit pas nous occuper en ce moment; nous remarquons seulement qu’il est payé par la société, pat le peuple , et que toutes les fois que le sacrifice qu’il impose ne tourne pas au profit du peuple, qu’il ii’esl pas employé à pourvoir à la satisfaction de l’uii ou l’autre de ses besoins, il y a une violation du droit de propriété; car c est dépouiller le propriétaire d’une valeur que de la détourner au profil dun autre que lui.
Ce malheui arrivo rarement, ainsi qne j’en ai déjà fait la remai que, lorsqu’il est question des dépenses privées; parce que la personne qui fait le sacrifice étant la même que celle qui eu supporte les frais, elle a soin, quand elle n’est pas en démence, de ne consentir à la dépense qu’autant qu’elle s’en trouve indemnisée par la salisiaclion qui la suit.
La chose se passe différemment dans ce qui a rapport aux dépenses publiques. Ici le contribuable qui supporte le faix de la dépense n est point appelé à juger quelles dépenses sont celles dont il sera suffisamment in-
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demnisé. L’éconoiide des nations modernes veut que le temps et les facultés des citoyens soient consacrés à renlrelicn des familles. L’oisiveté meme des grands terriens et des gros capitalistes est un malheur. La seule administration de leurs biens est une affaire. Chacun est occupé des siennes, et la division des travaux (seule organisation praticable pour de grandes sociétés avancées dans la civilisation) veut que le soin des affaires de rËtat, devenues plus compliquées, occupe une classe d'hommes exclusivement. Le gouvernement représentatif n’est pas seulement une forme politique récemment découverte et arbitrairement établie; elle est le fruit nécessaire des progrès économiques des sociétés modernes. Les gouverner est devenu une occupation particulière qui exige des études spéciales et absorbe les facultés d’un homme tout entier *. Il doit pouvoir apprécier tous les besoins du corps politique; il doit connaître les meilleurs moyens de les satisfaire, ce que chacun de ces moyens coûte au public, et l’avantage que le public en retire : ce qui suppose des connaissances, non seulement politiques, mais morales, et ce qui m’a fait dire que l’économie politique, poussée à ses dernières conséquences, embrasse l’étude de l’organisation sociale tout entière.
Le soin de gouverner les nations se compose de beaucoup d’occupations séparées ; mais les limites de ces occupations se confondent. Les fonctions de ceux qui font des lois et de ceux qui les exécutent, fonctions que, par suite d'anciens préjugés, on appelle des pouvoirs, sont tellement analogues entre elles, qu’il a toujours été impossible de séparer nettement les attributions du législateur de celles de l’administrateur. Lois, réglements d’administration, décisions ministérielles, sont des règles imposées; elles sont diverses quant à leur importance, mais je n’y vois aucune différence quant à leur nature. Le législateur administre lorsqu’il statue sur un échange; et l’administrateur fait une loi quand il juge à propos de faire, dans l’intérêt du peuple, une dépense dont la ratification ne peut pas être refusée. C’est pour cette raison, que je donne le nom de gouvernement à
* C’est bien inutilement que Machiavel , Mably, J.-J. Rousseau et d’autres , ont voulu appliquer aux nations modernes les principes qui dirigeaient les anciennes républiques. Quelle expérience pouvons-nous tirer de la manière d’agir de cent petits peuples qui ne pouvaient subsister qu’en se pillant les uns les autres, et réduisant leurs prisonniers à l’esclavage ; où les citoyens n’avaient d'autres occupations que de promener leur oisiveté sur la place publique, y prononcer des jugements et y vendre des voles?
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cet ensemble d’autorités (quelles que soient les fonctions que les différentes constitutions politiques leur attribuent) dont les décisions doivent
être obéies.
Or, quels que soient les dépositaires de l’autorité, je dis que, par suite de l’organisation nécessaire des sociétés, ce sont des personnes différentes qui fournissent aux dépenses et qui décident à quel objet elles seront appliquées. Sans doute, riioinine qui siège sur les bancs d’une législature, et même celui qui occupe le bureau d’un ministre, supportent, en leur qualité de contribuables, leur part du fardeau des contributions ; mais cette part est si petite, comparée aux sommes dont ils disposent, qu’ils peuvent, agissant dans l’une de ces capacités, ordonner une dépense moins dans la vue du bien qui doit en résulter pour l’Èlat que de l’avantage qui en résultera pour eux-mêmes ; ils pourront employer l’argent destiné à pourvoir aux besoins du corps social à grossir leur revenu particulier, à se faire des amis, à se ménager des protecteurs.
Il faut être animé d’un profond sentiment de ses devoirs pour ne jamais perdre de vue que l’argent de la nation ne doit être employé que . pour la nation ; pour résister, s’il le faut, à des sentiments de générosité
naturelle, et surtout de condescendance aux volontés des grands, ün sait que, pour faire sentir a Henri IV toute l’importance d’un don qu’il voulait faire, Sully fit apporter cl étaler à ses yeux la somme tout entière en espèces. Necker, étant ministre des finances, répondait a l’un de ces vampires de cour qui lui représentait qu’une pension de mille écus était bien peu de chose pour un grand prince comme le roi de V rance : « Savez-vous, « monsieur, que vous me demandez la contribution de tout un village .' « Qu’est-ce donc quand la contribution de cent villages est accordée a titre de munificence et comme l’expression d’une gratitude purement person-
nelle !
Dans tout État bien ordonné, il faut se tenir en garde, non-seulemeiu contre les suggestions de l’intérêt privé, niais contre 1 insouciance et le mauvais jugompni de ceux qui ordonnent les dépensés. Si nous > o) ons tous les jours des particuliers se livrer à des dépenses insensées, combien à plus forte raison ne doit-on pas en craindre de pareilles quand les frais doivent en être puisés dans les poches des contribuables !
Quant au second principe d’économie dans les dépenses publiques, celui i\\\\ commande de payer au plus bas prix possible les consommations leronnues nécessaires , l'expérience prouve qu’il est extrêmement difficile
qu’on s’y conforme dans la praüque , cl de celte difficulté naissent les principaux abus qu’on remarque dans les grandes sociétés. Les particuliers, dans leurs consommations privées, ne paient jamais les choses beaucoup au-delà de leur valeur réelle; le prix courant des objets qui sont à leur usage ne s’élève guère au-dessus de leurs frais de production ; la concurrence est là qui fait naître de nouveaux producteurs pour tous les produits qui donnent des profils trop supérieurs aux frais de leur production; le consommateur va au meilleur marché; et s’il ne roblient pas d’un coté, il le cherche ailleurs. Les hommes qui décident des dépenses publiques ne sont pas de meme intéressés à se procurer les choses destinées à la consommation du public à leur juste valeur. Ce n’est pas leur argent qu’ils dépensent; le prix qu’ils paieront, quelque élevé qu’il soit, ne diminuera pas d’une obole leur traitement ; il l’accroîtra peut-être. L’État a besoin de salpêtre ; le commerce en procurerait à dix sous la livre; la voie la plus simple serait de l’acheter; mais on aime mieux avoir une direction des poudres etsalpêtres, des officiers, des inspecteurs, de nombreux agents à nommer, des places à distribuer, etc., et payer le salpêtre le double ou le triple du prix où on pourrait l’obtenir ; sans compter l’impôt que le monopole fait payer aux consommateurs de celle marchandise, et les vexations que l’on fait subir aux citoyens pour chercher la matière première et l’extraire de leurs étables et de leurs celliers*.
Les services personnels que réclame le public donnent lieu à des abus plus graves encore. Ils composent la principale des consommations publiques; et c’est la denrée que les nations paient le plus généralement audelà de sa valeur. Ceux qui distribuent les places, fut-ce le peuple par des élections , ne peuvent pas connaître la capacité , l’amour du travail , la
* Comme il n’y a pas d’abus qui n’ait ses défenseurs cl ses excuses, on dit en France qu’il ne faut pas dépendre de l’étranger pour un article nécessaire à la sûreté du payo T.’ignorance seule peut se contenter de celte raison. L’Iiabnudc de tirer du salpêtre de l’inue ne fcroii qno ooiuî ue iM^ance le temps
de s’accumuler; au moment d’une guerre, on en trouverait avec d’autant plus d’abondance qu’il y aurait eu moins d’extractions faites dans l’intérieur; le commerce et la contrebande en fourniraient même en temps de guerre; et finalement, s’il fallait alors rexlrairc en totalité de France, il vaudrait mieux le laisser extraire par rindustrie particulière et le payer selon la valeur où le porterait la concurrence, que d’ciiiretenir dans tous les temps une adgiinistraiion dispendieuse.
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probité des hommes qu’ils élisent. La force ou 1 adresse se sont loujouis emparées de la nomination aux places, (jui sont des moyens de lucre en même temps que des moyens d’influence et de pouvoir. Quand elles sont très multipliées, et que les nominations sont remises à un petit nombre de fonctionnaires, quelquefois à un seul, ceux-ci sont plus mal posés encoïc pour apprécier les personnes sur qui tombent leurs choix. Ce sont des favoris, des recommandations puissantes qui en décident, et larement les intérêts généraux.
Ceux qui nomment et ceux qui sont nommés sont également intéressés à grossir les salaires; les uns pour se faire des créatures plus dévouées, les
autres pour vendre leur travail à plus haut prix.
Par la même raison, on est, de part et d autre, intéressé à accumuler plusieurs emplois sur la même tête. On se réserve par là des moyens d influence sur des gens à place qu’une première grâce n exclut pas alors de l’espoir d’en obtenir une seconde, une troisième, et quelquefois un bien plus grand nombre*.
Du cumul aux sinécures , le pas est aisément franchi. Le cumul met
* Pendant les violents orages de la révolution française cet abus avait été déraciné. Sous le gouvernement impérial , il s’est rétabli graduellement en France, et il se trouve que beaucoup de fonctionnaires publics jouissent de plusieurs emplois, que non-seulement il est impossible à un seul homme de bien
remplir, mais qui sont incompatibles entre eux.
Tel homme est à la fois conseiller dans une cour de justice, membre du coiF
seil d'état, secrétaire général d’un ministère.
Tel autre est à la fois juge, professeur universitaire, conseiller d’état, acade-
micien, député.
Tel autre est censé remplir les fonctions de chef d'un corps militaire, de commandant de marine, en même temps qu’il remplit un office dans l administration
à Paris.
Des évêques ont un traitement comme évêque, un autre comme chanoine du chapitre de Saint-Denis et une dotation à la chambre des pairs, indépen damraent d’un palais ricbeineut meublé à Paris, d’uii autre palais également meublé en province, eide sa part du casuel du clergé.
Pour déguiser en partie raccumulaiioii des traitements dans une même main, on a soin de les revêtir de noms différents. On les reçoit à titre d appointements, de gratifications, d’indemnités, de traitements d'expectative, de pensions de réforme, de retraites, d’abonnements pour frais de bureaux, de frais de reprt sentation, de loyers, de suppléments, etc.
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ontio l«s inniies mains des occupalions diverses dont rune fait tort à rature; à tel point (|nc les nues sont |)ttreinetit nominales et ne sont actompagnées d aucun travail reel. Les sinécures supposent une occupation f|ui lia jamais lieu , qui n’a d’autre objet que de servir de prétexte pour donner un émolument
Les gros émoluments, et en général les avantages attachés aux emplois publics, en excitant vivement l’ambition et la cupidité, établissent une lutte \iolente entre ceux qui sont en possession des places et ceux qui les désirent. L’administration des pays soi-disant représentatifs est alors exposée à ces intrigues et à ces révolutions qui naissent, dans les pays despotiques, de l’énorme pouvoir du piinct^, des dangers qu’il lui fait courir, et du désir de se mettre à sa place.
Il y a cet autre inconvénient aux places lucratives, qu’elles font supposer des vues intéresst'es aux amis véritables du bien public lorsqu’ils lelcvenl les taules de I administration. Aussi les gens en place ont-ils pour habitude de repousser les attaques les plus justes, en les attribuant toujours à l’envie de décrier l’administration pour prendre sa place.
Je pousserais trop loin les conséquences de mon sujet , si je cherchais »•
tous les abus qui se glissent dans la nomination des fonctionnaires publics, et par quels moyens les places peuvent être mieux remplies. C’est une des parties les plus épineuses de la politique j.ralique; c’est aussi une de celles où elle est le moins avancée. Je me bornerai à remarquer qu’une nation a, comme un particulier, des besoins réels et des besoins factices, qu’elle est d’autant mieux gouvernée que l’on pourvoit aux premiers préférablement aux seconds, et que, même dans les pays où la nation ne jouit pas du droit d’élire les fonctionnaires publics, elle exerce néanmoins une très
Le mot sinécure, comme l’abus, a été ùmriii à la France par l’xVngleterre.
Auliefois en France il y avait des faveurs de cours, des dons, des parts données dans les recettes de I état; mais depuis que la France est régie par une constitution , il a fallu créer un prétexte au moins apparent pour distribuer l’argent du S
public. C’est ainsi qu’on a créé une place superflue d’inspecteur des eaux minérales de France. C’est ainsi que l’on continue à recevoir un traitement relatif à la grande armée lorsqu’il n’y a plus de grande armée; que l’on paie des commissaires liquidateurs lorsqu il n’y a rien à liquider; des commissaires pour régler des frontières lorsqu il n’y a rien a régler; des gouverneurs qui n’ont jamais mis le pied dans leur gouvernement, des évêques in parlibus in/idelium, etc., etc.
DE L’ECONOMIE DANS LES DÉPENSES DE LA SOCIÉTÉ. 2.S
haute influence sur ses destinées par le simple ascendant de l’opinion publique.
Mais pour que celte influence soit favorable, il faut que la nation sache bien eu quoi consislciit ses vrais intérêts. Elle approuve alors les dépenses dont le résultat est de maintenir la paix au dedans et au dehors, de lui procurer de bonnes lois fidèlement exécutées, des communications faciles, fitvorables à ses débouchés comme à ses consommations, des militaires capables de la défendre et non de l’asservir, des instituteurs en état de l’éclairer. Ces dépenses satisfont à des besoins réels et sont bien entendues.
Mais si cette nation a la fureur des conquêtes ou celle de la vengeance ; si ses dépenses ont pour objet d’ajouter à son territoire des provinces qui n’ajouteront rien à son bonheur; si elle entretient à grands frais une multitude d’agents, une cour splendide, qui ne la servent pas, et une nombreuse armée propre seulement à menacer l’indépendance de ses voisins', elle ne satisfait par ces dépenses que des besoins factices.
C’est encore pis, si, loin de trouver des satisfactions dans ses dépenses, la nation n’en peut recueillir que des peines ; si ses affaires sont d’autant plus mal gérées qu’elle entretient un plus grand nombre d’agents et qu’elle les paie plus largement ; si le faste de sa cour ne sert qu’à humilier le mérite modeste et à corrompre les hommes dont le talent pourrait lui devenir utile; si les armées, loin de protéger les citoyens, fournissent des sbires et des bourreaux à leurs oppresseurs; si un clergé avide et ambitieux abrutit 1 enfance, désunit les familles, s’empare de leur patrimoine, met l’hypocrisie en honneur, soutient les abus et persécute toutes les vérités.
Un auteur serait téméraire, qui prétendrait prévoir et fixer d’avance les dépenses que les besoins publics lui paraissent devoir nécessiter, liais il peut donner une idée de la nature des besoins et de ce qui en résulte. Ch. Comte a fort judicieusement observé que la puissance de l’homme qui
expose une science se borne à faire voir ce que les choses sont et ce qu'elles produisent'.
’ La politique de Bonaparte était de se ménager par les traités des tètes de pont au-delà des grandes rivières, et des forts sur les revers des hantes nioiilagues. C’était menacer perpétuellement ses voisins et les tenir dans des liens dont ils devaient, à la première occasion, clicrcber à s’aflianebir. Est-ce merveille qu’il n’ait plus trouvé d’alliés au moment du besoin ? il s’est plaint de leur défection, mais u’avaieut-ils pas lieu de se plaindre de leur esclavage?
* Traité de T.égi$lation, tome 1. pageSBI.
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CHAPITRE XIV
î)t‘s principaux besoins de la société.
l^our apprécier convenablement les dépenses publiques, il est bon de connaître les besoins de la société. Indépendamment des besoins que ressentent les individus et les familles, et qui donnent lieu aux consommations privées, les hommes en société ont des besoins qui leur sont com nuins, et qui ne peuvent être satisfaits qu’au moyen d’un concours d’individus et meme quelquefois de tous les individus qui la composent. Or, ce concours ne peut être obtenu que d’une iuslilulion qui dispose de l’obéissauce de tous, dans les limites qu’admet la forme du gouvernement*.
Hans tous les cas où ce concours est indispensable et salutaire, il est un besoin pour la société; et quoique le gouvernement exige de la part des membres du corps social le sacrifice d’une partie de leur liberté et de leurs richesses, le bien-être qu’il procure a tous peut leur faire supporter sa us regret le sacrifice que rétablissement d’un gouvernement leur impose.
Adam Smith, après avoir prouvé par les plus solides raisons, appuyées <le la plus vaste expérience, qu’en tout pays le gouvernement ne peut, sans s’exposer à d’innombrables et à de très fâcheuses erreurs, entrejn*eudrc de diriger l’indusine et les travaux des particuliers, se demande quelle peut être l’action mile du gouvernement dans la société. « Il n’a « <juc trois fonctions à remplir, répoiid-il. Elles sont importantes, mais « simples; et rintelligence la plus ordinaire suffit pour en comprendre « la nécessité.
« La première consiste a protéger la société contre les attaques ou les « violences des autres nations indépeiidanles.
« La seconde consiste garantir chaque membre de la société des ef- » feisde la malveillance et de l’injustice de tout autre membre.
*< La troisième consiste à ériger, à cniretenii* certains établissements
* 1/übcissancc des gouvernés est une condition nécessaire de tout gouverneiuent, et cette obéissance ne peut être obtenue que par la soumission des volontés récalcitrantes. Même dans les goiiv*.*rnemenls libres, où le vœu de la majorité fait la loi et confère aux magistrats leur autorité, il faut bien que la uiinoriU- se souiuetle a une volonté qui u’est pas la sienne, à celle de la niajorilé.
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« utiles au public, qu’il n’est jamais dans riiuérêt d’un individu ou d’un « petit nombre d’individus de créer ou d’entretenir pour leur compte, « par la raison que les dépenses occasionnées par ces établissements « surpasseraient les avantages que pourraient en tirer les particuliers M qui les soutiendraient à leurs frais*. »
Ces diverses fonctions ne peuvent être remplies sans des dépenses auxquelles il faut bien que la société pourvoie; car la société produit seule, et c’est elle seulement qui peut fournir à des consommations quelles qu’elles soient, même dans le cas où elle possède des terres et des capitaux. Elle remplit alors à l’égard de ces biens l’office d’un cntrepreneui*, d’uu particulier, et peut être considérée comme telle. Au surplus, les revenus qui en proviennent ne pourvoient Jamais qu’a une faible partie des dépenses des nations.
Il ne faut pas confondre les dépensés publiques avec la dépense nationale. Celle-ci est la somme de toutes les dépenses qui se font dans une nation ; elle comprend celles qui sont faites dans rinlérêl des particuliers aussi bien que celles qui sont faites dans rinlérêl coinnniii; tandis que les dépenses publiques sont uniquement celles qui sont faites dans rinlérêl commun.
CHAPITRE XV
Dépense de la eoufecliou des lois.
Pour obtenir l’obéissance aux règles de la société que nous avons reconnues être nécessaires à son existence, il faut que chacun les connaisse; de là la nécessité de la confection, ou, si l’on veut, de la rédaction des lois.
Une nation ne peut pas les rédiger elle-même. La plupart des citoyens, obligés de pourvoir aux besoins de leur famille, et privés d’alleurs des connaissances nombreuses et variées que suppose celle rédaction , sont forcés d’en abandonner le soin à des fonctionnaires spéciaux. Mais la majorité d’une nation accepte toujours, au moins lacilemenl, les lois (|u’oii rédige pour elle, puisqu’elle s’y soumet. Le plus grand nombre étant le plus fort, il est clair que si elle ne voulait pas se soumeltre à une loi, elle serait comme non avenue. Une nation éclairée adopte de bonnes lois, des
’ Richesses des Salions, liv. IV, diap IK
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lois favorables a son bien-être ; une nation ignorante et infestée de préjugés en adopte de mauvaises. Des législateurs éclairés et capables parviendraient ditlicilciucnt à réformer la législation des Turcs. L’empereur Joseph II ne put parvenir à supprimer les couvents et à borner l’autorité du pape dans ses États '. C’est ainsi que beaucoup de nations ont de mauvaises lois. Ce qu’elles doivent désirer, ce qui devrait faire l’objet de leur étude, si elles entendaient leurs intérêts, ce seraient les moyens d’en avoir de bonnes aux moindres frais.
ün a vu des peuples faire choix d’un législateur unique ; et ce mode a pu suflii e à des nations simples encore, oit les arts et les relations sociales étaient peu variés ; mais dans nos mœurs modernes cette fonction excéderait évidemment les facultés d’un homme seul, qui, en le supposant complètement désintéressé, pourrait obéir, malgré lui, à des prtÿugés, à des svstèmcs, à un caractère qui le domineraient. Les Athéniens eurent à soulfrir des lois de Dracon et furent obligés de les abolir presque toutes.
Quand cest le prince qui fait les lois, comme dans la plupart des États inonai chiques, la réunion de plusieurs pouvoirs dans ses mains, le commandement des troupes, la disposition du trésor, la facilité d’étouffer les réclamations, le dispensent aisément de toute responsabilité. Les lois alors sont faites dans l’intérêt du pouvoir, dans l’intérêt des agents du pouvoir et des favoris du prince , beaucoup plus que dans l’intérêt de la société. On peut ajouter que, dans ces cas-là, la confection de la loi, même quand elle est bonne, comme beaucoup de celles qu’ont faites Léopold en Toscane, Frédéric en Prusse, est loin d’être gratuite ; car le prince ne s’oublie pas, et sa cour encore moins.
Quand les législateurs sont nombreux, comme ils le sont dans les gouvernements représentatifs, les lois sont plus probablement conformes à 1 intérêt général ; mais il faut alors que le législateur reçoive une indemnité du temps et des peines qu’il sacrifie au public ; car la portion d’honneur et de gratitude qui échoit dans ce cas à chaque législateur en particulier n’est pas une indemnité suffisante pour lui.
Il J a quelques pays où les législateurs ne reçoivent aucune indemnité ; mais de fâcheuses expériences nous apprennent qu’alors ils restent trop
‘ Pierre I", en Russie, a pu détruire les Strelilz, Méliémel-Ali a pu massacrer les Mamelouks eu Égj-pte, et Mahmoud les Janissaires à Lonslantiuople; mais
lis n avaient affaire qu’à des corps privilégiés mal soutenus par le vœu du plus ;^raml nombre.
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exposés aux séduclions du pouvoir, qui dispose des places et du trésor public. On pourrait citer des nations modernes où les représentants les plus fidèles a leur mandat sont les seuls qui u’oni jamais de récompense ; ce qui est le principe d’une détestable législation et d’une corruption générale. La maxime qu’un citoyen se doit tout entier et gratuitement a sa patrie, loin d’ètre favorable à la société, lui est très contraire. Le but de la société est de garantir à chacun ses droits, sa sûreté, sa propriété, et non d’en exiger le sacrifice ; et c’est aussi par là que les citoyens sont intéressés au maintien de l’oi dre social. Nous avons malheureusement hérité à cet égard des idées des anciens. Chez eux, l’existence de la patrie dépendait uniquement de sa force matérielle. Elle cessait d’exister du moment qu’elle cessait de vaincre. 11 fallait toujours qu’elle détruisît ses ennemis, soit au dedans, soit au dehors, afin de iTétre pas détruite par eux ; ce qui rendait nécessaire une sorte de fanatisme politique où les sacrifices n’étaient comptés pour rien, et la patrie au contraire pour tout. Mais qu’arrivai l-il ? un peuple qui n’avait compté que sur la force matérielle pour se maintenir, devenait esclave du moment qu’il était le plus faible. Il devenait esclave d’un autre peuple ou d’un despote. Ceux-ci répondaient à leur tour à ses réclamations : vœ vkiis! comme ce peuple lui-mème, quand il était le plus fort, avait répondu à ses adversaires. C’était l’enfance de la civilisation. Les principes qui dirigeaient des peuples encore à demi-sauvages ne conviennent plus au siècle des lumières, de l’industrie et des richesses.
Il était résené aux peuples modernes d’asseoir l’édifice politique sur un fondement plus durable et plus solide, en ce qu’il ne porte pas en luimème le principe de sa destruction. Ce fondement, c’est l’iiitérêt de chaque nation, et l’intérét propre de chaque particulier, ou du moins de la grandi* majorité d’entre eux. Cet intérêt, bien entendu, nous enseigne i|ue chaque peuple, de même que chaque individu, doit désirer, non la ruine, mais lu prospérité des autres, parce qu’elle lui est favorable. Il donne ainsi à la justice l’ascendant qui, dans l’état inculte des hommes et des peuples, réside entre les mains de la force*.
' Quand un peuple étranger est trop sauvage encore pour comprendre que son intérêt est de vivre en paix avec vous plutôt que de vous faire la guerre, il faut bien se défendre , de inêrue qu'il faut résister aux attaques des voleurs; mais, comme un particulier n’est pas autorisé à prendre roffensive , une nation ne l'est pas non plus. Chaque nation est maîtresse chez elle bien plus certaineineni encore qu’un propriétaire sur son terrain , car ta pnipriélé d’une nation ne sati-
Telle est, telle sera tous les jours davantage la politique des peuples modernes. Ceux qui voudront lutter contre les intérêts succomberont La société doit vouloir, et par justice et par calcul, que les services qu’on lui rend (et par conséquent le travail de faire des lois) soient payés; mais elle ne don pas vouloir que ce travail soit payé au-delà de sa valeur.
CHAPITRE XVI
Dépense de radraistraiion civile.
Les lois qui ne sont pas exécutées ne sont pas des lois; ce qui leur donne ce caractère, c’est d’étre des règles obligatoires et vivantes. Or, elles ne sont telles qu’au moyen des bommes préposés à leur exécution! Ceux qui font exécuter les lois sont des magistrats, des fonctionnaires revetus de diftërents titres, selon la constitution politique et les différents degres de leur subordination. Adam Smith les appelle des travailleurs improductifs, parce que de leur travail il ne reste aucune valeur qu’on puisse accumuler et ajouter aux capitaux de la société. Mais de ce que leur travail ne s’est pas (ixé dans un produit matériel et durable, il n’a pas moins été execute; son effet n’en a pas été moins rtiel, puisqu’à l’aide de ce travail la société a joui de la sécurité nécessaire à son bien-être.
Tout service véritable rendu par un fonctionnaire, est une utilité qui résulte de son travail. Il vend cette utilité en recevant un traitement; et à la suite de cet échange, qui ressemble à celui que l’on fait de deux produits, la nation consomme, pour sa satisfaction, le service qui lui a été rendu ! c est cette consommation qui fait partie des consommations publiques. Le fonctionnaire public consomme de son côté, pour son usage particulier, la valeur qu’il a reçue du public en échange de ses services, c’est-à-dire, son traitement; et cette dernière consommation fait partie des consommations privées qui ont lieu dans le pays; car le fonctionnaire public, hors
de 1 exercice de ses fonctions et en sa qualité de consommateur, n’est plus qu’un parliculier.
Les fonctionnaires publics qui dans leurs fonctions sont véritablement utiles a la société, loiit avec elle un échange avantageux pour tous deux.
rail être disputée. Dans la guerre, l’agresseur a toujours tort, et celui qui défend son terri loirc a toujours raison.
DÉPENSE DE L'ADMINISTRATION CIVILE
Le revenu qu’ils en tirent est des plus légitimes et fait partie des revenus de la société \ Ils peuvent l’accumuler en tout ou en partie. Ce qui ne peut pas s’accumuler, c’est l’utilité qui est résultée de leurs travaux et qui a été conso7nmée pour le bien de la société.
Un magistrat peut, dans certain cas, être utile meme lorsqu’il ne fait rien. Il est prêt à réprimer une injustice, et cette seule disposition la réprime souvent en effet. Son temps, ses lumières, sa probité, peuvent aussi être Justement payés, même quand on n’en fait aucun usage; il en est de lui comme des védettes préposées à la garde d’un camp, et qui ont été utiles, même quand on ne les a pas attaquées, si l’ennemi , à cause d’elles, n’a pas osé se mesurer avec un ennemi trop vigilant pour laisser chauce de succès à une attaque.
Lorsque les travaux des salariés ou des pensionnaires de l’État sont nuis ou inutiles, comme dans ce qu’on nomme les sinécures^ ou places sans fonctions, il eu résulte une espèce de marché frauduleux oit la nation paie le prix d un produit qu’on ne lui livre pas. On peut, jusqu’à un certain point,
dire la meme chose d’un traitement qui excède la valeur du service qu’on lui rend
Les charges de cour, par exemple, ne rendent point au public des avanlages proportionnés à ce qu’elles lui coûtent. Plusieurs personnes sont davis qu’il faut entourer le prince d’un grand éclat, parce que l’éclat fait naître le respect, et que le respect entraîne l’obéissance *. On croit aussi quil faut entourer les magistrats d’huissiers, de recors, de gendarmes; mais il ne paraît pas que les pays pourvus de tous ces fonctionnaires soient
Le traitement que reçoit un fonctionnaire ne fait partie des revenus sociaux qu autant qu’il donne, en retour, un service utile à la société, et qui n’est pas payé au-dela de sa valeur. Alors seulement il y a eu deux utilités produites : celle qu a produite le contribuable, laquelle a été consommée par le fonctionnaire; et celle quà produite le fonctionnaire, laquelle a été consommée par la société.
Il est inutile de répéter ici que les salariés ne rendent absolument aucun nouveau service à la société, en y reversant Targeut de leurs émoluments. Si cet argent ii’y est pas versé par eux, il l’est par les contribuables, meme quand ils I épargnent et rajoutent à leurs capitaux, parce qu’alors ils le dépensent reproduclivement
Le président des Ltais-Üuis n'est pas moins bien obéi que le roi d’Angleterre, et à son installation il ne s’affuble pourtant pas de ces habits de mascaladt dont se sert le roi d’Angleicne à sou courounciucut.
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.nie» ad„.i„is.ré, e. que l'on y jouis* du p,„s du sùre.é que dans lus pays ou le ciloyen est dispensé de les voir et de les payer.
Ce qui fail que le uUoyen obéil aux o, di us do niagislrat, c’es. la cuHltude ou II esl que le luagislral iio puul rien l.ii coniinaiidei- au-delà de ce
Tl^oin 'en. le monde,
a du lalnudu dans les commaud.men.s qui émaneu. de lui, moiusiloblieu. dobcssauce. Ces. quand ses .rd.es puuveu. d.re .ou.-à-fai. arbi.rairus qn .Is ont besoin d’é.re souleuiis par la foixm. ü„ bon gonvurnenieu. an eounano, peu, laisser à chaque ei.oyen le droit de n-aduire devau’. l“ .mgislra. ion. homme qui viole les lois et qui irouble l’ordre public, e. ces. alors que la police es. bien faite, car elle a des survcillauls e. des
e.desolllc.e,s q... ne peuve... point opprimer, car ils ne peuvenl, s’ils son. dans leur .or. , être soulunu, par le magislrat. En mémo temps, eu son. es on.ciers ires economiques pour l’Eial. car ils ne eonleiu rien, ün peu. cire cerla.u q„’c,. .ou. pays où la justice esl bien l endue, e. qui renferme un grand nombre de citoyens, ils s’en .. onve .oujours qui . eclament l’exccution des lois fanes dans l’intérêt du public.
Les mauvais gouvernements qui veulent pouvoir les violer quand cela leur convient ne permettent qu’à leurs agents la faculté de réclamer execution des lois; et ces agents, pour se rendre nécessaires et substituer
s. commun en certains pays que d’entendre un alguazil, un «^en-
00^10 qui prend fait et cause
P le public : De quoi vous mêlez-vous P cela ne vous regarde pas. Rieu
est plus capable de rendre une nation indifférente pour le bien ; chacun aloi s craint de se compromettre. A Rome, on voit donner un coup de poij^nai d et 1 on se garde de le remarquer.
e. Il Ti,rr. i>“'- pbi'iic,
Cl qm, lom do lu. elfe miles, comprome.lcn. sa sùi e.é, eomiuo les juges par eomm.ss.oi. , les jurés spéciaux , préposés pour accomplir les vengeaiices des hommes en pouvoir. Il es. u-op évideu. que dans ce cas il y a double don, mage pour le public : d’abord, le mal qu’on fai. aux ci.oyc,!s « ensuite, la conli ibution qu’on leur impose pour le payer Loidre social es. d’aumn. plus parfait e. les na.ions son. d’autan, plus eu. euses que les lois son. moins multipliées et les fonctionnaires publics peu nombreux. Ce ne ,es ,„i, e. les „,agis.ra,s qui
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les biens au moyen desquels une nation subsiste et jouit. Ils rry influeiii qu’indirecïeinenl, et ce n’est jamais sans quelque inconvénient. On assujettit une cuillère d’argent à une marque nécessaire pour que l’acheteur ne soit pas trompé ; mais ce n’est pas celte marque qui fail Tutilité de la cuillère. C’est la façon de l’orfèvre, et celle-là ce n’est point un fonctionnaire public qui la donne. La marque, quelque nécessaire qu’elle soit, est une difficulté et une dépense de plus ajoutées à la difficulté et à la dépense qu’exige la fabrication de la cuillère. Ce que je dis de cet ustensile, on peut le dire de toutes les choses qui servent à la subsistance et aux plaisirs des particuliers. Ce sont ces choses qui font essentiellement exister la société et qui améliorent son sort. Les lois et radministralion ne peuvent être considérées que comme les remèdes que nos maladies rendent nécessaires, et dont il faut savoir se passer le plus qu’il est possible. La société subsisterait fort bien sans eux; mais elle ne subsisterait pas sans les vivres, sans les abris, sans les vêtements que ses propres citoyens, mus parleur simple intérêt, lui fouruissenten abondance*.
Si la bonne administration est un mal nécessaire, la mauvaise administration est un mal déplorable. Sans doute, les agents de radminislration doivent dépendre de l’adminislralion supérieure qui ne peut agir que par eux; mais, lorsqu’ils sont trop indépendants de l’opinion publique, ils se montrent moins jaloux de satisfaire le public qui les paie que le prince ou le sénat qui les nomme®. La classe mitoyenne est surtout celle qu’il est
* Ce principe, qui n’est que la description d’un fail, renverse le système d’un livre nommé assez mal à propos É/émenls d’économie po/Uique^ qu’on attribue à M. d’Haulerive, employé aux affaires étrangères; livre où l’on prétend que radministralion esl le plus utile des producteurs, parce que, sans la sûreté que l’administration procure, rien ne pourrait se produire. On dit que dans certains pays un voyageur achète d’avance la sécurité de son voyage en payant tribut au chef des voleurs : est-on fondé à soutenir que les malfaiteurs, en recevant ce tribut, ont contribué aux résultats du voyage? Je sais fort bien que la comparaison n’est pas juste sous un rapport, et que le magislrat ne fait pas naître le mal pour avoir occasion de le guérir; mais ou ne peut pas dire que le mal et le remède soient eu aide aux voyageurs.
® Le mot de Pope si souvent cité :
For forms of govaiiment let fools contesi;
Whaie'er is best adminisier’d is best.
Essaij on mm, Ep. 3.
ne signiüe rien. On sait bien qu'une bonne adminisiraliou est resscniiel ; mais
avantageux de consulter. La vérité parvient plus facilement jusqu’à elle
surtout dans les lieux ou la presse est libre; elle est pourvue d’un grand
2n|bre dyeux, les intérêts privés, les recommandations puissantes ont moins d empire sur elle*.
et îu’en'" i" U êfemisesauconcours,
et 1 s en est offert a nous, messieurs, plusieurs exemples que je vous ai
ait remarquer; mais dans beaucoup d’autres cas, ce mode présente trop
inconvénients, et même devient tout-à-fait impraticable. Il suppose que
nlTs L "f""'" - -
mneo ! U"
concoursne donne aucune garantie. Que peut-il apprendre sur l’intégrité, desinteressement, la diligence liabituelle d’un candidat? sur son contage civil, sur cette qualité si rare et si nécessaire à un administrateur -1 moyen de laquelle il fait ce qu’il juge être bien, même alors qn’il v a I nsqueale faire? Quelque indice qu’on ait des mérites d’un candidat, bonne réputation en est nn qu’il n’est jamais permis de mépriser Les républiques italiennes du moyen-âge, ne voulant pas obéir à nn concitoyen et redoutant sa partialité, faisaient souvent venir des étrangers pou. les administrer. Gioja dit que la ville d’Agudio s’était fait nue répua on pour les bonnes qualités des fonctionnaires publics qu’elle fonr.iismt ; mais s. 1 y a quelques avantages à suivre un pareil exemple, il s’y
'«^eaucoupd’n.convénients;l’histoiredel’Italie,àcettemême,^^^^^^
ou. .lirait plus d’une preuve. Une pays n’est jamais bien gouverné ni bien défendu, que par ses enfants. ’
C’est à la constitution de l’État à résoudre ces diverses diflicultés- ie ne peux que montrer ici les effets économiques des diverses suppositions.
comment avoir une bonne administration avec nn nianvais goi.veri.oinenf^ De u^^s institutions politiques dépendent d’une science particulière qui n’esl quun enibrancheineut de l’économie des nations; c’est-à-dire de l i poliUuue pvalique , de celle qui est fondée sur la nature des choses sociales, et qui en lléduit les conséquences par le raisonneiiieni cl l’cspérience.
• Aux Etats-Unis, d’après une loi du 27 avril 1816, le gouverne, ne.it doit puer une fois tous les deux ans une liste générale de tous les employés et s- lanes «vils, militaires et marins, qui reçoivent un traitement de at bsle doit indiquer les fonctions et les éinolunients de cl.aeun d’eux, le lieu de leur naissance, et celui de leur résidence ordinaire. War.en, tome V,page386
A«oroproxpr«odr//e«ic„,eeroi,on,,>,,c,,o„,el,pa..oos«
DEPENSE DE L’ADMINISTRATION CIVILE
Une adminislralioii qui ne réside pas auprès de ses administrés ne saurait soigner leurs intérêts avec diligence. Des administrateurs rapprochés connaissent mieux les objets sur lesquels ils sont appelés à prendre des décisions; les décisions sont prises plus proinplemenl, et radministrateiir ne peut pas se soustraire à la responsabilité de ses actes.
Bonaparte, toujours avide de pouvoir, en appelant à soi ou à ses conseillers inliines la décision de toutes les affaires d’un grand empire, sous prétexte d’en régulariser radministralion, l’a rendue en effet prodigieusement mauvaise et dispendieuse. Un exemple rendra palpable cet effet. Il est puisé dans un ouvrage de M. Delaborde, sur l'Esprit d’association.
F*endanl que l’auteur était maire de Méréville, l’église de ce bourg s’('‘croiila,fauled’unedépeiise poiirlaquelle l’aulorisaiion du gouv ernement avait été rendue nécessaire. Le gouvernement différa cette autorisation; mais rédilice ne pouvait pas attendre.
L’accident arrivé, la coinnuine demanda rautorisalion de vendre les bois de charpenie provenant des décombres de l’église, qui demeuraient (‘xposés aux intempéries de l’air et qui se détérioraient ; l’autorisation arriva lorsque les bois furent pourris.
Il fallut trouver d’autres ressources pour la reconstruction de l’église, et l’on demanda au gouvernement la permission de s’imposer une contribution locale pour cet effet. Le devis qu'il fallut donner des frais présumés de reconstruction demeura un an pour parvenir au ministère de l’inlérieur, par riniermédiairc obligé de la sous-préfecture d’abord, de la préfecture ensuite ; chaque administration devant prendre connaissance de l'affaire et donner sou avis. Le même devis resta encore un an au bureau des bâtiments civils établi près du minislèreî il fut renvoyé deux fois à la commune de Méréville pour des raisons frivoles, telles que de prétendues erreurs dans reslimalion des matériaux et des frais de journées; comme si à Paris on connaissait mieux les prix de la province que dans la province mémo î 3Iais il fallait que tous ces administrateurs eussent l’air d’avoir été nécessaires et d'avoir gagné leur traitement.
Eniin le devis fut approuvé, mais on refusa à la commune l'autorisa-
tion de s’imposer une contribution extraordinaire, parce que cela pourrait nuire à la perception ordinaire des impôts.
Le bourg de Méréville, qui voulait avoir une église, offrit alors de faire le sacrilice de sa promenade publique qui , le dimanche , faisait les délices des jeunes garçons et des jeunes filles du lieu; mais de nouvelles auiorisaiions devenaient nécessaires, et il s’écoula encore nn an avant
SEPTIÈME PARTIE. — EIÏAPITRE XVf.
que cefle demande fût prise en considéralion. Elle dut traverser l’adminislralion forestière, qui envoya ses agenls visiter les arbres. Leur rapport passa par la hiérarchie de leur administration et du ministère des finances (dont cette administration dépend) pour revenir au ministère de l’intérieur duquel dépendent les communes. La vente des arbres de la promenade fut ordonnée enfin ; mais son produit ne s’éleva qu’au quart de la somme nécessaire pour bâtir l’église ; et comme il n’v avait pas encore de décision prise ;>ar rautorilé sur les moyens de pourvoir au surplus, la commune fut obligée, en attendant, de verser à la caisse d’amortissement l’argent de sa promenade publique. Qu’arriva-t-il ensuite? sous
prétexte des besoins urgents de l’État, ce dépût fut dissipé avec d’autres semblables.
Remarquez que tout cet échafaudage d’administration a pour objet de protéger les communes ; et qu’elles paient leur part des contributions générales pour jouir de celte protection qui a fait perdre au bourg de Méréville son église et sa promenade tout à la fois.
Remarquez encore que, dans cet exemple, tout le mal est venu de l’organisation même, et non de la perversité des administrateurs, qui ne sont point accusés de malversation. Supposez-les tous éclairés, supposez-les intègres, supposez-les assez fermes pour ne céder à aucune considération de crainte ou de faveur, les affaires du public seront néanmoins mal conduites. Lorsque les rouages de l’administration sont compliqués , lorsqu’une affaire doit être triturée par plusieurs autorités successivement , un temps précieux se perd dans chaque opération et dans le passage de l’une à l’autre. Chaque fonctionnaire croit agir avec probité en examinant l’affaire, en y découvrant des vices, en se faisant donner des explications. Par une faiblesse qui n’est pas un crime, il aime à faire sentir son autorité, à laisser solliciter sa bienveillance ; il donne par là des preuves de zèle et fait concevoir une plus haute idée de son importance et de l’utilité de ses services '. Qu’esl-ce donc quand, parmi cette foule de gouvernants,
‘ Cette eoniplieation, si funeste par elle-même, l’est encore eu multipliant les frais du personnel et du matériel de l’administration. Pour evéculer tant de travaux nuisibles, il faut un grand nombre d’employés, de grands hôtels pour leurs bureaux, des garçons de bureau, des hommes de peine. Pour la moindre affaire on barbouille des multitudes de feuilles d’un beau papier qui pourrait être si
iililement employé a répandre des notions élémentaires d’agriculture, de phvsiqiie, de mécanique, cic.
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il s’en trouve qui sont capables de tirer personnellemeiil parti de leur pouvoir? de céder à la corruiition , aux recommandations des hommes riches et puissants? d’écouter l’esprit de parti ou les petits systèmes logés dans leur étroite cervelle ; malheurs assez communs quand la nomination aux places est l’effet de la faveur? Non-seulement alors le mal est inévitable, mais tout redressement même devient impossible.
Le mal est ici dans la manie de trop gouverner, de vouloir diriger ce qui doit être abandonné à soi-même. Une commune veut vendre ses matériaux, qu’elle les vende. Cette vente peut avoir ses inconvénients, car il y en a quelque parti que l’on prenne; mais celui qui en a le moins est de laisser les localités décider ce qui les concerne. Que les intérêts communaux soient gérés par les hommes du choix des administrés, et que nulle entrave ne soit apportée à la critique publique des opérations des fonctionnaires; alors on aura toutes les garanties qu’on peut humainement obtenir que les intérêts des localités ne seront pas sacrifiés.
En Angleterre, les formes de l’administration n’ont pas les mêmes inconvénients, mais elles en ont d’autres. Les frais inutiles dont les actes de l’administration sont grevés arrêtent quelquefois l’exécution des mesures les plus favorables au bien public. Le partage des biens communaux (billsof enclosure), qui rend à la culture de vains pâturages, est entravé par les formes de l’administration. Un ouvrage d’agriculture ' en cite deux exemples. L’un du partage d’un bien communal de 2o0 acres®, dans le Yorkshire, où la seule expédition d’un bill du parlement a coûté 3”0 liv. sterling (9,230 fr.) On fut obligé de renoncer à un autre partage très avantageux, parce qu’un seul propriétaire de la commune était récalcitrant , et que , du moment qu’il s’élève une seule opposition , les frais s’élèvent si haut qu’on est obligé d’y renoncer.
Vous venez de voir, messieurs, comment, dans un système d’administration compliqué, sont protégées les communes; voulez-vous savoir comment le même système favorise les communications intérieures, bases de tout commerce? Je ne parle pas de l’ogligation de prendre des passe-ports, obligation que l’administration impose quelquefois contre toutes les règles de droit; car un homme est, de par la nature, maître de sa personne, maîti e par conséquent de la transporter sans rendre compte de ses motifs; je ne parle ici que du transport des marchandises. Les canaux navi-
j'ahles en sont un des meilleurs véhicules, et en France on ne peut rien ajouter au zèle de l’administration pour procurer au pays les avantages de cette navigation. Malheureusement elle est soumise à trois autorités, ou plutôt à trois systèmes d'autorités : à l’autorité du génie militaire, à celle des ponts-et-chaussés et à celle de la police des rivières; et le navigateur souffre également des négligences, du concert et des jalousies de ces trois compagnies de fonctionnaires publics. Pour amener de la houille des frontières belgiques à Paris, ce combustible est obligé de passer sous la couleuvrine de quatre places de guerre ; il se trouve soumis à l’administration d’autant d’ingénieurs de département et d’autant d’inspecteurs de la navigation. Tous ces fonctionnaires ont un grand nombre de subordonnés, et tous considèrent les intérêts de leur administration comme devant marcher bien avant ceux des navigateurs et de l’industrie, qui sont pourtant ce qui fait vivre tous les administrateurs du monde.
Qu’en arrive-t-il? pour venir par les canaux de Coudé à Chauny, et parcourir un espace que le roulage ordinaire peut franchir en huit jours, la marchandise demeure trois mois ; d’où il résulte des pertes d’intérêt sur les avances, des frais multipliés de route et de conduite; et le commerce se trouve privé de presque tous les avantages qui résultent de ce puissant moyen de communication. Et n’oubliez pas que c’est toujours dans la supposition que tous les fonctionnaires sont éclairés, intègres, et incapables d’abuser de leur autorité '.
Que si l’on me demandait quel meilleur système d’administration je proposerais en place de celui-là, je répondrais : aucun. Il faut que les droits de chacun sur sa personne et sa propriété soient respectés; et pour cela il ne faut que des lois et des tribunaux. En Angleterre, une loi détaillée spécifie les droits des concessionnaires d’un canal , les droits des navigateurs du canal, les droits des riverains. Quelqu’un de ces droits estil violé? la partie lésée se plaint devant un juge de paix qui fait exécuter la loi. Est-ce le public en général qui est lésé? le premier venu peut porter plainte, à ses périls et risques si la plainte est injuste ; et comme les juges de paix sont des hommes non salariés par le ministère, le ministère luimême est condamné s’il a tort. La volonté d’un officier militaire, ou d’un shérif, ou d’un maire, ou d’un ministre, ou d’un conseil d’État, ne se pré-
* En Angleterre, il n’y a pas de corps d'ingénieurs civils faisant partie de l’administration et prenant part à son autorité; on paie les ingénieurs quand on les emploie Orcasionnellemcnl, et l’on se trouve bien de ce mode.
CHAPITRE XVII
Dépense de l’administration de la justice,
Dans letat sauvage, le bon droit, l’équité naturelle n’ont aucun pouvoir; la force brutale seule est respectée». Dans l’état civilisé, la puissance du coii)s social vient au secours du droit et de l’équité; et quand l’organisation sociale est bonne, la cupidité, la mauvaise foi, les passions injustes sont toujoui-s réprimées, parce que tel est l’intérêt du grand nombre.
Mais a-t-on quelques moyens de connaître de quel côté est le bon droit? sait-on ce que commande l’équité naturelle? Oui, le bon droit se fonde sur des conventions mutuellement consenties; sur des lois auxquelles on s’est soumis, au moins tacitement. L’équité naturelle a des règles non moins sûres : qui pourrait prétendre, par exemple, qu’en l’absence de toute loi positive, de toute convention, le fruit de mon travail appartient à un autre qua moi? Mais ces règles de droit, ces principes de l’équité naturelle, il faut les appliquer; il faut que les organes de la puissance sociale décident quils ont été violés, découvrent les violateurs, et les punissent s’ils sont coupables. Tel est l’objet de l’administration judiciaire.
Nos personnes et nos biens peuvent être attaqués légalement ou illégalement. Ils le sont légalement dans le cas par exemple où l’on dispute à quelqu’un son état dans le monde, lorsqu’on réclame un bien qu’il regarde comme sa propriété. Ce sont alors les tribunaux civils qui décident du bon ou du mauvais droit. Nos personnes et nos biens sont attaqués illégalement.
Les jugements administratifs sont des monstruosités, où l’autorité publique est juge et partie*.
* J’avais dit d’abord : Il n'y a pas d'autre droit que la force; mais la force ne constitue jamais un droit, même lorsqu’on est obligé de la respecter.
• Celte note de l’auteur a évidemmenl pour but de critiquer le défaut de garantie que présentent les tribunaux administratifs, dans l'organisaüon léguée à la France par l’empire, plutôt que le parUge des
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quand ils le soui par un attentai que punissent les lois. Ce sont alors les îi ibunaux criminels qui en connaissent. Dans ITin et Faulre cas, rinlérel de la société est que la justice soit équitable, prompte et peu coûteuse.
La complication dos lois civiles est toujours plus ou moins opposée à ces trois avantages. Quand les lois sont nombreuses et compliquées, elles offrent plus de ressources à la chicane, plus do subterfuges au mauvais ilroii; le bon dr oit est plus difficile à constater. Les procès se pi’olongent par la même raison. Enlin, la justice est plus coûteuse, parce que des incidents pins nombreux inulliplieiit les instruments, les papiers de la procédure; ils obligent d’employer un plus grand nombre d’officiers judiciaires, de consulter des procureurs, des avocats, dont ITmique fonction est de connailre, et trop souvent d’embrouiller les nombreuses dispositions des lois rendues et toutes les formalités dont se hérissent les procédures. Il faut meme que le plaideur y consacre un temps, des soins, une capacité qui sont dès-lors ravis à des occupations profftables, et deviennent par conséquent pour lui une véritable charge, une dépense*.
On prétend que la complication des lois est rendue nécessaire par la conq)licalion des intérêts des hommes en société, et que les formes sont protectrices de rinnoccnce.
Dans les procès criminels , les formes protègent l’innocence. En prescrivant des règles étroites aux juges, elles laissent moins de latitude à leur volonté arbitraire. Mais dans les causes civiles, les formes ne sauraient protéger l’une des parties sans commettre une injustice envers l’autre.
Les intérêts des hommes en société sont compliqués, sans doute; et c'est pour cela même qu’il ne faut pas avoir la prétention de prévoir tous les cas et de poser d’avance une règle pour chacun. La conscience et l’équité sont des règles souvent plus sûres que celles du Code’. Il n’y a pas
’ En supposant la justice toujours bien administrée à qui elle est due, ce qu est une supposition fort honnête, Favaniage qui en est résulté pour le plaideui est un avantage négatif par lequel il a été préservé d’un mal, sans avoir acqui; la jonissance d’un nouveau bien. Après le gain d’un procès injuste qu’on vou< avait iulcuté, vous ne vous trouvez pas en meilleure position que si, giâce à uiu meilleure législation, vos adversaires s’élaieul trouvés hors d’état de vous attaquer. La meilleure législation est donc celle qui fait naître le moins de procès et qui, dans les procès qu’oii ne saurait éviter, cause le moins de frais de juges, de procureurs cl d’avocats.
® l’n fait dont j’ai été témoin peut servir de preuve à oeltc vérité. Vu gendre
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d'intérêts plus compliqués que ceux des négociants. Les accidents s’y multiplient; les prix changent; les qualités des marchandises s’altèrent, ou bien elles diffèrent par des nuances imperceptibles. On ne sait par la faute de qui les détériorations ont eu lieu. On ne sait si une confiance accordée est coupable ou seulement imprudente. La vérité n’est pas facile a démêler à travers toutes ces circonstances. Néanmoins, les contestations des négociants entre eux sont en général les plus promptement et peutêtre les plus équitablement terminées; c’est , b’eii doutons pas, parce qu’elles sont presque toujours jugées par des arbitres, à la manière d’un jui’)' d équité et sans égard pour les formes juridiques. Il n’y a pas d’entreprise de commerce qui ne fût complètement ruinée en peu d’années s’il fallait que scs chefs, au lieu de s’occuper de leurs affaires, suivissent tous les procès qu’on pourrait leur intenter.
N est-ce pas là un trait de lumière? toutes les causes civiles ne pourraient-elles pas, de même, être jugées par des arbitres? Il ne s’agirait que de régulariser ce mode. Les tribunaux civils ne seraient plus que des corps composés d’un certain nombre d’arbitres désignés d’avance, et parmi lesqnelslesplaideursdcvraientchoisirdeux ou quatre juges, qui eux-mêmes en choisiraient un cinquième dans le même corps. Ce tribunal arbitral
aurait égardavaiit tout aux conventionsdes parties. Eu fait d’intérêts privés,
la loi qui est au-dessus de toutes les autres est dans les conventions mutuellement couscuties, pourvu qu’elles ne coulieunent rien de contraire aux lois sociales. A défaut de convenlious, comme dans le cas d’un décès sans testament, d’un mariage sans contrat, les arbitres jugeraient d’après un code fort court, car ce code ne devrait prévoir que les cas où le droit UC peut rester indécis sans inconvénients. Dans toutes les questions qui
offrit à sa belle-mère, qui était dans une position de fortune gênée, de lui faire une pension; et pour vaincre sa résistance, il fut obligé d’accompagner son offre d une extrême délicatesse. Il lui écrivit entre autres choses : C'esl une dette que j acquitte. Au bout de plusieurs années où la pension fut toujours exactement payée, la belle-mère meurt. Un autre geudre se prévaut du paiement régulier de la pension, et de la lettre trouvée dans les papiers de la défunte, pour représenter le fonds de celte pension purement gratuite comme une dette dont le bienfaiteur doit compte à la succession, et en conséquence il lui faù un procès. Il n est pas douteux dans ce cas qu’un jury d’équité n’eûl prononcé en faveur du geudre délicat et bienfaisant contre le gendre cupide et de mauvaise foi, qui sa- 'ait bien que la belle-mère ne pouvait pas avoiracquis celte rente à litre onéreux.
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ij auraient pas etc résolues par des convenlions antérieures ou par le code, la décision serait abandonnée à lequité des arbitres.
Quoi ! diront certains jurisconsultes, vous renoncez à runiforinité de la jmisprudcncc et à rautorilé des antécédents! Deux causes absolument pareilles pourront être jugées diversement? Pourquoi non? si ron s’est trompé une première fois, (;uit-il être injuste à perpéluité?Pourquoi des juges antérieurs ignorants ou prévenus feraient-ils la loi à des juges plus récents, mieux instruits et impartiaux'.’ Quand la loi change, la jurisprudence ne change-t-elle pas? Ce qui était condamné hiern’est-ii pas absous aujourd’hui? pourquoi faudrait-il que ce qui a été mal jugé hier fut mal jïigé aujuurdhui? D’ailleurs, je ne sais pas si l’on peut dire qu’il y ait deux causes absolument pareilles. Toutes sont accompagnées d’une multitude de circonstances qui modifient diversement les droits respectifs; une réunion de circonstances pareilles, a des époques différentes et dans des localités qui ne sont pas les mémos, est d’une difliculté qui équivaut à l’impossible ; et je crois que rien n’est plus dangereux pour l’équité que de s’autoriser, quehjue fitiblemenl que ce soit, dans une cause, du jugement rendit dans une autre. Ce qu’il faut avant tout, c’est d’élre juste dans le cas présent, autant que le permet l’imperfection des hommes. Toute autre considération doit céder a celle-là.
Les aroilrcs seraient payés par les parties ou peut-être seulement par la partie perdante, en raison, non de la longueur des procès, mais de l’importance des intérêts débattus. Les parties emploieraient ou non, à leur gré, le ministère des avoués cl des avocats.
D I csulierait de là, ce me semble, que les arbitres seraient intéressés à être intègres pour obteuir une haute répulatiou d’équité et se trouver plus ii équemmeut appelés à siéger. Ils seraient intéressés à terminer promptement les diftérents, alin d’en pouvoir expédier un plus grand nombre, l'aifin les fi*ais des parties ne seraient pas disproportionnés avec les intérêts débattus, et il n’y aurait point de frais inutiles *.
Comme ceci n est point un Cours de [lolitiqiie ni de procédure, je ne puis entier dans les details que rendrait nécessaires rexéculion d’une semblable idée. II est, par exemple, une loulc de petits procès dont plusieurs peuvent être exl»édies dans une même audience. Il ne serait pas nécessaire pour ceux-là de nommer des arbitres ad /loc, et cependant, pour que les parties ne pussent pas se plaindre de n’avoir pas des arbitres de leur choix, on pourrait établir que iliaque lois que les plaideurs voudraient des arbitres ad hoc, ils en auraient, en
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Ou voit qu’il n’est pas impossible d’introduire dans les services publics le principe de la concurrence, dont on recueille de si heureux effets dans les opérations productives.
Quant à la justice criminelle, je ne crois pas devoir m’y arrêter beaucoup, parce qu’il me semble qu’on est assez d’accord sur ce qu’il convient qu’elle soit dans l’intérêt de la société. Il u’est point d’intérêts puissants (lui s’opposent à des réformes. Tout le monde désire partout qu’tdle soit prompte, équitable et peu coûteuse. Les amis de riiumanité joignent à ces désirs le vœu qu’elle soit humaine, qu’elle tende à donner de l’éloiguemeiUpour le crime, et que la peine corrige le criminel. Les institutions de plusieurs pays exauceiUdt^à ces vœux en partie, cl offrent des modèles a suivre aux États-Unis, en Angleterre, en France, à Lausanne, à Genève. Les écrits de beaucoup d’iiabiles publicistes font connaître les avantages obtenus et ce qu’on peut espérer encore. Si le bien dans ce genre ne s avance pas plus rapidement, il ne faut s’en prendre qu’aux aucieniies iuslimiions créées dans les temps barbares auxquels nous louchons encore, et aux finances obérées de la pliipai‘1 des gouvernemcius. Quant à leui s intentions, elles sont bonnes; car riuiérél des gouvernants u’esl point ici cil opposition avec fintérêt du grand nomlire, si ce u’esl dans des causes politiques, qui ne sont pas nombreuses dans les temps ordinaires.
Je remarquerai que lorsqu’on vont que la justice criminelle soiléquilablemeiu et écouomiquemeiil rendue, il huit avant tout que le Code criminel soit équitable, modéré dans les peines qu’il prononce, et qu’il n’érige pas en crimes des actions innocentes, sinon louables, aux yeux de la raison et de 1 iiiiérêl généra! ; car alors la justice est mal secondée, et le gouver-
i>a}aiii uu honoraire un peu plus foi t. Ainsi les honoraires des juges pouiTaicnl se composer, l®d un traitement fixé par la jirovince, et fort modéré; car il faut payer un homme simplement pour qu'il se tienne à la disposition du public; 2^ d une prime s il était noimné arbitre ad hoc\ 3" d’un honoraire proportionne aux valeurs en litige et payable après le jugement.
Les juges-arbitres clioisis pourraient n’êlre pas toujours vacants s’ils avaient beaucoup de procès à juger. Ils inscriraient alors les nouveaux procès pour être
jugés à leur tour, et sans doute les bons juges auraient des causes inscrites de longue main.
Les causes qui n auraient pas d’arbitres ad hoc seraient appelées à lourde rôle •I mesure que les audiences vacantes laisseraient le temps de les juger.
iieincnl est obligé d’employer de mauvais moyens pour arrêter et faire coiidamuer des gens qu’absout la conscience publique. Tibère ne pouvait
se maintenir qu’à force de délateurs, déjugés et de bourreaux. Trajan 1» en avail pas besoin.
Èa plupart des crimes qui se commettent dans la société ont leur source dans la misère. Les gens riches ne sont pas plus vertueux que les indigents; mais ils ont plus de moyens de se satisfaire sans préjudice pour autrui ; ils sont fort intéressés à ne pas porter le trouble dans la société ; ils ont trop à perdre quand ils s’exposent à des châtiments où même à des scandales. Il serait à désii er que nul, dans la société, ne fût assez malheureux pour n’avoir rien à regretter dans son existence. Quand il se trouve parmi le peuple des hommes dans (Tn tel état de gène , qu’ils ne peuvent subsister que parmi crime, il n’est aucun individu qui ne soitexposé dans sa personne ou dans ses biens. Pour faire une peuple de conquérants, il faut des citoyens pauvres et fanatiques. Pour faire une nation vertueuse et tranquille , il faut des citoyens aisés et heureux. Les meilleurs leçons
de morale que Tou puisse donner à un peuple sont des leçons d’économie politique.
CHAPITRE XVIII
Dopenses que fait un État pour sa défense.
La paix est si nécessaire au développement des facultés utiles do l’Iiommc, qu il est presque toujours dans rinterél des nations de se maintenir dans I étal de paix. On ne peut raisonnablem(*nt considérer les forces militaires et les dépenses do la guerre que comme des moyens fâcheux, mais indispensables, de vivre en paix. Les guerres pour conquérir et les guerres politiques sont, de la part des gouvernements qui les ordonnent ou les rendent inévitables, de véritables crimes commis contre les peuples' ; et
* Les mauvais ministres reiuient souvent les guerres inévitables pour se rendre eux-niémes nécessaires. Ce fut la politique de Louvois. Quelquefois un gouvernenieiu ne voulant pas satisfaire aux voeux des nations, suscite une guerre pour occuper laltcntion publique. Les giuîrres, en multipliaul les dépenses, augmentent le patronage et les moyens de corruption des gouvernements. Elles font taire les oppositions en rendant nécessaire une grande énergie d*ariioii.
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si les peuples étaient éclairés, quel qu’en fui le succès, les chefs qui les provoquent et y concourent iTeii recueilleraient que de la honte. On réserverait la gloire pour la défense légitime, et dans la défense légitime je comprends les efforts que Ton fait pour s’affranchir d’un joug maintenu par la force, comme celui qui pesait sur les Ilotes à Lacédémone. Quiconque opprime les hommes se met en état de guerre contre eux.
Soit que rennemi agisse dans rintérieur ou qu’il vienne du dehors, une nation ne peut compter que sur elle-même pour assurer sou indépendance. Mais elle peut, suivant les moyens qu’elle emploie, la défendre avec plus ou moins de succès , avec plus ou moins de frais. C’est sous ce rapport que l’art de la défense rentre dans l’élude qui nous occupe. L’économie des frais comprend le succès; car des moyens qui ne réussissent pas sont toujours chers.
Indépendamment de l’envie de conquérir et d’opprimer d’une pan, et de résister de raulrc, il peut naître entre nations, de meme qu’entre particuliers, des différends qui ont leur origine soit dans des vanités et des rivalités nationales, soit dans des intérêts mal compris. La vanité est un vice fécond en fâcheuses conséquences, aussi bien pour les nations que pour les particuliers. Quand on veut s'affranchir des conséquences, il faut supprimer les causes. Or, sans se montrer timide, on peut presque toujours réprimer l’orgueil qui n’est pas moins commun chez les nations que cjiez les individus. Un peuple doit tendre à placer le triomphe de sa vanité, non dans l’humiliation des vanités rivales, mais dans le bien-être dont il jouit. Quant aux rivalités nationales et aux erreurs dans lesquelles on peut tomber relaiivemeut aux intérêts nationaux, les progrès de l’économie politique en atténueront peu à peu l’influence. Jusque-là, il faut s’attendre à des querelles entre les nations. Le plus faible degré de dvilisalion suffit pour qu’il s'établisse une sorte de droit qui préside à la décision des différents qui s’élèvent entre les particuliers. Même chez les Indiens de l’Amérique du Nord, il y a des espèces de tribunaux, des vieillards, dont le jugement protège le faible opprimé. Entre nations, un assez naui degré de civilisation ne les préserve pas du malheur d’en appeler à la force physique et brutale pour terminer leurs débats. Henri IV, roi de France, le vertueux abbé de Saint-Pierre, J.-J. Rousseau, ont proposé des moyens de paix perpétuelle, qui n’ont été regardés, avec raison, que comme des
Au total , elles sont nuisibles a uue bonne administration , indépendamment du sang et de l’argent qu’elUs coûtent.
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reves philanthropiques. En effet, que serait un tribunal qui jugerait les querelles des peuples et qui n’aurait aucun moyen de faire exécuter ses jugements? Et si, pour faire exécuter ces jugements, il réclamait les armées des puissances, peut-on croire que les puissances prêtassent leurs troupes et fissent les frais d’une guerre autrement que dans fintérét de leur politique ? Ce serait encore le plus fort et non le plus juste qui remporterait.
A mesure que les nations s’éclairent, il s’élève cependant un tribunal ou sont jugés les faibles et les forts, et dont ceux-ci ne peuvent pas impunément mépriser les arrêts. C’est Topinion publique. En voulez-vous une preuve? Depuis la lia du dix-septième siècle jusqu a nos jours, époque à laquelle l’Europe a joui du plus haut degré de civilisation où, à notre connaissance, l’espèce humaine soit encore parvenue, il ne s’est pas livré une seule guerre sans que les contendants n’aient publié des manifestes pour exposer leurs griefs et justifier leurs mesures. Les parties belligérantes croyaient, chacune de son côté, à leur prépondérance physique, puisqu’elles prenaient les armes; néanmoins, celte prépondérance ne semblait à aucune d’entre elles toui-à-fait suffisante, si elle n’y joignait une force morale résultant d’une certaine ardeur réveillée chez ses sujets par le sentiment de leurs droits violés ou d’une injure r(*çtie , et si elle ne répandait dans la nation ennemie une certaine tiédeur, en falarmant sur Injustice de sa
cause et l’évènement du conllit. Cet empire de l’opinion, s’il n’a pas diminué le nombre des guerres, les a rendues incontestablement moins cruelles. Mithridate fut obéi lorsqu’il ordonna le massacre de cent mille Romains dans le royaume de Pont. Le gouvernement de la terreur, en France, ne le fut pas lorsqu’il ordonna, en 1793, de ne faire aucun quartier aux prisonniers anglais; et, depuis ce temps, l'homme que des considérations d’Iuimaniié retenaient le moins, Bonaparte, a presque toujours traité les vaincus avec une sorte de générosité, et s’est donné beaucoup de peine pour justifier le meurtre de la garnison de Jaffa.
Cet ascendant de l’opinion et des considérations morales sur la force
matérielle est peu de chose encore comparé à ce qu’elle sera quand des gouvernements représentatifs seront établis partout, et surtout lorsque les hommes seront plus éclairés sur leurs intérêts véritables. S’il est une vérité prouvée par l’économie politique, une vérité qui sorte pour ainsi dire de toutes ses leçons, c’est que les hommes, soit qu’on les considère comme citoyens du même pays, soit qu’on les considère en corps de nations, ont beaucoup à gagner toutes les fois qu’ils entretiennent entre eux
des relations amicales, et beaucoup à perdre dans le cas contraire. Le progrès des lumières doit donc tourner l’opinion à la paix, et le progrès du système représentatif doit assurer l’empire de celte opinion. Un gouverncnienl militaire qui voudrait ne tenir compte que de la force matérielle, n’obtiendrait probablement pas de succès durables dans ce siècle et serait honni dans les siècles suivants.
Ces réflexions sur l’étal moral des peuples et le degré d’avancement où iis sont parvenus doivent entrer pour beaucoup dans l’adoption du système militaire qui convient à une nation.
CHAPITRE XIX
Du système agressif et du système défensif.
Les nations veulent être indépendantes; elles veulent jouir de l’entier développement de leur facultés. Mais celle qui, sous prétexte d’être en mesure de se défendre au besoin, organiserait des armées propres à porter la guerre au dehors, aurait un établissement militaire dispendieux et qui la protégerait mal.
Dispendieux, en ce que, pour porter la guerre dans l’étranger, il faut des années lestes et formées de longue main ; des armées permanentes et dont les soldats ne s’occupent d'autre chose que de la guerre. Il faut des attirails nombreux, des ponts volants, des hôpitaux ambulants, double quantité de munitions ; car on doit s’attendre à des gaspillages, a des perles énormes. Un canon de gros calibre sur un rampart ne coûte jamais aucun transport, et ses munitions ne sont pas obligées de le suivre; tandis qu’une pièce de siège réclame le service de 48 chevaux, sans compter les hommes du train. « Les grandes années, dit Dupont de Nemours, sont encore plus « funestes à la nation qui s’épuise pour les mettre en campagne qu’à « l'ennemi qu’elles sont destinées à combattre*. » Les vaisseaux de guerre, qui sont des moyens d’agression bien plus que de défense, sont d’une dépense énorme et d'autant plus regrettable que cette machine gigantesque et coûteuse , oùsesonlépuisés tous les efforts du génie industriel de l’homme, est bornée dans sa durée à quinze ou vingt ans, même lorsqu’elle n’a essuyé aucun accident.
Plnjsiocralte, page Kit».
li faudrait néanmoins se résoudre à de si grands frais, s’il n’y avait pas d autre moyen de conserver l’indépendance nationale; mais, loin de la protéger, un grand État militaire est jieut-être ce qui la compromet le plus. Les gouvernants, les hommes qui ont la direction des forces nationales, par une faiblesse commune à l’humanité tout entière, affectent envers les puissances étrangères un langage d’autant plus hautain qu’ils ont à leur disposition de grandes forces prêtes à agir au loin. Ils communiquent celte espece dorgueil à la nation elle-même. Les militaires, étrangers aux arts de la paix , et n’entrevoyant de l’avancement et de bonnes occasions de fortune que dans la guerre, la désirent, et l’on trouve toujours de bonnes raisons pour provoquer ce que l’on désire. Si Louis XIV ne s’était pas vu à la lete de si belles armées, il n’eût pas montré tant de hauteur envers les autres peuples ; il aurait réprimé cet insatiable désir de faire plier devant sa volonté des volontés qui ne lui devaient aucun compte ; désir qui enfanta toutes ses guerres. L’Angleterre ne se serait pas mêlée des intrigues de toute 1 Europe, si elle n’avait pas eu de grosses flottes à envoyer dans
toutes les directions; et Napoléon , s’il n’avait pas eu le commandement des années les plus braves et les mieux disciplinées du monde, aurait mis son ambition à améliorer le sort intérieur de la France; il s’en serait mieux
trouvé, et nous aussi.
Comme les citoyens producteurs dont se compose une nation ne sont jamais intéressés à porter le ravage eu pays étranger, les risques qu'ils courent de la part des peuples étrangers ne leur viennent presque jamais que des fautes ou des passions de leurs propres gouvernements. J’ai beau parcourir l’histoire moderne, je ne trouve pas de nation un peu considérable qui ait été attaquée, si ce n’est par la faute de ses chefs. Dira-l-on que les constiiuiions politiques peuvent mettre un frein à l’ambition des conquêtes? vaines iirécautions ! un gouvernement peut toujours amener les choses au point de rendre une guerre inévitable, s’il l’appelle de ses voeux'.
3Iais ce que je désire surtout que vous remarquiez, messieurs, c’est que ces forces militaires si imposantes n’ont jamais atteint le but qui aiiiÿit pu les justifier, le seul but qui importe véritablement aux nations : la défense de leurs etablissements intérieurs, de leurs lois, de leur indépendance. Les ambassadeurs de Louis XIV entendirent, au congrès de Gertrudemberg, décider du sort de leur maitre, sans qu’on daignât seulement écouter leurs observations. L’Angleterre, dans la guerre d’Amérique, fut forcée d’aban-
oyez plus lom, page 28.S, la note relative à la guerre de Suisse.
donner la souveraineté de ses colonies ; et, plus lard, elle ne dut qu’à sa position insulaire de n’élre pas envahie. Bonaparte , avec des armées plus belles qu’eux tous, fut plus humilié que tous les autres. Partout les armées ont attiré d’autant plus sûrement la guerre et les maux qui l’accompagnent, qu’elles ont été plus redoutables. Il n’en est aucune qui ail préservé son pays d’une invasion. Le vieux proverbe : Si vispacem, para bellum^ était bon chez les anciens; la force décidait de tout. Il n’est plus chez les modernes l’expression de la vérité : le succès ne couronne pas toujours la justice; mais de grands préparatifs de guerre amènent toujours la guerre.
Toutes les fois qu’une nation pèse sur les autres nations, qu’elle suit une politique militaire, ou commerciale, ou diplomatique, incommode à un autre peuple, elle met celui-ci , dès l’instant meme, en état d’inimitié cachée s’il n’est pas encore en mesure de se défendre, ouverte s’il est assez fort. L’inimitié cachée dégénère en rupture à fa première occasion favorable. La nation qui opprime, par le sentiment confus qu'elle a de son danger, entretient un étal militaire considérable; et c’est ainsi que l’injustice est coûteuse.
On ne sait pas encore combien il faudrait peu de troupes à un État qui n’élèverait jamais aucune prétention sur les autres, qui ne chercherait pointa les dominer, qui, en leur montrant la force et l’aplomb que donnent la bonne administration et l’aisance intérieures, leur présenterait toujours en même temps ravantage des communications commerciales à qui voudrait rester en paix avec lui, et la perspective de la destruction pour quiconque oserait l’attaquer.
Des gouvernements très éclairés pourraient à cet égard hâter lopinion des peuples ; mais , de toutes manières, cette opinion mûrira tôt ou lard , parce qu’elle dépend de la connaissance qu’on prendra delà vraie nature des choses, qui est toujours là et qui gagne constamment du terrain.
Penserait-on qu’une jalousie de commerce fût sulîisaïUe pour itorler les étrangers à nous faire la guerre? Sans doute une puissance maritime pré- |tondéranle peut blo(|uer les ports de nos amis et les noires ; mais une telle injustice ne saurait durer bien longtemps, parce qu’elle est contraire aux intérêts de tous, et que tous sont intéressés à la faire cesser. Si nous étions assez sages j»our recevoir les denrées lointaines de toutes mains, c’est-àdire des nations qui nous les fourniraient au meilleur marché, les autres étalions seraient plus intéressées que nous-mêmes à percer les lignes ennemies qui viendraient nous bloquer. Nous éprouverions de ce blocus un dommageàpeine sensible. Ce n’est pasie blocus des Anglais qui nous a fait
payer le sucre si cher : ce sont les prohibilions tle Napoléon. Un blocus général est une mesure exlréincmcnt dispendieuse, cl ce qu’il peut procurer d’avantages commerciaux à la iialion qui bloque ne saurait la dédommager des frais qu’elle fait pom* cela. On a pris une semblable mesure, non par calcul, mais par haine contre le dominateur de l’Europe. C’est donc U celte injuste domination qu’il faut l’allribuer*.
El d’ailleurs, quel motif aurait-on pour déclarer une guerre de commerce à une nation qui, obéissant en cela à son intérêt, ainsi que je l’ai prouvé, ouvrirait ses ports pour rimportalion comme pour l’exporlalion
Nous ferait-on la guerre pour venger une injure ou ce que l’on supposerait une injure? Mais j’ai déjà remarqué que le système défensif n’ouvre pas la porte à l’injure. 11 ne veut pas que l’on entreprenne sur lui ; mais il ne veut rien entreprendre sur les autres, cl c’est peut-être sous ce rapport qu’il écarte pins sûrement la guerre que le système offensif.
Si une invasion hostile n’avait pour objet que la rapine et le pillage, il faudrait que le système défensif fût assez fort pour résister aux envahisseurs; et j’avoue ici que la constitution politique de l’Étal doit venir à l’appui de la défense pour qu’elle soit efficace. Si la nation n’est qu’un troupeau d’esclaves exploité au profil de ses maîtres; si des abus de tous genres ne servent qu’à engraisser des classes privilégiées ; si des entraves multipliées y gênent les mouvements de rinduslrie ; si la justice y est parliahï et concussionnaire , les citoyens, ayant peu de choses à perdre dans un changement de domination, mettroiU peu d’ardeur à défendre un ordr<> social dont ils portent tout le fardeau et dont ils voient recueillir tous les avantages par d’autres. Ils diront comme l’àne de la làble :
« Me fera-l-on porter double bat, double charge? »
Mais s’ils vivent sous un gouvernement économique et protecteur, s’ils sentent que la société est organisée dans leur intérêt, s’ils se sont identifiés avec la patrie, alors tous les sentiments les plus chers au cœur de l’homme les exciteront contre un injuste agresseur. On ne pénètre qu’au
Il est digne de remarque que ce n’est pas le blocus ordonné par rAnglelerre qui a renversé Bonaparte, mais le blocus continental de Bonaparte hii-niéine, puisque c’est pour avoir voulu l’élcndre aux ports de la Russie qu’H a succombé. Les auteurs de ces mesures acerbes se sont fait plus de mal qu’ils n’en ont fait à leurs ennemis, tant la colère conseille mal î ® Voyez le chapitre 15, partie IV de ce Cours.
soin des nations divisées d’intérêts. Celles dont on attaque tous les iulérêls se lèvent en masse ; et je ne crois pas qu’une nation qui déclare son vœu de celle manière puisse être vaincue. Je ne crois pas même qu’elle puisse être attaquée, si d’ailleurs elle n’est pas menaçante. Une agression étrangère ne peut être formidable que lorsqu’il y a un concours de plusieurs ennemis coalisés, et ce concours ne peut être obtenu que contre un État qui pèse sur les autres, qui leur impose des lois et des tributs, qui les associe forcément dans scs querelles. Mais ou ne se coalise pas contre une nalion qui offre toujours à ses voisins les trésors de sa bienveillance cl de son commei'ce; tout le monde, au contraire, est intéressé à la défendre.
Lorsque les États sont trop peu considérables pour qu’une levée en masse de tous leurs citoyens suflise à leur défense, ils doivent se lier à d’autres par un pacte fédéral ; et c’est encore dans l’organisation politique (|u'il faut trouver des liens assez forts pour que les Étals les moins menacés ne puissent pas refuser leur concours à ceux qui le sont davantage*.
* Je n’ignore pas que l’on peut, avec une apparence de raison, tirer quelque argument contre le système purement défensif des événements arrivés en Suisse dans les dernières années du dix-huitième siècle, où celle république ne fut préservée ni par sa neutralité, ni par sa fédération, de finvasion des armées de la république française; mais il faut embrasser la question tout entière. La Suisse était une très mauvaise confédération. Ses peuples n’étaient pas unis par des intérêts pareils. Peut-on considérer les pays sujets, tels que l'Argovie, le pays de Vaud, et les baillages italiens, comme des États confédérés? Ils appelaient les Français au lieu de chercher à se défendre contre eux. On peut en dire à peu près autant d’iine grande partie de la population dans les cantons aristocratiques. Tout ce qui n’avait pas le droit de cité n’était qu’une population humiliée, exploitée au profil de la classe privilégiée. Enfin la neutralité de la Suisse n’était qu’illusoire. Je ne prétends pas défendre la politique de la France envers les puissances étrangères à celte époque : je crois qu’elle était fort mauvaise; mais enfui les principaux cantons suisses favorisaient secrètement, et même ouvertement, les ennemis de la Fi ance. L a agent anglais résidait à Bàle. Le gouvernement bernois secondait eu toute occasion les coalitions et les trames ourdies contre la république française. Enfin les intentions du parti aristocratique helvétiipie qui dominait alors se sont pleinement manifestées en 1814 et depuis, oû il a fait à la France tout le ma! qui dépendait de lui. Si une moitié de la Suisse n’avait pas appelé les Français, cl si l’autre moitié avait été réellement ucnlre, elle n’eut jamais été envahie.
Les grandes armées pcrmauenles qu’cnlrciienneiit les puissances de l’Europe ne subsistent pas de pillage, du moins en temps ordinaire; mais remarquons qu’elles pèsent d’un poids énorme sur des populations indus- (rieuses qui travaillent avec une infatigable activité pour les entretenir*. On est meme obligé d’employer le stimulant de la vanité nationale pour engager ces nations à un travail aussi rude. Ou les entretient dans des idées de puissance et de gloriole militaire; on leur fait envisager un grand déploiement de forces comme le seul fondement solide de leur sécurité; on fait parader a leurs yeux des corps d’infanterie et de cavalerie; on les enivre en temps de paix des sons d’une musique guerrière, du bruit des tambours, du fracas des canons ; mais tout cela coûte excessivement cher ; c’est un luxe qui n’est pas moins ruineux que tout autre®. Heureuse encore la nation, quand, de la vanité d’avoir de belles armées, elle ne passe pas à la vanité d’en faire usage î Toute guerre, sans parler de l’horreur de tuer ses semblables, quand elle n’a pas pour objet de recueillir les fruits de la paix, n’est qu’une duperie’.
* On voit dans un tableau qui iciniine un mémoire de M. Ilennct, premier
commis des finances, que les dépenses avouées de la guerre, de 1802 à 1813, se sont montées à 4,733,000,000 fr.
On ne peut pas évaluer les deux campagnes de 1814 et 1815 à moins de 267,000,000
Total, pour la France seule . . 5,000,000,000 fr.
Les contributions de guerre levées sur les pays soî-disant ennemis se sont montées au moins à la meme somme de . 5,000,000,000 fr.
Bonaparte a donc coûté à riiumanîté, sans compter les massacres, la détérioration des institutions de la France, et les indemnités, qu’on peut regarder comme la suite de ‘out cela 10,000,000,000 fr.
Ces 10 milliards, employés pour le bien de la France et des autres États de l’Europe, auraient eu des résultats immenstîs.
“ « Les Sybarites, dit Chastellux, avaient un luxe de mollesse ; les Spartiates « en avaient un d’ambition et de gloire* ; » et l’on sait que l’un ne fut pas moins que l’autre funeste à ces deux peuples.
* Je ne prétends pas que, dans des cas excessivement rares, une nation ne puisse, ne doive même venir d’une manière désintéressée au secours d’une na-
* De la Félicité publique, scciion 1, chap. 3.
Les diplomates ont coutume de regarder une acquisition de territoire comme une indemnité des maux et des déipenses de la guerre. Mais quand des succès militaires ont entraîné la réunion d’une province, Je dirai meme d’un Étal, au territoire de la France, Je demande que! avantage il en est résulté pour le département de l’Aveyron, de la Dordogne, et de cinquaiile autres? Je demande quel dédommagement il ont recueilli des conscrits qu’on leur a enlevés, des millions qu’ils paient aux créanciers du gouvernement? Ils ont eu un plus grand débouché de leur produits, dit-on ; mais il n’y a aucun des produits de ces départements qui convienne à la province conquise, à la Belgique, par exemple; une distance trop grande les en sépare, ou bien la diflicullé des communications leur oppose des obstacles plus iiism*montables que la barrière des douanes. Comment exporteraient-ils leurs produits dans la Belgique? ils ne peuvent seulement pas les exporter pour le département voisin *.
Renversez les barrières qui séparent des concitoyens parlant le même langage et soumis aux mêmes lois; ils en recueilleront un avantage immense ; et, pour l’obtenir, il n’y aura point eu de sang répandu
On a prétendu que des armées permanentes étaient un utile réceptacle des mauvais sujets d’une nation. Messieurs, il vaut mieux avoir un régime qui;permette aux hommes de vivre de leur travail, qu’un régime qui leur en ravisse le prix; il vaut mieux rendre les mauvais sujets rares, que de préparer des armées et des bagnes pour les recevoir.
tion luoius heureuse, de même que les règles d’uuc stricte économie ne défendent pas des générosités aux riches. Mais ces cas sont excessivement rares. On ne peut pas même citer le secours que la France donna pour l’émancipalion des Etats-Unis. La France devait s’affranchir à tout prix des conditions insultantes du traité qui lui avait été imposé par l’Angleterre en 1763; traité que le gouvernement d’alors n’aurail jamais été contraint de subir, sans les abus multipliés et l’impopularité qui paralysaient ses ressources.
* Un moyen de communication, un canal, une route, ouvrent à un département intérieur un débouché plus précieux pour lui que la conquête d’une province ; car c’est par là qu’il conquiert son pays tout entier,
® Le seul progrès des lumières aura pour effet, sinon d’abattre, au moins d’abaisser beaucoup les barrières artificielles qui séparent les nations, et qui seront dès lors des obstacles beaucoup moindres que les obstacles qu’oppose la nature à leurs communications. On verra dans les prohibitions et dans les gros droits d’entrée ce qu’ils sont réellement : un accroissement de frais de production , un renchérissemeal aussi préjudiciable aux consommateurs qu’aux producteurs.
II est affligeanl de le dire, mais la vie des camps iTcst pas propre à donner aux hommes les ciualilés qui en font des citoyens utiles. Elle habitue à l’oisiveté et à la servilité. Pour être un bon soldat, il faut savoir perdre son temps et ne jamais résister à nn ordre, fût-il cruel et injuste. A la guerre, l’obéissance passive est d’absolue nécessité; car il faut, là, que les mouvements de cent mille hommes concourent à un but uni(iue : la victoire. Dans l'état social, le but est multiple : c’est le plus grand bien du plus grand nombre, et il ne s’acquieiT que par le développement des pensées et des effoi ts individuels. Dans la vie civile, on ne doit l’obéissance qu'à un ordre légal, et si la loi est mauvaise, il faut savoir la critiquer. Ce n’est pas tout : le soldat est porté à confondre la force avec le bon droit, et le sabre avec la raison; ce (jui est une dégradation de la plus noble partie de l’espèce humaine. 11 convient en conséquence à la société que les formes nécessaires au régime militaire soient étendues au moins grand nombre d'hommes qu’il est possible, et restreintes aux seuls moments où elles sont indispensables. De puissants intérêts, je le sais, s’opposent au système défensif; mais, pour lui donner la préférence, j’en connais un plus puissant encore : celui des peuples.
Dos militaires trop étrangers aux connaissances du publiciste et du citoyen ont élevé d’autres objections contre un système purement défensif. Je ne m’arrête pas aux déclamations d’honneur et de gloire, qui ont peu de poids du moment qu’on les met en balance avec le véritable honneur et les intérêts nationaux. La gloire consiste, non à réussir dans tous les cas, mais seulement dans ce qui est louable. Je me bornerai donc à examiner les seules raisons qui puissent avoir quelque mérite aux yeux des gens sensés.
Si nous nous bornons à la guerre défensive, a-t-on dit, notre propre territoire en devient le théâtre et souffre toujours plus ou moins de ses ravages; tandis que la guerre offensive transporte dans l’étranger le théâtre de la guerre.
On commence par supposer ici d’abord que la guerre a lieu aussi bien quand on suit le système défensif que lorsqu’on suit le système opposé. J’ai prouvé, cependant, que j)ul système n’écarte plus sûrement la guerre. Or, dans tous les cas du moins où il préserve de ce fléau, il n’exerce ses ravages ni sur un territoire ni sur l’autre.
On suppose encore que les moyens de défense ne suffiront pas pour arrêter l’ennemi sur la frontière. Dans ce dernier cas, le territoire est encore préservé.
SYSTÈME AGRESSIF ET SYSTEME DEFE.XSIF.
Mais admettons le cas où les premiers moyens de défense ont été insuffisants, et où l’ennemi a pénétré jusque dans notre intérieur. Sa perte n’en est que plus certaine, et le renouvellement d’un pareil malheur d’autant plus éloigné. Rien n’est plus dangereux que de s’avancer dans un pays ennemi et armé, pourvu toutefois que son gouvernement jouisse de la confiance et de l’amour du peuple, condition que j’ai reconnue pour être indispensable. Voici un extrait textuel des instructions données par Frédéric II , roi de Prusse , aux officiers de ses armées ; le témoignage d’un aussi grand capitaine est de quelque poids en ces matières :
« Si je n’avais pour objet que ma gloire, dit- il, je ne ferais jamais la « guerre que dans mon i>ays, à cause de tous les avantages que j’y trouve- « r^is. Chacun y sert d’espion , et l'ennemi ne saurait faire un pas sans « être trahi. On peut hardiment faire sortir de gros détachements et leur K fitire jouer tous les tours dont la guerre est susceptible.
« Si l’ennemi est battu, et il l’est toujours en quelques rencontres, « chaque paysan est soldat pour le harceler. L’électeur Frédéric Guillaume « en fit l’épreuve après la bataille de Fehrbelin. Les paysans tuèrent plus « de soldats qu’il n’y en eut de tués dans le combat. Moi-même je l’ai vu « après la bataille de Hohen Friedberg, où les habitants des montagnes de « Silésie nous amenèrent beaucoup de fuyards de l’armée autrichienne ’ . »
Voilà un homme de guerre qui avoue que, s’il n’eût combattu que pour sa gloire, c’est-à-dire, pour le suecès, il n’eût voulu combattre que dans son pays. Plus loin, dans les mêmes instructions, il recommande de remuer le ciel et t enfer dans le but d’avoir pour soi le pays où l’on fait la guerre.
Remarquons que l’ennemi qui nous fait la guerre (si dans une telle situation il en est d’assez mal avisé pour cela) ne peut étendre ses ravages au loin, pour ne pas disperser son armée dans un pays si dangereux pour lui ; qu’il doit laisser des corps nombreux sur sa route à mesure qu’il avance et pour assurer ses communications; et que, si une fois elles sont coupées, il est perdu.
Et qu’on ne cite pas ce qui est arrivé en France comme une preuve de l'impossibilité où sont des bourgeois de se défendre contre des troupes réglées. Bonaparte avait réduit les forces de la France à ses seuls soldats; il les avait fait périr de froid et de faim; et, après avoir privé la nation de
Instruction militaire du roi de Prusse pour ses généraux, traduite par M. Faesrh , lieutenani-colonel dans les troupes saxonnes , page 86 et 89.
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ses plus solides défenseurs, il avait indisposé contre lui la partie éclairée et industrieuse de la France, par scs guerres, par ses conscriptions, ses impôts et son despotisme; enfin, même au comble de ses sottises, il se serait sauvé s’il eût fait lever la nation en masse ; mais il redoutait plus la liberté des Français que la coalition des étrangers, et il en a été cruellement puni
CHAPITRE XX
l>c la défense de l’Etat par des milices.
Si les armées permanentes sont accompagnées d’inconvénients majeurs et de dangers; si, d’ailleurs, elles sont inelTicaces pour assurer aux nations la sécurité dont elles ont besoin contre les attaques extérieures, les nations pourront-elles obtenir cet avantage par bnirs milices; c’est-à-dire, parle moyen de leurs propres citoyens réunis accidentellement pour défendre leur indépendance, et organisés de manière à reprendre, aussitôt que le danger est passé, la vie sédentaire et le cours ordinaire de leurs occupations? Cette question à souvent occupé les publicistes, et môme beaucoup de militaires distingués habitués à joindre la théorie à la pratique de leur art. S’il est possible à un grand Ëlat de se défendre des attaques extérieures par le moyen de ses milices, il est vivement sollicité par ses intérêts pécuniaires et politiques de préférer ce moyen. Économiquement, il est désavantageux de faire d’énormes dépenses permanentes dans le seul but de pourvoir à des nécessités éventuelles. Politiquement, il est imprudent de mettre de grandes forces en des mains qui peuvent en abuser.
Les milices ne sont sujettes à aucun de ces deux inconvénients. On ne saurait en abuser; et leur emploi ne jette pas l’Étal dans do grands frais, lorsque l’État peut se passer de leur secours. Il s’agit seulement de savoir si elles peuvent répondre au but qu’on s’en propose.
L’art de la g;iierre est devenu plus compliqué au sein d’une civilisation plus avancée. Plusieurs parties de cet art exigent maintenant des connaissances, des talents, une longue pratique, qui ne peuvent se rencontrer dans les milices nationales composées d’hommes qui tous exercent ou sont
’ Voyez les Mémoires de Fleury de Chaboulon, de Fain, et tous les Mémoires de l’époque.
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;i|)pelés à exeicer d’autres prufessions. L’artillerie, le génie, la cavalerie, veulent des huinmes instruits de longue main et qui consacrent leur vie entière à la profession des armes. Sans cela, on aurait trop d’infériorité en combattant un ennemi armé des progrès de cet art. Il faut donc avoir, en permanence, de ces corps instruits que l’on ne peut pas former au mcment du besoin. Cependant, on peut remarquer que, dans le système puremciit défensif, ils n’ont pas besoin d’être aussi considérables que lorsque l’on veut à la fois défendre les places de l’intérieur et attaquer celles de renuemi.
Je laisse aux hommes du métier le soin de développer les meilleurs moyens de tirer parti des milices pour la défense du pays. Des militaii es expérimentés ont donné leurs vues à ce sujet i; et à mesure que le système défensif se répandra, on ne peut pas douter que l’art de se défendre ne SC perfectionne comme tous les autres. Alors, il deviendra bien plus dilficile encore d’entamer une nation qui saura disposer de tous ses moyens à son plus grand avantage*.
Déjà l’on paraît convenir qu’il serait à propos de diviser les milices en gardes nationales mobiles et en gardes nationales sédentaires ; les premières, composées de jeunes gens de 20 à 25 ans, qui ne sont point encore chefs de familles et chefs d’établissements, et qui peuvent tenir la campagne et se porter à 1 endroit du danger; l’autre partie, composée de tous les autres citoyens, et surtout de ceux qui, sans un notable dommage, ne peuvent s’éloigner de leurs établissements et de leurs familles. Ceux-ci font la garde municipale et opposent à l’ennemi une population armée qui soutient l’armée mobile en quelque endroit du pays que l’ennemi se présente.
’ C’était l’opinion de Machiavel. Giiibert, dans sa Tact/gue , soutient que les milices suffisent pour défendre un État. Il se déclare contre les places fortes. De nos jours, le général Tarayre a professé la niéiue doctrine.
* Les progrès des sciences paraissent devoir être favorables au système défensif. Si par exemple ou parvient à faire usage de l’artillerie à vapeur, où les pièces de canon penvent lancer des centaines de projectiles par minute, ce sera bien plutôt dans les places fortes que dans les armées en campagne. Si les moyens de destruction venaient à se multiplier beaucoup sur mer, une cbaloupe canonnière embossée pourrait braver un vaisseau de ligne. La poudre à canon a favorisé il est vrai les agressions des Européens dans les deux Indes; mais c’est parce que les différentes parties du monde étaient encore trop étrangères les unes aux autres pour que les découvertes pussent rapidement se rép.vndre.
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Homarquoz l’éconoiuic que Tou trouve dans cet Étal militaire comparé à celui de la plupart des grandes puissances de TEurope. Ici, le trésor ne se trouve chargé que de reiUrelien des corps d’élite (de moitié moins muubreux que dans le système ofTensif) et de gardes mobiles qui, lorsque le pays ne serait pas menacé, pourraient être loris réduits en nombre, et ne tenir la campagne que deux ou trois mois chaque année pour leur instruction. On ne serait tenu de les nourrir et de les solder que dans ces moinents-là. Pendant le reste de l’année, on n’aurait à entretenir que les cadres de ces bataillons où se conserverait hï dépôt de rinstruction.
Toutes les gardes nationales sédentaires ne conteraient rjeii au public et coûteraient fort peu aux familles. L’équipement et les armes dont chacun se fournil dans ces cas-là sont des dépenses qui se perdent dans la somme des dépenses privées, et sont sujets à peu de renouvelleinenl à cause du soin particulier que chacun en prend; et quant au temps qu’il faut consacrer au service, il se perd de meme dans celui que chacun consacre à ses distractions.
Les établissements militaires, les écoles d'instruction, les magasins de munitions, les hôpitaux militaires, occasionneraient de moins grandes dépenses que dans tout autre système ; et, dans toutes les parties, le gaspillage serait beaucoup moindre.
En joignant ces considérations à celles du chapitre précédent, on peut donc aflirmer que les nations qui adopteraient un système purement dé-^ fensif jouiraient de beaucoup plus de sécurité et feraient moins de frais pour l’obtenir.
Si les milices offrent un moyeu suffisant de préserver les nations des attaques extérieures, à plus forte raison sont-elles propres à les défendre des entreprises du dedans. Les séditions ne sont jamais plus sûrement réprimées que par une force qui est partout, et qui est fort intéressée au main ■ tien du bon ordre. Elles ne sont nulle part plus dangereuses que dans les États despotiques, défendus par des armées de sicaires. Ici, les exemples s’offrent en foule, et il est superflu d'en citer'.
* Les gardes nationales sédcndaircs ne peuvent suffire à la police quand le gouvernement est mauvais, c’est-à-dire quand le plus grand nombre descitoyens est exploité au profit du petit nombre, parce qu’alors les citoyens défendent mal un ordre de choses qui leur est contraire. A de certaines époques des gouvernements ont cru pouvoir s’en ser>ir en nommant tous les oftîciers et eu ôtant la
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Je vous prie, messieurs, de ne pas confondre le système d’armer toute une nation dans ses milices, avec le projet exiravagaiii de rendre toute une nation militaire; c’est-à-dire, d'en former des corps mobiles et aguerris prêts à soutenir des intrigues diplomatiques et l’ambition d’un despote. Cette folie n’a jamais pu entrer que dans des têtes absolument étrangères à l’économie sociale. Un agriculteur, un maimfaclurier, un négociant, un artisan, un ouvrier, un médecin, et toutes les autres professions utiles, travaillent à procurer à la société ce (jui la nourrit et la conserve : un soldai détruit ce que les autres produisent. Changer les classes productives eu classes destructives, ou seulement donner plus d’importance aux dernières, et vouloir que tout homme soit soldat avant tout, c’est considérer l accessoire comme le principal; c’est accorder la préséance à la disette qui fait mourir, sur 1 abondance qui fait vivre. Une nation de soldats ne peut subsister que de brigandages; ne produisant pas et ne pouvant faire auiremeiu que de consommer, elle doit nécessairement piller ceux qui pïoduisent; et après avoir pillé tout ce qui se trouve à sa portée, amis et ennemis, régulièrement ou tumultueusement, elle doit se dévorer ellemême. L histoire nous en fournil des preuves sans nombre.
CHAPITRE XXL Dépense d’une inai ine iniliiaiie
Dans la situation des peuples de l’Europe moderne, on demande si une ai inée navale est une armée bien entendue. Plusieurs bonnes raisons peuvent être données pour et contre, et ces raisons ont plus ou moins de poids, selon la situation géographique d’un peuple et la nature de ses relations.
Depuis que les contrées d’outre- mer ont été mieux connues et que les progrès de la aavigalioii oui lie par le commerce les lieux les plus distants
disposition de ces lorees aux autorités luuuieipales ; cependant on u’a jamais pu les faiie concourir à de mauvais desseins; et sous un bon gouvernement les gai des municipales ont toujours suili pour maintenir le bon ordre. Quand on est gouverné dans I intérêt du pays, les auteurs des désordres sont en si faible minorité, que les premiers citoyens venus, mêmes sans armes, suffiseiu pour les mettre sous la main des magistrats. Aux États-Unis, il n’y a ni gendarmes, ni gardes nationaux pour maintenir l’ordre, et nulle part il n’est mieux maintenu.
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da globe, les pays marilimes de l'Europe oui couverl les mers de leurs navires marchands. Si le premier devoir de l’État est de protéger ses citoyens, il doit se ménager les moyens d’envoyer des forces aussi loin que ses batiments de commerce peuvent aller. Il serait pourtant insensé de prétendre que ce devoir s’étendit indéfiniment. Le gouvernement n’est pas obligé de porter du secours partout où il plaît à l’esprit de trafic de s’aventurer, ni de faire une dépense de dix millions pour protéger un gain de dix mille francs. L’État ne doit sa protection à ses citoyens que lorsque le droit des gens et ceux de riiumanilé ont été violés à leur égard. C’est à leur prudence à prendre des précautions contre les autres risques, et a les braver s’ils ont des motifs sulïïsauls.
Quant à rmilité d’une marine militaire pour la défense de nos côtes, je répondrai ce que j’ai répondu au sujet d’une invasion de terre ; que les milices soient organisées de manière à se réunir promptement, et que la nation ait des institutions qu’elle aime et qu’elle veuille sérieusement défendre, et je ne pense pas qu’un débarquement soit à redouter. L’ennemi, s’il en était d’assez fou pour attaquer une nation qui offrirait aux étrangers les avantages d’une libre communication avec elle, aurait plus à perdre qu’a gagner en opérant un débarquement qui ne pourrait jamais amener aucun résultat important.
Je n’exclus pas, au reste, les défenses usitées aux endroits où la côte est plus accessible : les forts, les batteries et les chaloupes canonnières. Je regarde seulement de nombreuses escadres, dont chaque bâtiment coûte plus d’un million et ne dure que peu d’années, comme trop peu utiles a une nation pour rindemniser des sacrifices qu’elles exigent.
Les grandes armées navales sont peu utiles à la défense du commerce, quelles ne préservent pas contre la petite guerre que lui font les corsaires, guerre qui, pour le commerce, est la plus redoutable. Les petits batiments de guerre sont plus propres à détruire les corsaires Le système des cor-
* On peut opposer à ce qui est avancé ici que, dans la guerre du conmiencemeul de ce siècle, la marine anglaise, en détruisant celle de ses ennemis, a préservé les batiments de commerce de sa nation; mais à quel prix? D’ailleurs il n'est pas exact de dire que le commerce anglais ait été préservé par celle puissante marine, et de semblables combinaisons politiques ne se représenteront plus. Déjà plusieurs fois la seule crainte d’une guerre avec les Élals-LTùs a bût trembler le commerce de la Grande-Bretagne. Que sera-ce quand plusieurs nouvelles cl grandes puissances marilimes sillonneront les mers?
DÉDEXSE D'L.NE .MARIXE MILITAIRE. 295
saircs lui-mème cédera au temps et aux lumières. On abolira le vol des propriétés particulières sur mer, comme ou l’a aboli , même en guerre , sur les grandes routes. Les prises faites par les corsaires ne profitent (pi’à des particuliers assez peu intéressants, et qui poiUTaient faire des gains non moins considérables et plus honnêtes dans un commerce véritable et productif. Les puissances belligérantes, en abolissant la course, ne perdi*aient par conséquent aucune des ressources dont elles ont besoin pour la guerre'. Elles ont besoin d’affaiblir leur ennemi, dira-t-on j mais elles s’affaiblissent en même temps. Je ne pense pas au surplus que les gains que font les particuliers dans le commerce inar itiine fournissent a leurs gouvernements des ressources actuelles bien importantes. C’est l’industrie en général (dont le commerce étranger ne forme qu’une petite partie), ce sont les accumulations anciennes, qui fournissent à un gouvernement belliqueux, quand on a le malheur d’en avoir un semblable, les moyens de faire la guerre.
^ L’équipement d’une flotte est encore la moindre des dépenses qu’elle
occasionne. Il faut lui préparer des refuges et des moyens de se ravitailler sur tous les points du globe; il faut, par exemple, à l’Angleterre, des ports à Gibraltar, a 3Ialle, à Gorfou, sur les côtes d’Afrique, en Asie, en Amérique, à Kingston, à Halifax; et pour cela elle est obligée de soutenir des guerres, elle est mêlée dans toutes les inlrigqes des quatre parties du inonde et ^ supporte des frais immenses pour l’entretien de ces établissements. —
j Elle est dédommagée par son commerce, dira-t-on. — Eh ! sou commerce
n’aurait-il pas lieu tout de même sans tout cet appareil militaire? Est-ce I le sabre à la main que l’on fait de bonnes affaires? Ce qui fait que l’An-
; gleierre vend ses marchandises, et dans l’Archipel, et dans rOrient , et
dans les deux Amériques, c’est qu’elle sait en fabriquer qui conviennent aux consommateurs de ces diverses contrées, et qu’elle sait les établir à bon marché. Le canon n’y fait rien.
Je n’ai pas besoin d’ajouter que, pour éviter les guerres en général, il ne ; suffît pas d’un régime qui en écarte les causes : il faut encore n’avoir pas
d’autres institutions qui les provoquent et les nourrissent.
* Les Anglais à la vérité ont toujours profité de la sécurité des paiticuliers I qui, dans les parages lointains, ignoraient les hostilités de l'Europe, pour s’em-
^ parer de leurs embarcations. C’est une espèce de piraterie dont ce gouvernement
cessera de se rendre coupable quand le droit international sera mieux établi.
Déjà nous enlrevoyons renliùre destruction d’une source féconde en discordes sanglantes dans raffi'anchissemenl des colonies. Tous les pays auxquels nous donnons encore ce nom seront indépendants, selon toute apparence, avant le siècle révolu, et seront intéressés à entretenir de libres relations de commerce avec l’Europe, comme l’Europe avec eux *.
La diplomatie est une autre source de querelles. La paix est rintérét constant de toutes les nations, parce que c’est dans la paix que s’entretiennent les communications utiles au commerce, aux sciences et aux arts. Un système purement défensif n’est pas lout-à*fait aussi favorable aux ministres et aux négociateurs, dont la politique est de se rendre nécessaires. La diplomatie complique les intérêts des petiples avec les intérêts de famille des princes et avec ceux des ministres. Ün sait que la funeste alliance de la France avec rAutriche, en 1756, et les désastres de Rosbach eurent pour première cause un vers du roi de Prusse contre le cardinal de Bernis, alors ministre*.
Le vrai moyen de conserver la paix est d’être juste envers les étrangers, de ne point prétendre à leur imposer sa politique et scs vues , et d’être préparé a se lever en masse contre toute espèce d’invasion. Il n’est pas nécessaire d’avoir des ambassadeurs pour cela. C’est une des antiques sottises dont le temps fera justice^.
* Les colonies d’Asie seront plus longtemps dépendantes que les autres, parce que la grande population des pays orientaux y rend la situation des Européens plus précaire, et les oblige de recourir à la protection de leur métropole. On ne peut ni détruire les Asiatiques comme on a fait des indigènes de rAinérique, ni les ployer aux mœurs européennes qui amènent nécessairement rindependance. Les colonies d’Afrique, en partie par les mêmes raisons, seront longtemps dépendantes; mais linalemcnt tout s’affranchira, parce qu’il est contre la nature des choses, et contre rintérét des hommes, qu’ils obéissent à des gens qui habitent un autre climat et qui ont d’autres intérêts que les leurs.
* c Evitez de Remis la stérile abondance. »
^ Mon intention n’est poinld’humilierles agents diplomatiques, qui, sauldans les ambassades d’apparat, présentent un fort grand nombre d’hommes d’un très grand inérilc, et parmi lesquels il en est beaucoup <pii partagent les senlimenls exprimés dans le texte. D’ailleurs la suppression de l’inutile dépense des ambassades d’apparat ne donne que plus d’importance aux consuls de commerce, agents nécessaires, recommandables, et qui souvent ont fait preuve d’un courageux <lévoncment aux inlérêls de loiirs concitoyens Ils devraient peut-être a
dkpensb des établissements blblics.
CHAPITRE XXII
Dépense des élabUssements publies.
Il ne faut pas se niéprendrc sur ce qui est ici désigné par les mois etablissements publics. Ce sont les établissements qui ont exigé de la part du public la mise-dehors, l’avance d’un capital , dont le revenu est supposé consommé par le public; c’est-à-dire au profit, pour l’avantage du public. Ainsi une route, un poul, un édifice, sont des établissemculs publics dont le revenu consisle dans le service qu’ils rendent au public. Mais 1 instilulion d’une fonction publique n’esl pas un éiablisscment public , parce qu’une fonction u’einporle pas une avance, un capital fourni par le public; c’est simplement un service acheté et consommé par la communauté des
citoyens.
Je dois aussi vous prévenir, messieurs, que puisque nous avons appelé dépense? publiques aussi bien les dépenses d’une fraction de la nation , d’une commune, que les dépenses de la nation entière, nous réunirons aussi sous le nom d’établissements publics ceux qui sont créés dans l’intérêt de la nation tout entière, et ceux qui le sont dans Tiiilérel dune portion do la nalion seulement. Les principes sont les mêmes pour toutes les dépenses faites en commun ; les quotités seules diffèrent.
On ne doit comprendre dans les dépenses conraiites et annuelles di's établissements publics que les frais que nécessite leur cnlrclien ; car la première misc-tlehors est une accumulation, un placement. Quand le gouvernement fait construire un pont, ce pont est un produit qui, en supposant qu’on ne l’ait pas surpassé, vaut ce qu’il a coulé. La nalion est doue aussi riche après la conslruclioii de cet édifice qn’anparavant. Elle iiesl plus chargée que des frais d’entretien qu’il exigera. Ou peut le comparer aux maisons que les particuliers fout construire ; une construction de ce genre, bien conçue, iTallère pas la fortune d’uii particulier, pourvu que
eux seuls composer tous les agents accrédités d’uiic nation. Ou ii’apprcnd jamais rien d’important relativement aux nations étrangères par le iniiiislere des ambassadeurs, parce que e’csl prérisemeul tics amb.assadcurs que les puissances rliangères si* mêlii'nl !*• jilus.
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la jouissance qui en résulte soit un profit suflisant du capital employé. La jouissance, dans ce cas, peut être appréciée par le loyer que ce placement est capable de rendre.
On n’a pas une règle aussi sûre pour apprécier la jouissance qui résulte d’un pont au milieu d’une ville, construction dont la ville ne peut tirer aucun loyer*; cependant cette jouissance est réelle; on la paierait s’il fallait absolument la payer; et comme elle est mise à la portée de ceux qui ne pourraient en faire la dépense s’il fallait la payer, nous devons la considérer comme un accroissement de jouissances équivalent à un accroissement de revenu pour la classe peu fortunée de la nation. Les établissements d’utilité publique sont ainsi une accumulation forcée, prise en général sur les biens des citoyens proporlioimellemenl à leurs facultés, et distribuée en jouissances à la classe peu fortunée, non en proportion de ses facultés, mais en proportion du besoin qu’elle a de ces établissements. Ils sont essenlielleineiu bienfaisants, et c’t^sl à juste tilrc que l’on a une grande opinion d’un peuple qui possède beaucoup de constructions d’une utilité générale et reconnue.
La plupart des établissements publics occasionnent à une nation d’autres frais encore que ceux de premier établissement. Les dépenses qu’on fait pour les malades d’un hôpital sont des dépenses différentes et le plus souvent bien autrement considérables que celles qu’exige l’entretien du bâtiment. Ces dépenses seront jugées quand nous examinerons celles que l’on consacre aux secours publics.
Une considération générale domine ce sujet : pour qu’on puisse approuver les établissements formés aux dépens du public, il faut qu’il en résulte, pour le public, un bien équivalent aux sacrifices qu’on lui impose à ce sujet, et quoique les fi ais de premier établissement soient un placement plutôt qu’une dépense, le public est en droit d’exiger de ceux qui stipulent pour lui ce placement forcé, que l’avantage qu’il en retirera soit l’équivalent, tout au moins, du revenu qu’il a droit d’en attendre.
Napoléon a dépensé cinquante millions de francs pour achever le Louvre et construire une galerie correspondante à celle qui joint ce palais à celui des Tuileries; et malgré l’énormité de cette somme, l’entreprise est loin
* Un péage établi sur le passage du pont ne donnerait qu’une idée imparfaite de la jouissance que le public retire d’un libre passage ; car un péage donne ridée de ce que vaut le pont pour ceux qui peuvent le payer, mais ne donne aul une idée du service qu'il rendrait à ceux qui ne sont pas en étal de le payer.
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d’éirc aciuîvée *. Si jamais elle l’est, on pourra demander quel avantage le l>ublic en retirera pour son argent, si ce n’est la faculté qu’aura le gouvernement de distribuer quelques logements de hiveur aux gens en crédit, et d’obstruer l’un des quartiers les plus fréquentés de Paris*. En supposant qu’on parvînt à prouver que rembellissemenl de la capitale fut un avantage capable de motiver tant de dépense, il serait facile de prouver que l’on pouvait construire, pour le même prix, cinquante batiments consacrés à différents usages publics, qu’il n’aui-ait pas été difficile de rendre plus beaux et surtout plus utiles^.
Le public est en droit d’exiger encore qu’on ne rende pas un édifice public plus fastueux que son objet ne le demande. Il peut être utile d’offrir aux négociants un lieu de reunion où ils puissent se rencontrer pour traiter de leurs affaires, quoiqu’en supposant que le gouvernement ne s’en mêlai pas, les négociants parvinssent à se réunir tout de même. Mais, dans tous les cas, ce lieu de réunion pourrait, dans une grande cité, être vaste, commode, gratuit; il pourrait, avec une architecture noble, sévère, analogue a son objet, embellir une grande capitale sans un luxe de colonnes qui en fit un temple plus vaste que n’en curent jamais ITtalie ou
* Voyez l’exposé fait au corps législatif en 1813 par le ministre de rinlérieur. Les iiO millions ne regardent que les dépenses faites jusque-là; il y a eu d’autres millions dépensés depuis, qui ne l’ont pas été plus judicieusement. L’achèvement du vieux Louvre était seul raisonnable. Le même exposé portait le devis du palais du roi de Rome à la somme de 20 millions, dont la dépense se serait probablement élevée une fois plus haut. Ce projet n’était pas plus judicieux que le précédent. Les j)lans d’un architecte ont besoin d’être soumis à la révision d’un homme d’État; et les hommes d’Élal , pour en être juges , ont besoin d’avoir du goût eu même temps que de l’économie et un jugement sain. On a accusé Louis XIV de mam|iier d’économie dans s.cs batiments, et il n’est pas certain qu’il eût du goût, témoins les plans adoptés par lui du château de Versailles, des Invalides, de l’Observatoire, de la place Vendôme, etc.
* Cette seconde galerie ne pourrait jamais être symétrique avec la première, par suite du défaut de parallélisme et de symétrie des deux palais des Tuileries cl du Louvre l’un par rapport à l’autre.
^ Quel avantage n’aurait-ce pas été, pour rembellissemenl et rassainissement ' de Paris, de faire disparaître et de remplacer par des conduits souterrains les hideux ruisseaux qui salissent le milieu des rues de celle capitale? et c'élail un avantage dont aurait joui une immenst' population chaque jour «luranl des siècles.
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la Grèce antique *. Les voyageurs disent qu’à Pélersbourg le Caste des batiments a quelque chose de théâtral, et qu’à Dublin de belles façades, masquant de vilaines rues, réussissent mal à déguiser la misère publique.
Le public est en droit de blâmer un monument honorifique qui n’a pour objet ni de récompenser des vertus publiques, ni d’honorcr la nation qui en supporte les frais, comme serait, par exemple, une chapelle expiatoire. Lorsqu’on élève des statues à un roi méseslimable’* ou méchant®, on insulte au bon sens d’une nation. Il y a presque du ridicule dans les monuments qu’un prince érige lui-méme en son honneur aux dépens de ses sujets^
S’il convient à une nation de ne faire une dépense qu’autant qu’il en résulte pour elle une jouissance équivalente au sacrifice qu’elle s’impose, nous en conclurons que les établissements publics doivent, autant qu’il est possible, être ordonnés et entretenus par les localités appelées à en supporter les frais. Eu effet, s’il est diflicile qu’un fonctionnaire public fasse une saine comparaison des frais supportés et de favantage promis, la difficulté est bien plus grande lorsque le fonctionnaire est éloigné et qu’il est occupé d’une multitude d’autres affaires. Il est par conséquent plus à craindre que la société ou la portion de la société que la chose regarde ne fasse une mauvaise spéculation. S’il s’agit de (»ercer une rue à Lyon, les meilleurs juges de cette affaire sont les habitants de Lyon ; et comme ils pourraient difficilement en délibérer eux-mémes, c’est à leurs magistrats
France, qu’ils en réfèrent à un ministre à Pai is, et si le ministre, après avoir consulté ses agents, modifie le plan, le change lout-à-fait, ou le
* Des édifices de ce genre devraient être commodes, mais simples, ne fût-ce que pour montrer aux négociants que les succès de findustrie se fondent sur des habitudes d’économie. Les édifices somptueux ne conviennent qu’à des traitants engraissés de la misère publique.
® A Londres, on voit une statue de Charles II, qui vendît pour de fargenl , aux Hollandais, les intérêts de son pays.
® Dans la cour deWhiiehall, ou voit la statue pédestre de Jacques 11, pruteclecleur du juge Jefferies. Paris offre de nouveau la statue de Louis XIII, qui lit condamner et exécuter son ami Cinq-Mars et le respectable de Thou.
* On voit ce que vaut la comédie de se faire demander par des courtisans a gages ces sortes de monuments. Ost ainsi que Louis XIV, Louis XV et Najtoléoa oui eu des statues ei des arcs de iriomplie de leur vivani.
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supprime, ce ne sont plus les magistrats qui connaissent le mieux l’affaire qui en décideni, c’est celui qui la connaît le moins*.
Il consulte les auloriiés locales, dira-t-on. — Mais en supposant qu’il suive leur avis phuôl que ses vues ou celles de ses bureaux, la responsabilité ne pèse plus sur ces auloriiés locales; ce ne sont plus elles qui recueillenl riioimour ou le blâme; la chose s’exécute mollement, avec lenlour, ne se commence pas où ne s’achève jamais. Il ne faudrait pas en conclure que des constructions qui intéressent loiil l’empire, comme des travaux d’art placés sur la ligue des grandes communications, dussent être décidées par les autorités locales. Les localités ne doivent pas seules en faire les frais, puisqu’tdles ne sont pas seules appelées à en jouir, cl il SC pourrait qu’elles consultassent finlérét de la localité préférablement à l’intérêt général.
CHAPITRE XXIII
Dé'pense des voies de communication, et purlicnlièrcmeni des routes.
C’est la facilité qu’ont les hommes de communiquer entre eux qui est le premier fondement de la société. Si des obstacles insurmontables s’opposaient à leur communication, chaque individu de noire espèce, isolé de tous les autres, serait, quant à la satisfaction de ses besoins et quant à ses jouissances, immédiatement au-dessus du singe, et au-dessous des peuplades les plus sauvages que nos voyageurs aieiii jamais rencontrées ; car celles-ci du moins onl un langage, meuent quelques efforts en commun et jouissent d’un commencement d’étal social.
Les moyens par lesquels les hommes communiquent entre eux sont
* Par une fiction qui me semble difficile à justifier aux yeux de la raison^ les communes en France sont considérées comme des mineurs, et ne peuvent décider de leurs iulcrêis sans l’approbation du gouvernement. Si les communes nommaient leurs magistrats municipaux et que le concours d’un certain nombre d'entre eux fût nécessaire peur valider leurs décisions, il est probable que leurs intérêts seraient en de meilleures mains que dans celles des bureaux d’un ministre ou d’un commissaire nommé par lui, moins inléressé que les habitants de la localité à ce que la chose soit faite promptement et bien. Il est rare que les finions poliliquo.s soient bonnes à quelque chose.
la facullo de se mouvoir, pour se rapproclu r les uns des autres • I-, parole pour se communiquer leurs pensées quand ils sont en présence ; l’écriture et I impression, pour se les communiquer à distance.
Nous ne nous occuperons pas encore des moyens qu’a le corps social de favoriser la communication des pensées ; je vous ferai seulement remarquer, messieurs, que ce serait en vain que les hommes auraient la faculté de s entendre par la parole ou par l’écriture , s’ils étaient privés de la faculté de se mouvoir les uns vers les autres , car il faut pouvoir se
reunir pour se parler, et il faut que quelqu’un puisse aller d’n» lieu à 1 autre pour y porter nos lettres et nos livres.
Itomarqiiej encore qnc, lorsque, par lellel Je la sociabiliié, l'iiouune esl parvenu a créer Jcs produils, lorsqu'il sali introduire dans leur labricaliou une grande subdivisiou des Iravaus, il a besoin do Iransporler
«nlre ses pe„si«, la pluparl de ses produils qui ne se fabriquen, pal dans les lieux ou ils se consomment.
Delal’immenseimportancedesmoyensmatérielsdecommunicationetde
iransport, et l’intérêt qu’a la société de les faciliter. Ou pourrait dire qu’un
pays nest civilise qu’à proportion des moyens de communication qu’on v trouve. ’
La naiurc nousayanl donné la facullé de nous urouvoir, il semble qn'elle nonsa lou, donné;, cel égard, mais quand eu enirodaus un esamen a, leu, if
dusujel.onsaperçoilqn'cnnousdounanlcelleprécleusefaeulié.elleascmé
sousnospasdesdilllculléssonsnombre.DansIcscliiualsquinesonlnides-
sodies par un soleil l,-opardenl, ni glacés par liléde ses rayons, ellea
-me une mullilude de végélaiix qui borneni noire vue e, arréle,,, nos pi"
Danslesdeserlsdel'Arabieeldel'Afriqueellen^^
uisseaux pournoiisdésallérer, presque nulle par, elle n'a placé spon. anenien, des vivres pour nous souleuir dans nos v oyages. Les lerres qne nous devons u avei-ser son, quelquefois coupées par des rivières, des 1-
osquÏce obslaele invincible,
josqna ce que uoire an eu fasse le plus mile des moyens de irauspor,
Parlou, nous trouvons des obslaelcs à surmonlcr, sans compler ceux
que noire ,u, péri, le a, for, mal à propos, ajonlés à Ions les aulres, tels
que CS 1 iciilies qu'une fausse polilique oppose :i l'iulrodiiclion' des
marchandises elrangèrcs, el même quelquefois à la eirculaliou des pro-
I IIS inlerieurs, lois que les oeirois .à l'enirée des villes, les péages! les
■ iJs, les passepoi ls, les avanies. Ions les iuconvénieuisqoi résulleu, du trop ou du trop pou do police.
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A mesure que, par les progrès de la civilisation, nous parvenons à diminuer le nombre ou riniensilé de ces obstacles, nous obtenons des économies dans les frais de production ; les produils baissent de prix, el cependant les profits de la production sont augmentés ; or, vous savez que les nations sont d’autant plus riches que les produits y sont à meilleur marché Si les différentes parties d’un royaume tel que la France n’avaient entre elles aucunes communications faciles; si Ton ne pouvait recevoir à Paris des toiles de Bretagne, des soieries de Lyon, des vins de Bourgogne, des blés de Picardie, autrement qu’à dos de mulets, tous ces produils nous reviendraient énormément cher; un grand nombre de consommateurs seraient obligés de s’en passer ; beaucoup de producteurs, faute de débouchés, n’en produiraient pas ; il y aurait moins de profits faits par la production, moins de besoins satisfaits par la consommation.
Transportons-nous en imagination dans certaines parties des montagnes d’Auvergne ou du Jura; nous y verrons de superbes sapins que l’on peut acheter pour un franc, mais qu’on ne peut pas sortir du lieu où la nature les a fait croître, A vingt lieues de là, dans les chantiers d’une ville, chacun de ces beaux arbres vaudrait quarante francs peut-être. Telle esl du moins la somme que l’on pourrait les y vendre actuellement. Si le gouvernement ouvre une bonne route qui permette qu’on les y transporte, il élèvera donc une somme de un franc à quarante.
Un calcul hypothétique nous aidera à comprendre comment cette valeur créée, multipliée par tous les arbres de la forêt, serait distribuée entre les producteurs el les consommateurs. Cinq francs sur le prix du bois seraient peut-être employés pour les intérêts du capital qu’aurait coulé la confection delà route; quinze francs pour l’extraction el le charroi. L’ouverture de ce débouché el raugmenialion de la demande sur le lieu de la production y quadrupleraient la valeur du bois, c’est-à-dire que le propriétaire foncier y vendrait ses arbres 4 francs. Tous ces frais ne porteraient encore la valeur de chaque arbre, au lieu de la consommation, qu’à 24 francs. Ses frais de production s’arrêtant à ce taux, les consommateurs gagneraient 16 francs, puisqu’ils payaient auparavant le même produit 40 francs; tellement que le propriétaire foncier, les gens de peine, les voituriers el les consommateurs se partageraient cel immense bénéfice. Changez les nombres, suivant le lieu de l’extraction, le lieu de la consommation, l’augmentation de
* Voyez la preuve de eette vérité dans la III® partie do ce Cours, ehap. 5.
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deniaïule qui résiiiiorail d’un piix plus accessible, et vous pourrez vous formel* imeidéeapproxiinalive de ravantage qui l'csulle, pour tout un pays, des voies ouvertes aux communications.
Je n’ai pas ajoute quTinc bonne route ferait baisser, dans le pays de la montagne, le prix des produits de la plaine j le prix, par exemple, des denrées coloniales que le commerce y amène. Supposons que, Tune portant rautre, ces marchandises, au moyen d’une facile communication, baissassent de 10 pour cent dans la montagne : si les montagnards en consommaient pour cent mille francs, ils auront les memes marchandises pour 00 mille francs; parlant ils auront de plus tous les ans une somme de 10 mille francs qu’ils pourront eiïiployer à l’achat de tout autre objet, suivant leurs désirs, ou à la consommation d’une plus grande quantité de denrées de la plaine, si tel était leur plaisir. Les revenus du pays sont donc accrus de dix autres mille francs.
El remarquez, messieurs, que je n’appelle jamais augmentation de revenu ce qui n’est donné aux uns qu’aux dépens des autres. Si lesmar- (‘hands donnent pour 90 mille francs aux consommateurs de la montagne ce qu’ils étaient obligés de leur vendre cent mille, c’est parce qu’ils font en effet pour 10 mille francs de moins de frais de transport. Ils gagnent tout autant sur la marchandise, et les dix mille francs épargnés sur les frais ne diminuent pas les profils généraux de la société ; car ces dix mille francs épargnés d’un côté sont dépensés d’un autre, et ce qu’ils achètent paie également des services productifs.
Toutes ces augmentations de revenus, dues à des communications plus faciles, sont véritablement incalculables dans un grand Etat. Louis XIV a fait de très grands frais, de trop grands frais pour l’établissement des principales roules de France ; moins fastueuses, elles auraient été mieux confectionnées et plus aisément entretenues; de mauvais chemins vicinaux réduisent de moitié, peut-être, les services qu’elles pourraient rendre . Néanmoins, maigre les sommes considérables qu’elles ont coûté et ce (|u’elles laissent à désirer, je suis convaincu qu’elles ont procuré a la nation française des avantages fort supérieurs à la dépense.
Il me semble qu’en Angleterre on est trop porté à croire qu’un édifice public, un pont, un canal, un bassin de navigation qui ne rapportent pas I intérêt des avances et des frais d’entretien qu’ils coûtent, ne méritent pas d’étre construits. D'où résulte une sorte de préjugé contre les établissemenls <|ue les associations particulières ne veulent pas entreprendre, et
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qui ont besoin d’avoir recouis à l’appui et aux fonds du gouvernement, c’est-à-dire, de la nation \
Si, sous prétexte que les interets des avances et les frais d’entretien d’un établissement public doivent être remboursés par ceux qui en font usage, c’est-à-dire, par des péages, sous une forme ou sous une autre, on détourne par là beaucoup de gens d’en faire usage ; on les prive de celle multitude de fruits indirects qui pouvaient en sortir, et qui, multipliés pendant des siècles au moyen d’un établissement durable, échappent à tout calcul; c’est-à-dire, qu’on prive la nation entière de ce qui forme peut-être le principal mérite de l’établissement*.
On peut, je crois, sans crainte mettre les moyens de communication, pourvu qu’ils soient judicieusement conçus, au rang des dépenses sociales les mieux entendues. Il en résulte une diminution de frais de production en général, une baisse de prix pour tous les produits, d’où résulte un gain pour la société. Mais quelle portion de la société doit pourvoir à leur premier établissement, au moins pour ce qui concerne les routes? Arrêtonsnous un moment sur cette question.
Les chemins sont de plusieurs classes. Quand ils font communiquer ensemble les villes les plus éloignées de l’empire , et surtout quand ils se prolongent dans l’étranger, ce sont ce qu’on appelle de grandes roules ou des roules de première classe. Quand ils font communiquer entre elles des villes, mais sans s’étendre au-delà, on les appelle des routes de ira-
* Adam Smith croit qu’une route doit être payée par ceux qui eu font usage et en proportion de l’usage qu’ils en fout (liv. V, chap. I); que si le consommateur y gagne une diminution de frais de production , au moins doil-il payer les frais nécessaires. Mais ne doit-on pas, du moins dans beaucoup de cas, ranger les moyens de communication parmi ces établissements dont Smith luimême dit ailleurs que , quoique bauteinent utiles à la société en général , personne en particulier ne se croit assez intéressé à leur existence pour vouloir en payer les frais?
* J'ai déjà eu occasion de blâmer une instruction donnée par une administration, d’ailleurs éclairée, où l’on recommandait à un préfet d’élever les péages dune rivière, non jusqu’à rendre la navigation aussi dispendieuse que le chemin de terre, mais de s’approcher de ce point autant que possible. On ne s’apercevait pas que la navigation n’est pas un avantage parce qu’elle est navigation, ou parce qu’elle rapporte un péage , mais parce qu’elle est beaucoup moins coûteuse que toute autre voie, et que le péage détruit une partie de cet avantage.
ir.
SEPTIKME PAH TIK. - CHAPITRE XXIII
verse. Quand iis ronduisont d’une ville, ou d’une roule, aux campagnes environnantes, on les appelle des chemins vicinaux.
Il paraît juste que les provinces ou les départements soient chargés d’entretenir à leur frais, et au moyen d’une subvention levée sur leurs citoyens, la portion des roules de prentière classe et des roules de traverse qui passe sur leur territoire. Elles sont fréquentées, dira-t-on , par des gens étrangers à la province. Ils en jouissent : pourquoi iTen parlageraient-ils pas les frais? Parce que c’est un avantage sujet à réciprocité. \ous voyagez aussi sur les rouies des autres provinces et vous n’en partagez pas les frais. L essentiel est que la roule soit bien entretenue et aux moindies fi ais possibles ; or, qui est plus intéressé que les citovens d’une province ou d’un département à ce que leurs chemins soient tenus en bon état? et en même temps qui est plus intéressé qu’eux à ce qu’on obtienne cet avantage au meilleur marché?
Si le législateur craignait qu’ils n’y missent de la négligence, il pourrait exiger des aulorilés provinciales que l’ctilreiien des roules fût toujours donné à l’entreprise. Payant des enirepn;neurs, elles auraient soin d’exU
gerd’eux’que leurs engagements fussent bien remplis et les routes bien entretenues.
Si la nalion est iondée à obliger les provinces à entretenir leurs roules de première et de seconde classe, elle ne peut, sans injustice, les obligiu* à faire les frais de leur premier établissement. C’est une avance dont* la nation tout entière recueillera les fruits, et qui excéderait souvent les facultés des cantons que la route doit traverser. Une route, par exemple, de Paris en Espagne aurait à traverser un des départements les plus étendus, les moins fertiles et les moins industrieux de la France, celui des Landes. La dépense qu’il aurait à faire serait hors de proportion avec ses ressources et avec l’avantage qu’il en retirerait.
On a proposé de charger les soldats, quand la paix les réduit à l’oisiveté, d’exécuter certains travaux d’utilité publique. Us paraissent propres surtout à ouvrir de grandes routes et à creuser des canaux. Un bataillon qui aplanit un escarpement est plus utile à son pays que celui qui défait un corps ennemi dans une guerre étrangère. Dans la belle saison, un régiment viendrait camper auprès de la portion de route ou de canal qu’il aurait entreprise; la haute paie qu’on lui donnerait coûterait moins que le salaire qu’on aurait à payera des ouvriers ordinaires; on éviterait le désœuvrement des garnisons. La portion de la route on du canal que l’on devrait à nu régiment , porterait son nom. Un monument simple consa-
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crerail ce service, et relaierait en outre les actions mémorables on ce même régiment se serait distingué. Un ami du bien public voulut, en 1802, obtenir de Bonaparte celle mesure d’utilité publique; mais ce chef militaire ne I entendait pas ainsi. Sa volonté était de réserver ses troupes pour dompter les nations et non pour les servir; il répondit qu’un pareil ouvrage ne convenait pas à des militaires français. D supposait le préjugé pour le faire naîti-e. Un prince citoyen n’aurait pas eu besoin du prtgngé, cl il aurait travaillé à le détruire s’il eût existé.
Quant aux chemins v icinaux, d apres les considérations que j’ai exposées pins liant, ce serait aux communes dont ils traversent le territoire à les entretenir. Mais les corvées sont un mauvais moyen. Si elles sont arbitraires et tombent nniquement sur le cnliivaieur, comme en France avant la révolution, la charge qui en résulte est injuste, inégale, et, par conséquent, odieuse. Si la commune répartit elle-même les travaux qui sont à faire entre ses habitants, ceux-ci cherchent à s’y soustraire à l’envi, et rien ne s’exécute. L’état déplorable des chemins vicinaux en France, même aux épocpies où le principal pouvoir était entre les mains des municipalités , c’est-à-dire, depuis l’année 1789 jusqu’en 1800, prouve malheureusement qn on ne peut pas attendre des localités des sacrifices qui seraient pourtant dans leur intérêt. Chacun a peur de contribuer pour plus que sa part à un avantage dont tout le monde devra jouir'. Jusqu’à ce qu’une nalion soit, même dans scs villages, passablement éclairée sur ses intérêts, peut-être convient-il de mettre, dans chaque province, les chemins vicinaux sous l’inspection d’un magistrat qui, par lui-même ou par ses agents, délermiiicrail, de concert avec le département on la province, quels seraient les travaux à faire aux dépens de chaque commune. Ces travaux devraient être donnés à renireprise, et par préférence aux habitants de la commune. De celle manière, les coulribuiions qu’un village paierait pour cet objet seraient dépensées dans le village même.
L’art de construire des chemins à fait des progrès comme tous les autres arts; dans les pays où on l’entend le mieux, comme en Angleterre, en Suisse, et dans quelques provinces de France, d’Italie et des Pays-Bas, on les fait plus commodes, plus agréables et avec moins de dépenses qu’on ne les faisait chez les anciens, et même sous Louis XIV.
' C’est cette crainte qui explique le proverbe : L'âne de la communauté est toujours le plus mal bâté.
L’établissement et l’entretien des chaussées pavées coûtent beaucoup; le pavé fatigue les voitures, les voyageurs et les marchandises; comme les pavés sont chers, la chaussée est toujours trop étroite; et quand deux voilures se rencontrent, elles courent le double risque de se heurter ou de tomber sur les bas côtés*. Les roules ferrées sont préférables, et avec le soin, léger mais constant, de porter remède aux plus petites dégradations aussitôt qu’elles se manifestent, on les entretient à peu de frais. Les chausées pavées sont un moyen de suppléer aux soins et à la diligence qu’on n'a pas; mais c’est un moyen insuffisant, incommode et dispendieux*.
* L’étendue de la France, le petit nombre et le mauvais étal de ses rivières navigables, y rendent le roulage très considérable et nécessitent des roules fort solides. On peut croire néanmoins qu’en assujettissant le roulage à certaines règles, comme de n’employer que des chariots à quatre roues traînés par un seul cheval , et en organisant un bon entretien des routes, les roules et les roulages y gagneraient l'un et l’autre. Des expériences comparatives faites en Angleterre ont prouvé que le même nombre de chevaux, attelés un à un à de petits chariots à quatre roues, traînent une somme de fardeaux d’un quart supérieure à ceux que transportent de gros chariots. Les roules en sont incomparablement plus ménagées. Il ne faut qu’un conducteur pour six ebariols.
* Pour que les roules soient commodes et d'un entretien facile, voici quelques préceptes bien communs, mais beaucoup trop négligés :
Faites les chemins ferrés, formez-les de cailloux concassés en morceaux qui n’excèdent pas la grosseur d’un oeuf. Failes-les d’une largeur suflisaute, cl n'y mettez rien au-delà. Quand un chemin est trop large, il enlève à l’agriculture un terrain précieux, et l’entretien eu est plus coûteux.
11 est nécessaire que le terrain que recouvre la superficie du chemin ne soit jamais humecté pour qu’il conserve sa dureté et ne s’enfonce pas; conséquemment il doit être sutfisammeni bombé, et des écoulements ménagés pour les eaux aux deux côtés.
Réparez les plus petites dégradations aussitôt qu’elles ont eu lieu. Une ornière qu’on ne remplit pas de gravier se remplit d’eau, l’eau amollit le sol, et les roues qui surviennent enfoncent l’ornière.
Ayez de distance en distance des petits las de matériaux secs, durs, concassés; et que les cantonniers, placés de distance en distance, parcourent la route avec une brouette et une pelle pour remplir les moindres creux à mesure qu’ils se manifestent. Moyennant un petit soin soutenu, on n’a jamais de grandes réparations a faire , et ce sont les plus dispendieuses.
Etablissez sur un des côtés de tous les chemins un trottoir ferré pour les pié-
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CHAPITRE XXIV
Dépense de la navigation intérieure.
Lorsque nous nous sommes occupés de la production commerciale, je vous ai fait remarquer, messieurs, à quel point les canaux de navigation la favorisent. Ce sont des routes liquides qui supportent impunément les plus lourds fardeaux et sur lesquels ils glissent avec une facilité telle, qu’un seul cheval, sur une eau tranquille , entraîne un poids qui exigerait cinquante ou soixante cheveaux et un nombre d’hommes propoilionné, s’il fallait le transporter par terre. Il en résulte surtout pour les produits bruts et encombrants, tels que ceux de l’agriculture et des mines, que le marché où ils peuvent se vendre et se consommer s étend indéfiniment. Il existe en France des milliers de situations où le vin, les fruits, la houille, le minerai de fer se produiraient ù foison et à bas prix , si 1 ou pouvait les y vendre ; mais les frais qu’il faut faire pour tirer ces choses de leurs localités en élèvent le prix au-dessus dü taux où les consommateurs peuvent atteindre. Ce sont des choses qui pourraient être des pioduils et qui n’en sont pas ; des choses auxquelles il ne manque, pour devenir des richesses, que de pouvoir être voiiurées a bas prix.
La plus simple et la plus naturelle des communications par eau est
tons; car les routes doivent être commodes pour les piétons, pour les gens de pied comme pour les gens en voiture, et tout ce qui facilite les communications d’un endroit à un autre est favorable à la civilisation. Ces trottoirs doivent être arrondis pour ne pas retenir l’eau , et un peu élevés pour que les conducteurs ne puissent pas y mener leurs voitures. En Angleterre des piquets sont plantés de distance en distance entre la roule et le trottoir, et la tête de ces piquets est peinte en blanc. Cette précaution les conserve et suffit pour les faire apercevoir pendant la nuit.
Placez à tous les embranchements de chemins des poteaux portant indication des lieux où ils conduisent. Il faut que le voyageur étranger au canton n’éprouve aucune incertitude sur la route qu’il doit tenir.
Quand on s’occupe beaucoup du public, on a soiu de placer de temps eu temps des pierres servant de bancs, et des abris où le voyageur puisse trouver un refuge contre l’orage et se reposer au besoin.
celle des livières; niais, (juund on y regarde de près, on s’aperçoit que celle-là même ne peut être mise en usage sans beaucoup de travaux d’art. Les bas-fonds demandent que l’on approfondisse le lit des rivières; des inondations exigent qu’on élève leurs bords ; il faut ménager des chemins de hallage pour les chevaux qui traînent les bateaux; et ces chemins nécessitent eux-mêmes d’assez grands travaux, surtout au passage des ponts et dans les endroits où le lit principal du lleuve passe d’un bord à l’autre et cil cule entre des îles. Le courant est souvent trop rapide pour permettre aux bateaux d’être traînés en remontant, bans certains cas, des barrages ou lelenuesdeau sont nécessaires pour rendre la rivière navigable ; dans d’autres cas, ces sinuosités allongent trop le trajet qu’elle parcourt, et il tlevient nécessaire de redresser son lit. Enfin les travaux à hiire tiour la navigation des fleuves seraient souvent si considérables, qu’il est plus expéditil et moins dispendieux de creuser, à coté du fleuve, un canal navigable qui s’alimente de ses eaux, que les bateaux puissent parcourir en sûreté, pendant les crues d’eau comme pendant les sécheresses , et où ils lemonlent avec autant de facilité qu’ils d(“scendent'.
3Iais ces communications nautiques ne suflisent pas pour lier tous les cantons d’un pays. 11 faut pouvoir les pousser à droite et à gauche des rivières, dans des lieux où il n’y a aucune navigation naturelle ; il faut pouvoir franchir les hauteurs qui séparent le bassin des rivières Jusqu’à faire passer un bateau d’une rivière dans une autre, d’un port de mer dans un port situé sur une autre mer. C’est à quoi l’on ne pouvait point parvenir Jusqu’à l’époque où l’on inventa les écluses au quinzième siècle. Mais depuis ce temps on a pu faire passer des canaux partout, pourvu qu’il fût possible de I assembler à leur poînt le plus élevé, à l’endroit qu’on appelle le point de partage, une quantité d’eau suflisante pour faire le service des écluses.
Les canaux à écluses se composent d’une succession de portions ou de bassins que l’on appelle des biefs, chacun desquels est de niveau, mais qui sont situés à cliflérentes hauteurs, selon les terrains qu’il s’agit de jtarcourir. Leau qui part du bief le plus élevé se répand successivement dans ceux qui lui sont inférieurs. La difliculié consiste à faire passer les
La coiiimuincation entre les villes marchandes de Liverpool et de Maiiehester reçut une telle facilité du canal que le duc de Bridgewater lit creuser le long de la rivière Mersey, que le transport des marchandises, qui coûtait auparavant 50 francs de notre monnaie par tonneau de deux milliers, put être cxoculo pour 7 finiKis 50 cenlhucs.
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embarcations de l’un dans l’autre, soit en montant, soit en descendant. On y parvient par le moyen des écluses (iiii les réunissent.
Une écluse est un ouvrage de maçonnerie qui revêt les deux côtés et le fond d’un canal. Elle est fermée d’une solide porte à deux battants du côté où elle reçoit les eaux, et d’une autre porte semblable du côté où elle les rend. La première se nomme porte A' amont ; la seconde, porte d’aval. Elles sont assez distantes l’une de l’autre pour que les plus grands bateaux qui naviguent sur le canal puissent se placer dans la distance qui les sépare. Veut-on faire monter un bateau du bief inférieur au bief supérieur? on ferme la porte d’amont qui soutient les eaux supérieures; on fait entrer le bateau dans l’écluse dont l’eau est alors de niveau avec le bief inférieur. Lorsque le bateau est entré , on ferme la porte d'aval , et l’on introduit dans l’écluse les eaux du bief supérieur. Elles entrent dans l’écluse, mais ne peuvent se répandre dans le bief inférieur dont la porte est fermée ; elles soulèvent donc le bateau, bu moment que les eaux se sont mises de niveau dans l’écluse et dans le bief supérieur, on en ouvre la porte et l’on liiit passer le bateau dans le canal plus élevé où il continue sa route.
Pour faire descendre un bateau du niveau le plus élevé dans un niveau plus bas, il suflil de faire l’inverse de cette manœuvre. Ou élève les eaux de l’écluse au niveau du bief supérieur ; on y fait entrer le bateau ; on en ferme les portes; on fait écouler les eaux dans le bief inférieur; et quand elles sont baissées au niveau de celui-ci, on en ouvre les portes et le bateau y poursuit sou chemin.
Chaque écluse ne pouvant élever ou abaisser ses eaux que d’une toise ou deux, il faut plusieurs écluses successives pour qu’un canal de navigation puisse franchir des hauteurs plus considérablesi mais aussi, par le moyen de plusieurs écluses, il n’y a point de hauteurs qu’on ne puisse franchir en bateau, pourvu toutefois qu’on puisse disposer, à l’endroit le plus élevé du canal, d’une quantité d’eau suflisante pour assurer la manœuvre des écluses, et pour remplacer l’eau qui peut se perdre par l évaporation et les inültralions. Ce ne fut pas sans beaucoup de surprise que, montant une colline aux portes de Glasgow, en Écosse, je vis une foret de mats qui couronnaient la colline. C’était un petit port formé en cet endroit par le canal qui joint les deux mers au travers de l’Écosse, et que les Anglais ont nommé Port-Dundas. Les navires que je voyais sur ces hauteurs y étaient parvenus au moyen de plusieurs écluses successives.
Les premières écluses que l’on construisit au quinzième siècle étaient assez grandes pour contenir les plus grands bateaux qu’on était dans
l’usage d’employer sur les rivières entre lesquelles ou voulait établir une coimniiiiicalion. C’est sur ce plan que furent creusés le canal de Briare sous Henri IV, et celui du Midi sous Louis XIV. Mais les grandes écluses sont fort dispendieuses à construire. .V chaque manœuvie elles consomment beaucoup d’eau. Il y a beaucoup de chaînes de hauteurs où l’on peut, par des rigoles, amener au point de partage une quantité d’eau suflisantepourde petites écluses, mais il yen a peu où l’on puisse amener assez deau pour les grandes. Il y a donc beaucoup de lieux où l’on peut faire passer un canal de petite dimension, et .pii n’admettraient pas un grand canal. Ü’adleurs, un grand canal enlève plus de terrain à l’agriculture et coûte plus à creuser. 11 paraît en conséquence que le perfectionnement de la navigation intérieure consiste à faire des canaux étroits qui p, lissent s établir presque partout, et à substituer à de grandes embarcations, toujours difficiles a manœuvrer, une suite de bateaux étroits, enchaînés les uns aux autres, qui puissent se conformer aux sinuosités d’un canal, et passer les uns après les autres dans de petites écluses. On a enfin senti quil était plus sage de faire les embarcations pour les canaux , que les canaux pour les embarcations, et que les canaux ne doivent être, pour ainsi dire, que des routes liquides sur les.pielles les produits du sol et de l.ndustne puissent glisser sans frottement jusqu’aux lieux où les appelleiu les besoins des consoiumaleurs.
Cest ainsi qu’on a pu établir des canaux dans des endroits qui n’en auraient point admis, et les faire passer par-dessus des liauteurs qui , sans cela, auraient été inaccessibles pour eux.
Ce ii'csl pas loin i on a dieidié ùen olalilii jaiis des lieux où l'on aïail nssüz d eau pour remplir des biels, mais ou l'on eu avaii poiui asseu pour eu perdre par le jeu des éelusos. ü„ a alors remplaoé les tduses par des plaus lucl.ues, garnis de coulisses de fonle sur lesquelles roulcul des especes de .rameaux où Pou place uu baieau que Pou fai. mo.der par des mojeus mécaniques . mais ou.. e que ce proccd,:, ne peu. d.re emplo.o que pour do for.s pc...s ba.eaux c. des charges peu consldM-ablcs , les ..gla.s prefereu. maiu.e.ia... se servir de la maebine à vapeur pour .0mouler, d m. b.ef .uféi ieur à uu bief supérieur, |•cau qui descend par le jeu des écluses. De celle manière, pou, vu q,|-ou ail à bon compie Ic com-
dësca,r,!rr'''"''"'''“"‘'^
que de calculer s, le se, -vice qu'ou ib c du canal a plus de valeur que le .■ouibusuble que Pou bi ùle. IV, je vous ferai .-emarquer que le canal lui-
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même, que Ton remplit par des machines à vapeur, est un excelleut moyen pour obtenir à bon compie la houille qui alimente les machines; car c’est la cherté (îcs transports qui fait la majeure partie du prix de la houille.
Tout cela, messieurs, est propre à vous faire sentir la prodigieuse puissance de rindustrie de rhomme. Je n’ai rien décrit que ce qui s’opère journellement en plusieurs endroits de l’Angleterre. « On y a senti plus vive- « ment qu’ailleurs, dit M. Dutens dans ses Mémoires sur les travaux publics « de V Angleterre (page 72) , la nécessité de réduire le plus possible les <( frais de transport. A chaque pas, dans tous les genres d’industrie , ce « qu’on a mis en œuvre pour y parvenir est peut-être ce qui frappe le « plus généralement l’atlention de l’observateur. C’est à cet intérêt bien « entendu que Ton doit allribucr celte foule d’embranchements de canaux, « au moyen desquels les bateaux vont porter ou recevoir leur chargement « jusque dans renccinle des manufactures, jusque sous le plancher même « de leurs magasins. »
Là où l’impossibilité de faire passer un canal est absolue, on fait passer un chemin de fer. Ce sont des rainures de fonte soutenues sur des traverses de bois noyées dans la terre, au niveau du sol. Des chariots faits exprès et à roues de foute, roulent sur ces rainures, au moyen desquelles un seul cheval traîne la charge de quatre ou cinq.
Les chemins de fer peuvent, en beaucoup d’endroits, être substitués, pour les transports, aux canaux. Us nécessitent des acquisitions de terrains moins étendues, et en enlèvent moins à ragricullure. Leur établissement est moins coûteux qu’un canal partout où l’on peut obtenir la fonte de fer à bon marché. Us seront particulièrement utiles à lu France, qui n’est pas très bien arrosée et qui manque de communications faciles. L’usage s’en étendra vraisemblablement beaucoup*.
' Lorsque ceci a été écrit, il n’était pas encore question des voyages à grande vitesse sur les chemins de fer, au moyen de ce puissant moteur à vapeur qui marche avec le convoi qu'il est chargé de faire avancer; machine merveilleuse à laquelle rhomme semble avoir transmis sou intelligence en même temps que les moyens de se mouvoir. Cette découverte exercera sans doute une influence immense sur les rapports futurs des hommes entre eux; mais rétablissement de ces voies de communication soulève des questions trop graves pour qu’elles puissent être traitées ici , soit relativemenl au meilleur luoile de concession aux compagnies particulières qui se présentent pour rentreprendre , soit sur la manière dont le gouveniemeul peut utilement intervenir, (’.e qui donne à l’entre-
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Quand les canaux ne nous sont pas offerts gratuite, nent par la nature dans des nv.eres navigables , ce sont des U avaux d’an en géné.-al fort dispendieux. Il faut, à l’aide d’une loi .spéciale, en acheter le te,-,ain à ses propi-ietaires ; ,1 faut en creuser le lit à mains d’hommes; il font, selon les occuiTences, faire sauter des i-ochers, bâtir des aqueducs et des ponts tonsiriiii-e des ecluses ; el l’inléi-èi de ces énoi mes avances, joint aux fiais de lent,-e„en du canal, si l’on fait payer le tout aux maichandises qni prennent cette voie, peut en rendie le transport aussi cher que la voie de terre , sunout si des vues fiscales viennent se mêler aux difficultés de larl s, l’on en fait nne occasion de lever des droits ou d’exercer des privilèges, ou bien encore si des réparations malhabiles en interdisent
usage trop souvent, et trop longtemps. On perd ainsi tout l’avantage de ce moyen de communication.
Telle est la ,>éflexion qui peut naître en France à l’aspect de plusieurs canaux de navigation comme celui de Briare, qui sont beaucoup moins icquenies qiiils ne devraient l’être, parce que leur navigation dispendieuse . ne permettant pas d’établir les marchandises à bas prix, restreint usage de cette voie , et par conséquent la production. J’ai déjà cité la ou lie de Saint-Etienne en Fo,-ez, qui ne coûte que 8 à 10 francs la voie sur le carreau de la mine, et qui, avec les péages, les droits et les frais de navigation, revient à 60 francs lorsqu’elle est ,-endue à Paris
^ ï^'^«^i‘^deconfectiond’uncanal,num.elesfraisiudispensables,peuve,tt
et, e tels , que les d,o,ts de navigation ne soie,, t pas suffisants pour payer les
interets de l’avance, quoique les avantages qu’en ,-etire,-ail la nation fussent
les supe,-,eu,s au montant de ces inté,-êls. Il faut bien alo,-s que la nation
supporte gratuitement les frais de son établissement, si elle veut jouir du bien qui peut en résulter.
I.» confeciion Ju c,„al latcr.l d„ R|,d„„, d„ r, Bca„ca|„, „.,r exemple, comerail, suivanl les i„gé„ic„rs du go.,vcn,cn,e„(, 38 ndllions ,
romo d-„„e
oelc O, a, a „„ canal, c'csl ,ac l’a, âge, lers.p.e ce chemin esl Icnninc
ntosslirènclT il iei'l, de lonlè
I. r c Te IT l"■•l"■id.ai^es dn chemin
mena . Les ramnres, en rail,, ne son., en gneigne sorm, gn’nne n. cmiire
parne d nne machine a.n, les c.nes d-nn ehacle. spécial son. le eomplémenl.
, , , (^oie de Véditcur.)
E inconnnodue et les rctairts fou, p.,nie des dépenses d’une navigation.
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mais les propriétaires des terrains à acquérir seraient peut-être, du moins (juelqiies-uns dVntre eux, plus récalcitrants qu’on ne l’imagine; Texéculion du canal sur uu si long développement el avec des accidents de terrain si variés présenterait des ditlicuUés imprévues, cl par conséquent des dépenses qui ne le seraient pas moins; les ingénieurs, dans leurs devis, ne comptent pas rinléréi des avances faites depuis rinsianl des déboursés jusqu’au moment où Ton commence à en retirer les bénéfices; bref, il faudrait n’avoir aucune expérience de ces sortes d’affaires pour être surpris qu’un semblable canal, une fois terminé, eût coûté 70 millions au lieu de 38.
L’intérêt de celte somme, en y joignant les frais d’entretien du canal et ceux de l’agence que nécessiterait son exploitation, en porterait aisément la dépense annuelle a 7 millions. Le roulage des marchandises qui parcourent la meme roule par terre ne coûte pas davantage. Les entrepreneurs d’tm canal latéral du Rhône ne pouvant leur offrir un iranspoi'l plus économique, les frais de production ne seraient pas diminués, la consommation des produits ne serait pas augmentée, et la France n’en serait pas plus riche. Pour qu’elle le fût, pour que le transport par eau pût être réduit au quart de son prix actuel, il faudrait que le canal pût être exécuté par un entrepreneur qui consentît à perdre rintérêt de sa mise de fonds. Dès lors, une facile communication ouverte entre la Méditerranée el le nord de la France, la production de toutes les provinces riveraines vivement encouragée par la demande, leurs moyens de consommation étendus dans la meme proportion, etc. , augmenteraient peiU-eire annuellement de 30 millions les revenus du peuple français. Une mise-dehors évaluée à 70 millions serait cause d’une production annuelle de 30 millions, ce qui serait, malgré la perle de rintérêt de 70 millions, un très beau résultat pour la nation ; mais qui peut faire une mise-dehors de 70 millions en renonçant aux intérêts de cette somme? La nation seule le peut, et l’on vient de voir qu’elle en serait amplement dédommagée.
3Iais s’il convient au public de faire un canal a ses frais, il ne lui convient nullement de le faire creuser el diriger par scs agents. Il risquerait d’y dépenser beaucoup el de n’eu jouir jamais. Des entrepreneurs peuvent s’en charger à forfait, et même recevoir, comme portion du prix, la concession à un taux très modéré du péage qui serait le prix de renlrclieu el de la manutention du canal. Ils seraient excités à dépenser peu, à faire bien et à terminer promptement.
La concession du revenu et même du fond d’un canal , à la charge de
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Tenireienir, peut être faite pour un certain nombre d’années on à perpétuité. L’expérience a fait voir qn’il convient de la faire à perpétuité. On conserve, on entretient mienx la chose que l’on possède pour toujours et dont le revenu dépend du soin qu’on en prend. L’administration, en ne faisant une concession que pour un temps, se flatte qu’au bout de ce temps le public jouira sans frais d’un établissement qui sera retombé dans le domaine public. Ce calcul peut convenir pour un pont au milieu d’une ville; car alors l’abolition du péage est réclamée par une multitude de passants, et elle est un véritable bienfait pour la population. Ailleurs, il est rare que l’on supprime une recette établie, et si la recette est supprimée, il est rare que l’entretien n’en souffre pas. Il n’est pas même sans exemple que la recette soit conservée sans qu’on jouisse d’un état constant de réparation.
La nation anglaise, dira-ton, a de nombreux canaux, et pour les établir n’a pas mis à contribution le trésor de l’Etat. Presque tous ses canaux ont été creusés aux frais d’entreprises particulières qui n’ont obtenu du gouvernement d’autre concession que les péages éventuels des navigateurs. J’en conviens; mais des circonstances heureuses ont favorisé ces progrès. La Grande-Bretagne est une île; elle a un grand développement de côtes et des ports naturels très nombreux ; son territoire est compacte et les distances y sont rapprochées ; nui grand obstacle naturel n’en séparé les parties. Des communications plus faciles à établir y ont rendu les lumières plus communes; et les lumières à leur tour ont contribué à rendre les communications plus fréquentes et plus parfaites. Les tia\aux publics, grâce à une bonne législation , y marchent vite; et au bout de deux ou trois ans on commence à recueillir les fruits d’une en treprise qu’ailleurs trente années ne verraient peut-être pas terminer. Les entreprises y sont en conséquence chargées de moins gros intérêts.
L Angleterre étant plus généralement industrieuse, et un nouveau canal traversant toujours des cantons bien cultivés et couverts de manulactures, les débouchés qu’il ouvre , la luoduction qu’il provoque ont de prompts résultats, et les transports devenant tout de suite plus multipliés perniellent de modérer les péages.
Enfin, malgré toutes ces circonstances favorables, les canaux de navigation y rapportent directement de faibles revenus à leurs entrepreneurs. Peu leur importe ; les actionnaires se trouvent presque tous dans le voisinage du canal, et son dividende est le moindre avantage qu’ils comptent en retirer. Le propriétaire foncier prévoit que si le canal vient à traverser son canton, ou même son terrain, cette circonstance doublera la %aleur
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du fonds; il se promcl de Irouvcr dans des rigoles de puissants moyens d’aiTOsemenl; le fermier calcule qu’il épargnera sur le transport de ses engrais, de ses denrées, bien plus qn’il ne lui en coûtera par l’augmentatioii de son fermage; le manufacluiier se prépare à amener ses matières premières jusque dans son établissement ; le maître de forges sait qu’il gagnera sur le prix de son fer tout ce qu’il épargnera sur son transport; le propriétaire d’une carrière de pierre ou de sable pouiTa vendre des matériaux qui restaient sans emploi ; tel autre fera fabriquer des briques; tous prennent peu ou beaucoup d’actions, selon leurs facultés; l’entreprise se forme; chacun est intéressé à ce qu’elle s’accomplisse; ils ne craignent pas de rencontrer sous leurs pas des autorités administratives ou judiciaires ; et ils sont moins intéressés, en leur qualité d’actionnaires, à élever les droits du canal qu'ils ne sont intéressés, en leur qualité de producteurs, à les modérer.
Il se rencontre moins de facilités dans un pays où les connaissances industrielles sont moins communes, dans un pays où les capitaux sont concentrés dans la capitale, et où les provinces ne savent encore se traîner que dans les ornières de la routine; les grands établissements publics ont alors besoin d’ètre jusqu’à un certain point favorisés par la puissance de la société tout entière, c’est-à-dire par le gouvernement. Sans cela il serait à craindre que les meilleurs moyens de communication fussent trop longtemps à s’introduire. Meme en Angleterre, si les grandes routes n’existaient pas, je doute que les intérêts particuliers fussent suflisammenl excités à les construire. Il est fort heureux qu’elles aient été faites à une époque où il y avait beaucoup de terrains vagues, où les autres terrains avaient peu de valeur; à une époque où le despotisme , agissant dans le sens des intérêts du pays, parce qu’ils étaient les mêmes que les siens, pouvait surmonter des obstacles qui se seraient peut-être trouvés insurmontables plus tard.
Si le public, dans son intérêt, doit aider les particuliers à creuser un canal, ce n’est pas à dire que toutes les parties du pays doivent y concourir également. Certes, les provinces de l’ouest de la France tireraient peu de service du canal latéral du Rhône. M. Humblol-Conté a judicieusement remarqué, dans un discours à la chambre des députés, que trois classes de citoyens participent aux résultats lucratifs d’un canal : ceux qui doivent en retirer un péage, ceux qui ont des terres et des établissements industriels sur le produit desquels le canal peut exercer une fovorable influence ; enfin l’Etat dont il accroît le commerce, l’industrie, les revenus
généraux, et dont font partie tons les consommateurs qui jouissent d’un adoucissement dans le prix des produits. M. Ilumblot-Conté propose en conséquence d’accorder un péage modéré aux entrepreneurs, et de couvrir ^e surplus de leurs avances par une somme que fournirait le trésor del Ltat et par une autre somme que fourniraient les cantons que devra traverser le canal. On donnerait, comme de raison, renireprise à ceux des entrepreneurs qui se contenteraient d’un moindre péage et d’une moindre contribution de la part du public.
Cette considération est très digne des gouvernements qui s’occupent des intérêts généraux. Mais, de toutes manières, il ne convient pas que les travaux dont le public doit payer les frais soient dirigés par l’administration ou par ses agents. Ils sont intéressés à faire durer les travaux et
à multiplier les dépenses. Depuis longtemps, en France, les hommes qui ont a cœur les intérêts de l’État réclament contre le corps des ingénieurs des ponts et chaussées, qui, quoique en général composé d’hommes de beaucoup de mérite, n’empêche pas que nous n’ayons des routes souvent impraticables et que nous ne manquions des constructions les plus nécessaires. Ce corps coûte beaucoup et produit peu. Comme toutes les corporations, il nuit au développement de l’industrie personnelle et à l’émiilaiion qui fait naître en d’autres pays des ingénieurs civils libres. L’industrie particulière a recours à leur art comme on a recours à l’art d’un médecin, d’un avocat, et ils ne peuvent espérer beaucoup d’emploi qu’à force d’acti\ lté, d économie et de talents. Ils sont personnellement responsables de leurs engagements *. C’est un mauvais calcul pour une nation que d’avoir des savants patentés qui prennent part à l’administration , sont soutenus par 1 esprit de corps, et font usage d’une autorité autre que celle de la science et de la nature des choses. L’administration est responsable de leurs fautes, et les erreurs de leurs calculs retombent sur les peuples*.
On en a eu la preuve dans les canaux de navigation entrepris sur leurs
• Les ingénieurs civils de rAngleierre , soit par les travaux dont les charge le gouvernen.cnl, soit parles travaux qu’ils exécutent au compte des particuliers font en général des gains supérieurs à ceux des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des mines en France; parmi ces derniers, ceux qui ont de véritables talents donnent la préférence au régime de la liberté
* Le gonvernemenl a été obligé de payer l’indemnité due aux entrepreneurs d’un pont suspendu sur la Seine en face des Invalides, parce qu’il avait été fait sur les plans d’un ingénieur des ponts et chaussées, et qu’il n’a pu se soutenir.
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données, en 1821 et 1822, dont aucun n’a été terminé, dont plusieurs ne sont pas lerminables, et qui, après avoir coûté a l’État 129 millions, coûleroiit d’autres millions pour payer les intérêts perpétuels des capitaux empruntés, et d’autres millions encore pour combler des terrains bouleversés, afin qu’ils ne développent pas des maladies pestilentielles'.
A défaut d’un corps payé, même lorsqu’il ne fait rien, le législateur anglais s’instruit par des enquêtes. Il est pourvu du droit de mander devant scs comités toutes les personnes qui sont en état, par leurs connaissances pratiques ou par leur position , de lui fournir des lumières, de même que les tribunaux ont droit d’interroger des témoins pour coiinaîlre la vérité. Le législateur forme son opinion sur ces réponses à des questions non prévues, dont l’improvisation, le ton du témoin et la discussion orale garantissent la véracité*.
CHAPITRE XXV
De quelques autres établissemenls publics pour le compte de l’Etat.
L’utilité générale peut réclamer beaucoup d’autres établissements publics déjà connus, ou qui seront proposés par la suite. On peut déduire des applications que j’ai déjà prises pour exemple la meilleure manière d’en faire jouir le public. La société entière doit faire les frais de ceux qui procurent des avantages trop divisés pour que chaque consommateur puisse
• Voyez le Rapport fait à la chambre des Pairs le 23 juillet 1828, page 66.
* Quelques personnes pensent en France que les renseignements recueillis par radministration parmi ses subordonnés, ou parmi des hommes de son choix, peuvent suDire. Mais de semblables témoins ne déposeront pas contre l’administration, ni même contre le système qu’on lui connait. Or, c’est sur ces pointslà même qu’il est important de connaitre la vérité ; on la connait en faisant comparaître tous les intérêts, même les plus opposés, en questionnant les témoins individuellement, en les confrontant, en leur opposant des objections. Ce serait une pauvre raison à faire valoir contre les enquêtes parlementaires, que la dépense de mander les témoins : une seule faute de l’administration n eutraine-telle pas plus de frais que toutes les enquêtes? Les enquêtes d’ailleurs suppléent à une administration compliquée. 11 vaut mieux épargner sur des fonctionnaires superflus que sur des renseignements instructifs.
facilement les apprécier et les payer, mais qui , en même temps, sont tellement multipliés, que la possibilité d’en jouir est au total un très grand bienfait pour le public'. Mais eu meme temps que le public en fait les frais, il doit chercher à les faire exécuter par des entrepreneurs responsables, seule manière de les obtenir promptement et au meilleur marché.
D’autres travaux peuvent être payés par les rétributions exigées des personnes qui en font usage. Le contribuable alors peut être affranchi de la dépense qu’ils occasionnent. Nous avons vu les raisons qui doivent en général faire préférer que les concessions qu’on en fait à des entrepreneurs soient perpétuelles. La rétribution concédée est un gage que les établissements seront toujours tenus en état de servir et que la jouissance du public ue sera pas interrompue.
Les phares pour guider les vaisseaux dans des passes dangereuses sont des services rendus à la marine militaire et marchande d’un pays, mais dont les navigateurs étrangers profitent gratuitement. Si les phares n’étaient pas érigés aux dépens de l’Ètal, on grèverait les navigateurs nationaux d’une charge dont les navigateurs étrangers seraient exempts, et qu’il serait même difficile de faire payer aux nationaux. Mais ces monuments, d’une utilité pour ainsi dire universelle, peuvent être construits par entreprise. Rien n’annonce mieux du l esle au navigateur qu’il entre dans les eaux d’un peuple civilisé, dont les relations sont assez nombreuses pour justifier cette dépense, et qui est assez généreux pour ne pas se la faire rembourser.
Les travaux à exécuter dans les ports de mer du commerce présentent
' On peut citer comme exemple de travaux publics dont aucun péage ne peut rembourser les frais, ceux qui feraient disparaître les ruisseaux, qui sont une disgrâce pour les rues de Paris. Des conduits couverts établis sous le pavé pourraient verser les eaux dans les égouts faits pour les recevoir. Il est aflligeant de penser que celle grande et riche cité emploie à des embellissements sur la place de la Concorde, qui ue feront que Tencombrer, à des suppléments de traitements à de riches prélats, etc., un argent qui procurerait à tous les instants et pour toujours une satisfaction réelle à une immense population*.
* Ce vœu, déjà exprimé dans un autre chapitre de ce cours» a été réalisé pour une partie des rues de Paris, aiosî que bien d'autres améliorations auxquelles les habitants de cette capitale ne songeaient pas il y a vingt-cinq ans. ('Note de VédUeur ),
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d’assez grands avantages à ceux qui les fréquentent, nationaux et étrangers, pour qu’on puisse les laisser à la charge de ceux qui en jouissent. Le tonnage des navires et la durée de leur séjour fournissent des bases sures et équitables pour le paiement des droits qui leur sont demandés. Les bassins artificiels et entourés de larges quais, de hangars, de magasins et de murs qui pennellent de décharger des cargaisons cl de les recharger avec sécurité; la facilité d’abréger les séjours et de repartir avant d’avoir terminé les ventes, la commodité des radoubs, etc., sont des avantages vivement appréciés par le commerce et qui le dédommagent des rétributions au prix desquelles il les achète. L’imique soin du gouvernement doit être que ces rétributions soient modérées; car tout ce qui augmente les frais de commerce est une circonstance fâcheuse et décourageante pour la production et la consommation , sans l’être au même degré cependant que des ports inabordables ou dangereux.
Des compagnies peuvent de même se charger, avec beaucoup d’avantage pour le public, de la distribution de l’eau dans les villes, lorsqu’elle n’y est pas amenée par la nature. L’eau est un produit indispensable et général; son prix en conséquence devient promptement une charge très lourde pour les consommateurs. On a calculé que les habitants de Paris paient tous les ans, pour la consommation de l’eau seulement, six millions de francs; sans compter que si son prix pouvait être établi beaucoup plus bas par des moyens artificiels, la consommation de l’eau serait beaucoup plus considérable et plus favorable à la propreté et à la salubrité publiques.
Le transport de celte denrée est toujours fort dispendieux comparativement â son prix d’achat, qui est peu de chose ou rien. On peut donc reprocher un grand défaut d’industrie â un peuple qui ne sait pas réduire beaucoup les frais de ce transport ; d’autant plus que la nature a permis que leau pût se rendre toute seule à sa destination, moyennant une pente légère et des tuyaux : deux conditions qui sont à la portée de l’art ; la pente, puisqu’on a cent moyens d’élever l’eau à son point de départ ; les tuyaux, puisque l’on connaît plusieurs matières propres à cet usage. Lors donc que je vois transporter péniblement une marchandise si lourde et si encombrante à force de bras ou de chevaux, je suis porté à juger que l’industrie est peu avancée.
Beaucoup d entreprises de ce genre ont mal réussi, dira-t-on. — C’est prouver ce que j’avance : l’industrie est peu avancée. — Le gouvernement n’a pas favorisé les tentatives. — Cette faveur ne devrait pas être néces-
II
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saire. — S’il a refuse, s’il a fait attendre les autorisations nécessaires, c’est alors le gouvernement qui est peu avancé J’ai dit que celle espèce d’approvisionnement était très propre à être faite par des compagnies particulières; or, tout ce qui peut être fait de celle manière ne coûte rien au gouvernement , puisque le produit suflit pour rembourser ses frais de production, et lorsque ces frais de production tombent à la charge du gouvernement, ils s’élèvent et se multiplient constamment. Nous en avons un exemple dans la machine de Marly, destinée, depuis Louis XIV, à fournir de l’eau à la ville de Versailles pour ses usages
civils®.
La machine établie sous le règne de ce prince coûta des dépenses énormes, quoique inconnues, et fut depuis une source féconde de nouvelles dépenses pour son entretien et ses réparations; elle a été, pendant un siècle et demi, un monument de l’ignorance de cette époque; et ce qu’il y a de pis, c’est qu’après les progrès faits dans les sciences, on a recommencé de nos jours, au meme endroit, des fautes du meme genre, toujours par la même cause : la manie du gouvernement de faire lui-mème ce que d’autres exécuteraient plus avanlageusiunent.
Après tout ce qu’avait coûté l’ancienne machine, la ville de Versailles était à la veille de manquer d’eau. Napoléon manda les chefs des ingénieurs et les membres de rinslitut les plus savants dans celte partie.
’ Une compagnie anglaise proposa, en 1817, de fournir de l’eau à Paris au moyeu de machines à vapeur et de tuyaux de fonte; mais elle demandait à fournir les fontes qui excéderaient ce que les hauts-fourneaux de France pourraient fournir pendant un certain nombre d’années. Le préjugé de la balance du « ommerce et rignorancc complète des intérêts nationaux firent rejeter celte pro- ]K>sition. Les maîtres de forges voulurent avoir la fourniture exclusive des fontes, et ils perdirent la vente de celles que la compagnie anglaise offrait de leur acheter, ï.es ouvriers français perdirent l’emploi qu’une si grande entreprise devait leur fournir; mais ce furent surtout les consommateurs parisiens qui perdirent sur l’eau de leur consommation quatre millions par an d’économies; ce qui, à l’époque où ceci est écrit, leur a déjà fait perdre soixante millions, sans compter qu’ils n’ont eu de l’eau qu’avec parcimonie, et qu’ils sont encore à chaque pas arrêtés, accrochés par des porteurs de seaux , par des tonneaux attelés qui usurpent et salissent la voie publique.
® Les eaux jaillissantes des jardins de Versailles ne viennent point de la machine de Marly , mais des étangs formés dans les environs de celte résidence.
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Quelle est, leur dit-il, la meilleure machine hydraulique? — Sire, cela dépend dos circonstances. — Il ne s’agit pas de cela : quelle est la meilleure machine hydraulique? — Mais, sire, si la nature fournil des moteurs...—Ce n’est pas là ce que je vous demande : quelle est la meilleure machine hydraulique? — Sire, eu prenant la question d’une manière abstraite, c’est la machine à vapeur. — Qu’on me fasse une machine à vapeur, et que je n’en entende plus parler. — Et il leva la séance.
La machine fut htile ; il en est résulté une dépense de deux millions Cl demi, et la machine consomme six cent quarante livres de charbon de terre par heure* !
CHAPITRE XXVI
Des entreprises industrielles exploitées pour le compte de l’État.
Les gouvernements sont sujets à établir, à exploiter diverses entreprises industrielles. Les unes, comme la fabrication des monnaies, le transport des lettres, la manipulation et la vente du tabac, ont pour objet de iéser\er au fisc, à laide du monopole , un bénéfice exagéré ; ce sont des moyens de lever des impôts. Nous verrous, messieurs, quand nous
nous occuperons des contributions publiques, les motifs et les effets de celles de ce genre.
Je vous eniretiendrai en ce moment de ces industries pour lesquelles l’autoiité publique ne se réserve point de privilèges, et subit la concurrence de tous les industrieux qui veulent en exercer de semblables. Ces sortes d’établissements ne conviennent en aucune façon aux nations ; ce sont des sources d’abus. On en convient assez généralement ; mais comme un petit nombre d’hommes en profilent, on les soutient; l’intérêt qui les défend est personnel, actif; fintérêt public qui les désapprouve est vague, peu concentré. Le public honore ses défenseurs, mais les récompense mal.
Ces établissements sont contraires à l’intérêt public, en ce que, loin
• Cette machine à vapeur, de la force de 64 chevaux, cl qui fournil le double de la coiisommaiiou de Versailles, est peut-être le plus bel ouvrage de ce genre qui existe dans le monde. Elle est l’ouvrage de M. Cécile, ingénieur habile, qui avait été membre de l’Institut d’Égvpte et collègue d’Horace Say, qui perdit son bras droit et par suite la vie au siège de Saini-Jean-d’.4ere.
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d’êlrc pour l’État des sources de prolits, ils sont des occasions de pertes, et de perles (ju’il est facile de déguiser. Uarenient on y tient compte de la totalité des frais de production , et l’on y fait une exacte évaluation des produits. Le capital engagé dans le terrain, les bâtiments et les machines employés dans les manufactures royales des Gobelins ou des porcelaines de Sèvres , a été successivement fourni par l’État, qui n’en retire point d’intérêt, car cet intérêt n’est pas précompté dans les frais généraux et courants de ces manufactures. Leurs produits sont principalement achetés par le gouvernement, qui en fait des cadeaux diplomatiques; mais comment les prix pourraient-ils être débattus entre le gouvernement qui vend en sa qualité de fabricant, et le même gouvernement qui achète pour faire une libéralité? 11 fait une dépense pour couvrir une perte. Tons les gens sensés conviennent (en supposant que des dons faits à des princes étrangers soient une dépense bien entendue) qu’il vaudrait mieux acheter a l'industrie privée les présents que l’on veut envoyer.
L’industrie privée n’exécuterait pas, dit-on, dos objets aussi magnifiques et qui donnassent une si haute idée de nos arts. — Rien ne justifie cette assertion. L’industrie des particuliers est capable d’exécuter tout ce qu’on lui commande aussi bien et très certainement à meilleur compte que des manufactures royales.
Un roi ne doit pas , ajoute-t-on , lésiner sur les présents qu’il fait. — Qu’il ne lésine pas, si l’on veut, sur la magnificence; mais qu’il ne la paie pas au-dessus de sa valeur. 11 peut y avoir de la magnificence à faire des dons lorsqu’on les puise dans une bourse personnelle, dans des revenus (lue leur possesseur ne doit qu’à lui-même et qui ne coûtent rien à personne; mais j’avoue que je ne vois aucune magnificence à puiser dans les impôts dont la majeure partie se comi>ose de petites contributions péniblement payées par des hommes accablés de peine, et qui se privent souvent du nécessaire pour subvenir à de telles prodigalités’.
L’imprimerie royale, en France, a pour objet le service de toutes les ad-
' .l’ai ouï parler, en certain pays, d’un homme titré, qui portail un habit brodé cl des manchettes de dentelles , mais qui négligeait de faire blanchir son linge. Get homme avait un hôtel, ou plutôt un palais, dont sa famille, faute de meubles, n’occupait qu’un petit grenier. Une méchante rosse rongeait une demi-botte de paille dans une magnifique écurie; et tout ce monde jeûnait depuis un mois, quand il s’agissait de donner un repas de cérémonie, comme fait souvent le peuple des pays les plus florissants de l’F.urope, par vanité nationale.
DES ENTHEPIUSES EOlli COMPTE DE L'ETAT.
niinislrations; mais elle coule beaucoup plus à l’Êlal que FÈlal ne dépenserait si les atlmiuislralions payaieai à des enlrepreiieurs paiTicuIiers loiUes les impressions dont elles ont besoin. Elles y metlraienl sans doute plus de retenue, et exerçeraienl une sorte de contrôle sur le prix.
Lorsqu’un établissement d’industrie privée essuie des perles constantes et annuelles, elles ont du moins un terme. Si renlrepreneur est assez mauvais calculateur pour le continuer avec opiniâtreté sur le meme plan, il y perd la totalité de son capital, et le mal s’arrête par force quand il n’es |)as arreté par la raison. Dans les entreprises nationales, il ne s’arrête jamais. Une manufacture qui a perdu cinquante mille francs l’année dernière, peut en perdre autant celle année-ci et toutes les suivantes, parce que Tadminisiraiion peut subvenir à ces perles au moyen d'un fonds inépuisable, étranger à celle manufacture : les impôts. La production des particuliers supplée à la destruction causée par le gouvernement; car toute entreprise qui coûte tous les ans cinquante mille francs de plus qu’elle ne rapporte, ne constitue pas une industrie productive ^ mais une industrie destructive. La manufacture royale de draps de Guadalaxara, en Espagne, au dire de Usiarilz*, coûte au roi le revenu de toute la province. Dans son Itinéraire d'Espagne, M. Alexandre Delaborde dit qu’il s’y trouve <c un intendant, un directeur, des contadors, des trésoriers, des adminis- « trateurs, des inspecteurs, des agents, et une infinité d’autres officiers « subalternes qui coûtent fort cher et ne travaillent point. » En conséquence, le nombre des métiers , qui allait à plus de mille dans l’origine, s’était réduit à 656 lorsqu’elle fut visitée par 31. Delaborde.
Ce qu’il y a de pis, peut-être, c’est qu’un établissement royal qui décline nuit à toutes les entreprises particulières du même genre. Un célèbre manufacturier me disait un jour : « Je ne crains pas la concurrence des « autres manufacturiers, quelque habiles qu’ils soient, pourvu qu’ils cal- « culeiït bien ; car s’ils font de bonnes affaires , pourquoi n’en ferais-je « pas? Je ne crains que la concurrence de ceux qui se ruinent ; car il n’y
à pas moyen de lutter contre eux, et en conscience on ne peut pas les « imiter. »
Le gouvernement n’est guère plus heureux , soit dans son intérêt, soit dans celui du public , lorsqu’il veut aider de son argent les entreprises particulières. Il a quelquefois reculé leur désastre; rarement il a décidé leur succès. Un capitaliste a soin de s’informer de la moralité, de Tactiviié,
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de rinlelligence de celui qui a la direction d’une entreprise, de l’ordre qui règne dans sa gestion. Il s’assure que Uîs produits en seront demandes à un prix qui laissera du bénéfice cl par conséquent des facilités pour qu’on lui paie, tout au moins, Tiulérél de ses avances, et pour qu’on les lui rembourse au besoin. En un mot, il est guidé par son intérêt personnel, et c’est précisément ce qu’il faut. La crainte qu’il a d’essuyer des perles les prévient en réalité. Un gouvernement qui fait des avances est moins avantageusement placé pour bien juger du mérite des entreprises et de celui des entrepreneurs. Il n’a point ces vues étroites et intéressées qui assurent le succès des afliures de ce genre. Il accorde la jouissance de ses fonds à l’intrigue, à la faveur; ou s’il est dirigé uniquement par des vues de bien public, elles sont en général peu arretées, fondées sur des routines administratives, sur de fausses notions de la nature des choses de commerce. Qu’arrive- t-il? Le capital prêté se dissipe, et, finalement, l’entreprise tombe; car une entreprise qui ne porte pasen elle-même le germe de son succès, une entreprise qui ne se soutient que par les sacrifices qu’on fait pour elle, ne peut pas se soutenir quand les sacrifices cessent ; et ils cessent infailliblement tôt ou lard. On est toujours obligé d’en venir à celle conclusion, que les particuliers seuls peuvent produire; que l’unique rôle qui convienne au gotivernemcnt est de les laisser débattre en liberté leurs intérêts et de les préserver de tous maux.
CHAPITRE XXVII
Que la société est
intéressée à favoriser riiislruclion générale.
S’il est une vérité généralement admise*, triviale, c’est que les institutions font les hommes ce qu’ils sont. S’il était possible que deux enfants, l’un ne dans la Turquie, de parents turcs; l’autre, né en France, de parents chrétiens, fussent transportés dès l’àge d’un an, le Français en Turquie et élevé par des muftis, le Turc en France et élevé dans nos collèges, qui doute que le Français ne devînt un excellent mulsuman, et que le Turc ne fut un chrétien? Lejeune Turc regardera Mahomet comme un fourbe ambitieux; il cultivera les lettres, fera sa cour aux dames, et respectera les droits de son semblable; tandis que le Français, élève des muftis, méprisera les chrétiens, les traitera d’idolâtres, enfermera les femmes <•( fera ses cinq ablutions tous les jours.
AVANTAGE DE I/INSTRLCTION GÉNFRALE.
L’enseignement, finslruclion, dira-i-on, ne fait qu’une partie de l’édii-
! cation, de cet ensemble d'habitudes, bonnes ou mauvaises, d’où résultent les opinions et les actions des hommes. On n’en saurait douter; mais réducation, les habitudes naissent des institutions, et les institutions sont l’ouvrage des hommes. Les nations qui demeurent incultes, barbares, ne créent que des institutions barbares comme elles. Elles en ont de meilleures quand elles sont plus instruites , quand elles entendent leurs vrais intérêts, quand la nature de chaque chose et les résultats probables de chaque mesure leur sont connus. Il n’est aucune nation qui soit jamais parvenue à ce degré d’instruction; mais elles en ont approché plus ou
i moins, et elles ont prospéré en proportion.
Les lumières qui concourent au perfectionnement de l’esprit humain sont diverses et ne sont pas toutes également avancées. Les anciens Grecs avaient porté les beaux-arts à un degré de perfection qui n’a pas été surpassé ; mais ils n’avaient que des idées imparfaites ou fausses sur Téconomie des nations. Les Anglais modernes sont prodigieusement avancés dans ce qui a rapport aux arts utiles ; il est douteux qu’ils le soient autant que les Américains des États-Unis dans la politique pratique, puisqu’ils gémissent sous le fardeau d’un clergé oppresseur et d’un parlement qui, au lieu de représenter les intérêts nationaux, ne représente en réalité que les intérêts du privilège*. C’est faute d’avoir su apprécier l’importance de nos diverses connaissances que l’on a donné le nom de civilisation à quelques-unes d’entre elles seulement , et que Ton a, comme J.-J. Rousseau , calomnié les sciences et les lettres. On s’est plaint de ce que les hommes savaient, et il fallait se plaindre de ce qui manquait à leur savoir. I Ceci n’est pas une opinion purement théorique : elle a la sanction de Tex-
I périence. Les cantons où se trouvent de bonnes écoles primaires four-
* Depuis que ces lignes ont été écrites Taristocralie anglaise a iiionlrc qu’elle avait fait de grands progrès en politique, et elle a su accorder de bonne grâce toutes les réformes qu'elle n’aurait pu refuser plus longtemps sans danger pour la tranquillité publique. La réforme parlementaire a été profonde; la liberté j religieuse a pénétré dans les élections. Et si J.-B. Say avait pu prévoir que
l’économie politique obtiendrait à son tour, de ce jtarlcmenl privilègié^ sou bill de reforme; s'il avait été témoin, comme nous, de ce triomphe des intérêts nationaux dans la législature anglaise en même temps que de la défaite réitérée de ces mêmes intérêts dans une assemblée élue par le suffrage universel, il aurait peut-être exprimé une opinion plus on moins modifiée. ^Noledr Véditeur.)
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Hissent peu (l\>eciipaiions aux ti ibuiiaiix criminels ; et parmi les gens repris de justice, la très grande majuriié ne sait pas lire.
Mais quelles sont les connaissances (|u’il convient à la société de répandre, et quels sont les meilleurs moyens d’y réussir? Voilà des questions i(ue la nature des choses sociales peut aider à résoudre.
Les choses peuvent nous servir par les propriétés qui sont en elles et non par ce qui n’est pas en elles. Veau peut être réduite par la chaleur en une vapeur élastique: voilà une vérité dont nous avons tiré grand parti. Les anciens croyaient et professaient que la zone torride n’était pas habitable. Ce n était pas là une de leurs connaissances , c’était une de leurs erreurs ; elle ne leur a été d’aucune utilité. Nous nous en sommes débarrasses; et avec de meilleurs moyens d’observation, nous avons appris, non-soulemeiu que la zone torride est habitable , mais que l’on peut eu tirer des biens précieux. Dans la morale , pareille observation peut être laite, ies hommes dans leurs actions consultent leur intérêt, ou ce quils imaginent être leur intérêt. Nous ne risquons pas grand’chose en admettant cette proposition comme vraie; mais si nous nous imaginons qu’iTs sacrifient ordinairement leur intérêt particulier à l’intérêt général, cette erreur pourra nous devenir funeste. La vérité nous est utile, même quand
elle peut nous être désagréable. L’erreur est dangereuse , même quand elle peut nous llaUer.
Vous sentez, messieurs, qu’il n’y a point d’instruction à apprendre ce qui U est pas vrai ; ou ifesi instruit (ju eu proportion du nombre de vériU's qu on sait. J ajouterai qu il ne s agit pas d’enseigner des opinions pour enseigner des vérités, car les opinions peuvent être fausses. Beaucoup d’opimons sont fondées, je le sais ; leur vérité peut s’appuyer sur des preuves incontestables J mais alors ce ne sont plus seulement des opinions qu’on enseigne : ce sont des vérités.
Lobsenation , l expérience, \oila la base de toutes les connaissances Junnaincs. 3Iais la vie est si courte, nos forces sont si bornées , que les observations et les expériences de chaque individu seraient peu de chose, s il ne les ajoulaii à celles qui ont été précédemment acquises. Grâce à la parole, ou a lecriim'e qui est la peintunî de la parole, nous faisons notre profil des idées acquises avant nous. Chaque génération s’avance dans la ^ie, riche du dépôt des connaissances humaines qu’elle accroît et transmet aux générations suivantes; celles qui leur succèdent raugmenlent à leur lüui , jusqu a un lei me qu il est impossible d’assigner. El comme une erreur * arhe presque toujours une vérité, le savoir des hommes s’augmente tout
à la fois par les connaissances positives qu’ils acquièrent , et par les erreurs dont ils s’alTranchissent.
Bemarquez que nui homme en particulier ne réunit en lui toutes les connaissances de son époque. L’un apprend quelles sont les plantes qu’on a observées jusqu’à lui et les parties dont elles se composent ; un autre fouille cette mince écorce que nous nommons les entrailles de la terre, et apporte à l’espèce humaine le secours de cent sortes de minéraux; un troisième analyse la structure de notre corps, etc.; et toutes ces connaissances réunies composent celles delà sociétéhumaine. Celles qui se trouvent logées dans les tètes d’une nation composent les lumières de celle nation.
Toutes les connaissances généralement contribuent au bien-être de la société. Quand le cultivateur connaît bien la nature des choses relatives à l’agriculture, qu’il sait comment on parvient à produire l’effet désiré; quand le négociant connaît de meme ses marchandises, l’artiste son art, le savant sa science, tous les résultats s’obtiennent de la manière la plus simple et la plus expéditive. Or, la société etitière en fait son profit. Le consommateur y gagne aussi bien que le producteur.
Mais cela ne sullit point. Un homme n’est pas seulement producteur et consommateur : il est en même temps, pour l’ordinaire, époux, père, fils, frère, citoyen. Certaines connaissances lut sont nécessaires pour remplir dignement ces diverses fonctions. Comme citoyen, il doit connaître de plus les intérêts du corps social. Ce ii’esl pas tout encore. Les lumières en général adoucissent les mœurs, et préparent les caractères les plus désordonnés à écouter la voix de la raison, à suivre les conseils de la douceur. Nous en devons conclure que, si elles sont favorables à findividii, elles ne peuvent être indifférentes au corps social. Pourrions-nous jouir entièrement de ce que nous savons, si nous étions condamnés à vivre au milieu d’un peuple ignorant et barbare?
A la suite de ces réflexions, on conçoit qu’il convient à une nation de faire des sacrifices en faveur de l’instruction de ses membres; et comme le gouvernement est chargé des intérêts de la communauté, on conçoit qu’il doit consacrer à l’instruction une partie des dépenses publiques.
S’ensuit-il qu’il doive accaparer rinstruction? Que dès l’enfance chaque membre de la société ne doive s’instruire que dans les écoles qu’il a instituées, par l’organe des maîtres de son choix, et au moyen des livres qu’il a fait composer? Il est douteux que ce monopole fut selon l’intérêt du gouvernement lui-même. H est insoutenable de prétendre qu’il fût selon rinterèi de la société. Le gouvernement, (‘omme faisant partie de la nation,
a sans doiilc des intérêts communs avec toute la nation ; mais les gouvernants, les personnes qui font partie du gouvernement, ont des intérêts particuliers qui trop souvent l’emportent dans leur esprit sur l’intérêt national. Si, sous prétexte de maintenir le bon ordre et la saine instruction, ou enlevait aux parents le choix des études et des instituteurs' ; si on leur ôtait même la faculté de communiquer avec leurs enfants; si l’esprit humain était mis dans les attributions d’un ministre, docile instrument des volontés du prince, alors nul progrès ne pourrait plus avoir lieu que par ordre. Un peuple entier pourrait croître imbu des opinions et des habitudes les plus contraires à sa dignité, à son bonbeur. On pourrait avec sécurité lui faire croire tout ce qu’on voudrait qu’il crût , lui faire payer tout ce qu ou jugerait à propos de dépenser; il obéirait sans raisonner sou obéissance, à la manière des brutes; on lui enseignerait à être fidèle à celui-ci, à celui-là, à tout, hors au bon .sens et à la vérité. Une nation serait ainsi tenue dans un état d’infirmité intellectuelle qui la rendrait à peine supérieure à un troupeau.
Il serait plus fâcheux encore que la jeunesse fût confiée à la direction des prêtres d’un certain culte , surtout s’ils recevaient l’impulsion d’un pretre étranger. On pourrait craindre alors que les générations ne fussent elevées dans l’intérêt d’un ordre, d’une classe d’hommes dont les intérêts seraient distincts de ceux du reste de la société , et qui tenteraient de tendre hypocrites, du moins, ceux qu’ils ne parviendraient pas à rendre imbéciles. Un bigotisme avilissant s’emparerait de bonne heure de tous les esprits ; les hommes faits étant abrutis, abrutiraient leurs successeurs, semblables à ces Caraïbes qui aplatissent, entre deux ais, les têtes de leurs enfants, sans autre motif sinon que la leur a été aplatie de la même manière. Les hommes à vues étroites ne manquent pas de dire que les gouver-
nements ne peuvent sans danger permettre à l’extravagance et à l’immoralité d’enseigner tout ce qui leur plaira, et de pervertir l’enfance. Ils ne comprennent pas que la sollicitude des parents est la plus sûre sauvegarde de l’enfance. Quels parents peuvent consentir à ce qu’on enseigne àleurs fils des extravagances et des immoralités? Une maison d’éducation par- Ueuhere peut-elle donner un enseignement qui soit un secret? est-elle interessee a le faire? La bonne réputation n’est-elle pas plus que pour
' On a vu le gouvernement autrichien (en 18121) défendre à ses sujets de s’instruire dans l’etranger, et s’ingérer du choix des précepteurs que les familles opulentes donnent, à leurs frais et dans leurs m.iisoiis, à leurs propres enfants.
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tout autre éiablisseiuent nécessaire à son succès ? Est-elle affranchie de la concurrence des autres maisons d’éducation? de la surveillance des inafifistrals ordinaires? Enlin voit-on des abus criants envahir les maisons d’éducation dans les pays où, comme en Angleterre, l’autorité publique n’a pas le monopole de leducalion?
La propagation des lumières, le bien public, voudraient au contraire qu’il existât une grande quantité d’écoles qui, au lieu d’étre jetées dans le meme moule, donnassent des documents divers, de manière que les familles pussent choisir renseignement le plus propre à la vocation future de leurs enlîtnls, et diriger leur travail vers les éludes qui leur seront utiles dans la carrière où leurs goûts et leur fortune les porteraient.
Quand rinstruction n’est pas libre, la nation n’est pas exposée seulement à devenir victime des vues intéressées et machiavéliques de sou gouvernement, mais de ses travers et de ses erreurs. On a vu des gouvernements qui, voulant donner à tout un peuple les mœurs d’une caserne, n’estimaient que l’instruction capable de servir aux arts de la guerre. François de Neufchàteau, ministre de rinlérieur, a consigné dans un Mémoire sur la manière d'enseigner Vagriculture les efforts superflus qu’il fit pour persuader à Bonaparte d’utiliser le parc et les bâtiments de Chambord, en y fondant une grande école d’agriculture pratique. Bonaparte commença par accueillir sa proposition, et lui demanda de développer ses moyens d’exécution ; l’auteur les exposa dans un Mémoire qu’il lut devant le prince en conseil d’Etat. Laissons parler ici François de Ncufchàteau lui-méme : « Cet exposé de mes moyens, dit-il, fut écouté « d’abord avec beaucoup d’attention ; mais lorsque je fus arrivé à la des- « cription du château de Chambord, on n’y vit plus que des casernes ; et, i< tout en me louant beaucoup d’avoir conçu fidée d’une si grande école, i< on décida que Chambord serait un poste militaire.
« Un poste militaire! Ces mots me confondirent. J’avais un grand reste pect pour le premier consul ; cependant je sentais ma raison se révolter « contre la sienne; je ne pouvais comprendre qu’il voulût sérieusement « placer un poste militaire dans un désert malsain et dominé de toutes <( parts. Une foule d’objections se présentaient à mon esprit. Je me de- <t mandais même : Où donc en serions-nous réduits, si le premier guer- « rier du monde prévoyait que fou dût jamais avoir besoin d’aller cher- « cher une retraite de l’autre côté de la Loire ? Mais j’aurais eu mauvaise « grâce a combattre l’opinion du vainqueur de l’Europe. Dans celte fluc- «< lualion de sentiments contradictoires, écrasé de mes doutes, n’osant les
U énoncer, désespéré devoir offrir on sacrifice à ce que je croyais une « chimère ou un prélexie la seule occasion que l’on cul jamais eue d’éla- <( blir parmi nous, sur une grande échelle, rinslilul polygéorgique dont <( la France a toujours manqué, et qui lui devenait plus nécessaire encore <( dans le siècle ou nous entrions, je restai frappé de stupeur. Mes larmes « allaient me trahir; je les dévorai dans la crainte qu’on ne les imputât à « un vif mouvement d’intérêt personnel ; ma consternation ne parut que « par mon silence, et je mis mon plan dans ma poche.
« Un aide de camp du consul me fit entendre ensuite que je m’étais « peut-être découragé trop tôt, et que, si j’avais eu rinspiralion de donner
à ma colonie agricole une tournure militaire, flattant ainsi les goûts du « maître , j’aurais sauvé du moins une partie de mon projet ; on m’eût « donné un grade qui aurait mis mon entreprise sous riniluence du dé- « partemont de la guerre. Je ne sais pas jusqu’à quel point cette ouver- « lure était fondée, et je n’ai pas été curieux de in’en éclaircir : modifier « ainsi mon plan, c’eût été le dénatm er. Mon idée était simple : je vou- « lais former des fermiers ; on ne voulait que des $oldaîs. »
Il nous reste à chercher la somme des sacrifices qu’il convient à une nation de faire pour l’instruction.
CHAPITRE XXVIII
Quelle est finstniction dont il convient à une nation de faire les frais.
Les nobles, il y a trois siècles, ne regardaient pas le paysan comme faisant partie de leur espèce : ils avaient raison en ceci que le développement des facultés de rhomme en fait un être d’un autre ordre; mais ils avaient tort de se borner à mépriser une classe, au lieu de la tirer de son état d’abjection. Je dis qu’ils avaient tort, même dans leur intérêt; car ce régime les retenait eux-mêmes dans une sorte de barbarie, ou du moins les empêchait de jouir de tous les avantages de la civilisation. Si un genlilhomme se plaignait des institutions qui ont amélioré le sort du tiers-état, je voudrais qu’il pût être transporté dans le manoir qu’habitait sa famille trois cents ans plus tôt, et qu’il fût obligé de partager le genre de vie qu’elle y menait; il est probable qu’il s’y trouverait fort à plaindre.
La classe qu’on affectait de mépriser avait son excuse dans son abrulis-
sement même. Reproche-l-on au cheval du fermier d’ignorer les allures du manège! Beaucoup de progrès sans doute ont été faits dans celte classe; cependant, il est douloureux d’en convenir, la plupart des habitants de la partie la plus civilisée du globe sont encore dans un étal voisin delà barbarie. Les hommes n’y satisfont que les besoins les plus grossiers; ils n’ont, sur beaucoup de points, que des idées fausses, ou n’en ont point du tout. Ils ignorent les premiers principes des professions où iis sont entrés par hasard, et ne sont contenus dans les bornes du devoir que par le danger d’en sortir. Ils ne conçoivent pas la possibilité d’une situation meilleure; et, dans le désespoir d’y parvenir, ils ne prennent pas les moyens, ils ne font pas les efforts qui pourraient les y porter.
Parmi les hommes qui leur sont supérieurs en fortune comme en savoir, beaucoup s’imaginent qu’il est avantageux de les maintenir dans leur fâcheuse situation ; et ceux mêmes qui ne partagent pas celte fausse opinion ne pourraient entreprendre de les en tirer sans faire eux-mêmes des sacrifices disproportionnés à leur part de l’avantage qu’on en recueillerait. Ce qui n’est pas dans l’intérêt des particuliers, et ce qui est dans l’intérêt du public, doit être exécuté au dépens du public. Il en est de cela comme des grandes routes. Nous avons vu qu’aucun particulier, ni même aucune compagnie de particuliers ne peut y trouver assez de profits pour I en faire l’enlrcprise à ses frais, et que, cependant, les avantages qu’en relire une nation sont infiniment supérieurs aux avances qu’exigent ces grands travaux.
Le premier pas, peut-être le seul indispensable pour civiliser les classes inférieures, est de leur enseigner la lecture, récriture et les premières , notions du calcul L II n’en finit pas davantage pour les mettre en commu-
j nicaiion avec le monde civilisé et pour fournir aux talents qu’elles récèlent
I les moyens de se développer. Il convient de communiquer ces connais-
’ Je ne me dissimule point les difficultés qui entourent ces éludes préparatoires. Nos langues, et surtout les fonctions des diverses classes des mots dont elles se composent, sont fondées sur une analyse métaphysique très déliée. Nous eu avons beaucoup augmenté la difficulté par une orthographe irrégulière. L'arithmétique se compose de raisonnements sur des quantités abstraites. Mais je crois que celte dernière élude du moins pourrait être rendue très facile par des procédés qui tomberaient sous les sens. Comme, par exemple, en représentant les unités par des jetons. Trois fois trois font neuf est une abstraction, mais trois paquets de trots jetons [ont neuf jetons, est une vérité sensible.
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sances élémeniaires aux filles comme aux garçons, car clics n’en auront pas moins besoin dans le cours de la vie ; el la moitié de notre espèce, celle qui dirige les premiers efforts de rinlelligence humaine, ne doit pas être tenue dans un état d’infirmité morale qui rejaillit sur l’espèce entière.
La lecture , l’écriture et les premières règles d’arithmétique peuvent être enseignées avant 1 âge où l’enfant d’une famille indigente est appelé a 1 aider du travail de ses mains, surtout depuis les grands progrès qu’on a faits dans fart de l’enseignement. J’ajouterai que la méthode de l’enseignement mutuel, outre l'avantage qu’elle a d’instruire l’enfance sans l’aflïiger el la rendre malheureuse , a celui de donner des habitudes extrêmement favorables à la société : el cet effet, l’expérience l’a déjà confirmé.
Dans l’enseignement mutuel, l’écolier paresseux et incapable n’obtient ni avancement ni considération , sans que cela dépende du caprice du maître, et par la seule constitution de la chose. L’écolier qui sait passe devant celui qui ne sait pas, et celui-ci ne saurait passer devant l’autre; car il n’aurait rien à lui apprendre. Par là les élèves se forment à l’utile vertu de se rendre justice à eux-mêmes, de la rendre aux autres, et de ne compter absolument que sur leur mérite pour parvenir.
Dans les vieilles écoles où l’on ne sait fixer l’attention des enfants que par des menaces el des punitions, le talent qu’il leur importe le plus d’acquérir est celui de flatter leur pédagogue; de là des habitudes d’hypocrisie et de bassesse; on dégrade leurs sentiments pour augmenter leur instruction, et quelle instruction î
Dans les nouvelles écoles, ils apprennent à employer tous leurs moments; l’oisiveté, mère des vices, leur est insupportable; lorsqu’ils grandissent, ils trouvent aisément une profession, el les tribunaux n’entendent presque jamais pai ler d’eux.
L’homme qui sait lire et écrire peut tout apprendre; el il parvient d’au tant plus aisément aux autres connaissances, qu’il y est initié par des livres élémentaires bien faits, c’est-à-dire par des livres qui, dans chaque science, dans chaque art, en présentent les vérités fondamentales arrangées dans l’ordre le plus favorable pour qu’elles s’éclaircissent mutuellement; qui les présentent appuyées d’exemples et d’applications qui les développent et en fassent ressortir l’utilité. Mais les bons livres élémentaires sont fort dificiles à composer, et la preuve en est qu'ils sont excessi\ement rares. Ils exigent dans leur auteur une connaissance profonde de toutes les parties de la science dont il enseigne les principes. Sans cola comment par\ ieiidrait-il à les arranger, à les coordonner à leur plus grand
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avantage et à n’avancer jamais aucun principe élémentaire qui puisse être infirmé par un examen plus approfondi du sujet? A ces qualités, l’auteur d’un bon livre élémentaire doit joindre l’art de se mettre à la I portée des commençants. 11 faut qu’il prévoie les difficultés qui s’offrent à leur esprit dans chaque sujet, pour lever précisément celles-là el non I les autres. Son style doit être simple el surtout clair, sans cesser d’être ^ concis ; or, il n’est rien de si difficile que d’être à la fois clair el concis.
Les sommités des sciences sont de peu d’usage dans la vie ordinaire. Elles ne servent qu’à confirmer et coordonner les principes élémeniaires, les seuls dont on ail besoin dans les applications que les arts font des sciences aux besoins de l’espèce humaine. On se fait difficilement une idée des heureux effets qui résulteraient pour une nation d’une foule d’ouvrages détachés qui ne contiendraient que des notions justes, nettement exprimées el à la portée de toutes les intelligences, sur les premiers principes de tous les arts et de toutes les sciences. Chacun se procurerait à peu de frais les notions fondamentales les plus utiles dans la profession qu’il aurait embrassée ; nul autre moyen ne contribuerait plus efficacement à la diffusion des lumières.
Malheureusement, il n’y a ni assez de gloire ni assez de profil à composer un bon ouvrage élémentaire pour engager les hommes d’un grand mérite et d’un grand talent à s’en occuper*; ce serait donc faire un très utile emploi des honneurs et des richesses dont l’Étal dispose, que de récompenser avec munificence les auteurs des bons livres élémeniaires el ^ d’en multiplier les exemplaires. Il ne faudrait pas proposer de prix; un
{ prix peut être remporté par un ouvrage médiocre quand il ne s’en pré-
sente pas de meilleur, et rencouragemeni cesse du moment que le prix est accordé. D’ailleurs, les connaissances humaines ne sont jamais station- ‘ naires. L’ouvrage le meilleur pour le moment où il est composé peut de-
I venir très imparfait vingt ans plus lard. Il vaut mieux, je crois, que la
lice reste constamment ouverte, elque l’Étal, après avoir récompensé le premier écrivain de son époque dans ce genre ingrat, ait toujours une autre couronne pi‘êle pour celui (pii le surpassera. Le gouvernement, après avoir de cette manière acquis le manuscrit d’un livi’e élémentaire.
* Ou peut dédaigner les vérités communes lorsqu’elles ont peu d’importance; mais rien de ce qui a de grandes conséquences n’est méprisable. Keppler n’est pas déshonoré pour avoir fait des almanachs de Noslradaïuus à la cour de Rodolphe U.
le céderait à un libraire sous la condition de ne pas le vendre au-dessus d'un prix modique fixé d'avance.
Passé ces premiers sacrifices en faveur des fondements de toutes nos connaissances, je suis tenté de croire qu’un gouvernement qui ne contribuerait eu rien à propager des eri’eurs et à fausser la rectitude naturelle de l’esprit humain aurait peu d’efforts à faire pour favoriser ses progrès ultérieurs. Aux premiers degrés de la civilisation, renseignement n’est pas encore assez important pour devenir roecupalion exclusive d’nnc profession particulière. Les hommes âgés communiquent aux plus jeunes ce qu’on leur a appris, ou ce qu’ils ont recueilli pareux-mémes. Mais une fois que les peuples ont secoué la bai barie des premiers âges, qu’ils sont plus nombreux, et qu’ils ont plus d’idées, ils se partagent les fonctions utiles de la société; toutes les familles pourvues de quelque aisance, jalouses de procurer à leui s enfants des moyens de vivre en exerçant une profession, font les frais de leur éducation. II devient possible de réunir assez d’élèves dans des institutions |^arliculières pour que les fonctions d’instituteur devienneiu lucratives. Certaines personnes se vouent à l’emploi de recueillir les connaissances éparses dans la société. On en forme des corps de doctrine. Les jeunes gens eux-mémes, suivant les dispositions de leur esprit, suivant les progrès de l’àge, sentent à leur tour le besoin de devenir maîtres de leur sort et chefs de famille. Ils aspirent à acquérir les connaissances qui seules peuvent assurer leur avenir; l’insiruction prospère, pourvu que des intérêts sinistres ne viennent pas s’interposer entre l’homme et la vérité*.
On a cru trop souvent que l’élude n’était bonne qu’à occuper l’esprit du jeune âge et à donner à son activité un aliment sans danger. On regardait l’inslruclion comme un accessoire. On voulait seulement qu’elle fût conforme aux inslilulions établies, quelque défectueuses qu’elles fussent. L’élude des langues suffisait à des vues aussi étroites, et surtout celle des langues mortes , qui , ayant été parlées par des peuples dont les croyances et les institutions ne nous (daient pas applicables, ne portaient aucun ombrage aux abus existants. De là ces collèges, écoles de pédantisme, monuments encore debout de l’infériorité de nos ancêtres dans les connaissances utiles, qui n’étaient propres qu’à doiujer à la jeunesse des
* .l’entends par iniéréts sinistres ceux qui portent préjudice à un droit légitime, au bien public.
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connaissances de mots plutôt que de choses, et, pour nous servir de l’expression de Montaigne, une suffisance livresque, de laquelle sont nés (surtout par l’importance exagérée donnée à la théologie et à la jnrispntdcnce) beaucoup plus de maux qu’on ne croit. Il fallait des progrès très récents pour que nous fussions avertis que le bien-être de la société repose sur des connaissances positives, que les sciences positives sont le fondement de toutes nos connaissances utiles, et que ces sciences (sans sortir des vérités susceptibles de preuves directes) sont si étendues que la vie la pins longue est trop courte pour les embrasser.
Quoi ! l’on s’est occupé de nous faire perdre des instants si précieux suides rudiments, quand le vaste sujet des connaissances humaines, quand rnnivers s’ouvrait à nos yeux ! Des docteurs ont entrepris de nous faire comprendre ce qu’ils n’entendaient pas eux-mêmes ; et l’on a regardé cela comme de la science ! Non, ce ne sont pas là les moyens d’instruction qui conviennent à notre siècle, et qui peuvent nous mériter l’approbation des siècles futurs. Dorénavant on étudiera mieux la nature des choses physiques et morales, et riiumanité recueillera de précieux fruits de ces éludes.
On voit que je n’attache pas un grand prix à l’éducation des collèges et à l’échafaudage des universités. Mieux vaut cent fois la liberté qui favo- I iserait 1 établissement d une foule d’institutions particulières où l’on s’occuperait de toutes les connaissances applicables à la vie sociale, et dans quelques-unes plus spécialement des connaissances favorables à certaines professions, à ragricnlture , aux arts, au commerce. Les familles et les individus auraient le choix de celles de ces inslilulions qui conviendraient à leurs projets. De la manière dont l’instruction publique est organisée en France, et, je le crois, dans la plupart des Étals de l’Europe, elle tend à multiplier dans les professions lettrées plus d’individus que ces professiens n’en peuvent nourrir*.
Ce n’est pas seulement un mal pour eux-mêmes ; c’en est un )»our la société. Beaucoup d’entre eux ne pouvant subsister de leur élal, n’oni d autres ressources que de vivre aux dépens du public. On fait un besoin de rintngnie et des places. Les écoles de droit, en mullipliant les gens de loi, imiliiplienl les liommes qui ne peuvent subsister (|iie de procès, et qui prospèrent d’autant plus qu’il y a plus de conieslaiions parmi les citoyens; les hommes qui sont intéressés à compliquer la législation pour
Tel est rineonvénieni des bourses, des places gratuites, données dans les collèges, les séminaires et aiilros élal.lissomenis d'insiruotion publique.
fi
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([MO If <lroi( paraissant incertain, chaque partie puisse se flaUer d obtenir un jugement qui lui soit favorable, et se laisse entraîner a pousser les procès aussi loin que la chicane peut les conduire.
L’art (le la chicane a ceci de funeste pour la société , qu’il excite dans l’arne deux seniimeuls très antisociaux : la cupidité qui clierche son proiil aux dépens d'autrui, et la vanité qui s’opiniâtre à constater qu’elle n’a pas tort. Quand rciivic de gagner s’adresse à l'induslrie, elle peut être innocente : lâ le profit résulte d’une valetir réellement créée et qui ne coule rien à personm»; mais la chicane ne produit rien j elle ne fait gagntT personne â moins de faire perdre quelqu’un.
En voyant deux ou trois mille élèves journellement endoctrinés dans les écoles de droit de Paiis, on se demande si les lois en seront moins nombreuses cl moins cüin|)liquécs, les procès plus tôt vidés, les frais plus légers, les injustices moins criâmes, les droits des citoyens mieux défendus. L'art si dangereux de soutenir le pour et le contre, de moins consid(U‘er le fond des discussions, le bon sens, l’équité naturelle, que k's moyens de droit, donne â ceux qui l’ont prailqué, et que le ciel a pourvus d'une conscience large, quelque facilité pour parler, non en faveur du bien et du jusie, mais dans le sens du client qui les paie; et quand ce client se trouve être un prince, ou un parti qui opprime et dépouille le pays, ces mêmes hommes se trouvent préparés à défendre la plus mauvaise cause, â donner des motifs plausibles aux mesures les plus funestes, et â justifier de véritables iniquités. Dans les publiques dissensions de la France, si l’ordre des juges et des avocats a vu briller plusieurs beaux caractères, combi(*ii de légistes dans les tribunaux et dans les assemblées délibérantes ne sontils pas devenus les organes du mauvais di oit, du mauvais sens et des mauvaises intentions 1
Les défenseurs des écoles de droit supposent qu’il est fort nécessaire de former des sujets propres â remplir les fonctions publiques. Eh î qu’on n’admelle aux fonctions publiques que les sujets qui se trouveront propres à les remplir, et les candidats acquerront plus sûrement â leurs frais toutes les qualités qui font même les grands ministres’.
’ On a prétendu que les écoles de droit ne coûtent rien au trésor public, que funiversité suÛit à payer scs frais; mais robligalion qu’elle impose de suivre scs études, les rétributions qu’elle fait payer même aux pensionnaires des pensionnats particuliers, les droits qu’elle prélève sur les inscriptions, les examens et les degrés, et en général toutes les recettes qu’on lui nllrihne, ne sorlonl-ils pas
DES ÉTABLISSEMENTS D’INSTRUCTION
Les frais que fail l’Élat en faveur des élèves qui se deslinent à l’an de guérir sont iiu peu plus jusliliablcs. Ou veut éviter que les malades ne l)érisseut victimes de l’impudence des charlatans; mais qu’on y prenne garde : échappe-l-on au danger qu’on redoute? Les bons médecins cmpécheut-ils les charlatans de faire des dupes? Je crains que non Les personnes mêmes d’une classe plus relevée, qui peuvent aisément consulter des praticiens habiles, considtent trop souvent des hâbleurs. Pour leur échapper, il faut des lumières plus généralement répandues, non parmi ceux qui enlrepreuuent de guérir, mais parmi ceux qui ont besoin d’être guéris. Je liens d’un médecin philosophe, que l’on rencontre très peu de malades qui soient en étal de raisonner sensément sur leur mal.
Si des diplômes de docteur paraissent une garantie nécessaire au public, aux hôpitaux, aux armées, faut-il nécessairement qu’ils soient délivrés dans des écoles publiques? Serait-ce un paradoxe d’avancer, au contraire, que les écoles sont de mauvais juges du mérite des candidats? Leurs professeurs nejugent que sur les doctrines qu’ils ont enseignées. On sait que dans les écoles Aristote avait plus de crédit que Galilée. Newton voyait les nniversiiés anglaises enseigner les tourbillons de Descartes longtemps après qu’il avait publié ses Éléments de physique. Pour être reçu docteur, d fallait Ignorer des vérités et se trouver capable seulement d’enseigner des erreurs. Ce fut dans im pays alors étranger à l’Angleterre et affranclii
de ses réglements , ce fut en Écosse que l’on commença l’enseignement de la physique de Newton*.
de la bourse des citoyens ? Par la plus malheureuse des conceptions, Bonaparte,
en fondant son université, en a fait supporter les frais aux parents qui couf.eni
leurs enfants a des pensionnats particuliers, c’est-à-dire qu’on a fail payer une
mauvaise instruction privilégiée à ceux qui sont intéressés à en avoir une bonne
sans frais pour l’État; et l’on a condamné les pères de famille à une amende
proportionnée au nombre d’enfants qu’ils ont à nourrir et qu’ils veulent faire instruire !
’ J ai connu une grande manufacture à laquelle était attaché un médecin aussi reconiinandable par sa modestie et sa douceur que par son habileté. Il étaii charge de visiter les ouvriers malades; il s’acquittait de ce soin avec zèle et graliiiteracnt pour les ouvriers . cependant la plupart d’entre eux consultaient en
secret un saltimbanque homicide dont ils étaient obligés de payer les visites et les médicaments.
* Dugald Stewarl, Uisloire des Sciences^ (orne IF, page 33fi.
Oïl croit que TEla! a besoin de quohiues écoles spéciales destinées ii former des sujets pour certains services publics, comme TÉcole polylechnique, celle des mines, celles des ponts cl chaussées. Que Ton ifadmeilc dans ces différents services que des hommes capables, cl ils sauront trouver les moyens de devenir tels. Il s’établira des écoles ou ils acquerront h’ savoir qu’on exigera d’eux; et ces écoles libres auront tous les avantages qui naissent de la concurrence et de l’émulation *. Une place étant acquise dans les services publics aux élèves qui ont subi des examens dans les écoles privilégiées, ils n’onl d’autres efforts à faire que de bien répondre. La mémoire est la seule faculté qui décide de leur succès, tandis qu’il serait il désirer que ce fût leur capacité dans les applications^ la seule que réclame le service de Tf^tal comme celui des particuliers*.
Adam Smith ne pense pas que les frais du culte doivent être payés par rf’tat. Il n’esi aucun genre de vérités, dans aucune science, sur lesquelles on soit moins d’accord que sur les dogmes religieux. Ce qui est une vérité constante aux yeux d’un catholique romain, est une honteuse idolâtrie
' Les communes pourraient donner aux études un encouragement peu coûteux, en élevant aux frais du public des amphiihéutres ouverts à l’enseignement libre. Les villes obtiendraient quelque éclat par des monuments de ce genre, et il s’établirait entre elles une sorte de concurrence pour attirer des professeurs fameux. Le rôle utile de radministration se bornerait à y maintenir le bon ordre cl à prévenir les scènes scandaleuses des universités d’Allemagne.
^ Sur le grand nombre d’élèves qui sortent tous les ans de l’école polytechnique, ou est supris de voir combien il s’eu trouve peu qui aient su former ou conduire avec succès des entreprises particulières. On en a vu qui, après avoir subi de brillants examens, ont échoué complètement dans leurs travaux. S’ils ont rendu si peu de services à eux-mêmes, ou aux compagnies qui ont mis leurs talents a l’épreuve, on peut supposer que les services rendus à l’Étal à la suite de la même instruction n’onl pas été plus réels. J’ai déjà eu occasion de prouver que les notions élémentaires, mais justes, étaient les plus utiles dans les applications*. Convient-il à l’État de payer doublement des services de ce genre, d'abord par les frais considérables que lui coûte rinslruclion de l’élève, et cnsu»lc par son traitement quand il devient fonctionnaire public? Xe vaudrait-il pas mieux que l’État ne payât que les talents éprouvés, de quelque façon qu’ils se fussent formés? Il pourrait les payer beaucoup mieux qu’il ne fait et il dépenserait beaucoup moins.
V oyrz le Cai^chismc (i*Ecouoniie politique, <jiJ3lr>êmc édition^ la nol** î>i.
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aux yeux d’un protestant; cl les dogmes du proieslanlismo sont, dans l’opinion d’un caiholique romain, une abominable hérésie. Si l’on admet qu’aucun des deux ne peut, sans injustice, imposer de force sa croyance à l'auli’e, on ne peut pas soutenir que les sccialeurs de Tune de ces deux religions puissent, avec justice, faire payer aux sectateurs de l’autre renseignement des dogmes qu’ils ont en horreur.
Celle opinion est beaucoup moins contraire qu’on ne le croirait à celle
qui attache une extrême importance à renseignement religieux en général.
Smith a très bien prouvé qu’un clergé richement doté aux dépens de l’Élai propage ses dogmes avec beaucoup plus d’indolence que les ministres d'mi culte qui n’est salarie que par ses sectateurs. Il remarque qu’il y a beaucoup moins de zèle et de foi chez les anglicans que chez les méthodistes et les autres sectaires des communions dissidentes qui paient leurs ministres. La foi catholique est beaucoup plus vive en Irlande où l’Étal, non senlemenl ne paie pas les prêtres catholiques mais les persécute, qu’en F rance où le trésor public, celui desdépartemeuls et celui des communes, concourent pour leur distribuer tous les ans, sous différentes formes, eu cumpiantle casuel, une somme que quelques publicistes n’ont pas craint de porter à cent millions *.
L’établissement sacerdotal lui-même, n’étant qu’un développement de renscignemeiu religieux, ne devrait pas, par les memes raisons, être soutenu aux frais de l’État. La belle et florissante république des États-Unis d Amérique s est parfaitement bien trouvée d’avoir laissé cnlièremeiu les liais des différents cultes, sans exception, à la charge de ceux qui les profcssenl.
* Ils cooiprcmieiit pour beaucoup, dans leurs évaluations, les iraitemeulsque les admiuistrations départemculales et celles des coiiiniuues ajoutent aux sommes du budget. Il convient d’y comprendre également les palais fournis aux évêques, les presbytères fournis aux curés, et le casuel du clergé, depuis la location des chaises dans les églises jusqu’aux subventions payées au pape. La compagnie des pompes funèbres à Paris est obligée de donner aux églises 72 L'2 pourcent de toutes ses recettes brutes. Aussi esl-elle obligée de mettre beaucoup de mesquinerie dans ses pompes.
CHAPITRE XXIX
Des essais dans les arts.
Nos connaissances scientifiques (dont les arts ne sont, ainsi qu’on l’a vu , que des applications utiles) ont pour bases les observations et les expériences des savants, mais indépendamment des expériences qui sortent de fondement à 1 art. L’bomme qui possède le plus complètement la physique végétale, s’il voulait se mettre à cultiver son bien avant d’avoir lecueilli un grand nombre de connaissances pratiques, ferait probablement un assez mauvais cultivateur. J’en dirais autant d’un profond mécanicien qui voudrait se mettre à la tête d’un art mécanique. Le meilleur calculateur, s’il n’appelle l’expérience à son secours, échouera dans ses calculs appliqués aux arts. Aucun calcul, jusqu’à présent, n’a pu nous apprendre quelles corrections il faut faire à l’elfet présumé d’une machine eu raison des frottements, en raison de l’inertie des masses, du peu de llexibilité des cordes. La ténacité du fer, dubois, des autres corps ne nous sont connus que par des essais, etc.
Les progrès d’un art sont le résultat d’une foule de découvertes dont quelques-unes se perdent dans la nuit des temps et qui se transmettent de générations en générations. Beaucoup de prtyugés , de pratiques oiseuses et même nuisibles , se transmettent en même temps , et nous en avons de beaux restes , témoin les routines suivies dans les campagnes, dans les petites villes, et en général dans les pays où de bonnes méthodes d’observation et de saines lumières n’ont pas pénétré. Il y en a de si ridicules que nos neveux n’y voudront pas croire, à moins que des curieux ne prennent soin de conserver des exemplaires de ces vieux almanachs où l’on voit de quels préceptes se nourrit encore la crédulité des campagnes.
La grande révolution opérée dans les sciences depuis Bacon et Galilée, et qui a lendu nos connaissances plus sures en ne les fondant que sur des expériences bien faites et concluantes, devait être suivie de très grands piogiès dans les arts, et l’a été en effet. Les inventions et les perfectionnements qui 11 ont pas deux siècles de date dans l’industrie sont immenses et ne cessent de frapper d’étonnement tous ceux qui ont eu quelque occasion de les observer et qui en sentent la conséquence. De ces perfectionnements, les uns sont dus au hasard ainsi que d’antres plus anciens; ils ont meme été plus nombreux qu’auparavant, parce que les arts étant plus
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ciiUivés, les chances du hasard ont élé plus muUipliées. Les autres sont dus aux recherches, aux cxpcM iences, aux essais des artistes.
Parmi les essais que Tou fait dans les arts, les uns sont peu imporlanls, se font et se renouvellent dans les ateliers, et accroissent graduellement le domaine de Tari. Un ouvrier cherche à se préserver d'un inconvénient qui, dans le cours de son travail, sc représente à tout moment, et il y parvient quelquefois d'une manière fort heureuse î un autre s’avise d’un procédé nouveau qui lui réussit ; la connaissance se propage d’un atelier dans l'autre, et l’art s’en enrichit. Ce n’est que depuis peu d’anm'*es qu’on a d(couverl l’usage qu’on peut faire du cliarbon d'os pour le ralFmage du sucre. Depuis ce temps, le résidu des manufactures d’ammotiiaque, que l’on ne croyait bon qu’à répandre sur les chemins, a pu s’employer avec beaucoup d'avantage; il a remplacé des matières plus coûteuses; il accélère la clarification , et nous permet actuellement d'acheter du sucre blanc à 10 ou pour cent meilleur marché qu’il ne nous coûterait, toutes choses d’ail-
leurs égales.
D’autres essais sont très imporlanls par rapport aux résultats qu’on s’en promet, mais ils ont exigé des recherches longues et difficiles, des làtonuemeuts, des perles de temps et de matières d’un grand prix, l.e rouleau pour imprimer les toiles peintes, d’une manière continue et a\ec une admirable régularité, est une des plus profitables découvertes dtî notre temps ; mais on y a dépensé des sommes énormes, et avant qu'il ait passé dans la pratique, il a ruiné plusieurs personnes.
On entend peu parler des tentatives qui échouent ; elles sont toujours plus nombreuses que les tentatives qui réussissent ; et quand elles ont l’éussi, elles ne lardent pas à devenir la proie de concurrents adroits, et finalement c’est le public seul qui en profile. Chacun des manufacturiers qui travaillent maintenant le colon, depuis que les procédés en sonlconnus de tout le monde, ne gagne pas davantage que les autres manufacturiers, cœteris paribus^ mais le public y a gagné de jouir à très bon marché d’une multitude de tissus de colon auparavant inconnus.
De ces deux observations : l’iine qu’il y a l)eaiicoup de recherches infructueuses, l’autre «pie lorsqu’elles ne le sont pas, rinvenieur n’est pas celui qui profile le plus de son succès, nous pouvons tirer cette conséqnence qu’il y a une sorte de duperie à se livrer daus les arts à des essais dispendieux ; quelques-uns ont des suites heureuses ’ , mais il
Dans un siècle où tout se constate, où tout sVeril et se censerve, les inveii-
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eu est d’autres qui causent chaque jour la ruine de beaucoup de gens.
Si ccst le public qui définitivement doit faire son profit des plus heureuses découvertes , il est permis de croire que ce n’est pas une injustice !
que de lui faire supporter dans l’occasion les frais des tentatives hasardeuses au moyen desciuelles on est quelquefois obligé de les acheter. C’est-à-dire qu’il n’est pas contraire à l’équité naturelle que ce soit le gou- '
vernement , administrateur de la fortune publique , qui les paie. Tout ce dont le public serait en droit de se plaindre, serait que cette branche de 1 administration fût confiée à des hommes trop peu éclairés pour apprécier rimpoi-lance d’une découverte ou l’ineptie d’un moyen proposé , ce qui
ÜM-erait constamment le public à des dépenses sans objet, à une perte j
purement gratuite. i
Ce n est donc point ici le cas d’opposer cette maxime, que le gouvernement ne peut pas se mêler avantageusement de la production. Dans les j
essais, il ne s’agit pas de produits proprement dits , il s’agit de multiplier seulement les moyens de produire, de répandre l’instruction, qui est peutetre le plus puissant de tous. « Dès qu’on est intéressé, dit Bacon, à dé- « couvrir le secret d’une cour étrangère , manque-t-on d’argent pour « mettre les espions en campagne? Pourquoi donc regretter les frais de [
« 1 expérience lorsqu’il s’agit de dévoiler les mystères de la nature, sou- 1
« ^ent plus importants au bien du commerce et de l’État? »
Dans l’agriculture, les essais consistent en des tentatives pour introduire soit de nouveaux procédés de culture , des méthodes nouvelles , soit de nouveaux végétaux. C’est par des essais qu’on est parvenu à se convaincre que, pendant les années de jachères, c’est-à-dire les années on l’on croyait ;
indispensable de laisser reposer les terres à ble, on peut leur faire donner |
des produits d’un autre genre, qui , loin de les épuiser, ameublissent le sol et nourrissent des bestiaux qui l’engraissent.
Nous devons à des essais la plupart des fruits et des légumes qui varient nos aiiinents, et surtout cette pomme de terre, qui vaut une augmentaüon de plusieurs millions d’habitants à tous les pays qui la cultivent. i
Le nombre de nos arbres forestiers a doublé depuis un demi-siècle par J
tiens heureuses elei niseut le nom de leurs auteurs. Les métiers à la Jacquarl consacrent le nom de l’homme auquel on doit un des plus grands perfectionnements que l’on ail introduits dans la fabrication des étoffes de soie. Le bleu
Raymond consacre de meme le nom de celui qui a inventé la préparation de celte I
couleur. '
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les essais qu’on a faits pour les acclimater. D’autres essais, avec le temps,
nous enseigneront les moyens de couvrir de récoltes des parties de la
France encore à peu près incultes, telles que la Sologne, les landes de jîi
Bordeaux , les dunes ou montagnes de sables qui surchargent plusieurs
des côtes de TOcéan.
Une des grandes diflicullés dans les essais agricoles naît de la longueur des expériences. La succession des saisons embrasse une année entière : cha(iue essai, en supposant même que la meilleure saison ne se trouve pas tout-ù-fait contraire, prend une année. Quand une méthodede culture ou un genre de produits ne réusissent pas celte année, il faut attendre la suivante pour le renouveler ; ce qui, outre le temps, la façon et le capital perdus, fait perdre la rente de la terre pendant un an. Si l’on veut faire à la fois Tessai de plusieurs procédés différents, il faut un terrain plus vaste; il le faut surtout quand les tentatives agricoles doivent être faites dans des natures de sol et des expositions diverses.
Arthur Young trouvant que l’agriculture de la France était susceptible d’immenses bonifications, proposa d’y établir des fermes expérimentales, uniquctnenl consacrées à des essais. « Le gouvernement, dit-il , devrait « répandre rinstruction, non en faisant rédiger des Mémoires, mais en « établissant une ferme dans chacun de ces grands districts qui ont be- <f soin d’améliorations. Il faudrait que les moyens de culture qu’on y mel- « trait en usage fussent non-seulement conformes aux notions les plus ré- « centes, mais qu’ils pussent être imités par toutes sortes de cultivateurs,
« par les pauvres comme par les riches. Une grande ferme prise dans des « terrains vagues en Bretagne, une autre en Anjou, une troisième dans « la Sologne , une quatrième dans le Bourbonnais et une dernière en « Guyenne, pourraient suffire. Si ces fermes étaient cultivées suivant « les bons principes éprouvés ailleurs ; si l’on commençait par y muUi- « plier les moulons et le gros bétail, en les nourrissant pendant l’été avec « des pâturages, pendant Thiver avec des fourrages ; si l’on n’y semait du « blé qu’après avoir acquis la certitude qu’il peut y donner des épis dignes « du sol et du climat de la France, c’est-à-dire dix grains pour un (ce qui « est possible sur ces terrains perdus), au lieu d’en donner cinq ou six « pour un (ce qui est le produit commun des terres de ce royaume) ; je « dis que de telles améliorations seraient solides, immenses cl durables '.
* Tome II, page tic l’éüition anglaise. Ou \oii que, selon cet agriculteur
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Ou a formé d'après ccs conseils des fermes expérimeiilales auxquelles cerlaiiiernem ou a des obligaiions, comme d’avoir propagé les mérinos eu T rance; mais combien ne laissent-elles pas à désirer quant au but indique par Arthur \oung ! Elles n’ont point été établies, comme il le voulait, dans les provinces retardataires; et, de plus, on a voulu obtenir des produits au lieu de leur faire produire de rinsiruction. La chose proposée par Ar(luu‘ \üung est encore à taire.
Ce voyageur se moque beaucoup des instructions écrites répandues parles gouvernements, parce ipie d’ordinaire elles sont rédigées par des hommes de cabinet; ce qui fait que, lorsque les hommes de pratique veulent les suivre, ils sont arrêtés par des dillicnltés que n’ont pas rencontrées leurs auteurs. Ceux-ci sont trop portés à conclure du particulier au general, et a s’imaginer que Ton peut conduire de grandes exploitations comme de petites expériences. Cependant, si chaque directeur d’nne ferme établie sur le plan proposé par Arthur Yonng lui-même était dans l’obligation d’imprimer chaque année un extrait d’nn journal de ses travaux , d’y rendre compte en peu de mots et en termes simples de ses motifs pour faiie un essai, de la manière dont chaque essai a été conduit et du résultat qu’il a eu, on ne saurait douter que ce ne fût une instruction très precieuse, et qui attrait de plus Tavantage de mettre les gens instruits et le gouvernement à portée de juger de la capacité des directeurs de ces etablissements : de semblables directions ne pourraient pas être donné-es a la faveur plutôt qu’au mérite ; car les bévues on la mauvaise administration du directeur seraient alors remarquées de tout le monde.
Hans les manulactures, les essais, en général, ne sont pas si longs que dans I agriculture; quelques-uns sont susceptibles d’être faits en petit et d etre renouvelés à peu de frais; aussi les progrès de Tindustrie manulacturiere ont-ils été plus rapides et plus variés que ceux de Tagriciiltnre. Cependant combien de grandes manufactures , de grands bâtiments, de machines compliquées, de fourneaux, d’alambics dispendieux, entrepris sur des indications que Ton croyait sûres, ont été abandonnés après atoir beaucoup coûté! L’exécution en grand d’nn procédé qui n’a été éprouvé qu’en petit est toujours une expérience i-liis ou moins hasanleuse. Lue petite machine ne nous dit point ce qui résultera d’nne grande ma-
pratique, il vaut beaucoup mieux avoir plusieurs fermes expérimentales situées ans divers terrains et dans divers climats, qu’une seule grande ou même un petit nombre de grandes, comme le gouveriicinent français l’a souvent projeté.
DES ESSAIS DANS LES AUTS
diiiie constriûte exactemenl sur le meme plan , et nous ne savons complèlcmenl quel en sera reffel qu’après Tavoir éprouvé pendant un temps assez prolongé.
U n’est pas douteux que des expériences entreprises aux frais du gouvcrnemenl, et qui ne seraient au fond que des appendices de celles qu’on fait pour ravancement des sciences, ne fussent dans bien des cas d’un grand service aux manufactures.
Dans rindustrie commerciale les essais sont également ruineux pour les particuliers. Un négociant part pour rAmérique avec une pacotille, il emporte autant qu’il peut des marchandises dont U suppose la vente facile dans les pays où il doit aborder ; mais s’il essaie de porter quelques articles sur le débit desquels on n’ait aucune expérience, sa tentative n’est fondée que sur la piésomption de l’utilité que ccs produits pourront avoir dans ces pays lointains, et sa présomption peut être déjouée par l’évènement.
Les essais de ce genre seraient excessivement dispendieux et incertains, si l’on devait armer des navires et entreprendre de longs voyages, uniquement pour tenter de nouveaux commerces , pour se lier avec des nations lointaines, pour connaître leurs besoins, leurs produits, et établir des échanges. Une fois les relations établies , tout le monde y viendrait prendre part. Les premiers aventuriers feraient tous les frais, courraient tous les risques, et ne recueilleraient qu’une faible partie des avantages. Il ne faut donc pas être surpris que presque tous les voyages de découvertes se fassent aux frais des gouvernements. De tous les gouvernements, celui (jni fait le moins d’avances en faveur de l’industrie, le gouvernement anglais, est celai qui fait le plus de dépenses en découvertes. Ce qui contredit, au moins à cet égard, l’assertion qu’il se borne a protéger les efforts des particuliers sans les pimoquer. Un voyage de découvertes est une véritable avance dont les particuliers retirent les fruits. Les végétaux et les animaux (|ue les voyageurs lointains rapportent et cherchent à naturaliser dans leur patrie peuvent passer pour des résultats d’essais agricoles ; de sorte qu’un grand voyage est à la fois un progrès pour les sciences, et un essai pour l’agriculture et pour le commerce.
Les Anglais s’autorisent de la prépondérance dont leur marine a joui jtïsqu’à présent, pour écarter des contrées qu’ils ont découvertes les commerçants des autres nations. Ils se sont mémo opposés à la pèche des phoques dans les parages qui entourent la Nouvelle-Hollande, quoique cette cinquième partie du monde ait été découverte par les Hollandais, et que des navigateurs français aient exploré les premiers une grande partie
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de ses cotes et de scs îles. C’est uue prétention iusouleiiable aulreiucnl t]ue par la force. Le monde appartient égalenicni à tous les hommes, et ils ne peuvein raisonnablement prétendre à aucune possession exclusive, si ce n’est sur les parties où ils ont fondé des établissements à demeure.
Par la meme raison, les Russes n’ont aucun di-oit sur la côte nord-ouest de 1 Amérique. Il est ridicule que des hommes qui vont pour chasser des phoques ou des loutres marines commencent par se pourchasser entre eux.
CHAPITRE
Des Académies.
Les>éiilés dilïicilemenl accessibles des sciences ne deviennent utiles an public que par leurs applications. Jusque-là elles ne sont la source d’aucun revenu ; car un revenu ne saurait se trouver ailleurs que dans l’application de nos connaissances à nos besoins. Les hautes vérités pourraient n’étre jamais découvertes , la société perdrait les applications possibles que 1 avenir peut suggérer, si un petit nombre de savants ne se livraiciu cxclusivementà l’investigation des failsetdesvérilésque présente la nature, cl ne les recueillaient sans autre but que de les constater. La société peut fa\orisei ce genre de recherches eu assurant quelque récompense aux sa\anls, et eu leur offrant de faciles moyens de se communiquer leurs observations et d’en découvrir ainsi la liaison et les conséquences.
De la peut se déduire 1 utilité des académies. Si l’avantage que la société en retire est incertain , la dépense qu’elle fait à cette occasion n’est pas
cousidérable;cariesencouragemenlsvérilabIemenluliIesqu’elledislribue
de celle manière, si les abus ne s’en mêlent pas, portent nécessairement sur un bien petit nombre d’hommes.
Je donne le nom d abus aux sacrifices que fait la société sans obtenir la hn qu’elle se propose. Depuis deux cents ans que nous avons des académies en France, on s’est plaint de leur médiocrité cl du peu d’éclat qu’elles ont eu. On les a accusées d’étre plus amies du pouvoir qui distribue des grâces que de la vérité qui n’a rien à donner; de préférer aux roules noiuelles qui ne sont pas exemples de dangers les chemins battus où l’on ne risque pas de se compromettre. Ou a dit que le respect des convenances était à leurs jeux le premier des mérites, et que ce mérite est à la porié<‘ d(s espiits les plus vulgaires; on les a accusées en coMséqiicncc de se
DES ACADEMIES. ?À
recruter de médiocrités, a Quand les académies, a dit Cliampfort, ont aiîmis un liomme de génie, il a presque toujours été rapetissé. » Rai emont un ouvrage original est sorti de leur sein : un académicien est obligé à trop de circonspection pour (ju’il puisse faire usage, eu tout temps, du langage franc et quelquefois austère qui est celui de la vérité.
Ces reproches, fondés en partie, n’ont pas toujours été mérités, et il n’est peut-être pas impossible de prendre assez de précautions pour qu’ils Ï(ï soient moins encore. Voyons d abord quelles sont les fonctions qui ont été attribuées aux corps savants ; ensuite nous chercherons, suivant notre habitude, dans la nature dcriiommeel des sociétés, les moyens propres à obtenir les avantages qu’on en peut attendre.
Je ne m’arrêterai pas aux motifs qui firent instituer les premières académies. En Italie, elles curent pour objet de favoriser rinielligence des écrits de l’antiquité, et de perfectionner la plus belle des laiigues'modernes. Sous CCS deux rapports, elles furent utiles, cl l’on ne peut douter que la civilisation ne leur ail quelque obligation. Elles ont depuis cultivé les sciences physiques et mailiémaiiques avec quelque succès; mais du reste, les institutions politiques et sacerdotales qui sc sont emparées de ce beau pays les ont privées de toute énergie et les ont réduites ù s’occuper des mots plutôt que des idées.
Eu France, l’académie française eut une noble origine : l’indépendance; malheureusement elle fui protégée par Richelieu, et quoique le pouvoir eu ait fait souvent, depuis, une école de sén ilité, la culture des lettres et le (‘aractère national ont toujours tendu à lui rendre sa dignité.
Des lois raisonnables avaient fait justice de l’académie des inscriptions et belles-lettres, honteux monument de gloriole et de flatterie, auquel le règne de Napoléon a rendu rexislencc. On a voulu lui donner une apparence d’utilité en y rallachanl la culture des langues savantes et des antiquités; mais celle uiiliié se borne à bien peu de chose. Nous avons laissé les anciens bien loin de nous dans tous les arts utiles et dans toutes les sciences. Le nombre de nos connaissances, et même de nos idées, s’est tellement accru, chaque science est devenue si vaste, il y a tant de choses nouvelles à apprendre, qu’il est permis de regretter le temps et les efforts que l’on consacre à tirer de l’oubli des faits et des noms qui méritent d’y rester Les langues anciennes ont rendu des services aux noires, qui dé-
* S’il était urccssairc d'en fournir des preuves, il sufliraii de jeter les yeux sur les sujets des prix proposas par l'aeadémie des inseripiions et helles-]etlre<i.
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sorniais sont formées, et qui ne peuvent s’enrichir et se perfeclionncr qu’en suivant leur propre génie. Le grec et le latin font les délices de ceux qui cultiwnt les lettres. J’eu conviens; mais la musique fait aussi les délices de ceux qui l’ont apprise avec succès. De vains amusements euxmèmes, les échecs et le billard, font les délices de ceux qui savent ces jeux-là. Est-ce une raison pour employer à les apprendre les cinq ou six plus belles années de notre courte existence, et de leur consacrer des instilutions nationales? Il y a sans doute de l’esprit de routine et du préjugé dans l’importance que l’on met aux études classiques; mais j’aime qu’on les cultive comme connaissances de luxe, et <^omme étant la source des plaisirs les plus délicats et les moins dangereux.
Je doute que les académies des beaux-arts contribuent beaucoup à leur perfection. Les académies ne font pas les grands maîtres. Les arts d’agrément contribuent aux plaisirs, quelquefois à la fortune et même à la gloire de ceux qui les cultivent. Ces motifs suirisent à leur encouragement. Une nation qui attire dans cette carrière un trop grand nombre d’élèves
ne fait rien pour sa prospérité', et il est douteux qu’elle rende service aux élèves eux-mêmes.
Nous avons vu, messieurs, quels secours la société peut attendre des sociétés savantes où l’on s’occupe de l’avancement de nos connaissances positives. Elles sont en outre appelées à remplir quelques fonctions utiles au public. Elles peuvent (‘clairer le gouvernement lorsqu’il est appelé à piendre une décision qui suppose des connaissances supérieures à celles des gens du monde, les seules qu’on puisse raisonnablement attendre de l’administration. C’est ainsi qu’une académie peut rédiger les instructions que Ion donnera aux chefs d’un voyage lointain ou de toute autre expédition scientifique. Elle peut donner son avis sur la préférence que mérite une machine hydraulique. Les ministres se croient assez instruits pour adopter un plan de finances, un grand établissement d’utilité publique; cependant, on a vu si souvent échouer des mesures de ce genre, même
' Il est même douteux que les encouragements donnés .aux beaux-arts servent a former le goût d’une nation. Il est peu de pays au inonde où les arts du dessin et la musique soient cultivés avec plus de succès qu’en France : empêchent-ils que les vetenients, les logements, les plaisirs des sept huitièmes du peuple, y soient absoliiiueni dépourvus d’élégance? Les chants populaires, la justesse des sons, ofrcnseiit-ils l’oreille moins fréquemment?
DFaS ACADÉMIES.
dans les cas où la bonne foi de Tadminislralion n’étail pas snsj>eelc, que Ton peut supposer que des lumières spèciales en économie politique auraient pu l'avertir des obstacles ci meme des écueils où devaieul se briser ses ciïoris.
L’économie politique faisait partie de la classe des sciences morales et politiques dans la première formation deTInstitut de France. Cette science ne reposait peut-être pascncore sur la seule base solide qu elle puisseavoir : la connaissance intime des ressorts de la société'. C’était nn motif de plus pour conserver celte classe. Mallieureusemenl la France devint la proie d’un maître absolu qui ne savait pas que le sabre est impuissant contre la nature des choses sociales , aussi bien que contre la nature des choses jdiysiques* ; il ne vit dans une académie où les phénomènes que présente le corps social seraient étudiés, discutés dans leurs causes et leurs rt^ullals, qu’une société de censure, et non un auxiliaire propre à éclairer la marclie des hommes d’Élat. Elle fut supprimée par lui, et ne sera rétablie que par un gouvernement qui, sincère ami du bien public, sera jaloux de placer la France à la lélc de la civilisation \
Les académies peuvent encore remplir les fonctions d’un jury spécial et distribuer les prix que le gouvernement ou les particuliers jugent à propos
’ J’ai établi la solidité de ces bases dans les Con$idèralions génèraïes qui ouvrent le premier tome de cet ouvrage. Elles ne sont pas moins inébranlables que la plupart des faits cl des conséquences que font connaître les sciences naturelles. Quant à leur importance, on ne persuadera pas à quiconque jouit de son bon sens, qu’il soit moins utile à rhumanilé d’étudier l'organisation sociale que l’organisation d'une mouche.
* Son éclatant désastre en est la preuve. Nul événement lustorîquc ne fut moins le résultat de causes fortuites. D'ailleurs, les causes fortuites sont occasionnelles et non efiieientes ; elles peuvent avancer ou retarder nn événement ; mais lorsqu’on l’a rendu inévitable, il ne saurait manquer d’arriver lot ou tard. Or, il est facile de prouver à ceux qui ne sont pas étrangers aux sciences morales et politiques, que le système de Napoléon ne pouvait pas avoir un autre résultat que sa chute. L’inlérél des sociétés est la première des connaissances de riiomme d'Élal. Bonaparte y était demeuré étranger.
^ Celle classe a été en eiîel rétablie après la révolution de 1830; mais rauteur est mort sans en avoir fait partie, cl, comme l’a dit M. Alexandre de Laborde sur sa tombe, l’Académie des Sciences morales et politiques a été veuve de lui avant de l’avoir possédé. de VédiieurJ)
de décerner à de belles aclions ou à de beaux ouvrages. On doit supposer en effet que les académies qui se consacrent à l’avancement des sciences physiques et mathématiques, et celles qui ont pour objet le perfectionnement des institutions sociales, renferment les hommes les j)liis capables d’apprécier les travaux qui tendent au même but. Dans l’absence d’une académie des sciences morales et politiques, on a pensé (jiie les meilleurs juges des belles actions et des livres utiles étaient les académiciens qui se sont rendus recommandables par des ouvrages de littérature. Les lettres élèvent I âme au-dessus des intérêts de la personne et du moment ; ceux qui les cultivent ont sans cesse devant les yeux le public et la postérité dont ils ambitionnent les suffrages. Plus que qui que ce soit, ils doivent étudier le moral de l’homme et scruter les motifs de nos aclions. Que seraient des littérateurs qui feraient abstraction des considérations morales?
Des espèces d’artistes qui joueraient sur des syllabes, comme le musicien sur un clavier.
Des dispositions testamentaires généreuses et bienveillantes ayant mis a la disposition de nos académies de belles récompenses à distribuer, quelques inconvénients se sont manifestés dans l’exécution de ces nobles encouragements. Le testateur a voulu qu’un prix fût décerné à Touvrage le plus utile aux mœurs ; mais vingt ouvrages peuvent être publiés dans une année avec quelques titres pour obtenir la couronne. Plusieurs de ces ouvrages peuvent avoir plusieurs volumes, et même les plus développés peu\ent être les plus utiles. Il faut les lire tous ; tous les juges doivent les lire tous; comment pourraient-ils autrement être de leur avis, satisfoire leur conscience et justifier de leur indépendance? mais, parmi les acadtmiciens, il s’en trouve que leur âge ou leurs maladies excluent de l’honneur de porter un jugement ; d’autres remplissent des fonctions éminentes qui leur laissent peu de loisir; d’autres enfin ne sont pas doués de l’activité nécessaire pour s’acquitter de ce devoir : l’académie s’en rapporte à une commission, la commission à un rapporteur; enfin les fonctions déjugés, dans de semblables concours, reposent quelquefois sur un seul homme : et qui peut répondre qu’un seul juge soit toujours inaccessible à une prévention, à une suggestion favorable ou contraire'?
Lu ouvrage utile est à faire sur les dispositions testamentaires favorables au bien general , et sur les moyens les plus sûrs, les plus exécutables d’en assurer l’effet. On en sent la nécessité en voyant les nombreuses et fatigantes ocf iipai.ons que les distributions de prix donnent à nos académiciens. On pense-
DES academies.
La lormaiion des academies soulève des questions extrêmement délicates. Si l’autorité publique s’empare de la nomination des académiciens, il est à craindre qu’elle n'oublie les hommes de talent toutes les fois que Tiiidépeiidance de leur caractère, la hardiesse de leurs opinions auront de quoi lui déplaire. Remettrait-on ce choix au public, ou à cette partie du jmblic que l’on supposerait assez éclairée pour faire de bons choix? Elle pourrait introduire dans une société savante des membres qui seraient odieux à cette société et y sèmeraient la désunion. Les académiciens seuls doivent-ils se recruter eux-mêmes? En ii’iiiiroduisaiit que des collègues animés de l’esprit de la majorité, l’académie pourrait dégénérer en une coterie, et bientôt ne représenterait plus qu’un système.
Il ne faut pas perdre de vue que les vérités des sciences appartiennent au monde et a la postérité; tpie les académies qui ne fonderaient pas sur elles leur importance n’en auraient aucune ' ; que le choix des académiciens ne saurait être une faveur, mais un fait, une capacité qu’il s’agit uniquement de reconnaître et d’avouer, et qu’il est accompagné de peu d’honneur pour l’académie et pour la nation quand au nom d’un aoadémicien
lait peut-être que la méthode la plus expédieiite serait que le donateur nommât lui-même de son vivant, parmi les hommes les plus recommandables parleurs connaissances, leur moralité, leur indépendance, une commission de curateurs qui devraient se compléter eux-mêmes en cas de décès ou de démissions. On peut supposer que le même esprit qui aurait dicté le premier choix présiderait aux suivants. Il faudrait qu’un jeton honorable, faisant partie de la fondation, foiisacral leurs réunions.
Qiiaul aux distributions confiées au jugement des académies, un fort jeton devrait toujours faire partie de rindeimiité que méritent le temps et le travail que les académiciens consacrent àrcxameiides pièces et aux réunionsqui doivent précéder un jugement pour qu'il soit bon. Ce serait par une fausse délicatesse qu'on ne voudrait pas recevoir d'indemnité. Un conseiller d'Ëtal, un juge, un miinslre, regardent-ils comme un alTronl les émoluments qu’ils acquièrent dans l'exercice de leurs fonctions?
' L’assentiment de l’étranger est une preuve que la réputation d’un bomme n'est pas usurpée, n’est pas le fruit d’un engouement ou d’un préjugé national, et se fonde sur des travaux généralemeni utiles. Il paraîtra diiïicile de connaître l'opinion de l'étranger sur le mérite d’un homme; on en a cependant des indices. Par exemple, on peut dire qu’un savant dont les écrits sont traduits dans toutes les langues est estimé partout; car les libraires de l’étranger ne font la dépense d'imprimer que les écrits qu’ils jugent susceptibles de se vendre.
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le public îijoute la question : Qu^ a-t-il fait? S’il existait deux académies pour les sciences physiques et mathématiques , deux pour les sciences morales cl politiques, deux pour la littérature, etc., ne s’établirail-il pas entre elles une noble émulation, soit dans le choix de leurs travaux, soit dans l’élection de leurs confrères? Il est permis de croire qu’elles rivaliseraient d’activité et d’elforts, afin de répandre de rinlérél sur leurs mémoires, et qu’elles se disputeraient les hommes d’un vrai mérite, afin d’ajouter à leur propre illustration.
CHAPITUE XXXI.
Des récoiiipcuses nationales.
I.a plupart des ataionsdes Ijommes se font dans la vue d’obtenir une réconqu'use quelconque. Ia‘ public est en géiiéral le meilleur juge de ce qu’on fait en sa faveur; et les profits ordinaires du travail et de l’industrie sont la plus naturelle et la plus mile des récompenses; c’est elle qui provoqtie la production et eulretient la société.
Il est d’atitres services précieux pour le corps social en masse, des services que nul individu en parliculior n’est intéressé à récompenser, mais (jiie le public gagne à encourager et que des récompenses nationales peuvent, jusipi’à un certain point, provoquer, multiplier, au grand avantage de la société. Je ne parle pas des services (pie les fonctionnaires publics rendent dans l’exercice de leurs fonctions ; c’est une espèce d’échange pareil à tous les autres, où l’on ne peut rien désirer, sinon qu’il soit ( quitable ; mais un sata ifice désintéressé qu’un homme fait de sa fortune, de sa vie, peut rendre à l’Etat d’immenses services pour lesquels nulle rétribution ne petit être stipulée. Sully apportant à Henri IV le produit de la vente de ses bois, Belzitnce secourant les pestiférés de Marseille, mille exemples de dévouements militaires, des traits d’un courage civil bien plus rare H plus utile, sont des actions <pii ne peuvent être bien récompensées que par la gloire. Oui , dans des circonstances extraordinaires, propres à frapper tous les regards ; mais la gloire elle-même a besoin d’être provoquée; elle arrive tard ; et beaucoup d’actions utiles peuvent être excitées dans des âmes qui ne portent pas leur ambition jusqu’à vivre dans la mémoire des hommes.
Jérémie Bentham, en analysant les biens qui peuvent servir de récompenses, en distingue de quatre sortes:
DES HECOMPEASES AATIOAALES.
1® Les valeurs pécuniaires , ou l’argent ;
2® L’honneur ;
3® Le pouvoir; i" Les exemptions.
Sous le rapport économique, ce qu’il convient d’examiner, c’est l’efficacité de cliacun de ces moyens de récompense ; ce qu’ils coûtent à la sociéû;
qui les donne, et quelle est la manière de les distribuer qui répond le mieux à leur but.
En distribuant des récompenses pécuniaires , on distribue toutes les jouissances que les hommes peuvent se procurer avec de l’argent ; et par la ou donne à cliacun l’espèce de jouissances qu’ils préfère : à l’homme sensuel les plaisirs des sens; à celui que la vanité domine on fournit les moyens de briller; on procure à l’homme avide de connaissances les moyens de s’instruire ; à l’homme bienfaisant des bienfaits à répandre. De là cette glande efficacité remarquée dans les récompenses pécuniaires. Employées dans un mauvais but et par les mauvais princes, il n’y a pas de jugements iniques, il n’y a pas de forfaits qu’on n’obtienne par leur
moyen ; ce qui nous montre les fruits qu’on en pourrait attendre si elles étaient toujours distribuées dans un bon but.
Elles ont l’avantage de pouvoir se proportionner exactement au mérite de l’action que l’on veut récompenser, de même qu’aux efforts qu’elle a dû conter; mais elles ne se proportionnent pas aussi bien aux besoins de celui qui les mérite. Telle somme sera reçue avec joie par un artisan, qui
sera dédaignée par un homme riche et repoussée par celui qui fait une certaine tigure dans le monde.
Les déclamateurs prétendent que la vertu se dégrade eu recevant de 1 argent ; ds s’appuient ainsi sur un préjugé pour le fortilier. Le négociant se dégrade-t-il eu recevant une commission ? le magistrat, le médecin, .m touchant leurs boiioraircs? La honte consiste à recevoir de l’argent pour une mauvaise action ; mais alors ce n’est pas l’argent qui déshonore : c’est le motif pour lequel on le reçoit. Uu’on se dégrade en recevant les bienfaits d’uii pouvoir corrupteur, rien de plus juste. Mais que les récompenses
pécuniaires aillent chercher les bonnes actions; elles u’aurout rien que d’honorable. ‘
On s imagine que les récompenses purement honorifiques ne coûtent rien a la société. Mais qu’on y prenne garde : un litre de noblesse, une ( ecoration , ne relèvent pas un homme sans rabaisser les autres. Toute
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prééminence suppose un abaissement correspondant. Celui f|ui rencontre nn homme décoré, et qui le voit plus honore qifil ne Test iui-méme , éprouve un sentiment d’Inimiliation. Ce fui par ce motif que les Américains abolirent rordre de Cincinnatus immédiatement après sa formation. Ils y virent un germe de noblesse, c’est-à-dire d’orgtieil et d’inégalité.
La seule distinclion de ce genre qui ne puisse humilier personne, parce qu’elle n’est que l’expression d’un htii, est celle que les Romains avaient adoptée quand ilsjoignaienl au nom d’un général le nom des lieux théâtres de ses exploits. Le surnom d’Africain donné à Scipion ne pouvait humilier personne; et quand on voyageait sur la voie Appicnno, on ne pouvait reprocher à Appius la gloire de l’avoir fait construire
IMusieurs gouvernements modernes ont mal imité les Romains en décorant les cilovens de titres lamassés dans la rouille du moven àue. Nous avons vu des ducs de Dantzig et des comtes de Péluse ; mais je ne sais si un homme, qui troque son itom propre qu’il a illustré contre un sobriquet, gagne beaucoup au change. Le public est porté à se moquer d’un titre qtii ne lui importe guère et qu’on lui donne la peine de loger dans sa mémoire. La plus grande illustration n’est pas celle que l’on lient du pouvoir : c’est celle que le public décerne volontairement.
Les noms des grands hommes dontiés aux licaix publics les plus fréquentés, les momimcïïts (|u’on leur élève après leur mort, ne sont pas des récompenses que l’on méprise durant sa vie. Si l’homme (|ui rend un service éminent à son pays pouvait être assuré» de recueillir un semblable honneur après sa mort , il n’y serait pas insensible de son vivant, et y trouverait un grand encouragement pour bien faire. Mais tout éloge devrait être banni des inscriptions. On ne devrait y lire que des faits : s’ils sont honorables, quel plus bel «Toge? s’ils ne le sont pas, c’est une satire.
Si nous considérons le pouvoir comme une récompense, nous y découvrons de grands inconvénients. Le pouvoir est la faculté de se faire obéir. S’il est satisfaisant pour celui qui commande, il est odieux pour celui qui est obligé de se soumettre ; c’est pour< ola que, dans un État bien réglé, la loi, qui est une règle imposée à tous dans l’intérét de tous, a seule h^
* Ils furent moins sages les chefs de la n*pul)lif|iie française, lorsqu’ils débaptisèrent l'hospice Reaujon, l’hospice de madame Necker. Avaient-ils peur de larisiocratie des fondateurs d’hospices! Elail-on plus humilié d’entrer à l’hospire Beaiijon qu'à rHotel-Dien? Les noms ont été au reste rélahlis depuis.
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pouvoir de commander. Utielle latitude, quel pouvoir reste-t-il doue à celui qui commande? Toutefois, il eslconslaniquerhommc aime à commander, même quand ce n’est que pour faire exécuter les lois. On peut donc regarder la nomination aux emplois, quand d’ailleurs celui qui les obtient a la capacité nécessaire pour les bien remplir, comme une récompense convenable. Elie ajoute d'ailleurs une rétribution pécuniaire à une situation honorable. L’avancement militaire offre un encouragement perpétuel aux vertus et aux talents utiles dans la profession des arntes.
Enlin, nous avons remarqué les exemptions de maux comme un desbiens décernés en récompense. Un service rendu p<ml exempter un citoyen d'uiie peine qu’il aurait encourue ou d’mi fardeau imposé à ses concitoyens. L’exemption de la peine coûte peu à la société ; mais l’exeaiptiou du fardeau, d’un impôt par exemple, augmente la charge du reste de la nation : ce qui ajoute au sacrifice pécuniaire un p: ivilége totijours odieux. Uitttnd le privilège n’esl le prix d’aucun ser\ice, c’est encore pis.
lels sont les avaulages et les incouvéuieiiis des dilïereiites sortes de rét.ompenses ; mais tous leurs avantages peuvent être changés en maux, et
tous leurs inconvénients subsister néanmoins quand leur distribution est vicieuse.
Aux dépens de qui se douneni tonies h‘s récompenses nationales ? Aux dépens de la société. Qui doue, selon la justice, doit en recueillir le fruit ? La société. Pour qu’elle fut üssïii i'c que les récompenses ne sont pas données dans rinlérél dTm seul homme ou d’une seule classe, il faudrait que la nation les dislnbuài elle-méme ; mais une uaiioii ne petit rien faire par elle-niéme, elie ne saurait agir que par ses agoiis. Si au prince est remise la distribution des récompenses, il est à craindre que ses grâces ne soient répandues, non sur les iiommes qui auront le mieux mérité du public, mais sur ceux qui auront le mieux mérité du piànce, et travaillé avec le plus de succès à l’extension de sa prérogative ; sur ceux qui auront servi son ambition ou ses vengeances; et les sacrifices faits par le publicaurout tourné au déirimeul du public. On peut combattre ces craintes par de lorl bcdles phrases, et dire que rimérêi du prince est le même qiu* celui de la nation ; que, placé au centre de fÉiai, il ou connaît mieux que personne tous les besoins; qu’on ne peut attendre d’aucun homme ni plus de Immères, ni plus de désiniéresseineni ; mais l’austère vérité est là , qui , appuyée sur la nature de fliomme et sur rexpériencc, nous dit qu’un prince a toutes les taiblesses et toutes les passions de nmmaniié, que ses facultés
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sont buriiées, qu’il »c peiU examiiior (H juger par lui-même ; (pi’élevê par «les gens tout au moins allenlifsà lui épargner des conlrariélés , de la peine et de dures vérités, son éducation doit avoir été inférieure à celle de la plupart de ses sujets j qu’il est nécessairement entouré de courtisans plutôt que de conseillers intègres, parce que les qualités par le moyen desquelles on s’insinue dans la faveur des grands sont ntoins les vertus civiques que l’art d’entrer dans toutes leurs vues, de tlalter leurs préjugés et de servir leurs passions.
Avec un gouvernement aristocratique, les récompenses sont beaitcoup plus souvent données dans rintérêt de TlClat, parce que les intérêts particuliers se balancent entre eux, et que rintérêt public étant seul avoué , a plus souvent la prépondérance. Cependant, il est si facile de faire passer rintérêt de corps ou celui de caste pour l’intérêt public, qu’il est à craindre que, dans beaucoup de circonstances, le public ne soit sacrilié.
Ce qui serait désirable, c’est (juc les récompenses fussent distribuées par un jury tiré au sort parmi un certain nombre de citoyens recommandables parleur équité, par leurs lumièriîs, par leur indépendance de caractère ou de fortune. On pourrait alors s’enorgueillir d’une semblable récompense ; mais celles que l’on tient de la naissance, de la faveur, on ne peut pas s’en tenir honoré. Quant aux récompenses qui sont le prix de services honteux, on ne sait qui doit en rougir le plus, ou du pouvoir qui les donne, ou de l’individu qui les obtient. On est encore a comprendre comment le chapeau du cardinal Dubois put être offert et accepté
Quand aux pensions, on est loujoui's réduit à désirer que la liste en soit imprimée tous les ans avec l’exposé sommaire des services qui les ont méritées. Ces motifs relèveraient le prix de la récompense si elle était motivée, et seraient un frein salutaire opposé aux sollicitations indiscrètes.
CHAPITRE XXXIl
Des secours publics.
A parler rigoureusement, la société ne doit aucun secours, aucun moyen de subsistance à ses membres. En se réunissant à l’association, en lui ap-
’ Tout le momie savail , dès le temps de la régence, quelles fonctions il avait remplies auprès du régenl.
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portant sa personne, chacun est censé lui apporter ses moyens d’existence. ^
Celui qui se présenterait à elle sans ressources, serait obligé de les réclamer d’un autre membre de la même société; celui-ci pourrait demander à connaître le litre en vertu duquel on lui impose celle charge, et il serait impossible de le lui montrer. Si l’on ne peut en faire un devoir à un citoyen, on ne saurait l’imposer à un second, à un troisième, à tous.
Telle est la rigueur du droit; mais même en faisant abstraction de ce sentiment de sympathie, de charité, bien antérieur au christianisme, et qui commande à tout homme non dépravé de compatir aux maux de ses semblables, il n’est pas dans l’intérêt du corps social de s’en tenir à la rigueur du droit. L’Iiomme, s’il ne doit pas aux autres, se doit à lui-même, au perfectionnement de son être, d’écouter, de cultiver celle bienveillance qtii l’élève tant au-dessus de la brute, qui riionore à ses pi*opres yeux, qui lui donne des droits à la bienveillance d’autrui, et qui est la source des plus pures et des plus délicieuses sensations. N’oublions pas, cependant, que nous cherchons le plus grand avantage de la société, et que nous, aussi bien qu’elle, sommes soumis à des lois sévères qtte jamais nous in» violons impunément.
Nous avons vu, quand nous avons étudié les lois de la population, qu’elle tend sans cesse à déborder ses moyens d’exister. Malgré tous les maux que les hommes se préparent lorsqu’ils ont des enfants tpi’ilssonl hors d’étal de nourrir et d’élever, l’expérience nous apprend qu’en tout pays un très grand nombre d’individus se mettent journellement dans ce cas. Si l’on comparait le nombre des ménages qui souhaitent des enfants sans en avoir, avec le nombre de ceux où il en naît plus qu’on n’en désire, on trouverait tpi’il y en a bien jdiis de ces derniers que des autres. Quant aux eiifaiils qui naissent hors du mariage, on peut croire aisément que c’est presque toujours contre le gré des auteurs de leurs jours.
La plupart des enfaïUsqui voient le jour sans être souhaités et attendus n’out que d’iusufïisantes provisions dans ce monde. S’ils se trouvent placés dans des familles assez riches pour pouvoir saerilier une partie de leurs ressources sans tomber dans le besoin, ils ci’oissenl et prennent rang dans la société, dont ils angmenleiil le nombre sans beaucoup d’inconvénients. S’ils naissent dans des familles indigentes et réduites au seul nécessaire, ils les surchargent ; toute la famille se trouve plus mal pourvue^ et par ce mol j’entends, non seulement plus mal nourrie, mais plus mal vélitc, plus mal logée, imparfailomeul chaulfée eu hiver, exposée à mampier de soins
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eide inodicaincnis dans ses maladies; j’enlends, enfin, une famille qui manque de quelqu’une de ces choses qui souliennent direclemeul ou indireclement la vie. Les jilus faibles ou les plus négligés dans la famille, succombenl ; cl cVsl par les ravages (pie la mon exerce dans celle classe, la dernière dans l’ordre des ricbesses, que la sociélé esl perpéluellement
réduile au nombre ipie l’étal de ses productions lui perniel d’entretenir.
Lorscpi’une production plus abondante, lorsqu’une meilleure distribution des revenus généraux de la société, lorsque la charité même, parviennent à faire subsister mille personnes de plus, la même lendaiice continuant à exister, le nombre des misérables n’est pas moindre, mais il esl setilemeni reporté un peu plus loin. Au lieu de dix millions d’habitants oit se troiiveronl compris dix mille misérables, on aura peut-être onze millions compris dix mille misérables, parmi lesquels l’impitoyable nécessité enlèvera scs victimes pour réduire la population aux onze millions d’àmes que la production du pays peut faire subsister.
De bonnes institutions peuvent réduire le nombre des malheureux proportionuellemeiil avec le reste; de mauvaises institutions l’accroisseiil considerabhnnent; mais en admeitanl di's institutions, une fertilité, des circonstances égales quant à leur itintteiice, les secours distribués à l’indigcnce ne diminueront jamais le nombre des indigents. Des expériences directes prouvent même que leur nombre peut être aiigmeulé par ces secours eux-mêmes.
Tel est l’elfet de la taxe pour les pauvres en Angleterre. Une loi, qiiiiTa pas tenu compte de la nature des choses , a statué que chaque paroisse devait prendre soin de ses indigents. (Juand les ouvriers ne peuvent pas gagner de quoi faire subsister leur famille, la paroisse leur distribue un supplément de salaire , un secours qui s’étend en proportion du nombre de leurs enfants, et cette dépense esl répartie sur les habitants de la pa- I üisse en proportion de l’impôt dont ils sont déjà surchargés. La partie secourue de la population tend perpétuellcmenl à s’accroître; car les parents s’exposent d’autant plus facilement à augmenter leur famille, qu’ils entrevoient pour elle des secours plus assurés. La classe imparfaitenieiil productive de la sosiété, celle qui ne produit pas autant qu’elle consomme, tend à s’accroître sans cesse. La classe productive, celle qui produit autant ou i)his qu’elle ne consomme, subvient au déficit de la première ; et comme le mal est de iialure à s’accroître, les producteurs imparfiiils, après avoir atteint lestipernii desautres, doivent atteindre leur nécessaire et entraîner
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la nalioii dans une misère générale où il ne restera plus de classe aisée en étal de pourvoir à rexisience des indigents.
Ce résultat esl encore loin d'arriver pour rAnglcterre ; cependant une foule de fermiers, de manufacturiers y sont tombés dans le besoin, les moments fâcheux y sont accompagnés de forts grands désastres, et les hommes d'Éial irenvisageiu pas sans effroi les résultats définitifs de la taxe des pauvres.
Née sous le règne d'Élisabeth , en 1601 , ses progrès ont d’abord été fort lents. Les mesures rigoureuses qu’on prenait dans chaque paroisse pour n’admettre aucun ouvrier étranger, des maisons de travail sévèrement organisées où l’on rétinissail les vagabonds, ne perinetlaieul pas aux familles de s’accroître rapidement. Mais le mal s’est développé avec la prospérité des manufactures et l’abus des dépenses publiques ; et la taxe des pauvres, qui , au milieu du siècle dernier, ne se montait encore qu’à environ seize millions de notre monnaie, s’élève maintenant a plus de cent cinquante!
L’Angleterre est le pays où il y a le plus d’asiles ouverts à rinforlune , et c’est peut-être celui où l’on trouve le plus d’infortunés qui nfclametit des secours. Que la bienfaisance publique ou celle des associations privées en ouvrent cent autres, en ouvrent mille, ils se rempliront tous; et il restera dans la sociélé tout autant d’infortunés qui imploreront la faveur d’y être admis, ou la réclameront comme un droit, si on le reconnaît comme tel*. Telles sont les données afiligeautes d’où nous sommes obligés de partir quand nous voulons chercher à nous tirer, non pas bien, mais le moins mal qu’il est possible, de cette triste nécessité que la nature de notre être nous a imposée.
II est évident que pour avoir moins de pauvres (et j’appelle ainsi les
hommes qui ne peuvent qu’imparfailement pourvoir à leur subsistance) il ne faut pas se borner à leur faire l’aumône, car nous ne faisons ainsi que nourrir une loupe qui grossit par raliment qu’elle ravit au reste du corps. Il faut lui donner les moyens de se nourrir et de former un corps vivant par elle-ineme. C’est ce qui a fait nettement prononcer, par un de nos plus éininentséconomisles; « Qu’aucun plan pour secourir les pauvres ne mérite <» attention s’il ne tendà mettre les pauvres en état de se passer de secours*.»
* Ce mal est si réel, que les Anglais ont inventé un mot pour l’exprimer : le paupérisme,
* Hicarclo : f*rf/ictprs cf\Écotiomtc po/iifçuej cli, V.
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Jugez par ià , messieurs , combien soin funestes les insliiuiions (lui non-seulement ne procurent pas aux citoyens les moyens de se tirer d’affa.re pm- eux-mèmes, mais multiplient les empêchements semés sous le.ù-s pas, tels que les obstacles apportés au libre exercice de toutes les indus- 'nes et les lourds impôts, c’est-à-dire les grandes dépenses. Une organisation politique dispendieuse agit de même qu’une taxe des pauvres Elle «üuri u une superfétation qui ne trouve pas en elle-même sa propre subsistance, et qui ne fait pas naître, au sein du corps social, des ressources <^gü!es a celles qirelle lui ravii.
Quand les institutions sont meilleures, quand on met la classe laborieuse en état de pourvoir elle-même à ses besoins, les difliculiés qui s’opposent a la production ne naissent que de l’aisance même qu’elle répand Les casses les moins fortunées d’une nation se rapprochent de cette lioiinête «lec^mcrite ou les familles ont plus de prévoyance par la raison même que es ont plus a perdre. Le frein de l’opinion acquiert plus do forceles mariages inconsidérés sont plus rares ; on use avec plus de prudence e union conjugale, parce qu’on y sent plus vivement la difiicullé et la nécessite de pourvoir à l’entretien et à l’établissement des enfants. Ce nest point une présomption gratuite, une illusion pliilaiitliropique. L’experience est la pour nous apprendre que, généralement parlant , les fa- «Hlles sont d’autant moins fécondes qu’elles deviennent plus riclies. En meme temps les liens du sang sont plus respectés, les infirmités mieux secourues, la population qui se multipliait inconsidérément pose elkmeine des bornes à un accroissement dont elle entrevoit tout le danger.
-a nature, admirablement juste dans ses rigueurs, semble avoir prépanle remede en même temps que le mal.
Qu’on ne s’imagine pas que les maux de l’indigence soievnt un résultat •le état de société. Bien au contraire, l’état social olfre plus de ressources contre es coups du sort, contre les occurrences imprévues. Le travail et e la eut ont, dans une société nombreuse et compliquée, bien descliances qui, semblables aux planches dans un naufrage, fournissent des moyens •le parvenir a des circonstances plus favorables. En comparant les peu- P ades incultes avec nos sociétés policées, tout imparfaites qu’elles sont un trouvera que la loi rigoureuse qui nous réduit constaminenl à ne pa.s
■ \oycï ie III, cl,. 3 j, produclion, tome 1-
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dépasser nos moyens de subsislanee fail, à proportion du nombre, beaucoup moins de victimes chez nous que chez elles.
Comme un exemple assez frappant des ressources que présente à cet égard la civilisation, ou peut citer celte classe de fainéants vagabonds qui existait à Naples et qui s’entretenait de peu, en raison de sa sobriété, de la douceur et de la fécondité du climat. Celle classe a presque entièrement disparu dans les premières années du dix-neuvième siècle. La suppression des couvents a fail cesser la distribution de soupes qu’on y faisait gratuitement tous les jours. Les aumônes que recevaient les indigents, quoique étant en apparence les mêmes, sont devenues relativement moins fortes, à mesure que les objets de consommation ont renchéri. Par l’elïet d’un progrès général dans les mœurs de l’Europe, celle classe ne s'est plus contentée de ce qui lui suflisail autrefois ; l’indigent lui-même a voulu être mieux nourri, mieux vêtu; il a voulu avoir une chemise, des souliers; il a voulu coucher dans un lit ; bref, les quarante mille lazzaroni de Naph*s sont parvenus à se caser dans la société industrieuse. Les uns se sont faits pêcheurs, les autres commissionnaires, ouvriers; tous ont pris un état. Chez les sauvages, il n’y en a qu’un ; et lorsqu’il cesse de pouvoir les faire vivre, ces infortunés périssent.
Aussi longtemps qu’on a cru qu’une nombreuse population était une richesse pour un pays , sans égard à sa produclion, les gouvernements ont cru de leur intérêt de multiplier les établissements de bienfaisance. Uuelijiies publicistes leur en ont même imposé l’obligation comme un devoir.
31. de Sismondi croit que la société peut équitablement exiger des chefs d’entreprises, dans chaque métier, qu’ils prennent soin de leurs ouvriers et des familles de leurs ouvriers jusqu’à extinction; le fermier, des ouvriers qui ont labouré ses terres; le fabricant, de ceux qui ont tissé ses étoffés, etc. Si la législation consacrait un tel principe, elle détruirait les droits de la propriété qu’elle est chargée de défendre; elle grèverait la produclion de frais inconnus, puisque, pour avoir fail travailler un ouvrier à une pièce de drap, on serait obligé de grever toutes les pièces de drap qui sortiraient de la même fabrique d’une portion de l’entretien des ouvriers vieux ou infirmes qui ne travaillent plus. Ce n’est pas tout : le fabricant qui ne trouve plus à vendre sa marchandise, qui ferme sa manufacture, qui se trouve gêné lui-même, se verrait obligé de soutenir tous
Nouveauæ principes, W\ . VII, ch. 0.
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les oinrie,, ,|,,i a,,,™..,,, .r.ivaille cl,e. lui. T„„s ,es fabricams ela.„ seli-
P"'"'»"i'e» ee„„o les ,.éf,ac,ai,es, üisl..l.au les see„,„.s a des ,„„im„des d„„ï,ie,-s:. Les la, ailles d'e„v,le,s aja,d pl„s d ,„d„ié,„dc sa,- rexislcee de le,„-s ealaals. les ealaals |„,|.
I le,a,e,,i cl s,n passerai,-,,, biea.o, le „„„,|,,-e <|a-i| se,ai, p„ssible dV,„- |.lo,c,-. M, de Sis,„„,„li l a s,-,„i , aussi vea.-il „„ X
e .liane,- sa„s le ee„sc„le,„e„l des el,efs de sa ee„„„„„a„,é , ,-e qui es. ii.io a„i,-c ï,„la„„„ de la plus sac„.c des p,-„p,-ié,és : celle de la pe,-sonne, e, s, „,, le,,,- i„.e,-di. le „,a,-iage, ea„„„e„. le,,,- i,„c,-di,-e les liaibons ilhciies ! Tout cela esl décidénieiu impialicuble.
On parail c.üiie plus geucTaleineui à préseiu, panai les personnes etlaaces, <|„e, s, c'esl „„e obligalie,,, elle ,,'csl i,„posée „„e p ,,- r|„„„a.
: 2", ' “ 'I" ■' l-'■"<‘a‘■ 'I, sa,- ce „e p -I ,
2 »'. e l,„„.,„c, ,„ais il fa,„ q„e ce soi. da ,ib.-e eoasea.Jae.,. de ce dtuiie. ; aulreinenl c’est une spoliation. Il „’y a pas de milieu. La inttue veut que les pare.tts soutiennent leurs enfants jusqu’à ce que ceux-ci -eut en âge de se soutenir eux-.nèntes. Si les pare.tts tnéco.î.tair: cl.; 'OU qm luit est impose, ou se trouvent hors d’état de le . emplir l’Iiii la eharUe exhortait a venir au secours de la hdhless^t nocence, mais 1 équité ne le prescrit pas.
Maintenant voyons ce que la politique conseille dans l’intérêt de ri.u Hiaii.te et dans celui de l’État.
É’un et l’autre s’accordent pour souhaiter que les familles i..di«entes se multiplient pas au point que leur travail soit olfert au rabais, et par lenne lusullisant pour les faire exister avec une honnête aisance
juiiits. Des mariages tardifs résulte ce double avantage que l’ouvrier peu. amasser un petit capital avant de se mettre en ména;, et que I I.
l,o,„,„e, dl.0. doive,,. ve go,-de,- de ce q„i pe,„ e„-
.i„ei ,111 ,„„e,age les pci-soiiiies ,|ui l|■olll i-icii. C’esl eue vériiiible ii„ beedblo de „,„-iee de po„v,-es r.lles cl ,1e pevees ga,-e„„s do„s X
o„s s„ e„„el,„s. 1.» „,oi,|é de la ,„aig,-e somme do„. o„ les doiê es. a nee simanle, les parents tombent dans la misère, et les pauvres petits nuu des., reioinr.pie multiplier les iniséraldes.
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En général, les mariages précoces ne conviennent pas aux Étals populeux et aux populations avancées, parce qu’ils favorisent la mulliplicalioii des hommes chez des peuples on il devient de pins en plus difficile de trouver des professions lucratives. Le travail ne peut être sullisamment lucratif que par le soin que l’on prend au contraire de ne pas surcharger les classes laborieuses d’un excès de population. Franklin a fait un Essai intéressant pour exciter les jeunes gens à se marier de bonne heure; cet ouvrage était fort convenable en Amérique, où les accumulations sont faciles et les terres sans bornes ; mais il n’est point fait pour la vieille Europe, à qui il convienl au contraire de multiplier les capitaux productifs d’utilité et d’agrément beaucoup plus que le nombre des enfants'.
L’humanité commande qu’on prenne soin des enfants abandonnés, mais il ne faut pas que les parents s’accon lumen là regarder l’hospice des Enfants-Trouvés comme une ressource ordinaire.
Sous le règne de Bonaparte, l’administration, effrayée de la mulliplication excessive des enfitnls-lrouvés , consulta les chefs de ces maisons à Paris pour en connaître la cause et le remède. Ils répondirent qu’elle tenait au grand nombre d’hospices destinés à les recevoir, et à lamidioration du sort de ces infortunés sous le régime républicain. Le respect que l’on professait alors pour les droits de père et de citoyen avait fait établir
que les parents pouvaient constater leur paternité, visiter leurs enfants, et les retirer de l'hospice lorsqu’ils le jugeaient à propos. Tellement que beaucoup de ménages d’ouvriers en étaient venus à considérer les hospices comme des espèces de pensionnats gratuits dont l’usage leur était dû.
Les chefs des hospices conseillaient d’ôter aux parents le droit de voir leurs enfants et même de recevoir de leurs nouvelles. Et en eficl, un père qui ne prend pas soin de son lils, qui l’abandonne, en méconnaissant les obligations que lui impose la nature, renonce aux droits qn’elle lui avait donnés. La patrie acquiert l’autorité qu’auraient eue les parents. Elle a accompli ce qu’il y a de plus diflicile à faire dans un homme : elle l’a élevé; elle peut en disposer; ses obligations ne sont autres que celles qu’imposent l’humanité et le malheur.
Les droits auxquels ont renoncé les parents en abandonnant leurs enfants autorisent le gouverneinent à les élever pour les professions néces-
Les capitaux productifs de produits materiels doimeiit moius de profits à mesure qu’ils se multiplient, tandis que les capitaux immédialeinent productifs •I utilité aiipnciitcnt l'aisance de la nation sans altérer ses profils.
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saires à l’Éiai, coninie celle de soldats et de marins. Regarderait-on celle disposition comme une violation des droits de riuimanité? Eli! ces droits ne reçoivent-ils pas un outrage plus cruel, lorsqu’on dispose à l’àge dn service militaire des enfants que les familles ont élevés à leurs frais, auxquels on est attaché par les soins mêmes qu’on en a pris, par les sentiments de reconnaissance qu’on trouve en eux, et qui se sont formés pour des professions ou ils auraient rendu des services à leurs familles aussi bien qtià leur pays? L’État doit mémo aux enfants abandonnés, qui sont devenus ceux de la patrie, l’apprentissage d’une profession qui puisse les faire, vivre après leur service achevé.
Les mêmes vues doivent diriger radministralion dans le soin qu’elle prend des vieillards. Si l’État leur offre; des asiles, il ne faut point que ni leurs enfants ni eux-mêmes puissent les regarder comme un moyen ordinaire de passer la lin de sa vie. Y avoir l ecours est un malheur qu’ils doivent mettre toute leur application à éviter. Et comme on ne peut pas admettre dans les hospices tous ceux qui se présentent pour y entrer, il faudrait que le litre auquel on accordci ail le plus d’égards fût la preuve que le postulant est tombé dans la misère i»ar des causes indépendantes de sa c,onduite et qu’il ne pouvait pas prévoir.
Les iniii mités naturelles, la cécité, la surdité, sont des malheurs qui ne sont ni prévus ni mérités. Ils ne se multiplient pas par les secours qu’on leur donne. L’humanité sollicite pour eux l'assistance de la société, et la politique ne défend pas qu’on la leur accorde.
Lai dit que la société ne doit rien à celui dont les services ont été achetés et pavés; mais elle doit des s<;cours a eelni dont elle exige des services lorsqu elle ne les paie pas à leur véritable valeur. Les militaires, pai’ exemple, dans les grades inférieurs, ne peuvent pas être payés d’un salaire analogue à leurs services; quel salaire d’ailleurs peut payer le sacrilice de leur vie qu’ils font journellement à leurs concitoyens?— Ils doivent leurvie à leur pays, dit-on. — Qui sont ceux qui ont dressé cet arrêt? D’où naît leur droit d’exiger que l’on fe sacrifie pour eux? que donnent-ils à leurs défenseurs en retour de la vie; <‘i s’ils ne donnent rien, cette vie leur appartient-elle ? Prenons-y garde : les belles maximes d’un dévouement gratuit pourraient bien être les restes d’un fanatisme politique dont les républiques de l’antiquité avaient besoin pour se soutenir dans un (;tat social ti ès imparfait; d un fanatisme qui n’a pas pu les faire durer, et sur lequel il serait d autant plus dangereux de compter que l’on est plus a\anc(‘ dans la civilisation. Ce qu'un citoyen doit à sa patriw, c’est de ne
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Jamais sacrifier les intérêts du public à ses intérêts particuliers. C’est un devoir de simple justice. Par la raison que chacun doit respecter les droits et la propriété d’autrui s’il veut qu’on respecte les siens, il doit respecter les droits et la propriété du public, car le public se compose de ses concitoyens; mais par la même raison le public, la société, n’a aucun droit sur ce qui est à lui, sur sa vie, ses talents, sa propriété. Si l’impérieuse nécessité en exige le sacrifice, la société lui doitdn moins toute l’indemnité qu’elle est capable de lui donner'. Quant aux militaires qui ont servi d’instruments pour l’opprimer et la dépouiller, la société ne leur doit rien (|iie son nu'pris et sa haine.
' Le sïijel des secours puldics est loin sans doute d’etre épuisé dans ce cliapilre; ce sujet a fourni et fournira encore matière à des livres spéciaux plus ou moins étendus, et qui présenteront toujours un vif intérêt. Les développements mêmes de la civilisation porteront les hommes à prendre un intérêt d'autant plus vif aux soulTrances de la portion malheureuse de la population, et les exciteront à chercher les meilleurs moyens de soulager ces maux et surtout autant que possible de les prévenir. L’auteur n’a point distingué celles des fondations de secours qui concernent les communes de celles qui concernent l’Étal. Il n’a point parle non plus des associations mutuelles de secours parmi les ouvriers. Ces associations, dont le nombre augmente à Paris surtout, auront une grande iunueiicc sur le sort des travailleurs, et auront les meilleures conséquences sur leur perlectionnemcut moral, par le contrôle mutuel exercé par ceux qui en font partie : l'ouvrier laborieux et rangé est seul admis dans ces sortes d’assocalions , car aucun ne veut courir la chance de soulager sur sou travail des maux ou une misère qui ne serait que le résultat de rinconduile.
Des réllexions analogues peuvent être fai tes sur lechapilre relatif aux dépenses pour rinstruction, ainsi que sur la plupart des dépenses publiques en général qui font l'objet de celle septième partie. De graves questions ont été soulevées sans avoir été épuisées, telles que le meilleur mode à prendre pour les concessions de travaux publics. Le système politique de la centralisation a été attaqué alors qu'il tendait à paralyser l’aclioii des localités; il resterait à examiner d’un
autre coté l’étendue qu’il convient cependant de lui donner pour maintenir la force et riinilé nationale d’un pays comme la France. Mais, dans un cours d’économie politi({ue, il fallait présenter un tableau complet de la science, et il importait de donner des proportions convenables à chacune de ses parties, pour que I on pût saisir à la fois tout l'eusemble. Du reste, le grand nombre de questions importantes qui se rattachent à chacun des objets traités dans cet ouvrage
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sont un cncouiageinent aux travaux futurs des cconoinislcs, cl c'est un grand mérite de la part du professeur que d'avoir exposé complètement la science sans avoir, dans aucune de ses branches, épuisé sou sujet. [Note de l'éditeur.)
CHAPITRE PREMIER
Des finances publiques en général.
Nous avons vu , messieurs, en quoi consisleiil les principaux besoins d’une grande société ; nous avons comparé le bien-être qu’elle recueille de leur saiisfaciion avec ce qu’ils lui coûienl. La dépense qu’il en résulte pour elle est puisée dans les finances publiques, ou, si l’on veut, dans l’argent du trésor public.
Cet argent ne peut provenir que des revenus du gouvernement luimême , ou des revenus des particuliers , c’est-à-dire du produit de leurs fonds productifs, puisque les fonds productifs (les terres, les capitaux et l’industrie) sont les seules sources d’où peuvent sortir des revenus. Voilà une vérité fondamentale en celte matière; tellement que tout système d’administration qui promettrait un revenu neuf, un revenu qui ne sortirait ni des fonds productifs de l’Èlat, ni de ceux des particuliers, décèlerait de suite une ignorance profonde ou un charlatanisme effronté.
La guerre peut remplir un trésor par des rapines, par des tributs; mais encore faut-il que les valeurs dont ces rapines se composent aient eu leur origine dans des fonds productifs ; et les fonds productifs ne sont autres que ceux qui se trouvent indiqués dans les différentes parties de ce Cours *.
* Il est imililc de retracer ici les controverses qui divisent les économistes sur les fonds productifs. On a vu que plusieurs publicistes refusent cette déno-
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Le. nni.ons consommenl quelquefois des biens, des sei-viees en nature, cesl-a-dire sans qu’ils aiem éié acbeK^s de l’argenl du ir(‘sor. Nos aneicnl nus .narebaientà la guerreà leurs fiais, et les feudalaires qui les suivaient ne recevaient point de solde. Jusque-là il n’y avait point de finances publt'iues ; .1 n’y avait que des revenus privément administrés, et fournis nu public à mesure ipie le besoin l’exigeait. Les guerriers, surtout les soldats des temps plus anciens et ceux des temps modernes, n’ayant pas en general de revenu propre, ou ne voulant pas le consacrer à celusage, Il a fallu payer leurs services, et, pour eel effet, avoir des finances pu-
l>l Iilimk: ^
Quand la piiiparl des villes se furent formées en sociétés eominiiues et SC forent donne des magistrats , elles payèrent aux rois des eoniributioiis dont elles levèrent en général les deniers par des droits d’entrée à leurs portes. Les villageois n’ayant pas la force de résistamie que donne une
assoeiaiioii , furent taxés arbitrairement à la taille; et d'autres impôts
lurent loves, sous différents prétextes, par les gens de guerre, c’est-a-dire par les imbles et le roi, qui avaient les armes en main’. Les assemblées
SOI uisant iialiouales étaient réunies pour des objets spéciaux plutôt «lue pour voter liabituellement l’impôt , et le véritable contribuable v venait pour exprimer scs doléances, au lieu d’y exercer un droit. Il a fallu l’im • portance graduellement acquise par le Tiers-État, en raison des besoins démesures du gouvernement, en raison de Taeeroissement des impulations
et de leurs rieliesses, pour que son eonsentementaiix impôts, lacitcd’abord,
ou imparfaitement exprimé par les parlements, fût regardé comme nécessaire. l»e la les formes représentatives introduites dans les pays -gouvernes constitutionnellement, et les proclamations, les préambules d’édits
les comptes financiers publiés dans les pays qui sont encore régis par un pouvoir arbitraire.
. ination aux capitaux et même aux terres. Peu importe : le principe est vrai, ‘luels que soient les .^oiuls prodnc.ifs que l’on admette. Pour ceux qui admettent
publique'''
■ Hans le Testament politique q„'oi. peut attribuer au eardinal de Riebelieu malpe es dénégations de Voltaire, on lit : « Le peuple n’est point taxé, il es!
pdle, es fortunes ne se font pas par l’industrie, mais par la rapine. .. Cb. IV, § ■ e le et.ut, en effet, la méthode de Richelieu. Il était assez sûr de son pouvoir poui elre mip.mémeni effronté. Mazarii. se c.nteiUa de piller sans le dire.
DES FINANCES PUBLlyi.’ES EN GÉNÉRAL.
Quoique 1 administration des finances publiques soit un art très important dans nos sociétés modernes, qui sont devenues si vastes et si compliquées, on ne saurait la considérer comme fondamentale dans le mécanisme des sociétés, puisqu’on a vu des corps politiques, des nations, sans finances publiques. L’importance de cette administration s’est encore acci ne depuis que le choix, la proposition des dépenses publiques , c’est-àdire le jugement qu’on fait de l’importance des besoins de l’État, des dépenses qu’tV convient de faire ou de consentir, est devenu une annexe de ladiniiiistration publique. Néanmoins ce n’est encore, de même que le gouvernement lui-même, qu’une circonstance accidentelle qui influe puissamment sur le sort des nations, mais qui influe à la manière d’un autre art. La navigation, l’art de la guerre, influent puissamment aussi sur le sort des nations. Ces arts peuvent aller jusqu’à les renverser, sans être des parties nécessaires de l’cxistcnce des sociétés ; et cette influence siiflîi pour qu’on y donne àine grande attention quand on veut se faire une
idée un peu complète des phénomènes qui accompagnent la vie du corps social.
Il semble, au premier aspect, que sous les gouvernements arbitraires il doive être plus facile de lever de l’argent pour les besoins réels ou supposes de l’État que sous les gouvernements constitutionnels. L’expérience prouve qu’il u’en est pas ainsi. Il a fallu, sous Louis XIV et Louis XV, en France, épuiser les inventions fiscales anciennes et nouvelles pour tirer des peuples une somme de tributs annuels inférieure de beaucoup à ce quoi! en a tiré depuis au moyen d’une h-gislature complaisante ou abusée. Les besoins d’argent étaient quelquefois si pressants, qu’on était forcé d’avoir recours à des ressources humiliantes. Én 1739, Louis XV se vit réduit, pour éteindre quelques dettes criardes , à emprunter aux gens de son écurie les épargnes qu’ils avaient mises de côté. Le ministre des Imaiices Galonné, qui ne refusait jamais rien aux personnages en pouvoir, faisait au besoin, le soir, enlever de la caisse de TOpéra la recette dujour; et Ion n’a pas encore oublié que le même ministre fit une description pathétique des souffrances des malades entassés dans THôtel-Dieu de Paris, pour obtenir de ses habitants, sous prétexte de remplacer ce réceptacle par quatre hôpitaux situés aux confins de la capitale, une souscription dont les fonds, imprudemment versés au trésor royal, furent bientôt dissipés.
Les besoins d’argent ont été si pressants dans certaines occasions, que les agents d’un gouvernement absolu ont été obligés d’avoir recours au langage des supplications. L’histoire des gros financiers est pleine de ré-
fi
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u*îalions(]ui raucslcnt*. La cour (Vim prince abs<^ln, cl ceux qui [uennent part à scs faveurs, regardent connue un très mauvais ministre un ministre éconotne. On se (lél)arrassa de Sully aussitôt que llcmi IV oui roeii le coup mortel ; on obséda Louis XVI pour qu’il renvoyai Turgot et Necker. Suivant la morale des courtisans, le meilleur ministre des ünances est le plus fécond en expédients pour dépouiller le contribuable. On le met à lïcnvre <|uand ou lui suppose des ressources dans Tesprii; et du moment
<[ue Ton a épuist' son génie fiscal, on en prend nn antre.
Le peuple paie avec moins de répugnance lorsqu’il croit que les impôts sont consoiiiis par des délégués tirés de ses rangs, et don! les inléréis sont piireils aux siens. Cette observation iTavait pas échappé à Montesquieu : « On peut, dit-il, lever des tributs plus forts à proportion do la liberté « dessnjels\ » C’est ainsi que des gonverneinenis, fort peu amis de la li- 1k né, ont pi'is le parti de souffrir des assemblées déliliérantos, s’affranchissaiU par là de ce qu’il y a d’odieux à faire payer de fagent, et sc réservant l’agréable soin de le dépenser. Mais il ne snlTit pas d’une apparence do légalité poui* qu’une nation subvienne à de fortes dépenses. Un grand développement d'industrie est donc devenu une condition nécessaire des gros impôts, cl une grande industrie suppose des capitaux considéi abics, une inslrnclion progressive et beaucoup d’activité dans les facultés de l’esprit. De là la nécessité où se sont li*ouvés les gouvei-ncmeiits de mar-
* Oj M'ouve dans la Notice sur M. Ncekcr^ pnhÜée par >!. de Staéi, son pclilfiis, des îoUres que lui écrivait le chef du trésor royal sous le niinislêrc de fabbé lerray. M. Xeeker, alors banquier, avait déjà fait quelques avances au trésor : <( Nous vous supplions, lui écrivail-oii, de nous accomiv dans la journée. Daiu guez venir à notre aide pour une sonirae dont nous avons un besoin indispeii- *• sable. » Ut dans une autre occasion : « On est à la veille du départ pour Foii-
(( taiiicbleau; mais les passe-poris ne sont pas expédiés, iis sont entre vos mains : « le moment presse; vous êtes notre seule ressource. » Page 21.
® Esprit (les £o/s, liv. XIII , ch. 3. Montesquieu ne se trompe-l-ü point sur rexplicaliou qu'il en donne? « Il y a, dit-il, dans les Liais modérés, un dédom- « niagemeul pour la pesanteur des tributs : c’est la liberté. Il y a dans les États (f dcspoli(iues un dédommagement pour la liberté : c’est la modicité des Iribuls. » Ne serail-ce pas philol que là où la liberté et la sûreté ne se trouvent pas, il n\ a qu’une faible production cl par conséquent peu de chose à prendre? D’ailleurs la contre-partie n’csl pas vraie : dans le temps de Montesquieu même, les cantons les |»îus libres Je la Suisse payaient peu d’impôts, et, depuis Montesquieu, aux Liaib-l nis, la liberté n’csl point balancée par la pesanteur des tributs.
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cher avec le siècle et de se concilier ropinion. L’emploi de la force bnuali'. ne servirait plus, ou plutôt gâterait tout et tarirait la source des iriluas.
Ces considérations feraient supposer qu’un régime consiilutionuel met une nation à fabri d’une mauvaise administration finaucière. Mais (|uaiul radminislraliou a rendu une dépense inévitable, une représentation nationale peut-elle se dispenser de l’acquitter ? Quand le niinislèi e n’csl pas sonlcnn par une inflexible probité, en même temps qu’il ne trouve [>as dans la conslilulion politique un appui suffisant contre les exigences des gens en crédit, on voit se renouveler l’infàme trafic commencé eu Aiigkîlerrc sous le ministère de Robert Walpoie * ; rauloriié eiUraîuc la ni;tjorité des voles par des caresses, des places, des faveurs, de l’argent méuie ; et tandis (|u’autrefois on sc procurait de rargent à l’aide des soldats, <î des soldats avec de rargent, on s’est procuré des impôts par le moyer* d’une législature, et des législateurs dociles à laide des impôts.
Cependant on rencontre des consciences moins aisément maniables; le public ne peut pas être acheté, et son opinion a toujours un certain poids ; il faut donc employer concurremmeul d’autres moyens encore ({ne ceux que donne la corruption. On fait usage d’un certain art dans le clioix des questions que l’on soumet aux assemblées délibérantes, dans la manière de présenter ces questions, de les soutenir^. On alarme les esprits faibles par la crainte des bouleversements qui peuvent compromeliro leurs personnes et leurs propriétés ; on leur persuade que funique moyen de conserver la Iraininillilé publique est de fortifier fautorité, et qu'il est imp^jssible que l’anloriié soit forte sans quelques abus dont on a soin de dissimuler rélendue et les dangers. Les hommes dont la vue est coui le en politique ne s’aperçoivent pas qu’un abus est un vice interne, une maladie qui ronge le corps politique et amène tôt ou lard les désordres qu’ils se llaltaieiil d’éviter. Il serait facile de prouver que tous les bonleverseinenis arrivés de nos Jours reinonloiU à un malaise iiiléi icur que l’on pouvait prévenir, ou auquel on pouvait porter remède ; et quant à ceux qui pensent qu’un gouvernement fort peut seid inellre à l’abri des désordres intérieurs, qu’ils songent aux désordres qu’ont entraînés le gouvernement fort de la Convention nationale cl le gouvernement fonde Bonaparte, elqu’iisjellent
* \ oyez Goldsmiih's IJislory of England; Leitcr 5o.
* \oyez rexcelleiil Tmilé de la lactique des assemblées législatives et les so- 2>htsmes politiques^ par Jérémie Bentham; 2 vol
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CHAPITKE II.
Des Budgcis.
De tons temps on a fait des tableaux de la dépense et des recettes de b ai ; ma, s deux circonstances qui ne sont pas fort anciennes ont imposé a loi de dresser ces tableaux à l’avaiice et d’y mettre plus de soins et de •netliode. L une de ees circonstances est l’augmentation graduelle des dépenses publiques modernes; l’autre est la nécessité de faire sanctionner avance par les représentants des contribuables les sacrifices annuels qu .1 comient de faire pour l’État , aussi bien que les moyens d’v pourvoir ndependamment des abus qui ont accru les dépenses publiques, et dont quelques-uns ont etc signalés dans les chapitres précédents, il convient
lif’fle.Tions sur l Économie politique^ cli. 29.
DtS BUDGETS.
tlf remarquer que les populaiioiis sont devenues plus considérables cl se sont étendues dans des lieux auparavant moins habiles. Gelait un effet des progrès de 1 art social, et ces progrès mêmes ont du iiuihipiier le noinbre des fonctionnaires publics. La guerre en même temps esl devenue uu ait plus compliqué, el les armées sont plus nombreuses, surtout depuis la révolution française. Cette révolution attaquée dans sou principe, les masses nationales ont du se mettre en mouvement pour deiendre leur indépendance. De défensives, ces masses n’ont pas tardé à devenir olfensi\es; dès lors, leurs antagonistes ont élé forcés de mettre sur pied des forces équivalentes el d’adopter l’iisage de la conscription, de ce mode do recrutemeiU qui consiste essentiellement à enrôlerdc force toute la population male et vaîide, a mesure ([u’elle parvient à l’age o’nomme, pour
Icinploycr a seconder militairement la politique du gouvernemonl, quelle <ju’elle soit*.
Les développemmits de rindusirie ont rendu plus considérables les travaux publics, les roules, les ports de mer. Ce qui surtout a augmenté les dépeiivSes, cesl la facilité qu’on a lrou\ée à lever des impôts aussi bien qua contracter des emprunts; el celle facilité est due aux progrès (pi’ont faits simultanément tous les genres d’industrie, surtout eu Angleterre et en France*. Cette combinaison de besoins el de ressources a rendu fort
La nécessité de défendre le territoire national contre une agression élrangèie peut seule excuser la mesure barbare d'enlever à toutes les familles leurs calants, au moment où ils viennent d’achever les études de leur étal, et où ils \oiii commencer à être miles à leurs proches el à la société. Il vicimra un letups, qui n est peut-être pas très doigné, où l'oii sera bien honteux de celle iniquité I
commise sans remords. G’est ainsi <|ue le gouvernement français a employé celte classe précieuse de citoyens à soutenir eu Russie, eu 1812, el en Espagne, en 1823, des guerres coniormes à sa politique du moment, et toul-à-fait coutiaires è
aux inléiels de sa nation, non moins qu’a ceux de rhumanité. Pour déguiser jl
celle mesure inique, on en a successivement changé le nom. C’élail d’abord ta !|
réquisition, ensuite la conscription, puis le recrulemeiU, el toujours la meme fl
chose. L’Angleterre est exemple de ce crime politique, mais non de celui de la Ü
presse. j
* Les dépensés de la France, qui, sous le cardinal de Richelieu, s’élevaient anuuellemcnl a environ 160 millions de francs de notre monnaie*, purent s'é-
Suiv^aoi le Icslamen! iwliiique du cardinal de Hichdieu, U la porte à 8Ü railüoDs, k niarc d argeut
I Ü*'anl Â la valeur propre de l'argent depuia celle époque, elle ii a pas corisi-
«Wrablemchl baissé. • r i h • i
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iniporlante la lâche d’un ministre des linances, et ce ministère est devenu
dans la plupart des États de l’Europe, le pivot sur lequel se meut toute’ radniinisiration.
On a dit qu’un peuple, de même qu’un particulier, peut bien proportionner ses dépenses à sa fortune, et se permettre même des dépenses de luxe quand il est en étal de les payer. La parité n’est pas exacte. Un parliculicr et sa famille peuvent, sans manquer à la justice, avoir du luxe quand ils oui plus que le nécessaire. C’est leur bien dont iis usent, et ils sont les seuls bons juges de la préférence à donner, vu leur prix, à une consommation plutôt qu’à une autre. Il n’en est pas ainsi dans une vaste société, dans une nation où chacun contribue pour la dépense commune, Cl ou la plupart des contribuables, loin d’avoir du superflu, n’ont pas toujours le nécessaire. Ceux-là sont fort en droit de s’impatienter quand on leur prend, sons prétexte que la nation est riche, nu morceau de leur pain poiir contribuer à la conslrnction d’un arc de triomphe. Pour des dépenses nationales de luxe, il semble ipie les seules personnes qui dussent contribuer sont celles qui s’accordent à elles-mêmes des jouissances de luxe. Au surplus, dans les pays où les contributions sont modiques et très éqnitablemeiu reparties, le luxe national à peu d’inconvénients, parce que chacun n’y contribue alors que pour une faible quote-part, cl qui ajoute fort peu à scs privations.
l’ar la raison même que les dépenses publiques ont été fort augmentées, d a lallu faire sanctionner à l’avance, soit par une assemblée nationale, son par le prince dans les gouvernements absolus, le projet des dépenses annaJies et les moyens d’y pourvoir. Sans cela on pouvait s’embarquer dans des entreprises qu’on n’anrait pas pu soutenir. Chaque gouvcrnemeiU
lever à 330 millions sous Louis XIV. A l’époipic de la révolution , les dépenses de l Etai nioiiiaieiu à 331,533,000 livres tournois, et le budget de 1830 a été de 979,352,000 Iraiics, sans les accessoires.
Les dépenses de l’Angleterre qui, sous Elizabeth, étaient seulement de 000,000 livres sleiling (13 millions de notre monnaie)*, ont été portées, sous Cu.Ilaumeet .Marie, à 100 millions de France; sous George I", à 181 millions; sous Geoige II, a 293 millions**; et enlin en 1827, le budget des dépenses a été de 1,o47,138,o2d lianes, comptant toujours 23 francs pour une livre sterling.
• Napier. Supplément à l’Enajclopédie bruanni<iue.
" (Jnrku, Coup d'a il vir h GranHc-Braatjnc.
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eu outre, lorsqu’il sc trouve dans la nécessité d’emprunter, veut pouvoir jusliüer aux yeux de ses prêteurs des moyens qu’il a de remplir ses engagements. Sous ce rapport, les gouvernements constitutionnels ont eu l'avatilage sur les gouvernements absolus ; car, quoiqu’il soit fort diüicile, d’après les budgets rendus publics, de se faire, meme dans les paysconsliliHionnels, une idée juste des dépenses et des recettes d’un État un peu vaste, néanmoins, le droit qu’ont les représentants de prendre connaissance des documents, et surtout les controverses qui s’élèvent dans des comités particuliers et dans des discussions publiques, rendent plus difliciles à radminislration les récitences et les déguisements qui ont pour objet de donner le change à des créanciers.
L’Angleterre étant le premier État où il ait fallu rendre compte à des représentants do l’état des linances publiques, a clé aussi le premier qui ail eu des tableaux dressés par anticipation des dépenses et des recettes présumées; tableaux auxquels on a donné, même en Fra:ice, le nom anglais de budget' ; car le grand usage quon fait d’une formalité entraîne la nécessité de l’exprimer brièvement. Ou a dotnié en meme temps au tableau des ressources le nom, également plus anglais que fram;ais, ûe voies et moyens'^. Je tacherai, dans l’examen que nousferonsdes impôts et des emprunts, de vous faire connaître la nature de ces ressources cl les résultats de l’emploi qu’on en fait.
Un budget n’étant qu’un aperçu des recettes et dépenses présumées, révènemenl peut différer de la prévision; certaines dépenses peuvent l’avoir excéd(**, certaines recettes peuvent y être restées inférieures; il faut donc, pour chatiue année, un autre acte de la législature qui légalise ce qui a été réellement fait. C’est ce qu’on appelle, eu France, la loi des comptes, ou la loi (jui approuve les comptes de telle année. La loi du budget regarde toujours une année postérieure , et la loi des comptes une année antérieure au moment où elle a été rendue. Lorsqu’une dépense imprévue et non autorisée a néanmoins clé faite, et qu’elle est approuvée
* Johnson fait dériver ce mot du français jiochelle. On appelait autrefois de ce nom le gousset où Tou avait coutume de porter de rargeut ; mais celte étymologie parait fort incertaine.
* Ways and means^ manières et moyens; c’est-à-dire les ressources cl la manière de les exploiter, ou les impôts et les formes de leur recouvrement, auxquels il faut ajouter les emprunts.
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une sage parcimonie dans les dépenses dont la nécessité ne leur était pas démontrée. Uelle qualité est peut-être la première de toutes dans les pays ou le gouvernement n’est pas soumis à un contrôle légal. Mais elle est taie. On appelait, sous notre ancien régime, les ministres des finances, contrôleurs généraux; ils auraient dû, pour le bien de l’État, être plutôt contrôlés que conlrôlcnrs. Dans les Étals représentatifs, cet esprit d’économie doit se trouver dans les députés qui représentent les iniérêls généraux; sans cela ils sont peu dignes de leur mission.
On voit que, dans un budget, l’essentiel est le côté des dépenses. C’est aussi sur ce point que les législateurs éclairés fixent leur principale attention. Ce ii’cst pas que l’assiette, le recouvrement des impôts et la ressource des emprunts, ne soient des choses fort importantes en elles-mêmes. Jlais, dans ces clioscs-là, l’intérêt des gouvernants ii’esl point en opposition avec celui des gouvernes. 11 importe à la nation que les impôts soient assis sur des objets susceptibles de les supporter, et qu’ils soient équitablement répartis. Cela convient de même au gouverneineiit; car alors le recou- Mcmcnt en est plus facile, et le niéconlenlemciit qu’ils occasionnent est moins dangereux. Il est donc toujours aisé de s’entendre avec lui lorsqu’il s agit de 1 assiette et de la répartiiion. Les gouvernements despotiques mêmes, lorsqifils sont bien avisés, permettent volontiers que ces objets soient réglés par des assemblées provinciales ou communales, tirées du sein du peuple. Les Turcs ne chargent-ils pas les primats de lever sur letiis co-religionnaires, les Grecs, les impôts dont ils accablent ceux de CCS infortunés qui subissent encore leur joug? Un conquérant, fort peu disposé a ménager un peuple conquis, laisse néanmoins à ses magistrats la lepaitition des contribiilions de guerre qu’il exige des vaincus; mais quant à la quotité de la contribution et à son emploi, le despote et le conquéiant se les réseneiil toujours à eux-mêmes. Le pouvoir, en quelques mains qu’il soit logé, repousse, autant qu’il peut, tout contrôle. En effet, à >oir les choses sous un point de vue étroit, sans égard pour le bien de l Étal, ou la durée et la tranquillité du pouvoir lui-même , il lui convient d’avoir de grosses sommes à sa disposition. Outre que les hommes qui occupent les postes élevés en retiennent la première et la plus grosse part, leur imporiaiice personnelle s’accroît avec l’argent qu’ils ont à distribuer, avec le nombre des emplois dont ils ont la nominaiion, avec Timporlance des achats qu’ils ont à faire. Les systèmes, les travers, les vices des goiivcruanls sont érigés en nécessités politiques Louis XIV veut rétablir les Sluarls, Louis X\ veut satisfaire l’avidité de ses maîtresses; et jamais les
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argumciils ii’onl manqué pour juslilier renonnité des dépenses. Les droits du trône, de hautes convenances, la sûreté de l’Èial, la dignité de la nation sont des lieux communs d’un ciret assuié. Les mêmes hommes ipii s.‘parlagent les deniersde l’Llat ullirment qu’il est des sacrifices auxquels un bon citoyen ne se refuse jamais, ipii ne soiiflient pas même de discussion ; on pose en fait ce qui doit être en question ; car la nécessité d’une dépense doit toujours être un point en question. Viennent ensuite les raisons d’Liat, les dilïicullés diplomatiques, les mariages, les naissances, les couionncments, les décès de princes. « En Europe, dit l’auteur de « \hspra lies lois, les édits des princes aftligent même avant <pi’on les
« ail MIS, parce qu’ils y parlent toujours de leurs besoins et jamais des i( nôtres'. »
Mais quand une nation n’est pas dominée par la force brutale, elle appiécie à sa juste valeur la nécessité de toutes ces dépenses, et son intérêt est de s’opposer avec une impei turbable fermeté à toutes celles que le bien public diiment constaté n’exige point impérieusement.
Lest a la politique pratique à suggérer aux nations les moyens de dépenser peu. Tel n’est point l’objet du tribunal qu’on appelle en France la Cour des comptes. Il est chargé de vérifier si un comptable a véritablement payé les sommes qu’il passe en compte comme ayant été déboursées ; mais il 11 est point charge d’examiner si un ministre a ordonnancé une dépense qu d II aurait pas dû ordonnancer. Du moment qu’un ministre a décidé une dopense dans les limites posées par le budget, il est en règle à ses yeux, et nulle autorité n’est admise à le blâmer; une quittance suliil ici pour jushtier une dépense. Cependant, le contrôle des coiiqitables, bien qu’il ne sou pas sans importance, n’est que d’une importance secondaire. C’est
le contrôle des ordonnateurs des dépenses qui est l’essentiel ; or, il n’en cxislo point*.
n n existerait im véritable conlrôlc de radininistraiioii qu’aiilant que chaque article de dépense serait autorisé d’avance dans la loi du budget,
01 qu’une cour des comptes nommée par les contribuables serait aiitoiisee a vérifier si la somme appliquée a une dépense n’a point été appli-
' Liv. XIII, ch. 13.
Il II a pas existé davantage, lorsqu’il y a eu deux adiniiiistratioiis dilTérentes, une pour les conti ibiilions Cl une pour le trésor. Le iniinslre du trésor constatait bien, pour sa décharge, les sommes qu’il avait délivrées aux autres ministres pour leurs dépensés, mais il ne jionvait contrôler l'usage ipi’ils en avaient l’ail.
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qiiée à une autre ; et même si le ministre qui en a ordonnancé le paiement Il a\ ait pas desiiioyms d arriver au inéine but à moins de frais. 3Fais qui ne voit que, dans une aussi vaste machine que les finances d’une grande nation, une semblable surveillance est impraticable? D’ailleurs si c’était le meme prince qui nommât le surveillant et le surveillé , le contrôle deviendrait illusoire. Puisqu’il doit se trouver nécessairement une assez grande iaiiuide dans le choix des dépenses qu’il convient^ de faire et dans la somme qu’il convient d y employer, c’est dans la consliuuion politique seule qu’il faudrait trouver des moyens pour (jiie les ordonnateuis des dépenses fussent toujours dignes de la conliancc des contribuables. La liberté de la presse et l’impression des comptes seraient déjà de très grands moyens dà’Conomie.
Jusque-là, tout ce qu’on peut désirer, c’est que les articles de dépenses soient assez détaillés pour que le législateur ait rassurancc que les principaux besoins de fLiat seront satisfaits, et que rargenl du public ne sera pas employé contre le va*u des représentants du public. Vousseulez, en cHei, messieurs, que si les personnes chargées d’administrer les biens de 1 faat peuvent appliquer a une dépense les fonds destinés pour une autre, ce ne sont plus les représentants de la nation (|ui votent la dépense : voler une dépense, c’est déiâdei- (pie ravantage que l’iMal doit en lirm* est assez gland pour balancer le sacrifice quelle occasionne. Si fon peut se permettre de remplacer un avantage par un autre, la décision devient illusoire, (/est (Ml mettant sous les yeux du l(‘gislaleur les besoins de fÉtat, article par article, qu’on le fait consentir à saci ifier annuellement une certaine somme qu’il n’aurait nulhMiienl donnée s’il eut prévu (pi’elle dût être apjiliquee à toute autre lin. Les mauvaises administrations ont leurs raisons pour vouloir la non-sp('‘cialilé ; elle est synonyme de farbiiraire. Avec le tableau des besoins nombreux de l’Llal on obtient un milliard , et avec la non-spécialité on en fait ce qu’on veut*.
b n statisticien anglais, M. Joseph Lowe, a donné le tableau suivant de la population, des charges et du quanUun payé par télé, en 1822, dans les principaux Ltats de l’Europe. Cela peut servir de preuve à robscrvalion ipie je fais dans le texte. Il convient cependant de remarquer que le quanlinn par télé ne lient pas compte des décharges qui ont lieu en faveur des ordres privilégiés les
nobles et les prêtres), et qui retombent nécessairement sur les classes non privilégiées.
Laui^'ur anglais exprime les sommes en livres sterling; ]»oiir la comniodilé
rps q.„ est cense représenter le peuple donne à l’impôt un vernis
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Outre les dépenses qui figuroiit au budget, les peuples en ont beaucoup tl antres tpii n’y figurent pas. De ce nombre sont les dépenses locales des provinces, des districts, des eomimincs. Dans les pays qui sont bien administrés, les besoins des localités sont soumis à l’appiobaiion de leurs liabilaiits, ou des dt-légués de leurs habitants; eu France, depuis le régne deNapoléoii, les conseils de départements qui votent les dépenses locales sont nommées par le prince ou par ses agents; et, comme les admiiiisirateurs de la localité (les préfets) sont également nommés par le prince, il en résulte que les provinces et les communes sont gouvernées par une. espèce d’aristocratie qui n’est point scion l’esprit de la constitution de ce. p.ays. Pour comble d’abus, les budgets des localités sont rarement soumis, par l’impression, à rinvestigation du public'.
En Angleterre , le clergé épiscopal s’étant emparé non-seulement dos biens-fonds qui apiiartenaieiit au clergé cailiolique auquel il a succédé, mais des dîmes ou contribiilions que ses prédécesseurs faisaient payer au peuple, il SC trouve que le peuple paie, de cette manière soiilemem, aiidela de 112,000,000 de francs qui ne ligiirent point an budget*. Il en est de même de la taxe des pauvres qui est répartie et levée par les paroisses, el qui s’élève, dit-on, à près de 8 millions sterling» (200,000,000 francs). C est une des plaies de rAiiglcterre.
Ee casuel des gens de lois, bien qu’il ne figure pas au budget, n’en est pas moins une lourde charge pour les peuples.
tiaïue, le liaitcmentct les pensions du clergé, les séminaires ou écoles de prêtres, et eu général les dépenses relatives au sacerdoce, forment autant d’articles du budget *; mais les frais occasionnés par les pres-
ses fonctions de membres des conseils généraux , des conseils d’arrondisseniciits Cl des conseils communaux ont ciiliii été rendues électives eu France. -CS élections et les attrilmtious de ces conseils sont maintenant réglées par les lois des 21 mars, 19 avril 1831, 22 juin 1833 el 20 avril 1834. (A’ofe de Védilcur.)
Eomme I Etat ne salarie pas les prêtres des religions dissidentes, leurs ts les paient, en niênie temps qu’elles paient la dinie au clergé anglican.
- est ainsi que les mallieurcux catholiques d'Irlande, après avoir pavé le clergé papiste pour qu’il enlretieiiiic leur ignorance el leurs préjugés, paient les dîmes au cierge anglican pour qu’il les persécute.
’ Suivant les Slalhiical I/tuslralions of (he London slalislirnl Society, page 37, la taxe des pauvres s’est élevée, en 1817, à 7,890,1.48 livres sterling.
.a î .«n.o généraux du mlir c.alholiqnc, environ 50 mil-
hylères, cl !e casuel des prêtres, qui se compose du salaire attribué à plusieurs de leurs fouctious, uy paraissent pas, non plus que les énormes suppléments votés par les localités, ou plutôt au nom des localités*.
Des législateurs parfaitement indépendants et pénétrés delà sainteté de leurs devoirs, ne craindraient point de rejeter les budgets qu’on leur présente, toutes les fois qu’ils ne seraient pas fondés sur des dépenses évidemment commandées par le bien général j toutes les fois qu’on négligerait de leur donner toutes les garanties désirables contre les abus. Que les cn^atures du pouvoir et les co-partageants dans les biens du public ne soient pas de cet avis ; qu’ils représentent cette mesure comme le bouleversement de l'État, tandis qu’elle n’est que la suspension de leurs honoraires jusqu a ce que leurs honoraires soient mieux mérités, rien n’est moins surprenant ; mais que les personnes qui ne [>rennent aucune part à ce riche butin regardent cette utile fermeté comme une extrémité dangcieuse, cest une iaiblesse lout-à-fail protectrice de la dissipation, de la corruption , et complice de la perte des gouvernements. Les hommes qui manient le pouvoir ne sont en general contenus que par les institutions; et une institution qui ne se fait pas respecter n’est pas une institution vivante. On craint que le gouvernement ne soit ébranlé s’il n’a pas de quoi satisfaire aux besoins de l’État, et l’on n’a rien de plus pressé que d’v pourvoir; cest ainsi que l’on nourrit les abus qui exposent véritablement la tranquillité des nations. Si du temps de Louis XIV, un corps représentant les véritables intérêts de la France eût pu mettre un obstacle à ses gtierres et à ses persécutions, la France ne fût pas tombée dans Favilissement et la misère qui signalèrent la fm de ce règne théâtral , et le roi
lions par année, iiulépendamment de ce que paient les localités et les particuliers, Elle a éprouvé, par relfel de la révolution, un grand soulagement à cet égard; car elle payait pour les dîmes seules 150 millions, dont 20 inilHous pour les frais de perception. Les biens-fonds du clergé cl ses droits seigneuriaux s devaient, eu outre, à 60 millions. Le casuel des prêtres et les droits payés au pape étaient plus considérables qu’ils ne le s<nU de nos jours. Cette contribution payée à un prêtre étranger est un abus dont un bon gouvernement sait en général préserver sa nation.
On fiiit payer aux departements et aux communes, sur les dépenses locales,
des suppléments aux traitements des évêques, des loyers de presbytères, etc., dont on ne i^nnait par, lo moniam.
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lui-niêine u’eùl pas éle abreuvé d’iiumiliaiioiis. Si le corps léyislaiif muet de Bonaparte avait refusé iietteinenl de pourvoir aux dépenses qui maiuteiiaiciil ses foiiclioimaires publics et ses armées, il ii’aurail pas formé ces entreprises gigantesques et insensées qui Tout renversé. Mais les membres du soi-disant corps législalil étaient désignés par lui !
Sauf des fléaux naturels, lieureusemeui rares et passagers, les nations n’éprouvent guère que les maux qu’elles ont mérités. Pour les éviter, ce ii’cst pas une molle complaisance qui sert ; ce sont les lumières et la fermeté. Si des ministres complaisants oui l’art de lier une dépense abusive à d’autres dépenses uldes, ou peut sans danger refuser le tout jusqu’à ce que les ministres présentent ces dernières dégagées de toute autre. Ils se liàleroui de se conformer à une telle suggestion ; ils sont plus intéressés que la nation à présenter un budget qui mérite d’être approuvé. Les nations subsistent par elles-mêmes, puisqu’elles subsistent de ce qu’elles produisent ; taudis que les fonctionnaires publies ne subsistent que du budget.
Les gouvernements dépensiers sont menacés d’un autre danger, surloul le gouveriicmenl d’Angleterre, c’est d’être désertés par leurs sujets. ^ous verrez bientôt, messieurs, l’ettet que produisent les impôts sur les prix que le consommateur est obligé de payer pour satisfaire aux besoins de la vie. La vie devient trop chère là où le gouvernement fait de trop foi les dépensés ; ou y vit mal à l’aise ; avec un revenu donné, avec douze mille francs à dépenser par an, je su|.posc, et une famille, ou v est expose a trop de privations, ou y fait une trop pauvre figure. Dès lors, si le levenu n exige pas résidence, ou cberche à le dépenser ailleurs; et nous avons vu des milliers de ménages s’établir eu Fiance, surtout dans les provinces où l’on vil à bon maiclié. Ces émigrations sont d’aulaiii plus lâcheuses pour l’Angleterre, qu’elles ont lieu parmi les classes mitoyennes de la société, oiil’on trouve ordiuaironiciil plus de moralité et de lumières que dans les liantes classes et parmi la populace. Les premières ne se déplaceul pas, car elles ne veulent pas perdre les avantages allachès à leur position sociale ; les classes indigentes ne peuvent pas supporter les frais d’mi déplacement et sont plus esclaves dos babiiudes de leur pays'. Ces
fl
’ Des familles d’ouvriers anglais (jui soûl venues ciierelicr de l’oiivragc eu France depuis la paix de 1815, la plupart sont retournées eu Aiiglelerre, du moment qu’elles ont pu espérer d’v trouver de roeeiipatioii. Beaiieoup d’éialdisse-
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émigrations pacifiques deviendront d’autant plus faciles, que les communications se multiplieront et que les prcyugés nationaux s’affaibliront par l’effet des progrès indubitables des sociétés. De pareils déplacements sont encore plus multipliés, malgré la distance, entre l’Angleterre et les États- Unis. Dans ce dernier cas, à ravantage que présente un gouverncmeiit à bon marché, se joint celui qui résulte d’un même langage et d’une certaine conformité d’habitudes. Ce serait bien autre chose si l’Amérique n était pas si loin, et si elle présentait en même temps toutes les douceurs de la sociabilité et d’une vieille civilisation.
Les charges imposées à la société par les gouvernements chers ont encore le lacheux effet d’y multiplier les attentats contre les personnes et contre les propriétés. La vie y devient si difficile et la disparité des fortunes SI grande, que toutes les passions y fermentent, et qu’une multitude de gens, presses par le besoin, cherchent à se soutenir par le crime '.
CHAPITRÉ III
Des comptes p.vr exercices et «les comptes par années.
Lorsqu’on a dressé le tableau des dispenses présumées d’une année, telle, par exemple, que l’aniiée 1820, on n’a pas iirétendu que nulle dépense, nulle recette relatives à cette année n’auraient lien jiassé le 31 décembre 1820. Plusieurs d’entre elles ont dù s’eflèctuer en 1821, 1822, etc. C est ce qui a donné beu, en Érance, à distinguer les exercices 'des diverses années; de sorte qn’après avoir, postérieurement au dernier jour de 1820, rendu compte des services (c’est-à-dire des recettes et des dépenses) de cette année-là, il a fallu, en 1821, en 1822 et antresannées subséquentes, rendre un compte supplémentaire des nouvelles recettes et dépenses qui ont eu lieu relativement à cette nn-me année 1820, mais opérées seulement dans les années qui l’ont suivie.
menls durables ont été formés au contraire, el des mariages contractés, dans la classe moyenne.
■ Le nombre commun des condamnations aumiclles dans la Grande-Bretagne, de 181 « a 1823, a ete de 13,100. Voyez Slalistical illuslrations of ike lerrilorial
exlent, etc., of the Brilish empire, published by lhe London slalMcal Soeiely
ES COMPTÉS PAR EXERCICES
CemodedecomptabilitéobservéenFrauceadetrèsgravesincoiivénients
On peut dire que les comptes d’un exercice ne sont jamais véritablenient termines et soldés, car il est impossible qu’il ne reste ,,as, durant des siècles, des articles en suspens relatifs à une année d.ÿà passée deputs longtemps. Faut-il renoncer à une dette qn’oii a droit de recevoir parce quelle n’a pas été payée au moment de son échéance? faut-il méconnaître .111 engagement qn’on a pris, parce que celui au profit de qui on la souscrit n’a pas été en mesure de le faire valoir? tels sont les moti qui ont fait adopter les comptes par exercices, où l’on sépare totalement les recettes et les dépenses qui ont rapport au service de chaque aui.ee de celles des autres années; mais d’énormes abus ont accompagné cet usage. Les sommes que le gouvernement devait sur les exercices°an teneurs a l’anuée courante ont été renvoyées à rarriéré; et cet arriéré onna.t beu plus tard à des liquidations où la faveur et la corruption notaient pas ton,, ours sans inlluence, et où les dettes reconnnes étaient payeesen valeurs insuffisantes. Sous l’ancien régime, à plusieurs époques es exercices anciens n’etaient clos que par des banqueroutes; et, en diès.^ generale, il paraît difficile d’avoir nue bonne comptabilité avec des «•omptes qui commencent tous les ans et qui ne linissent jamais, si ce n’est par le
moyen de ce qu’on ap,>elle vulgairement une co/e mal taillée et d’une dé- < ision arbiiraire du législaïeur.
Bans la coin, aabililé par an»c», on licnl ingisii e des soininos vériialilcmen, leçiics on ,,ayées dans le conranl lio cl Ion non,, an
soinnus ,|n, son, encoi e à rcccïoi,. à la lin ,lo 1820, <lo même nne les sommes on, reslen, a „ayer. Ces, la forme de c„m„,a„ili„^ nsilée g' nêi nleinen, .lans le eonnnerce e, en Angle, erre ponr les linanc-s pnidi,|nes.
On a olijeele conire la eonipialiiliié par années, ,|n'clle inlervenissai, applicanon d'nne ressomee à |■ac,ni, d nne dépense à laqnelle elle aval, ou con,acr,.e,.|„c cV.al, ravir ans c„, ancien, ,1e ramn.e rcvolne des
l“'!ré n" ■ 'l'Ooi . isqnai, ainsi de cnnproinelire
O id„ pnl,l.c, e, par eons,à,nen, de rendie les condi, ions, les emprnnis plus onéreuses |)our le coutribinible*. *
On n’a pas fail alleniion , en elevani de seml.lald,.s obieclion, m manière de solder eoinpie n•a„ere en rien les ressonrees ,, ni .,n aiie face an paieinen, de ,ai ipéo,, doii. Ilans une bonne eoinpiabiliié par
' Voyez Ganilb, Science des finances, poge 247.
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«)iinc6Sj chu(jU6 classe de dépenses doi( avoiruu compte ouvert uussi bien que chaque créancier. Au moment d'un règlement, ce qui reste à recevoir ou a pît}0! sur chaque compte est un solde que Ton poi'leau meme compte pour raniiée nouvelle; et les memes ressources peuvent être employées aux usages aiix(iuels elles ont été primiiivement affectées. Le crédit public, loin d être ébranlé, est consolidé par la possibilité que TÉlat débiteur a de pouvoir à toute heure donner par appoint son bilan, l’étal de ses dettes et de ses créances. Les bons négociants, pour qui la confiance publique est si nécessaire, et dont on connaît la susceptibilité en fait de trédii, le sa>ent bien; et ceux qui veideiu que leurs écritures puissent être facilement apurées font un inventaire de leur avoir et soldent leurs comptes tous les ans. En nu mol, tous les inconvénients des comptes par cxeicices peuvent être évités, et fou peut jouir de tous leurs avantages dans les comptes par années*.
Le nest pas tout : lesbiens de l’État ne se composent pas seulement des cens quil rc(;üit et qu’il dépensé. Ils conqïrenneni encore les marchandises, les matières qui garnissent ses magasins. Une année qui a laissé à celle qui la suit des vivres, des fourrages, des habits en abondance , épargne à celte année des dépenses qui sans cela seraient devenues indispensables. Le bon ordre des dépenses publiques exige donc quon imite en ceci les négociants qui dressent chaque année un inventaire de ce qu’ils possèdent, et qui chargent le compte de l’année 1821,
par exemple, non-seulement de l’argent, mais des matières que l’année 1820 lui transmet.
CHAPITRE IV
Ht rimpôl en général, de sa légiliinilé et de ses limites.
Celle portion du bien des particuliers que le gouvernement consacre a satisfaire ses désirs ou les besoins du corps social, est ce que nous apijelons ici impôt'*.
' En ternies de négoce, la situalioii de cha([iic compte est mieux connue lorsqu on les solde tous les ans que lorsqu’on ne les solde que pour les terminer.
I OUI* préciser I expression, je répéterai ici ce que j’ai dit dans mon Traité fi hconomie i>ofUiqur : m Quel «pie soit le nom que l’on donne à l’impôt , qu’on
ât:
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Qu il soit assis sur les terres ou sur 1 industrie, qu’il soit pi'élevé sur les capitaux ou sur les revenus des particuliers, ses effets économiques sont les memes. Ce son t ses effets généraux dont je vous entretiens ici. Nous verrons ensuite les effets divers qui résultent des différentes espèces d’impôts-
Quand les peuples ne jouissent pas des avantages que l’impôt peut leur procurer, quand le sacrifice auquel il les soumet n’est pas balancé par I avantage qu ils en retirent, il y a iniquité. Ce bien leur appartient ; on ne saurait, à moins de commettre un vol, ne pas leur donner en échange iin bien qui le vaille*.
Ce n’est pas tout. Chaque liommc a, de par la nature, le droit d’acheter les choses, et par conséquent le bien-être, la sécurité qu’on lui offre en I etour de 1 impôt au prix le plus bas où l’on puisse se les procurer. Si un despote ne laissait respirer à ses sujets que la quantité d’air que ses sujets lui paieraient, il est évident qu’il commettrait la plus criante des injustices ; car il ferait payer une chose dont tout le monde est en droit d'user pour rien. Je ne fais cette supposition extrême que pour faire sentir le vice du raisonnement qui prétendrait fonder la légitimité de l’impôt sur I avantage immense, indispensable, que la protection du gouvernement procure aux citoyens dans tout État productif et policé. Ce n’est pas là lu mesure de I impôt légitimé. De même que le prix d’une marchandise , lorsqu il est fondé sur un monopole, et, en vertu de ce privilège, supéricui’ aux frais de production, est une atteinte à la propriété de l’acheteur, un impôt qui s élève plus haut que les frais nécessaires pour procurer au contiibuable la sécurité dont il a besoin , est un attentat contre la propriété du contribuable.
Ainsi, en supposant que les citoyens pussent jouir de toute la sécurité désirable moyennant cent francs de contribution par famille, si on leur iaîsait paj er plus que celte somme, ce surplus pourrait passer comme un
« lappelle contribution, taxe, droit, subside, ou bien don gratuit, c’est une <( charge imposée à des particuliers ou à des réunions de particuliers par le soute verain, peuple ou prince, pour fournir aux consoininatious qu’il juge à propos « de faire a leurs dépens : c’est donc un impôt. » Liv. 111, di. 9.
J ai montré ailleurs (ch. 3 de la III® partie de cet ouvrage) qu’il est possible et nécessaire de comparer une satisfaction avec une valeur, quoique ces deux choses ne semblent pas de meme nature; il est conséquemment possible de comparer un avantage avec un sacrifice. L’intérêt du contribuable consiste à obtenir le plus grand avantage possible au prix du phu petit saeriliee.
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!.. « cxagàc, i„j„,«e, ill,»i,i,„c, de |■ava,„i,gc le,,,. |„.„caro,.aiM eo seraii une spoliaiion
Ue.nai-qncz, messieurs, que ce principe d’équité naturelle est également M-ai, quelle que soit la forme du gouvernement; et qu’une contiibutiou qm e viole est aussi bien illégitime, votée par une chambre des communes d’Angleterre, qu’établie en vertu d’un ukase de l’autocrate de toutes les nussies.
C’est sur ce principe que devraient être basées toutes les impositions des iieuples,,,,. se preteudent civilisés, et que devraient être réglées par conséquent toutes les dépenses publiques.
Ces anciens Égyptiens habitaient le sol le plus fécond de ruiiivers, et cependant le bas peuple ne s’y nourrissait que des aliments les plus grossiers; mais d (allait que les produits du pays se dissipassent pour l’entre- •len d nu nombreux corps de prêtres, qui pesait sur la production loin d’y contribuer, ainsi que nous le voyons ,,ratiquer en Espagne; il fallait enrcteinr la multitude d’ouvriers qui, dans un temps où l’on ne savait pas employer les lorces de la nature, était nécessaire pour lilever ces énormes temples, ces monstrueuses pyramides que le temps n’a pu renverser et
qm Mibsistent encore comme des monuments éternels de l’imbécillité des nations et de la vanité des grands.
Même de nos jours, peuse-t-on que rimmense production d’un pays tel que la France ne suflirait pas pour fournir à nos paysans une nourriture habituelle meilleure que du pain d’orge et de sarrazin, nourriture de plusieurs de nos provinces, si les hommes chargés de décider des dépenses P'tliliques, ne consacraient pas à de fausses dépenses un argent levé sur le peuple, qui non seulement ne jouit pas de ce qu’il paie, mais se trouve ( ecoiirage de se livrer à la production de ce qui lui serait plus favorable t Une de dépensés pourraient être supprimées, je'iie dis pas sans inconvéments, mais avec profits! L’île de Corse conte annuellement à la France
■es pmicipos sont fondés sur les caractères de la production exposés en di- >ers endroits de ce Cours (voyez notannnent le chap. 7 de la 1- partie). II a e valeur veriiablenient produite que celle qui est fondée sur une utilité qu’oii ne peut se procurer d’aucune autre iminière à ineilleiir marché.
.Monlesquien parait avoir compris de même ces |,rincipes d’équité naturelle, oisqu I a ul . « e n est poiiii à ce que le peuple peut donner qu’il faut mesurer
■< les revcmis publics des impôts), mais à ce qu’il doit donner. » Esprit des Lois hv. MM, diap, I.
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800,000 fr. de plus qu’elle ne lui rapporte Ses colonies des Antilles lui avaient coûté, jusqu’en 1789, deux milliards et demi*. Qui peut douter que, si tout cet argent eût été consacré à des dépenses favorables à la production, notamment à favoriser les communications*, le sort des peuples n’en eût été prodigieusement amélioré?
La vanité des nations leur coûte aussi bien que les fautes de leurs gouvernements. On peut demander ce qui revient à l’Angleterre d’une pension annuelle de 13,000 liv. sterling (3i2d,000 fr.) au duc de AVellingion * qui, indépendamment d’une fortune considérable, jouit de plusieurs gros traitements. C’est, dit-on, pour encourager d’autres généraux à défendre leur pays. Comme si Ton n’avait pas, à toutes les époques, trouvé, depuis Al isiide jusqu à Marceau, des hommes de talent pour défendre leur pays quand leur pays (savait les honorer! Ce n’est pas Tamour de l’or qui ûiit les glands hommes et conduit aux grands sacrifices; les armées l’cuferment des milliers de militaires aussi dévoués que le général, et beaucoup moins payés.
Il serait diflicile d’expliquer ce qui pouvait revenir a la France des frais occasionnés àja t rance par le couronnement de Napoléon, ou des rejouissances qui accompagnèrent la naissance du roi de Home®. Les progrès des lumières, la connaissance que les nations acquerront de leurs véri-
Cette somme est tirée de VÀdminislralion des finances de Necker (tome II, page 506). Elle est prohablemeul beaucoup plus forte maintenant.
“ Arthur Aoung, Voyage en France, page 436 de l’édition anglaise.
* I aul-il répéter encore que les communications faciles donnent une seconde fois rexistenee aux produits qui sans cela ne pourraient pas sortir du lieu de leur naissance, et aux produits qui sont achetés avec ceux-là?
* Voyez le budget anglais de 1818,
En quoi servent au bonheur de l’Angleterre les trois millions de notre monnaie de bénéfices ecclésiastiques que reçoit annuellement l’évéque de Durham?
** J’ai vu les mémoires du seul berceau du roi de Home, offert en don par la ville de Paris, dont les magistrats étaient nommés par le prince. Ils se montaient à 201,871 francs 97 centimes.
Dépense enlièremont superflue et nullement volontaire de la part des citoyens de Paris, quoiqu on ait tout fait pour que cela eu eût l’air. 11 n'y a quelque spontanéité dans les géiiei'osités des villes que lorsqu’elles choisissent librement leurs magistrats; et encore peuvent-elles craindre que l^urs magistrats na fassent leur roiir aux dépens de leurs administrés.
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imc façon véi ilablemonl proclucüve, resierait toujours la question de savoir s’il n’élail pas possible d obtenir le même service à meilleur marché.
De fausses idées d’économie politique ont fait longtemps considérer l’impôt comme n’eiuraînanl aucune perte pour la société. Ün a dit : l’impoi fait payer cent mille francs par des particuliers, mais il ne détruit pas cette somme. Il la reverse dans la société, puisque la société possède autant d’écus après le paiement des impôts qu’auparavanl*. Le gouvernement reverse dans la société les écus qu’il a reçus ; mais il n’y reverse pas les denrées qui ont été achetées au moyen de ces écus. Ces écus ont été une perte pour les contiibuables qui les ont fournis, et n’ont pas été un gain pour le marchand des denrées que le gouvernement a achetées, ou que les salariés du gouvernement ont achetées pour lui*^.
Les profils que l’on a pu faire sur les denrées vendues au gouvernement ne sont pas une indemnité du sacrifice fait par le contribuabh». L’unique dédommagement (|ue reçoive ce dernier est la protection qu’il reçoit ou tju’il doit recevoir de la part du gouvernement^.
Il convient, messieurs, de remarquer que ce qui constitue la contribution est fabandon gratuit que l’on fait au gouvernement d’une chose pourvue de valeur (que ce soit des écus ou bien des denrées) ; et que l’achat auquel le gouvernement emploie celte valeur n’csl point une reslitulion faite à la société. C’est un échange. Le gouvernement est un con-
qui me rend la santé, m’est utile en ce qu’il me met eu état d’exercer ma profession, mais il ne travaille pas aux produits de ma profession.
* Voltaire n’a été que rinlerprète d’une erreur fort commune lorsqu’il a dit, dans son Diclionmire philosophique (article Économie : « Le roi d’Angleterre a « un million sterling à dépenser par an... Ce million revient tout entier au peuple « par la consommation. »
* Si le reversement de la somme était considéré comme une restitution d’impôt, il eu résulterailque la meme somme d’impôt serait une perte pour le conlrihuable en Chine, et ne le serait pas eu Europe; car en Chine la contribution se paie en denrées, que les agents du gouvernement consomment eu nature, et par conséquent ne reversent pas dans la société.
^ Les profils qui ont été faits sur les denrées vendues au gouvernement auraient été faits sur les denrées que le contribuable aurait achetées lui-méme, s’il n’eùt pas payé la contribution ; car des écus ne peuvent servir à autre chose qu'à des achats.
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Uuanl au\ reveuus, ils soiil proprement, quelle qu*cn soit la source, la véritable matière imposable, parce qu’ils renaisseiu incessamment ’. Nous vivons tous, dans l’état ordinaire des choses, sur nos revenus ; et, s’il faut, comme il est incontestable dans toute société bien réglée, en sacrilier une partie pour procurer au reste la protection du gouvernemeut , nous devons regarder la portion vouée à cet usage comme utilement consommée. Quand ce service est lidelement rendu cl n’est pas payé au delà de sa valeur, il est légitimement exigé. Faut-il que le paiement qu’on en fait soit dans une exacte proportion avec le revenu? Cela parait équitable ; car le service rendti au contribuable est d’autant plus important que son revenu est plus considérable. Ce principi' s’opposerait à totit impôt qui s’élèverait proporlioimellemenl plus haut quand le contribuable est plus riche.
D’un autre côté, tmc contiibulion simplement proportionnelle n’estelle pas plus lourde iH»ur le pauvre que pour le riclïc? L’homme qui ne produit que la quantité de pain nécessaire pour nourrir sa famille doit-il contribuer exactement dans la même proportion que celui qui, grâce à ses talents distingués, a scs immenses biens-fonds, à ses capitaux considérables, non-seulement jouit et procure aux siens toutes les jouissances du luxe le plus somptueux, mais de plus accroît chaque année son trésor?
^e trouvez-vous pas dans cette prétention, messieurs, quelque chose qui choque l’iîquilé? Cependant, à l’époque de la révolution française, plusieurs écrivains, et notamment ceux qui exerçaient une grande inlluence sur les décisions des assemblées législatives, conçurent une grande horreur pour l’impôt progressif *. On le regarda comme un motif de découragement pour tout accroissement de fortune, et par conséquent pour tous les genres de perfectionnements; on le représenta comme une prime accordée à 1 insouciance et à la paresse, puisqu’un tel impôt punissait pour ainsi dire le succès. M. Joliivet prouva dans un écrit® (pi’en ne de-
* On appelle quchpiefois ainsi la niarchamlise à roccasion de laquelle ou asseoit riinpot. Le mot semble moins propre dans ce cas; car la véritable matière imposable se compose des biens au moyen desquels seuls on acquitte l’impôt. Là où elle manque, il u’y a pas d’impôt possible.
* M. Rœderer, dans son Journal d’Économic publique^ de Morale et de PoliliquCf dit posili>eiuent qii il n esl plus pertms de weUre en doute rincompalibililé absolue de rimpôl progressif avec aucun régime social. (Tome 1, page 217.)
De l Impôt progressif et du 3Iorcellement des patrimoines, avec celte épigraphe : Cest le vautour de'chiranl scs nUrailles.
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Les autres objections élevées conirerimpôi progressif onl encore moins de force que celles-là : Monlesquieu Fadopte complètement comme le seul équitable’; et Adam Smith, qui avait des idées bien plus justes encore sur les véritables intérêts des sociétés, Fapprouve également*.
Tout impôt a une borne necessaire, car il est payé au moyen des capitaux et des revenus d’une nation ; et s’il allait au point de demander plus que les capitaux et les revenus de celle nation , il est évident qu’elle ne pourrait Facquiller. C’est alors que le peuple se fâche cl refuse de payer; ou bien l’impôt renchérit les objets de consommation au point que leurs frais de production ex<‘èdent la satisfaction qui peut résulter de leur usage. Mais dans l’économie des nations presque aucun efl'el n’est instantané. Un despote commence par exiger de ses sujets plus que leur industrie ne peut annuellement produire. Les sujets ne parviennent à le salissure qu’au moyen de leurs épargnes. Leurs capitaux diminuant ainsi par degrés, ils ont tous les jours moins de moyens de satisfaire leur oppresseur. Leur famille décline ; ia misère les anéantit; le despote lui-méme perd de sa puissance, et à son tour devient la proie d’un de ses pareils. L’Asie nous en fournirait plusieurs exemples. Combien de contrées qui, jadis, faisaient une certaine figure dans le monde, comme le pays des Phéniciens, Babylone, Pei*sépolis, dont on ne trouve plus de traces! On en peut dire autant des bords de la Méditerranée entre l’Égypte et Tripoli.
Cette marche peut être fort lente quand une sorte de modération accompagne l'arbitraire.
Dans les Étals mieux policés et où une sorte de règle préside à la spoliation des citoyens, le mal se présente sous des formes plus mitigées. Un impôl s’élève-t-il assez haut pour nuire à la production d’une certaine espèce de produits? le déclin de celte production , le déclin des recettes du fisc dont elle est l’occasion, avertit le fisc de modérer ses prétentions; il n’y a qu’un gouvernement stupide autant que violent qui coupe l’arbre au pied pour en cueillir les fruits. Celui qui sait mieux rattacher les effets à leurs causes, se garde de pousser l’impôt au point d’altérer les capitaux engagés dans les entreprises et de paralyser les efforts des travailleurs; du reste, il lire de la production tout ce qu’il en peut tirer, et si la produc -
ditifs, élever de grands troupeaux, etc. En morcelant les grandes fermes, on est obligé de mulli]dier les bâtiments d’exploitation.
* E/spril des Lots, liv. XIII, cbap. 7.
® FU'cItesses des Nattons^ liv. V. cliap. 2.
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CHAPITRE V
He l’assiette de l’impôt.
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L’économie politique iTa pas pour objet de faire connaître tons les impôts dont on s’est avisé , et encore moins d’en suggérer de nouveaux. C’est ce qu’on pourrait attendre d’un traité général des finances publiques. Pour l’économie politique, il sulTit de montrer quel est l’effet des impôts sur réconomie sociale, suivant leur grandeur et la manière dont ils sont assis.
La nature de l’autorité qui s’ari-oge le droit de déterminer la quotité de l’impôt et sa perception , ne change rien à ses effets économiques. Un impôt n’est pas meilleur pour être commandé par une paroisse ou par une mnnieipalité, au lieu de l’être par des représentants chargés spécialement de le voter et d’en déterminer l’assiette. Si un vernis de légalité donne quelque facilité pour l’accroître et le faire payer, ce n’est que relativement à sa quotité et à rinnuence qu’il exerce sur le gouvernement que nous en avons fait la remarque. Quand un despote, comme renipcrcur d’Autriche, met un impôt, le blâme ne porte que sur lui; et la modération peut lui être conseillée par le désir de conquérir une sorte de popularité, ou même pour sa propre sûreté. Quand il est consenti par des magistrats populaires, ou soi-disant tels, quelque mauvais que soit l’impôt, le peuple n’ose pas s’en plaindre. Ne nous occupons plus de sa légitimité, mais de sa forme et de ses effets.
Tout impôt est une charge que le contribuable cherche à rejeter sur les atities membres de la société. L’homme industrieux qui contribue, soit à raison de son travail, on des capitaux qu’il emploie, que ce soit sous le nom de patente ou de droits d’entrée, ou tout autre, élève sans doute le prix du produit dont il s’occupe, et jusque-là parvient à se faire indemniser par le consommateur; mais ce renchérissement même diminue le débit, la demande de la marchandise ; il diminue rimportance des ventes qu’on en peut faire, et met le producteur dans la nécessité de sacrifier une portion du bénéfice plutôt que d’abandonner son état et de renoncer à la totalité de ses profits. Chaque contribuable, chaque consommateur par-
xienl ainsi à sallranchir de l'impôt, mais dans des proportions infiniment variées.
Il en est résulte une grande diversité d’opinions relativement aux classes de la société qui, en définitive, supportent les différents impôts. On sait
paient tant pour cent de droits d’entrée. On ne prélève pas une portion de la marchandise introduite; niais on fait payer une somme k IVcasion de l'introduction d'un certain nombre de kilogrammes de sucre.
ioa
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qne les pai iisai.s de Qiiesaay élaiem d’avis que les impôls retombenl eu lolal.le sur les propriélaires des terres. Tuule autre industrie, disaient-ils, n’opere que des transforinalions; la terre seule produit une valeur nouvelle; rien, par conséquent, si ce n’est la terre, ne peut fournir la valeur que 1 impôt letlame de nouveau chaque année. Si vous mettez un impôt MU- les toiles, le tisserand, se trouvant forcé par la concurrence à se contenter des profits qui peuvent l’entretenir dans sa profession, ne peut la continuer qu’aulaut qu’il retiendra, sur le cultivateur du lin, le montant fie l’impôt sur les toiles. Le cultivateur, à son tour, ne peut continuer son mener sans retenir le même impôt sur le propriétaire foncier qui, ne pouvant le faire payer à aucun autre, en supportera tout le faix.
David Kicardo et ses partisans , au contraire , partant de cette siipposi-
lion que, toutes choses d’ailleurs égales, les capitaux s’appliquent toujours
a 1 industrie qui rend les plus gros profils, prétendent qu’un impôt sur
un objet manufacturé est entièrement payé par le consommateur; car si
le prix de l’objet, diseiil-ils, ne s’élevait pas à un taux suffisant pour payer
la totalité de l’impôt, le fabricant appliquerait scs capitaux à une autre prodiiclion *.
Toute opinion trop absolue à cet égard me semble téméraire. Il ,,’est probablement aucune espèce de contribution qui ne retombe sur plusieurs classes de citoyens, et dans des proportions qui varient, non seulement eu i aison des différents impôts, mais en raison de la position particulière de c laque contribuable et des circonstances générales et très variables ou SC trouve la société. Ces circonstances ne sont pas toujours accidentelles;
«I en est qui durent autant que les nations elles-mcmes; telle profession a fies desavantages constants relativement à ses rapports avec le fisc comme les marchands de boissons, et il ne parait pas que leurs bénéfices soient proportionnés à leurs tribulations. La nature de l’impôt, la nature I e l’homme ne peuvent fournir qu’un petit nombre d’indications générales
’ P.icardo : Principles of potitical economy and laxaUon, cliap. 17. Le tort de cette ecole est de considérer chaque princii.e trop absohnnem ; et, après l’avoir énoncé sons la forme d’un théorème, d’en tirer des conséquences rigoureuses qui, 1res souvent, ne cadrent pas avec les faits. II est très vrai que les capitau.v c leichent a s employer dans les occupations qui rendent le plus, et il n’est pas moins vrai qne les capitaux rendent des profits très divers. Les profits indus- .rmls sont plus divers encore, quoiqu’on soit libre, eu thèse générale, d’appli- <|ner son industrie à la production la plus lucrative.
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(in’on puisse considérer comme des lois, et qne l’expérience vienne couiirincr.
On (Hsiingnc deux m;mières géiUTales d’asseoir l’impôt.
Ou bien on demande directement au contribuable une somme que certaines indications font supposer qu’il est eu état de payer; comme dans le cas où il est taxé eu raison de la proiiriété foncière dont il est possesseur, soit eu raison de la grandeur et de la cherté du logement qu’il occupe , du nombre des fenêtres qui laissent entrer le jour chez lui , des domestiques qui le servent. C’est ce qu’on nomme, eu France, les contributions directes. Ou bien on le taxe en raison de la marchandise qui est l’objet de son travail, ou qu’il veut consommer, ou qu’il fait transporter d’un lieu flans un autre, de l’étranger dans son pays, ou de la campagne dans les villes, etc. C’est ce qu’oii nomme les contributions indirectes.
Celles-ci, ayant pour base une certaine i]uantité de marchandises consommées, sont proportionnées au nombre des consommateurs plutôt qu’à 1 étendue de leurs facultés. Lue famille indigente a besoin de la même quantité de sel qu’une famille dont le revenu peut être dix mille fois plus considérable. Le recouvrement des impôls indirects s’opère eu gém-ral lacilemenl, parce qu’il se fait par petites portions; mais, au total, il est dispendieux; il exige beaucoup de soins et des formes vexatoires qui rendent cette espèce de contribution odieuse aux peuples.
Darmi les contributions directes, celle dont on a fait le plus généralement usage a été la contribution foncière, celle qu’on exige eu proportion des propriétés immobilières que l’on possède. Ici, la base de l’impôt est visible, le contribuable ne peut pas se soustraire à l’obligation de le payer sans renoncer a sa propriété; et cependant la répartition eu est difiieilc et illégale, par la raison que l’équité ne veut pas qu’un terrain jiaie en raison de sa dimension, ni d’aucune qualité sensible, mais bien en raison de sa valeur, qui est une qualité morale, fugitive et variable. Un hectare de fie terre stérile ne peut pas payer autant qu’un hectare de bonne terri'. Une terre bien bâtie, fortement amendée, doit incontestablement supporter une plus lorte contribution qu’un espace vide ou non défriché.
Ou a cru pouvoir vaincre cette difficulté par un tableau comparatif de toutes les propriétés et de leurs valeurs; mais la grandeur et la valeur de chaque propriété est perpétuellement variable, et ce qui serait vrai à une époque, cesserait de l’être quelques années plus tard. D’ailleurs, la valeur des biens à l’endroit où ils sont situés n’est pas la même f|u’au lieu ou 1 impôt est réparti. On peut en dire autant du rapport qui se trouve
mniF,.\ni partie. — chapitre v.
«•mre la valeur vénale cl la valeur loealivc de la propriélé (axée. Dans une cer(aiiio siiuaiion, un bien de la valeur de (renie mille francs ne rappone fine mille francs, (andis qu’il rapporleraii aisérnciil quinze ccnls francs dans d’aulres circonslanccs. La monnaie qui sei i aux évaluaiions varie de son colé. Somme loiKe, il est ceriain que les cadasires soin des
opé-iaiions dispendieuses, cl il n’est j,as également ceriain qu’elles ,oicnt miles dans la pratique.
Comme il convient que toutes les industries soient taxées dans un rapport queiconque avec ce qu’elles rapportent, de même que leurs instruments (jui sont les capitaux elles terres, bien des sources de revenus ne seraient pas taxées ou le seraient imparfaitement avec un impôt unique, un impôt qui ne reposerait que sur une seule base. Il convient que ces bases soient assez multipliées pour que les producteurs' qui ne seraient pas atlciuls par un îinpôl puissent Télrc par un autre.
L’instinct fiscal de la pluparl des gouvernements l’a emporté à cet égard sur les idées systématiques. Leurs tributs ont pu s’élever d’autant plus qu’ils OUI diversifié davantage les impôts; mais quelque habiles que leurs financiers aient été jusqu’ici , il sont encore loin, dans quelque pays que ce sou, davoir atteint, et surtout d’avoir aiieiut dans une équitable proportion, tous les revenus de la société.
Est-ce un bien? Est-ce un mal? Je n’oserais décider la question. Lorsqu'un revenu se trouve surchargé outre mesure, les réclamations contre la surcharge se multiplient ; l’impôt rend moins que s'il était plus modéré; et, un peu plus tôt, un peu plus tard, les répartiteurs entendent raison. En aileiidanl, les revenus qui contribuent en moins forte proportion se gardent de icclamor. S’ils étaient tous également grevés, les revenus paieraient au total une contribution plus forte, et nul n’aurait ce motif de se plaindre, savoir qu’il est surchargé.
11 ne convient cependant pas que la modération du fisc aille pour les revenus jusqu’à l’exemption complète , comme il arrive pour les renies sur i Liai. M. de Tracy regarde ce genre de contribution comme le meilleur de tous». Senlement il le regarde en même temps comme une banqueroute. Je ne partage pas ce scrupule. C’est pour uu capitaliste un pla-
' -\e perdons pas de vue que, dans le langage de l’économie politique expérimentale, on est producteur, non-seulement par son industrie, mais par les instruments que I on fournit a l’industrie (les capitaux et les terres).
* E/niioUs d'idèvloyie, tome IV, \iage 4,’i6.
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cernent comme tout autre que les rentes sur l’Étal. Et quel est le capitaliste qui, en fiusanl un placement avantageux, n’est pas exposé à voir le fisc venir prendre part à ses revenus? Certes, ce serait justice que les créanciers de l’Angleterre payassent une portion du revenu qu’ils reçoivent du trésor public : ils ont reçu, d’après le budget de 1827, pour la dette consolitlée, la rente de la caisse d’amortissement déduite, une somme de 2/, 243,750 liv. slcrl (f,. 681,143,750)
El en outre, pour la dette flottante, 831,207 liv. st. (fr. 20,780,175)
Total de la dette anglaise en 1827. . fr. 701,923,923
Une taxe d’un dixième devrait paraître aux rentiers modérée en comparaison de ce que paient tous les autres revenus, et il pourrait en résulter un allégement de plus de soixante-dix millionsde francs pour tous les autres contribuables qui se plaignent avec grande raison d’être trop imposés.
El qu on ne dise pas que les sept cents millions de la dette ont diqà payé leur contingent au moyen de l’impôt que le gouvernement a levé sur les terres, sur l’industrie, etc. ; ce sont précisément les valeurs versées dans le trésor public, les revenus du gouvernement, qui n’ont rien payé, et c’est au contraire la portion de revenus échue aux producteurs qui a été diminuée de tout le montant de l’impôt ; quant à l’impôt lui-même , il n’a été grevé d’aucune retenue, pas même des frais de perception qui ont été pü\cs pur le coiilribuuble et non pur le rentier.
Le fait est que les renies, avant que l’emprunt ne soit fait, ne sont grevées d aucune retenue pour que l’emprunt soit négocié à un meilleur prix et que le trésor reçoive davantage; et qn’elles ne sont pas frappées de l’impôt après l’emprunt efl’eciué, pour que le gouvernement ne soit pas accusé de banqueroute, et conserve tout son crédit afin d’emprunter encore. Sous quelque jour qu’on envisage celte exemption, c’est ici, comme toujours, le contribuable qui est sacrifié au profil du gouvernement et de ceux qui partagent avec lui ; c’est-à dire la totalité des ciioyeus au profit du plus petit nombre. El qu’on ne dise pas que l’intérêt de tous est que I État ail un bon crédit ; car un bon crédit ne diminue pas les charges du peuple, et n est propre qu’à étendre les dépenses du gouvernement, qui ne sont bornées que par l’impossibilité de recevoir davantage.
On ne peut pas dire que les rentiers doivent être exemptés d’un impôt sur les renies, par la raison qu'ils paient des impôts sur les consommations : est-ce que les impôts sur les consommations exemplcul les propriétaires fonciers de payer l’impôt sur les terres •>
MriTiÉMK pautil;. — chapitre y.
PH
Oii a dit que les conlribiiiioiis iiidireclcs élaient moins vcxaloiros et moins pôiiibles à acquiticr que les auircs; on a même dil que le contribuable les payait sans s'en apercevoir, et confondait leur montant avec le sacrifice auquel il se résout jiour jouir des consommations atteintes par les droits. Il semble pouvoir s’y soustraire en s’interdisaiit les actes (les consommations) qui donnent lieu à les exiger. Mais elles sont accompagiKîos lie beaucoup (riucouvéuienls.
C’en est d’abord un très grand que de produire et de ne pas consommer ses iiroduits, ou les produits qu’oii pourrait acquérir au moyen des premiers. Parla raison même qu’elles ne sont pas susceptibles de réclamations personnelles, et que les agents du fisc peuvent répondre à ceux qui s’eu plaignent : r ous êtes libres de vous y soustraire, le fisc a pu leur donner une extension scandaleuse, comme dans les droits d’accises en Angleterre et dans la régie des contributions indirectes en France.
Elles ne sont jioint proportionnées aux facultés des contribuables. Le riche et le jiauvre consomment du sel; mais le riche (pii Jouit d’une fortune cent mille fois plus considérable que celle du pauvre ne consomme pas cent mille foisplusde sel quelui.L’impôi surlesboissonsfermentéesoblige les sept liuitièmes des habitants de la France à se priver dans leur vie ordinaire de vin, d’une boisson fortifiante, que leur sol produit en abondance'; or, c’est une inégalité de répartition que celle qui permet aux uns I usage d’un produit qu’elle interdit aux autres.
Cet impôt n’est point non plus en proportion des prix. Il ne peut se proportionner ni aux récoltes, ni aux qualités. Trente francs, qui sont une taxe d un dixième sur un tonneau de 30ü francs, sont une taxe de 300 pour cent sur un tonneau de 10 francs; et ce qu’il y a de pis, c’est que la plus forte taxe est payée par Tiiidigeiit et la plus faible par le riche.
On peut alïirmer que les impôts sur les consommations sont les plus inégalement repartis de tous, et que, dans les nations où ils dominent, les
lamilles les plus indigentes sont sacrifiées. C’est une des plaies de l’Aimleterre. °
Il est reconnu que l’impôt doit être dans une proportion quelconque
^ L impôt cxagérii sur la consommation des vins a ce fâcheux iiieoiivénient, qu en inlerdi.saiit à un ouvrier l’usage modéré de cette boisson à ses repas et en famille, il excite la consommation du cabarm, au détriment de. sa bourse et de
ia santé
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avec la fortune du contribuable ; et cependant l’argent dont on paie Timpôi a des valeurs très diverses selon les lieux '. Quand le législateur établit un impôt d’une certaine somme sur les portes et fenêtres d’un logement, cet impôt est bien plus considérable au fond d’une province où l’on Jouit , moyennant peu d’argent, d’un logement étendu, que dans la capitale où l’argent a relativement moins de valeur. Cette différence est peu sensible quand 1 imposition est modérée, mais importante sur une grosse somme. Si la valeur relative moyenne de la monnaie avec les autres denrées est de moitié moins grande à Paris, la différence qui en résultera relativement à deux contribuables pourra n’êtrc que de 10 francs ; elle sera de 500 francs sid’impot peut s’élever à 1,000 francs.
Une contribution sur le tonnage des navires est à peine sensible, si le batiment transporte de la cochenille, des pierres précieuses ou de Tor; elle devient importante si le navire transporte du riz ou du coton.
Les frais de recouvrement sont très considérables dans les contributions
indirectes, et c’est un des inconvénients qu’on leur reproche. Le nombre des employés des douanes excède en France le nombre de vingt mille. Le nombre des agents préposés au recouv rement de l’impôt sur les boissons n’est pas moins considérable, et ceux que réclament l’octroi ou les droits de consommation des villes sont aussi très nombreux. Tout cela est une cliarge pour le peuple sans rien ajouter à son bonheur.
J’ai dtyà signale l’inégalité de l’impôt en nature qui prélève les droits, non sur le produit net, mais sur le produit brut*; mais de tous les impôtl en nature, le plus inégalement réparti est la conscription militaire. Il peut se mesurer par le prix du remplacement. Un millionnaire, pour racheter son fils, n’a pas à débourser une plus forte somme qu’une famille d’artisans.
Quoiqu’il soit permis de soutenir qu’une grande diversité d’impôts soit moins onéreuse dans la pratique qu’un petit nombre d’impôts, et surtout un impôt unique, cependant, il en résulterait une si grande économie dans
La valeur de l’argent consiste dans la quantité des choses qu’il peut acheter; en conséquence vingt francs valent beaucoup plus à cent lieues de Paris qn’â Paris. Cela est vrai, quoique l’argent qu’on achète avec de l’argent vaille seulement deux on trois pour cent de plus dans un lieu du même pays que dans un autre. Sa différence de valeur nait, non du rapport de l’argent avec lui-niéme, mais de son rapport avec la valeur de toutes les autres marchandises qui s’achètent avec de l’argent.
" Voyez mon Traite d'rcononiie poiniqur, ;i*= édition, tome 111. page
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les irais de perception et tant de soulagement pour les classes indigentes, fjiion arriverait vraisemblablement à une reparliiion beaucoup plus ctpiitable que celle que nous voyons suivie maintenant.
De quelque manière qu’on s’y prenne, il faut que l’impôt soit payé par le capital ou le revenu du contribuable. On convient assez généralement qu’il serait fâcheux pour la société de lui voir porter atteinte aux capitaux qui sont un instrument de production ; il faut donc qu’il porte sur les revenus, soit proportionnellement, soit progressivement ; et, dans les reveinis , il est juste de comprendre ceux que le contribuable retire de ses terres, de ses capitaux et de son industrie ; mais avec Tintérét qui l’excite à
tcguiser la véritable somme de ses revenus, il est très dillicile de les alteiiidre.
En general cependant, les hommes d’un même canton, d’une même vdle, d’un même quartier, ne se trompent guère sur les revenus les uns es autres, et, je crois, beaucoup moins que les agents de l’administration.
Il sait assez bien, d’après la somme des consommations d’une famille, ü apres le plus ou moins de facilité avec laquelle elle pourvoit à ses dépenses, d’apres la nature et le nombre de ses relations , d’après les héritages quelle a recueillis, etc. ; on sait, dis-je, assez bien si elle a de Taisance et dans quelle classe on peut ranger ses revenus. Il y a d’ailleurs des bases positives pour connaître plusieurs sortes de revenus. Ceux qui sont fmides sur les traitements, les rentes, les pensions, qui sont payés par
’ tat, sont connus, et, jusqu’à un certain point, ceiixqiiidériventdes baux
Cl des fermages que l’on pourrait déclarer n’étre obligatoires que jusqu’à concurrence de la somme déclarée et enregistrée ; il est vrai que les prouits des capitaux cachés ou placés à l’.Uranger, ou d’un produit incertain, et surtout les revenus fondés sur les facultés personnelles et indiistnelles, sont très difliciles à évaluer. C’est ici que la voix publique, remplissant la fonction du jury, devrait décider.
Il faudrait que l’administration de l’Elat, assistée de la représentation nationale, fil les fonctions de jury pour la répartition des dépenses entre les piovinces ou départements; que les administrations départementales, que je suppose dues, ou du moins en grande partie, par les contribuables, Ubsent chargées de la fonction de répartir la contribution déparlemeiila e, et les delépiés de chaque commune de la répartition entre les failli es. Il y aurait sans doute de grandes inégalités dans une semblable assiette; mais, à tout prendre, je pense qu’elles seraient beaucoup moins considérables qu’en suivant tout autre mode de répartition. Et quelle sini-
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plicilé de perception î On iTaurait plus à payer ces armées d’agents du lise, commis auxexercices, préposés de l’octroi, douaniers, répandus sur le sol, au grand détriment de la liberté d’industrie et de la circulation utile. Les conti'ibutions générales, allégées en meme temps des dépenses inutiles et de celles du recouvrement , divisées en douzièmes et réparties sur beaucoup de privilégiés, tels que les créanciers de l’État, ne seraient pas aussi difliciles à acquitter qu’on serait tenté de le croire ; et je ne pense pas que la répartition en fût aussi vicieuse qu’elle l’est actuellement eu F rance.
CHAPITRE VI
Des impôts qui ne rapportent rien au lise.
Un inq>ôt qui renchérit un certain produit met tout de suite un certaifi nombre de consommateurs hors d’état de se le procurer, ou du moins de sen procurer en aussi grande quantité; dès lors la portion qui n’csl pas produite ne rapporte rien au fisc.
Cet effet est surtout bien sensible dans les droits d'entrée. On sait que, lorsque le système continental réduisit en France la consommation du sucre de cinquante millions de livres a quatorze millions, les droits sur 30 millions qui cessèrent d’ètre produits et consommés ne rapportèrent rien au fisc*.
Quand l’impôt ne renchérit pas directement un produit en particulier, quand il est directement demandé au contribuable, comme l'impôi sur les portes et fenêtres, il réduit les facultés du contribuable, il le met hors d’étal de consommer en meme quantité des produits quelconques, et alors l’impôt payé par les produits qu’on ne consomme plus est réduit d’autant.
L école économique de Ricardo pose en principe abstrait que toujours la production est proportionnée au capital, et que les capitaux quiite furent pas employés à produire 36 millions de livres de sucre furent employés à autre chose. Ce principe, vrai dans beaucoup de cas, est trop souvent démenti dans la pratique pour pouvoir servir de base a un raisonnement general. L’industrie s’y prend de mille manières, soit pour tourner à un usage productif des valeurs qu’on n’employait pas , ou qu’on employait
* \oyez, au chap. 3 de la IIR partie, pourquoi les produits ne peuvent se vendre quand ils excèdent un certain prix.
mal. Il est une foule de peliles industries qui marchent à l’aide de capitaux qui n’ont jamais été réduits en sommes et soumis à des placements formels. Ui.and le nmnopole du tabac n’existe |.as, une multitude de petits ménagés élevent des pieds de tabac autom- de leurs cabanes. Quand I impôt du sel l’autorise, mille ménages évaporent l’eau de mer dans leur marmite, sans autre feu que celui de leur foyer, sans autre main-d’œuvre que celle de la (amille. Dans un pays industrieux et peuplé, on est étonné delà quantité de productions qui ont lieu sans un capital assignable, et, maigre cela, de la quantité de valeurs qui pourraient être employées rcproductivemcni et qui ne le sont pas. L’industrie manque à la production peul-etre aussi souvent que les capitaux;! l’industrie; j’entends à l’industrie véritable, qui crée avec les capitaux et ne les compromet pas.
Mais en supposant même, comme le font les partisans de l’économie politique abstraite, que la production se proportionne toujours i\ l’étendue des caintaux, ils ne peuvent nier, du moins, que l’impôt n’oblige les capitalistes :i retirer leurs fonds d’un emploi qu’ils jugeaient le meilleur, piiisqu ils 1 avaient préféré, pour les consacrer à un emploi moins avantageux; et c’est i.récisémeiit le tort qu’eux-mèmes reprochent au système reglementaire, avec cette différence, qu’avec le système réglementaire, le lise gagne au moins quelque chose par ses droits, tandis que, dans ce cas-ci, il porte un préjudice sans rien recevoir.
1 OUI encourager la pèche de la baleine, le gouvernement anglais prohibe les huiles végétales que nous brûlons en France dans les lampes à courant dair. Qu’en résulte-t-il? C’est qu’une de ces lampes, ipii coûte ;'i un l' lançais 00 francs par année', coûte 150 francs à un Anglais. C’est pour favoriser la marine et multiplier les matelots, dit-on, que chaque bec de lampe coûte aux Anglais 90 francs de plus qu’en France. Kii ce cas, cest multiplier les matelots parle moyen d’un commerce où l’on perd : il vaudrait mieux les multiplier par un commerce lucratif. El si le consommai eiir prélï-re se passer de cet éclairage plutôt (pie de faire cette dépense,
1 impôt conte aux Anglais la satisfaction qui résulterait de cette consoiiimation. Des deux façons le sacrifice est le même.
' En supposant qu’elle soit allumée quatre heures par soirée, l’une portant l’autre. On sait que c’est en précipitant au moyen de l’acide sulfurique le principe mucilaBineux des huiles végétales, que l’on a lait la conquête de ce bel éclairage.
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Un ouvrier laborieux, in’a-l-oa dil, avait coutume de travailler à la lumière. Il avait calculé que, dans sa veillée, il brûlait une chandelle de 4 sous et gagnait 8 sous par son ouvrage. Un impôt sur les suifs et un autre sur la fabrication des chandelles ont augmenté de 3 sous la dépense de son luminaire, qui est devenu ainsi plus coûteux que la valeur du produit qu’il pouvait éclairer. Aussitôt la nuit venue, rouvrier est demeuré les bras croisés ; il a perdu les 4 sous que son ouvrage lui pouvait procurer sans que le lise ait rien perçu au sujet de cette production. Une semblable perte doit être multipliée par le nombre des ouvriers d’une ville cl par le nombre des jours de raunée.
Cet effet, au reste, est commun à tous les impôts exagérés j ils rapportent moins et, on outre, coûtent au pays tout ce qu’ils empêchent de produire. üstarilz, en plusieurs endroits de son ouvrage*, attribue la ruine des manufactures de l'Espagne aux droits iïalcavala et de cientos. L’Espagne a perdu les profils qui résultaient de ses manufactures, et le fisc a perdu les droits qu’il pouvait en percevoir.
En France, la poste aux lettres qui, en 1792, rapportait au trésor public 12 millions, n’a plus rapporté, en 1821, que 9,887,000 francs, malgré l’activité plus grande du commerce et la faculté donnée aux courriers de la malle de transporter des voyageurs. Un tarif plus élévé entre sans doute pour beaucoup dans ce résultat^.
^ isitant un jour, à Newcastle , une verrerie oii fon fabriquait de superbescrislaux, j’aperçus, dans le coin d’une halle, un employé absolument oisif. L’oisiveté est choquante dans un pays où l’activité est générale. On lu’apjirit que c’élail un employé de l’accise dont funique fonction était de veillera ce qu’on ne sortît aucune pièce du four à refroidir sans la peser pour le paiement d,*s droits. Quand il était forcé de s’absenter, il fermait le four avec une clef particulière ; et le manufacturier entendait se briser ses cristaux par un changement de température sans pouvoir y porter remède. Celle perle pour le producteur n’était point un gain pour le fisc.
On en peut dire aiitani des perles qui résultent des visites qui se font aux frontières ou à l’entrée des villes. Reaucoup de marchandises et d’effets y éprouvent des avaries; les cuisses et emballages y sont gâtés; les
' Üstarilz : Théorie et pratique du Commerce.
* Coumieut le capital occui»é par celle production peut-il se vouer à une autre quand le produit baisse? et que devient, dans ce cas, rargumeul des cconomislcs ricardiens?
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DES IMPOTS QUI NE RAPPORTENT RIEN AU FISC
perception des contributions indirectes, en y comprenant les douanes cl 1 impôt sur le se!, se montaient à 71 millions sur 226 millions, c’est-à-dire presqua un tiers de la recette. Il n’est pas nécessaire de vous rapporter, messieurs, que cesl une illusion de croire que ces soixante et onze millions sont reversés dans la nation par les dépenses des emidoyés du fisc. Les fabricants d’étoffes, de pain , de viande, etc., qui ont fait des fourni- Inies à ! employé pour ses consoininalions, ne conviendront pas qu’on leur ait fait rcsliliuion de leurquote eu leur payant leur marchandise. Ils dilont quils ont fourni à l’employé une valeur qui leur appartenait déjà en échange d une valeur en argent. L’idée qu’on restitue on dépensant ne peut >enir quaux hommes demeurés étrangers aux premiers éléinenls de l’économie sociale.
Le régime financier établi par Bonaparte, et malheureusement conservé depuis dans tout ce qu’il a de mauvais, a été beaucoup trop vanté*. Là, comme dans lotu le reste, ce n’élail qu’au prix des plus grands sacrifices quoi! obtenait des résultats toujours moins grands que ceux que l’on pouvait obtenir avec des moyens si étendus.
Cependant larl d’administrer les finances a fait des progrès, de meme que tous les autres arts. Avant Sully, les fiais de recouvrement se montaient à cinq cent pour cent; et mainionant , en Angleterre, sur l’ensemble des recettes, ils ne s’élèvent guère qu’à cinq pourcent ; mailieuleusemenl les peuples n’y ont rien gagné ; les économies inlrodnitcsdansla perception n’ont presque jamais profité qu’aux gouvernements ; car ceuxci, sous différents prétextes, trouvant toujours le moyen de faire payer aux peuples à peu près tout ce qu’ils peuvent payer sans se fâcher, ce qu’ils ont épargné sur le recouvrement a été ajouté à leurs dépenses ; les besoins publics n’ont presque jamais été, selon le vœu de Montesquieu*, la mesure de leurs contributions; on persuade aisément aux défenseurs des intérêts généraux, même à ceux qui sont de bonne foi, que le maintien de la paix dans l’État exige qu’ils secondent toutes les vues de l’ad-
* Je Iis dans un mémoire de M. Hennet, premier commis des finances, qu’en 1813 la l rance, composée alors de 130 départements, pour loucher 170 millions de 1 enregistrement et des domaines, faisait payer 240 millions par les contribuables, c esl-à-dire lO millions de frais de perception (41 pour cent).
* Esprit des f.ois, Hv. XIII, chap. I.
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HE LA PERCEPTION
pan dans los btMïéficcs des fermiers des droits. Il se défiait de lïipreté de SOS agents et voulait prtMidro part aux rcceltos duos à celle de scs fermiers. Il leur laissait tout rodieux de rexaclioti et voulait en partager les profils. Les fermiers, de leur cùté, ifavaieni nul besoin de la popidarité dTm goiiverncmenl (jui ménage les peuples. De gros profils étaient pour eux une indemnité sufiisanle de la haine que leur valaient leurs exactions*.
Dans d autres temps, le gouverncmeiit ne craint pas de s’associer à la liainoqni entoure les exacteurs, en créant des régies intéressées, où les percepteurs des impositions ont une part aux produits de leurs extorsions. Les grands besoins des gouvernements les obligeai trop souvent à traiter les cüiUi'ibuables en peuples conquis.
Aux époques des grands désordres financiers et des profits exorbitants qui on sont la suite, raulorité a eu recours à des moyens extra-légaux pour obliger les traitants à rendre gorge. Tel fat l’objet des chambres ardentes, des chambres étoilées, dos chambres de justice, créées à diverses époques et dans divers pays. Ces moyens, toujours odieux, parce qu’on ne peut les employer qu’à l’aide de l’ai biiraire, ont presque toujours été sans elTeis importants. Les principaux vampires trouvent dans leurs gains excessifs des moyens de ferm(*r les yeux des commissaires reclificaleiirs, dota les rigueurs tombent communément sur de légers malversaleurs. Sully était fort opposé aux mesures de ce genre souvent employées par Henri IV, qui, de meme que tous les princes guerriers, aimait les voies expéditives, et trouvait tout simple de se faire justice de vive force*. Mais ce n’est pas le tout d’élrc fort, il faut être juste.
Quoique la perception des droits par des fermiers introduise ràprclé de rinlérét privé dans les afl’aircs publiques, et que Montesquieu trouve qu’elle ne convient point aux Étals libres, pciU-élrc y aurait-il de l’exagéralion à la proscrire dans tous les cas. Si l’on mettait en ferme la poste aux lettres, elle rapporterait probablement davantage, car elle serait exploitée avec
* Dos fermiers-généraux vtM lucux, pour justifier à leurs propres yeux Ténorinilé de leurs gains, faisaient mi noble usage de leurs ridiesses : Helvétius donnait des pensions à des hommes de lettres peu fortunés, comme à Saurin, à Dumarsais. Lavoisier consacrait les siennes à ravancemeiil des sciences. Peutêtre auraiciU-ils di'i faire le bien plus ouvertement, afin que justice fût faite à qui elle était duc.
* On peut consulter divers endroits des Mémoires de Sully, et nolammenl ce qu'il en dit au livre
plus d’économie, oHe .arif, qui fc-ait la loi pour le fermier comme pour
e eomrdn.aIde, sérail uu obslacle aux exaelious. Les ciloyens auraient
• OIS une garantie contre l’abus du contre-seing, et une garantie encore
P ^ importante contre la violation du secret des lettres. Oii peut traduire
e fermier diin droit devant les tribunaux; on ne peut pas en France y Il adinre un fonctionnaire public. ^
CIL\PITRE VIII
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Les besoins, je ne dis pas de la nation, mais du gouvernement, donnent encore naissance aux interprétations. L’iiuei prétaiion d’une loi de liiianco équivaut ù un nouvel impôt. On peut augmenter, par exemple, a volonté le tarif des lettres à la poste, suivant le poids qiéon attribue à une feuille
t iers de différents peuples et de différenies époques , de ce que J’avance ici , je me bornerai a donner l’analyse succincte d’un mémoire que j’obtins d'un des principaux employés des droils-réunis sous le gouvernement impérial. Ces abus, qui naissaient d'une administration sans contrôle, se sont maUicureuscincnt propagés depuis sous d'autres noms.
I.a régie envoie à ses agents des instructions manuscrites et secrètes autres que les circulaires imprimées et publiques. Dans ces instructions, les lois et les arretés du gouvernement sont toujours interprétés dans le sens le plus défavorable au redevable. Quelque excessives et vcxaloires que soient leursdispositions par cllc-mémcs, on les aggrave toujours. Dans la correspondance, les seuls employés qui obtiennent l’approbation des administrateurs sont ceux qui, perfas cl nefas, tirent le plus d’argent des redevables. L’employé qui se renferme dans les termes de la loi, ou qui veut être juste, est mal noté, sa recette est mauvaise^ cl ne trouvant aucun protecteur dans l’administra lion, il finit toujours par succomber.
Pour obtenir les augmentations de recettes exigées par les administrateurs, on porte, dans le registre portatifs les boissons à une valeur supérieure au prix où le mareband peut les vendre, prétextant une fausse déclaration de sa part. Ou accorde 3 ou 4 pour cent par année pour les coulages, l’évaporation, etc. Quelque insuflisante que soit celle allocation, l’on fait payerait contribuable le droit sur les boissons qu’il est obligé d’employer au remplissage comme s’il les avait vendues. Deux aréomètres ne marquent jamais exactement les memes degrés; on éprouve un tonneau qui montre 18 degrés; le lendemain nouvelle vérificalion avec un autre aréomètre qui montre 17 1/2 d. ; Vous avez mis de Veau; vous avez changé sans déclaration létal de vos boissons ' — Fraude, procès-verbal, confiscation, amende. Les préfets, sous-préfets mènent du retard dans la promulgation d'un décret impérial .ce qui depuis a été nommé ordonnance royale'^ le maire d'un bourg reçoit le Bulletin des Lois et le garde chez lui ; la régie le fait connaître sans retard a tous ses employés; le contribuable, ne connaissant pas scs obligations, est pris eu contravention : procès-verbal, poursuite.
On emploie leminislèredes agents provocateurs, des faux témoins. Uncvieilic femme, en apparence accablée par la fatigue, prie un voiturier de mettre sur sa voilure le paquet dont elle est surchargée : au détour d’une rue, la vieille disparait, un contrôleur ambulant survient, visite le paquet, trouve une carotte de
de papier et la distance qu’on assigne entre deux villes. Une loi veut que les bateaux paient a la régie des coniribiilions indirectes un droit proporlionnéa leur longueur; et une instruction ministérielle porte que la longueur sera comptée de l’extcrieur de la poupe à rexléricur de la proue;
tabac.... Procès-verbal, amende considérable dont les employés de tous grades OUI leur part, après avoir été juges et parties *.
Que ne reclaine-t-ou auprès de radminislralion supérieure? diront les bonnes gens. — Il est de principe, dans radminislralion, de donner toujours raison à ses employés et toujours tort au contribuable. On se donne bien garde d’attiédir le 7.ele d’un employé et d'exciter le contribuable à la résistance. Si le redevable invoque les tribunaux, ordre aux employés de tous grades de suivre, pour la moindre alTaire, tous les degrés de juridiction ; de manière à ruiner le redevable. I.a condamnation est impossible à éviter, parce que les procès-verbaux cl les registres des employés font foi devant les tribunaux. La cour de cassation pose en principe que la régie n’est pas responsable des erreurs de scs agents; tellement que lorsqu’un employé bonnète bomme confesse lui-même sa faute, la régie ne restitue pas le montant du dol. Je veux bien croire que les eoiitribiiables clierclieni par toutes sortes de moyens à se soustraire au paiement des droits; mais ce n est que lorsque les droits sont exagérés; et d’ailleurs celui qui défend une partie de son bien n’est-il pas plus excusable que celui qui clicrcbc à faire son chemin en devenant rinstrumeut des rigueurs du fisc?
Afin d augmenter les droits de détail , la régie donne pour instruction à des contrôleurs extraordinaires de faire tomber le commerce en gros, au moyen .le vexations toujours faciles sous un gouvernement qui n’est soumis à auciiiie censure. \ eut-on des exemples de vexations : on tourmente les redevables par rélernelle présence des commis qui occupent les particuliers aux instants où on les sait le plus pressés par leurs affaires.
On oblige les brasseurs ù détourner à chaque instant les ouvriers de leurs
travaux, pour les occuper à porter de l’eau afin de vérifier la contenance d’une
cliaudière, déjà vérifiée vingt fois. A la moindre opposition, .iiènie sur une
simple remontrance de la part du redevable, procès-verbal pour refus d’exercice.
On arrête des transports de boissons que des employés, sous divers prétextes, vcrilicnt sur la route ou font déposer dans les entrepôts de la régie, où elles s'e deleriorent avant que le propriétaire puisse terminer nu procès.
On exige que les débitants de boissons n’enlèvent aucun vaisseau, ne fassent
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cc qui comprend non senlcmeni l’épaisseur du bâtiment , espace qui no peut point contenir de marchandises, mais les avancements on saillie sur lesquels aucun chargement ne peut être assis.
Il n’y a de remède à l’abus des interprétations que dans des lois assez détaillées pour ne rien laisser à la décision arbitraire de l’autorité exéciilive ou des agents qu’elle emploie, et dans des garanties de l’exécution scrupuleuse des lois suinsantes pour ouvrir aux citoyens des recours faciles devant des magistrats indépendants de rauloriié ' . 11 est vrai que celle précaution rend la loi plus diffîcilc à rédiger; mais cette difliculté n’arrête pas lorsqu’on veut de bonne foi la rendre plus parfaite, et prévenir l’invasion de l’arbiiraire dans toutes les parties de l’administration. Il n’y a plus de loi lorsque l’administration peut l’exécuter ou non, à volonté, ou seulement l’interpréter à sa manière. L’administration est fort intéressée a deslituei les lois de tous details, afin d’avoir la faculté de suppléer selon ce qui lui convient aux dispositions qui leur manquent ; aussi , dans les pays où riuitiaiive des lois appartient à l’autorité ex(:‘cutive , on trouve qu’elles se réduisent pen à peu à n’être que des principes tellement généraux, qu’elles ne lient point véritablement l’administration.
Pour qu’une loi contienne toutes les dispositions de détail propres à assurer les droits des citoyens, il faut que le législateur s’instruise des dispositions exécutables et propres à être suivies de l’effet qu’on en attend. Or, le législateur ne peut prendre des décisions éclairées sans consulter les personnes qui doivent être affectées par le dispositif de la loi. De là la
aucun Iransvasemcnt, sans avoir appelé les commis dont il faut saisir la commodité.
Ees commis sont laissés juges des redevables, qu’ils qualifient à leur gré de fraudeurs et frappent ainsi d’anathème, de manière à leur ôter toute protection.
Ces derniers faits sont extraits d’un mémoire dressé par un employé mémo de la régie, indigné des vexations dont il était rinstrumeut. C’est ce que les flatteurs du pouvoir appelaient avofr remi> de l'ordre dans les finances.
' On n’a plus de garantie contre les abus d’autorité lorsqu’il est nécessaire d'obtenir la permission de l’autorité supérieure pour poursuivre un de ses agents. Elle est alors juge dans sa propre cause. Un magistrat doit pouvoir être attaqué devant des juges indépendants, sauf à rendre le demandeur passible de dommages-intérêts envers la partie publique s’il n’est pas fondé. Cela suflii pour garantir les fonctionnaires publics des dénonciations indiscrètes. II est bien difficile de mettre eu cause un magistral intègre.
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néccssitô des enquêtes dans lesquelles loules les personnes dont on peut auendro des lumières sont mandées et interrogées devant un comité de la législature De telles enquêtes sont pratiquées en Angleterre et conti ibiieni puissamment à la bonne exéeulion des lois qn’on remarque en ec pays. Le procès-verbal des questions et des réponses est imprimé quand J objet en vaut la i>eine; et il en résulte cet avantage que le public est éclairé en même temps que les législateurs. Quand c’est l’administration qui se charge, dans des rapports, dans des discours de tribune, de fournir au législateur les renseignements nécessaires, l’administration, qui ne consulte que ses agents, les donne de la manière qui convient à ses vues plutôt
qu aux administrés; le législateur ne pèse plus des intérêts contradictoires,
et consacre souvent des mesures vexatoires ou des privilèges injustes».
C’est par une invention toute (iscate que l’on proportionne le traitement des percepteurs au montant de leurs recettes \ C’est un encouragement à pressurer, a tort ou à droit, les contribuables. Quand les procès-verbaux des percepteurs sont admis comme pièces probantes devant les tribu-
’ ^ oyez un petit ouvrage intitulé : Des Garanties offertes aux capitaux H aux autres genres de propriétés, par M. Charles Comte, avocat. Paris 1826. Dans cet écrit siihstaiiliel, la iiucstiou des enquêtes parlementaires est traitée sous loules faces et avec snpcriorilé.
» La làtlic du législateur est sans doute rendue plus difficile (juand on veut que l.i loi soit hien faite et qu’elle soit rendue avec connaissance de cause; d’oii d résulté qiuMÎaiis les pays industrieux où le temps et la capacité ont une valeur, il est neces.saire (jn’aux fonctions de législateur soit attachée une indemnité, si l’un a trop de vanité pour nommer cela uii salaire. Les mauvais gouvcruemeiits ü’a.ment point les indemnités, parce qu’elles rendent le législateur plus indépeudaui; ils prêtèrent que son sort dépende des faveurs du pouvoir.
^ Dans le recouvrement des conirii, niions indirectes, «ne partie des traitements est mise en réserve pour n’être payée qu’à la fin de l’année sous forme de graliticaiioiis. Llle est répartie entre les employés en raison des produits obti'.ms dans leurs recettes en sus d’un minimum fixé aux 3/4 des produits d’une e moyenne. Chaque trentième de ce minimum qu’ils parviennent à faire .•ciu.er ue plus augmente leur traitement d’après une proportion marquée dans «U la.m aa. Les receveurs centraux ont, par exemple, pour le premier trentième - I ' t ^^“*^‘‘^ï^*''»«i;*'lietceUepioi>ortionvaenaugnieiUaiU,leIIem^ e second trentième , ils ont 1/16 en sus de leur traitement; et que si la recette lit au double du uiiiiiinum, leur irailemenl serait doublé.
Cette disposition est lexiuellemeni extraite du budget de 182ü.
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iiaiix, le contribuable ii’a plus aucune garantie contre les vexations. Alors le percepteur est excité par sa cupidité à commettre une injustice, et il est autorisé par sa place à fabriquer lui-même la pièce qui l’absout.
C’estainsi qu’une administration civile, pacifique, instituée pour le plus grand bien des nations, devient une institution hostile ; que les agents du fisc, au heu de paraître, ainsi qu’ils le pourraient, des fonctionnaires unies, sont transformés en ennemis. Les contraintes, les ventes forcées, les militaires, les recors, sont mis en jeu; tout sentiment d’intérêt public et d’équité, devenu étranger aux exacteurs, n’est plus qu’une duperie aux yeux des contribuables. Jlais quand les dépenses publiques n’ont d’autre objet que la satisfaction des besoins du public; quand les percepteurs sont sévèrement contenus dans les bornes de l’équité et des lois; quand les dépenses sont modérées, les conlribulious s’acquittent facilement, et l’opinion publique devient l’auxiliaire du fisc.
CHAPITRE IX
Sur qui retombent les impôts.
Le prix des choses est d’une importance fondamentale dans toute l’économie delà société. Vous vous rappelez, messieurs, les démonstrations qui établissent que chacun de nous est d’autant plus riche, ou moins pauvre, a proportion du bon marché des choses que ses besoins le portent a acheter. L’impôt ne nous appauvrit donc pas seulement de ce que le
percepteur nous ôte, mais de tout le renchérissement des objets de notre coiisommalion.
Un auteur anglais décrit ainsi l’état actuel de son pays, sous le rapport de la consommation : « Comment se fait-il qu’une nation (l’Angleterre), « qui plus qu aucune autre est pourvue de matières premières, de machines « et d outils, d habitations et de denrées; qu’une nation qui abonde en « producteurs actifs et intelligents , et qui semble pourvue de tous les « moyens de bonheur, se trouve (du moins pour ce qui regarde le plus « grand nombre de ses enfants) exposée à plus de privations que d’auties « nations beaucoup moins opulentes en apparence ? comment se fait-il que « leSifriiils de son travail, d’un travail opiniâtre et fructueux, lui soient « mystérieiisementel constamment ravis, sanscoimilsionsdans la nature.
w[ iTir.ME PAR ni;. — chapitre ix.
« sans qn’on ait aucun reproche à lui faire? L’amour du travail, l’esprit « d’entreprise, les connaissances necessaires se trouvent chez elle, tout, « hors l’abondance. D’où vient ce contre-sens dans les affaires humaines ? <■ Que des tribus sauvages sans industrie, vouées à la paresse, manquent « de tout, il n’y a rien là qui doive surprendre ; mais qu’une société hau-
« lement productrice soit privée de tout, c’est certainement un fort étrange « spectacle*. » ”
Onand on cherche l’explication du triste phénomène que signale l’auteur anglais, et qui frappe les économistes du continent quand ils visitent l’Angleterre, on est porté à croire que ce ne sont point en effet les produits qui manquent à ce pays, mais des revenus suffisants pour les acheter. Je ne parle point de ces gros revenus (pie les gens riches tirent d’un vaste domaine, d’un gros capital ou des faveurs d’une cour. Je parle des revenus que Ion est oblige d’obtenir par l’exercice assidu de facultés personnelles et de capitaux prodnetivement employés; car telle est la source des revenus de la grande majorité de la population. Or, ce sont ces revenus que rendent insuffisants les exigences de l’État.
Remontons à (pielques principes.
L’impôt que le producteur est obligé de payer fait partie des frais de sa production; cest une difficulté qu’il rencontre sursoit chemin, qu’il ne parvient à surmonter qu’en payant une certaine somme. Et comme il ne peut continuer à produire qu’autant que tous ses frais de production (sa peine comprise) se trouvent remboursés, il faut bien qu’il augmente le prix de ses produits, et, de cette manière, fasse supporter au moins une iorie parlie de l’impôt à ses consommaieurs*.
On a remarqué que, dans la plupart des cas, le produclcnr ne réussit pas à élever le prix de son produit de tout le montant de l’impôt qu’on lui ftût payer; car l’elfet de tout renchérissement est de diminuer la demande et la consommation. La raison en est bien évidente : l’impôt qui
Thompson s tnquiry in to the dislribulion of weallh; page la.
* Je parle ici d’un prix réel , et quelle que soit la valeur de l’argent et de la monnaie dont on paie le produit. Toutes les ventes et les achats se réduisent, conune on sait, à des échanges en nature, et quand on troque deux produits, oii troque eu réalité les frais de production auxquels ils doivent l’existenee. Ainsi, .|uand je dis que l’impôt renchérit un produit, je dis qu’il le renchérit, soit qu’on le paie en argent, en plomb, en blé ou en travail. Voyez tome Rr, page.S(i7, comment tons ïes prix peuvent hausser ou baisser à la fois.
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auginoiUe la valeur vénale du produit iraugmcnle pas de meme les re-
venus des consommateurs*. Or, la meme somme de revenus ne peut pas acheter une plus grosse somme de produits. Il faut donc nécessairement qu’on les demande en moins grande quantité. Cet effet n’est pas seidemenl l’effet de l’impôt : il a lieu quelle que soit la cause du renchérissement; il a lieu dans le cas de l’impôt comme dans le cas d’une mauvaise récolte, des ravages de la guerre, d’un emploi de procédés imparfaits, etc. Dans toutes ces occasions, si la consommation d’un certain produit en particulier se soutient, favorisée par les circonstances, c’est la consommation d’un autre produit qui décline en place de celle-là. La conséquence est forcée*.
Si nous voulons donner un corps à cette abstraction, représentons-nous une famille de travailleurs, ouvriers ou petits entrepreneurs, qui consommeraient volontiers dix livres de viande par semaine. Mais, soit qu’ils se trouvent forcés de payer un impôt sur leurs consommations, soit que la diminution de demande dans la production dont ils s’occupent les oblige a réduire leurs prix et leurs bénélices, ils réduiront leur consommation à neuf livres de viande par semaine. On peut changer, on peut étendre la supposition à tous les genres de consommations et dans des j)i*oportions fort diverses; car une famille qui se trouve plus génée en conséquence des impôts fait d’abord porter scs privations sur les superfluités, et, dans les choses nécessaires, remplace des consommations plus délicates par
‘ 11 ne faut pas perdre de vue un seul iiislaiit qu’ici, comme daus tout le cours de cet ouvrage, j’appelle rerrnu le profil, le bénéüce que chacun trouve daus l’emploi de son industrie, de ses terres ou de ses capitaux. Les personnes qui ne font pas leurs dépenses sur le revenu de leurs fonds produclifs, comme les pensionnaires de l’État, font leurs dépenses sur les revenus des coulrihuables. De toute manière, on ne peut dépenser que des revenus ou des capitaux que l’on lient de soi-méine ou d’autrui.
** 11 paraîtra singulier à un riclie qui, sans rien retrancher à scs jouissances, met de côté cinquante mille francs tons les ans, que je lui dise que sa consommation est diminué. E’csl pourtant la vérité. Si scs jouissances lui coûtcul dix mille francs de plus, il épargne dix mille francs de moins. Ses capitaux placés sont grossis d’autant moins; ce sont donc dix mille francs de moins qui sont consommés eu main-d’anivrc, en hâiimeuis, en matières premières, etc., selon les travaux productifs auxquels ils auraient été unph»yés, par lui ou par les personnes à qui il !es aurait prêtés.
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d’aulres plus grossières et moins dispendieuses. Telle esi à peu près la condilion de tout pays fortement imposé.
Si NOUS NOUS reportez, messieurs, aux prineipes professés dans tout le cours de eel ouvrage', vous sentirez ipie, comme la valeur est une quantité relative, si les produits sont plus c hers, la nation est plus pauvre ; elle ne peut plus en consommer eu même quantité, elle est bien moins accominüdee, elle a plus de privations a supporter.
C-osl ]» docliino „„c crilt q„e ï„.,s a u : la r„h„„ en proporllon <lc la valcm- dos olioscs ,|u-o„ passèdo, t ^a cm en proportion de la quautilé de choses consommables qu’elles peuvent acquérir"-. Or, notre propriété constante, ce qui nous fournit incessamment le moyen d’acheter les choses que nous voulons consommer ce sont nos londs; nous sommes d’autant moins riches en fonds, que, quel
pouNonsacheter parleurmoyei, qu’une molnsgrandequautitédechoses=.
Cette doctrine, complètement conürinée par l’expérience de tous les cinps et de tous les pays, est méconnue de David lîicardo, et, faute de 1 aNoir adoptée, je crains qu’il ne se trompe dans la plupart des explica- Uoiis quil donne des phénomènes de l’impôt. Il dit que, « si un coiitria uablc paie 100 IV. au gouvernement, le gouvernement possède 100 fr « de plus a dépenser en place du contribuable V » Il en résulte bien, eu c et, que la somme totale des revenus de la société n’a pas été diminuée: inais les frais de production ayant été augmentés du moiitaiit de l’impôt les memes revenus ne peuvent pas acheter la même quantité de produits.’ lucardo prétend que, lorsque les consommations du lise sont d’une autre nature que celles du public , la production change d’objet , et c’est là tout inconvénient qu’il y trouve ; mais ii’est-ce point un grave inconvénient que de détourner l’industrie de sa pente naturelle? Du pareil changement
i ■ ^otam„leut aux chapitres 1 et 5 de la Illo partie de cet ouvrage, tome Dr
\ pages 352 cl 3Ho. ’
j i icmière partie, chap. 1 de cet ouvrage.
. = Ou peut se rappeler (voyez tome l» page 365) qu’avec nos fonds nous nous
! procurons les objets de notre cousoinmalion, soit directement en les créant, soit
-, indirectement eu les achetant avec ce que nous avons créé. L’importance de nos
I onds productifs, quels qu’ils soient, est proportionnée à la quantité de choses
, consommables qu’ils peuvent nous procurer d’une ou d’autre manière,
i Principlen of poUlical economij and taxalion; chaji. 16.
SUR ÜL'I IIETOMBENT LES l.MPOTS i-2A
lï’cnlraîae-l-il pas de grandes perles de capitaux? Les lalenls acquis sont des capitaux aussi , et, de meme que les instruments de rinduslrie, sont au moins perdus eu grande partie lorsqu’ils s’appliquent ix une autre production. La même école ne regarde-l-tdle pas comme un très grand mal la direction forcée que la prétendue balance du commerce donne à tous les travaux ?
J’avais dit , dans mon Traité d' Économie politique^ que Turgol, en diminuant de moitié les droits sur la marée qui venait à Pai is, en doubla la production. Ricardo croit que la production ne saurait être augmentée quand la somme des capitaux ne Test pas. Il ne voit, en conséquence, aucun avantage dans la bienfaisante mesure de Turgot ; les capitaux (|ue l’on donna de plus, dit-il, à la production de la marée, furent retirés d’une autre productioir. Mais il n’est pas possible d’admettre que la production soit toujours proportionnée à la somme des capitaux. Nous avons vu plus haut qu’une foule de petites portions de capitaux peuvent être employées qui ne le sont pas, et que beaucoup de capitaux pi’oduclifs peuvent être réduits à l’inaction.
Il faut y prendre garde, messieurs, l’économie politique métaphysique arrive à des résultats que ne confirme pas l’économie politique expéi imentaie, (pii a les faits pour elle. Qu’une seule circonstance accidentolle reste inaperçue ou méconnue, la chaîne des raisonnements de la plus subtile métaphysique s’éloigne d’autant plus de la réalité qu’ils sont plus rigoureux. La perfection de l’économie politique ne consiste pas à en savoir j)Ius que les faits, mais à savoir rallaehor les faits à leurs véritables causes.
II résulte de ce que je viens de vous dire, messieurs, que le relîet des circonstances générales et particulières diversifie à finlini finlluence des divers impiMs et la gravité du poids avec lequel ils retombent sur les contribuables, suivant la position de ceux-ià dans la société^. De là la divt'rsilé des opinions que les publicistes ont énoncées à ce sujet. Les uns ont uel-
* Même ouvrage, même chapitre.
’ Dur exemple, les droits sur les contrats, sur les ventes, loiuhent eu général sur la partie contractante la plus nécessiteuse, sur celle (jui a le plus besoin (lue le marché soit conclu. Quand un propriétaire est forcé de vendre son bien, facquéreur n’est pas forcé de l’acheter; il peut s’arranger d’un autre; il peut différer facquisilion, ou ne la jamais faire. Il ne comptera les Itiens (pu* pour ce qu’ils vab’iil. les frais dédiiiîs.
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lemct î,llln„,-. q„e ions les impôts l eio.nbent sur les terres. D’autres sous eouleur que le travail seul est productif, oui pensé que c’était l’iud.ts- U’ie qui supporte principalement le fardeau des impôts, et que l’impôt sur les terres équivaut à la confiscation d’une partie du fonds. Quelquesuns ont pensé que les impôts sur les objets de lu.ve étaient payés en entier pur leurs consommateurs. Sans nier que les consommateurs en pavassent une forte pan, d’autres ont été d’avis qtte les producteurs des oln’ets de luxe ne pouvaient entièremenls’y soustraire ; d’autres encore ont soutenu que tous les impôts étaient bons pourvu qu’ils fussent anciens, et qu’il n en était pas un qui, avec le temps, ne se répartît équitablement sur tous les citoyens, fous se sont fondés sur de bonnes raisons, et, sous le jioint c vue qnils envisaiveaient, peut-être aucun d’entre eux n’avait tout-à-fait ton ; le reproche qu’on peut leur faire, c’est d’avoir étendu à tous les cas es effets particuliers a un petit nombre d’entre eux. Pour ne pas encourir le nieme reproche. Je laisserai à ceux de vous, messieurs, qui se sont bien pénétrés des lois véritablement fondamentales, le soin d’en faire l’application aux cas particuliers dont ils voudront porter un Jugement.
chapitre X
De l’iiillueiice de l’impôt sur la j.ioductiou.
l u est pas de mauvaise cause qtii n’ait eu ses avocats. Un écrivain anglais, dont je ne me permets pas de suspecter les intentions, a prissvslc.nat.qnement la défense des grandes dépenses publiques et des gros im- |)o s . est on , dit il , que le peuple apprenne à supporter de fortes cargos, :,lm qu’.l subvienne au besoin à la défense du j.ays, afin que le gouvernement , misse améliorer les institutions, récompenser les services encourager les sciences, les lettres et les arts. ’
i;»niicr, dans sa inniacn d-Adan, S, nid. (|,ag„ Kviij), dil ,|,ilr nsi In.n |de la .lassa labnnonsn, a|„-,s av„i,- ..■a.aillc assns ,K,n,. snbvnni,. à sas
.nipnl. Ilan„,.s,nn ,va,ns cnco. c la |,l„|,a.n . ,i„„n..„,, ,|„
moins „a,. lon,.sns|n.,ano», à |■ad„,ini,„■a,ion, sondnnnnn, la mnn.c Ibnsc oni- coniballi-,. anlcins, messinni s, il l'anl lonii- |,oni' vrai ic qn'ils
' >1. Jiilm llrisn d, dans sas Krsmrm d- 1 rmp/rr S. ilon.nïnr.
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supposent l\Hre, cV*sî-à-dirc, (|uc le produit de rimpot est toujours einployéàboime (in; qu'il ne soudoie point d’hoinincs inutiles ou inallaisanls; qu'il n’est jamais un moyen de corruption et d'oppression, et que les institutions qu'il l'avorise servent toutes au bonheur, à raméUoralion , a la véritable gloire des nations. Admettons donc cos suppositions.
Des dépenses du gouvernement anglais et des impôts qui en ont été la suite, il a dû sans doute résulter quelques progrès dans toutes les industries. Un peuple industrieux, au sein duquel de grands capitaux ont été amassés, perpétuellement aux prises avec tous les genres de besoins, a dû mettre son esprit à la torture pour tirer parti de tous les moyens de produire, pour découvrir les méthodes les plus expéditives. « Nos l*ermiers, me disait un Anglais éclairé, sont obligés, sous peine de prison, de tirer du même terrain que chez vous une fois plus de produits*. » De là sans doute, en partie, rexploilalion en grand des entreprises d'agriculture, l’enqdoi des machines, la multiplication et la bonification des races de bestiaux, enfin un travail opiniâtre d'esprit et de corps*.
Qu’en est-il résulté? L’Angleterre a eu des colonies dans les cinq parties du monde, une marine immense ; il a fallu qu'elle s’assurât partout des points de relâche pour ses vaisseaux, qu’elle entretînt des garnisons et des approvisionnements par toute la terre, qu'elle fût mêlée dans toutes les intrigues et dans toutes les querelles, qu’elle fût accablée de dettes, de gros traitements et de places abusives. Mais que revient-il aux producteurs de cette politique? On vient de le voir : un approvisionnement insuffisant pour la majorité des citoyens, un travail excessif, et quelquefois la prison. Les accroissements de l'industrie ne sont un bien que lorsqu’il en résulte tm accroissement de bien-être pour ceux qui produisent; autrement, il faudrait vanter, comme des lieux de délices, les maisons de force cl les bagnes, où le travailleur ne jouit pas non plus du produit de ses peines. On ne saurait regarder comme un bien une production stimulée
* Le fernner anglais, outre le fermage du à son propriétaire cl ses contributions à rElat, doit la dîme au clergé, cl de plus, à sa paroisse, la taxe des pauvres, son contingent pour rciiireüen des cliemins, etc., et les voies de contraintes
sont rigoureuses.
* Un auteur américain a dit que : « l.e système de conlribuiion des Anglais U semble avoir pour objet de résoudre ce problème : Comment faul-il s*y prendre « pour que les produclenrs aient le plus de peine et le moins de jouissances qu'il M estpossible?^^ Ancxamâmliotiof the mtr tari If pvoposed^ hy liant /?aû/M’/n,lS'^l .
HUITIÈME PAHTJE. ^ CHAIMTUL X.
comme celle des nègres dans les colonies. Les fo. n.es sonl diirérenlcs
J en conviens; mais il n’y a que la dillérence qui peut se trouver entre ij lüuctet la prison.
Au reste, ces effets ne se montrent dans toute leur rigueur que parmi ceux des producteurs qui, n’ayant d’antres fonds productifs que leur travail, sont obligés de payer de leur personne. Beaucoup de l-unilles possèdent en outre quelques biens-fonds ou quelque capital qu’elles tiennent sou de leurs familles, soit de leurs alliances, et, joignant quelques revenus a celui de leur travail, peuvent mener une vie jilus supportable. Si Jamais la nation anglaise est véritablement rcj.résentée, si jamais les producteurs ont la jouissance de ce qui est légitimement à eux, je veux dire des fruits de leur travail, ils eproiivero.it uii grand bien-être en jouissant des per- Icttionnemei.ts que leur a suggérés une dure nécessité.
Les exacteurs de rancien gouvernement de France avaient coutume de dire : Il faut que le paysan soit pauvre; c'est le seul moyen pour qu’il ne sou pas paresseux. Et en niênie temps je lisais dans M. Necker qui le savait bien, puisqu’il avait administré les linances : « Si les collecteurs de « la taille et des vingtièmes n’avaient pas soin de veiller sur les moments « ou a P upart des habitants de leur paroisse viennent de foire une vente « et oiit^reçu quelque argent, ils ne parviendraient jamais à se foire « pajer . « Comment n’auraient-ils pas été paresseux? Ils ne pouvaient pas jouir en paix du fruit de leurs travaux. S’ils élevaient quelques bestiaux, s’ds engraissaient leur cl.anip, s’ils augmentaient le nombre de eues ontils aratoires, s’ils appropriaient et embellissaient un peu leur iiab.tation, aussitôt leur quote était augmentée. Dès lors, point d’éiiiulatioii pour amasser un petit i-apital, un petit fonds de meubles et d’ustensiles Les niümrs se forment sur cette impossibilité. Le paysan s’habitue à la vie des brutes; il devient indifférent aux goûts qui caractérisent n.o..ime civi-
et nousavons l’exiilication de ce qui frappe nos yeux dansnosvova-es.
es tristes conséquences, je le répète, ne sont pas universelles ; ce'’qui est, ce qu, est la conséquence inévitable- de l’impôt, c’est d’accroître les lais de production, d’où résulte une augmentation de prix et une réducdon dans la quantité produite. Ilicardo et ses partisans m’opposent que les f. aïs sont remboursés par les consommateurs, et que l’impôt ne diminue pas leur nombre; caria consommation de ceux qui vivent de l’impôt, remplace celle que les contribuables sont obligés de s’interdire. Mais on a vu
idminisd'itthfi des fînmccg, loiiic I, (71.
INFLUENCE DE L’IMPOT SLR LA PRODUCTION
que rimpôt n’aiigmeule pas la somme des revenus; qu’il ne fait que substituer un consommateur à un autre, que donnera Paul le revenu de Picne; et qu’avec une somme do revenu qui n’est pas augmentée, il est impossible d’acheter la meme quantité de produits, lorsqu’ils ont nécessairement
augmenté de prix.
Indépendamment decctclTel général de l’impôt, divers impôts nuisent à la production d’une manière spéciale. En réfutant le système de la balance du commerce, je vous ai montre comment, dans maintes circonstances, les douanes entravent, suppriment même les communications, si puissantes sur la production. Vous pouvez en inférer le tort que font a la production les obstacles intérieurs qui s’opposent à la facilité, à la lapidilé des communications, tels que les visites, les péages, les tarifs de la poste aux lettres qu’on exagère à l’abri du monopole.
On gêne quelquefois le transit, la faculté d’entrer les marchandises par une frontière pour les faire sortir par une autre frontière, sous prétexte que le transit favorise la contrebande. On lui impose des frais et des formalités. On établit une gêne pour en protéger une autre, un mal par égard pour un vice. Afin de mieux perdre les avantages du commerce d’importation, on renonce aux avantages que notre territoire a reçus de la nature, aux profils du transit, où l’industrie nationale s’exerce principalement sur des capitaux étrangers et ne compromet jamais les siens!
Souvent les impôts, en dépravant les mœurs industrielles d’un peuple, nuisent au dévcloppeitient de ses facultés. La taille était, en France, un impôt assis sur lesitrolils stipposés du cultivateur, et l’on seiormait une idée de ses profils sur le nombre et sur la qualité des instruments de culture qu’il employait et sur les bonifications qu’il ajoutait à sa terre. On conçoit dès lors que son fonds d’inslrumeuls(run des plus puissantsmoyens d’accroître le produit des terres) devait rester misérable, et qu’il devait s’abstenir de laisser paraître aucune amélioration du fonds de terre.
En Angleterre, un tireur d’or ne peut commencer son travail sans que le préposé de l’accise soit présent et sans qu’il ait pesé les matières ; il faut qu’il vérifie ensuite les quantités fabriquées et vendues. On sent combien, dans ce cas cl dans beaucoup d’autres semblables, les mouvements utiles de Tinduslrie doivent être contrariés.
Dans le même pays, on fait une grande consommation de bois de sapin *.
* Pour les usages civils qui u’cxigenl pas une durée séculaire, le sapin, qui
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Les sapins du No.’d sont excellents, mais frappés de droits considérables pour favoriser les sapins d« Canada qui ne valent rien. Dans ce cas-ci 1 impôt nuit a une production désirable et avantageuse pour obli-^er Ici consommateurs à se servir d’un produit inférieur. Le svstènie colonial a loujours pour effet de sacrilier la métropole.
CHAPITRE XI
la nioralilé de riinpùt.
Rien des fois, dans le cours de notre instruction, nous avons eu lien de nous convaincre, messieurs, de Tbeureusc innucncc de la bonne conduite des individus sur le sort de la société en général. L’impôt à son tour exerce
une assez grande; influence sur la conduite des individus, et, parla même sur le sort de la société. ^
Toute contribution est un sacrifice, partant une peine imposée à cerlaines personnes et à certaines actions. Mallieureusement elle est toujours «ne peine, une amende imposée à l’industrie, action si favorable au bicneti e du corps social, puisque, après les richesses naturelles, c’est sur celles que lu. procure l’industrie qu’il subsiste et qu’il recueille ces Jouissances permises qui embellissent l’existence. C’en est assez pour que Ton doive desirer, comme citoyen , de voir l’impôt réduit à sa moindre expression.
- est article snr lequel nos grandes sociétés laissent le plus à désirer.
près cette considération générale, qui est la plus importante de toutes eu peut apprécier des effets moins généraux de divers impôts en particulier, et en tirer quelques directions favorables à une nation. Si, comme Il vous a ete démontré en ,)lusieiirs circonstances , les dépenses de luxe sont fâcheuses, si elles sont contraires aux accumulations d’où naissent es capitaux, si elles exaltent la vanité et la sensualité de la classe qui se es permet, en excitant l’envie des classes qui n’y peuvent atteindre, il est en general utile de les frapper de l’impôt beaucoup plus fortement ,.ue les dépensés mieux entendues. Vauban voulait qu’on mît un impôt consi-
est plus léger et ...oins eoiUeux que le chêne, est d’un emploi avantageux dans is chai pentes, surtout de la iiiauièie dont les Anglais le nielleiil en œuvre. Ils remplacent les poutres par des madriers placés de champ, et maiiiteiiiis parallèles par de hqjores eiitretoises qui om la forme .1 uii
DE LA MORALITÉ DE L’IMPOT
dérabic sur les énormes perruques des hommes de son temps, objet à la fois incommode et dispendieux. Cet impôt n’aurait pas fait entrer de grosses sommes dans le fisc; mais on pourrait citer beaucoup d’antres consommations inutiles et meme dangereuses qu’il serait possible d’atteindre ; et quand le gouvernement est économe, les plus faibles rentrées ne sont pas méprisables.
Il est superflu de faire sentir le tort que les loteries font à une nation. Il suflît de dire que les législateurs qui sanctionnent un pareil impôt votent un certain nombre de vols et de suicides tous les ans. Il n’est aucun prétexte de dépense qui autorise la provocation au crime.
Les impôts qui ont pour objet de préconiser des superstitions fâcheuses ont d’autres conséquences également funestes. C’est mettre une amende sur des actions utiles, celles qui coopèrent à la production, pour multiplier celles qui sont nuisibles à la société
L’impôt est encore coupable des mensonges, des fausses déclarations qu’il provoque*.
* Aux époques où la natiou française avait le moins de coufiaucc dans fadmiuîstralion, tous les ministres disposaient de sommes considérables pour encourager cl répandre les journaux et les écrits les plus contraires à ses véritables interets.
* M. Ferrier cite un exemple assez curieux d’une fraude provoquée par les hauts droits perçus sur le sucre. On visite assez négligemmeiil les marchandises expédiées de France pour un autre port de F rance. Des expéditeurs déclarent à la douane de Rouen, par exemple, un certain nombre de barriques de sucre pour bordeaux. Au lieu de sucre, les barriques contiennent des marchandises dont la sortie est prohibée, telles que du blé, des chiffons; on leur remet, suivant l'usage, une expédition indicative de ces barriques qui sont autorisées à rentrer sans payer de droits. Le navire dépose la marchandise à Jersey, et prend en échange une pareille quantité de sucre qu’il introduit par une double fraude à Bordeaux, sans droits, au moyen de son expédition de Rouen.
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CHAPITRE XII
De la nature de.s emprunts.
Quaiul les dépenses ordinaires ou extraordinaires d’un État excèdent ses revenus, il n’a d’antre ressource que de vendre une portion de sou dolïUiine ou d^cniprunlcr.
Sous le point de vue politique, ou peut ne pas regarder comme un mal 1 ahenaiioii du domaine. Les biens fonciers conviennent à certains étabiissemenls publics et de bienfaisance, comme les musées elles hôpitaux. 11 importe que les fonds sur lesquels ils subsistent ne puissent pas etre dissipés; l’admiiiistraiion eu est couliée à des curateurs, en petit nombre , qui sont électifs et responsables. Les domaines de l’État sont dune utilité plus douteuse : leur admiiiislration est plus dispendieuse; les abus s’y glissent aisément, et ils allraiicliissenl le gouvernement dé la salutaire nécessité d’avoir recours au peuple».
H ailleurs, les domaines, considérés comme ressource extraordinaire ne peuvent l’ètre qu’une seule fois; car l’État ne peut vendre de nouveaé
’ J ai traite des emprunts des particuliers eu plusieurs endroits de cet ou-
^age, et notammeiit dans la cinquième partie, chapitres 14, 15, 16 et 17, sur riiitmH (les capitaux prêtes.
“ L’importance que le clergé attache à posséder des biens-fonds indique assez le danger de remettre une propriété indépendante à un corps puissant. En Amérique, ou le cierge tient sa subsistance de la communauté, il n’agit ni ostensiblement ni secrètement contre la communauté : En Espagne et en Portugal, il
est maure, et a’agii que dans son intérêt; dans ces pays-là, les prêtres et les UTiomes sont gras, le peuple est maigre.
DE LA NATURE DES EMPRUNTS
nu bicn-foiids déjà vendu ; ii ne peut, non plus qu un particulier, disposer pour des dépenses qui pcuvenl renaître d’une ressource qui n’eslpasrenaissaïUe. Il ne paie rinlérél de ses emprunts qu’au moyen de ses revenus; il en résulte que, même lorsqu’il dépense le principal emprunté, il ne dépense que ses revenus; mais ce sont ses revenus futurs au lieu de ses revenus courants.
Combien d’erreurs n’ont pas été professées relativement aux emprunts, et dont vous pouvez d'ici, messieurs, reconnaître la fausseté!
Voltaire avait dit : « Un État qui ne doit qu’à lui-méme ne s’appauvrît « pas, cl ses dettes même sont un nouvel encouragement pour î’indus- <( trie » L’État u’est pas appauvri par le fait de rempnmt, mais il l’est par la consommation qu’il fait de la somme empruntée dont il a détruit la valeur; car quelque service qu’ait pu rendre celle consommation, elle ne peut se renouveler avec la meme valeur. Si l’Éiat a emprunté un million pour couslnüre un vaisseau de guéri e, et si le vaisseau a été pris par reiinemi, l’Étal a perdu un million. Cette perte se réalise dans tous les cas; car, en supposant que le bâtiment ne soit pas devenue la proie de rennemi, il devient lot ou tard la proie du temps Voltaire, ni personne, no pouvait se persuader que la consommation fut une perte de richesse ])our la société, avant qu’on eût appris par l’analyse ce que c’est que la l'ichessc et la consommation.
Le passage cité regarde l’achat que le gouvernement fait, au moyen de l’emprunt, comme un nouvel encouragement pour l’industrie. Voltaire, qui était en ceci l’organe de lopinion générale de son époque, ne voit pas que la valeur empruntée, si elle n’avait pas été dépensée par le gouvernement, l’aurait été par le capitaliste qui la lui a prêtée, meme quand il raurail dépensée reprudiiciivcmenl ; puisque dans ce cas meme il en aurait acheté delà main-erœuvre ou des matériaux, et ii’auraii pas donné à rindnslric moins d'encouragements que le gouvernement dépensant la meme somme. Reporlcz-vons, messieurs, aux éléments de notre science; vous vous rappellerez que, de toute manière, une somme accumulée n’est bonne qu’à être dépensée, reproduclivement ou non ; et qu’elle Test toujours, un peu plus tôt ou un peu plus tard.
Coudorcel, quoique venu après Voltaire ne le combat qu’avec de mau-
* Observations sur le commerce, le luxe. Us monnaies cl Us impôts, tome 29, édit, de Kelil.
* Tome 29, page loH de l’édition de Keld.
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A aises raisons. Il dit que la dette de l’Etat est fâcheuse en ce qu’une partie des intérêts est payée à des étrangers, et qu’ils ne sont pas intéressés à faire servir leurs capitaux aux progrès de l’industrie nationale. Ce n’est point en cela que consiste le malheur de la dette. Les intérêts que l’État paie à des étrangers ne sont point un capital : c’est un revenu qui ne peut former un capital que par leur accumulation , et qui, en supposant qu’on les accumule, forme un capital nouveau que l’étranger peut prêter à d’autres sans endommager le capital du pays emprunteur. Le dommage vient encore ici de la consommation du capital emprunté, et il n’est pas plus grand par la circonstance que cette avance vient d’une main étrangère.
Comment un publiciste, tpii a écrit après tous ceux-là et depuis les progi es I écents de 1 économie politique, a-t-il pu imprimer que les gouvernements rendent toujours à la circulation les fonds qu'ils en retirent par l'emprunt, puisqu'ils n’empruntent que pour payer' P C’est la même erreur que celle qui prétend que le gouvernement restitue par ses 'dépenses les fonds qu’d lève par les impôts. L’erreur naît du mot fonds, que l’on substitue à celui de monnaie ou d'argent. Le gouvernement rend à la circulation de la monnaie, de Yargent qu’il en a retiré ; d’accord. Si par le mot fonds on entend une valeur, une propriété mohilière livrée au gonveinement, il ne la rend pas ; car les achats qu’il fait ne sont pas une restitution. Il n’est plus permis de méconnaître une vérité si simple et de fonder aucun argument tolérable sur une erreur de mots.
Par un emprunt, l’État consomme d’avance le revenu du contribuable; il donne virtuellement au prêteur qui fiivorise cette anticipation une dt^ légation sur le contribuable qui se trouve forcé par là de lui abandonner une portion de son revenu». Vous voyez qu’il n’y a nulle différence, quant au tort que l’emprunt fait au contribuable, entre l’emprunt et l’impôt, si ce n’est que remprunt est un peu plus fâcheux, eu ce que, outre la valeur consommée par le gouvernement et perdue par le contribuable, il charge celui-ci des frais nécessaires pour escompter sa propre contribution, pour
fournir au gouvernement les moyens de dépenser, dès à présent, une coutribulion future.
La nécessité de payer un intérêt, augmentant la somme de l’impôt, élève
M. Dufresne Saint-Léon : Éludes du crédit public, page 91.
» \ oyez, à la fin de mon Irailé d Économie politique, un tableau synoptique ou l’on voit d’où viennent et ce que deviennent les valeurs prêtées à l’État, l a nation perd absolument le revenu du capital emprunté.
n.'L., ./i'iiuiw,!
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dans l’avonir le prix de tous les produits ; et, après qu’il vous a etc d(^ montré, messieurs, qu’un prix plus élevé éfjuivaut précisenient à une diminution de la valeur des fonds productifs de la société et des revenus des citoyens, à un appauvriss(‘meni géitéral, tious serons forcés de conclure que les emprunts appauvrissetil doublement ravenir, et par les consommations qu’ils penncticnl aux gouverneineiUs aux dépens des coniribuabios, et par le renchérissement de tous les objets de leurs consonunations.
Cette fidèle représentation de la nature des emprunts publics nous donnera quelque avantage pour juger de la valeur des arguments au moyen desquels ou a prétendu les faire valoir.
Ou a dit qu’ils favorisent les économies des particuliers, en leur offrant un moyen facile, toujours ouvert, déplacer leurs épargnes jusqu’au moment où ils jugent à propos de retirer leurs fonds placés sur l’État pour les employer dans quelque entreprise productive. Il n’est pas douteux {|ue les effets pitblics ne soient commodes pour les capitalistes, quels que soient leurs motifs, et qu’ils n’offrettt des placements au moyen desquels ils pettvctil aisément retirer letirs fonds par la vente de leurs créances. Aussi no blàmé-jc pasles emprunts comme blessant les intérêts des capitalistes, mais comme funestes à la chose publique. Il est douteux, au surplus, qu’ils servent beaucoup a provoquer les épargnes. Chacun fait des accumulations autant qtte le permettent les revenus dont il jouit, les goûts, les habitudes qu’il veut satisfaire, le rang qu’il se croit obligé de tenir dans le monde, et non suivant les placements qui s’offrent à lui. Jadis les placements étaient diüiciles, liasardeux, et néanmoins on e()argnail ; ne pouvant acheter des renies, on achetait des champs, des maisons, on formait des trésors. Ati|ourd’!uii que l’industrie est inrmiment plus répandue, elle présente plus de moyens qu’on n’en a jamais eu de faire valoir des acctuntilalions. La disposition à accumuler est naturelle : chacun cherche à se ménager des ressources pour l’avenir ; et il se peut que, si les gouvernetnenls n’offraient pas, par leurs emprunts, des placements favorables à la paresse, l’industrie serait plits stimulée, les terres surtout plus améliorées, mieux pourvttes de bàiimenls et de bestiaux, les entreprises utiles plus multipliées ; les disposiiiotis généreuses que l’on fait rarement de son bien seraient plus comtnitnes.
Ne pourrait-on pas dire au contraire, avec plus de fondement, que les emprunts des gouvernements sont favorables à la dissipation des capitaux, en attirant dans le gouffre des dépenses publiques des fonds qui seraient
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Itliis iHilcniciU pinces, quoique à un moindre inlérêt, dans des enlrcprisos pariirulièros, des fonds qui conlribueraicni toujours mieux au bien-être de la société, s’ils s’appliquaient à des consommations lentes, à des dépenses durables, à des améliorations d’habitation, de meubles, de bibliothèques; il des placements enfin dont le revenu serait l’utilité ou l’agrcment des familles *.
Mais quand il serait vrai que la facilité qu’on vous offre de placer vos accumulations en provoquât quelques-unes, quel avantage en résulte-t-il ^ pour la société si ces accumulations ne sont faites que pour être anéanties?
I — Le propriétaire d’un capital placé en rentes le retrouve au besoin, dit-
j on , lorsqu’il veut l’employer productivement. — Non , il ne le retrouve
; P*'”’ ■ '* •’<’"t^ontre un autre capitaliste qui juge à propos de se substituer
j au premier, en acquérant son intérêt dans les fonds publics. Si le pre-
I mier de ces deux capitaux devient disiionible en (-ivcur de la production,
J rautro cesse de l’être,
' Je ne me dissimule pas que les placements lucratifs présentent de grandes difliculies; que beaucoup de gens, surtout dans les provinces, ne savent placer qu en terre et en maisons ; et que de tels placements ne sont pas illimités. Les placements ipii sont destinés à féconder Tindiislrie sont presque .sans bornes ; mais, poul ies faire avec succès, il faut connaître les ressources de rindustrie et les besoins de la société ; or, ces connaissances ne se trouvent pas dans les pays
reuirdüs; c’est ce qui m’a souvent donné lieu de gémir sur le défaut d’instruction lies peuples.
Quant aux gens très riches, et qui, après avoir beaucoup placé, ont chaque année de nouveaux placements à faire, on a lieu d’être surpris que, déjà possesseurs de revenus plus que siiflisants pour contenter tous les goûts, ils ne disposent pas plus souvent de leurs nouvelles économies pour acquérir une espèce de revenu que l’on peut toujours obtenir avec de gros fonds : je veux dire la considération publique. Un homme riche, indépendamment de l’exercice de la bienfaisance qui n’a point de fâcheux résultats lorsqu’elle répare des maux que les secours ne peuvent pas multiplier, comme ceux que l’on donne aux aveugles, etc., ne pciit-il pas élever un monument utile, un aqueduc, une fontaine? 11 est vrai qu’il faut que la législation le favorise , et ijii’il ne soit pas contrarié par 1 administration. Ces sortesd’établisseincnts ne devraient dépendre que des communes et nullement de l’administration centrale; et l’administration des communes devrait etre nommée par elles-mêmes. Tout établissement public dû à
un fondateur particuber devrait porter son nom. Ce litre de noblesse ne serait pas sans utilité.
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Les oiïels publics favorisent la circulation, dit-on ailleurs ; mais il y a des circulalioiis oiseuses, nuisibles, aussi bien que des circulations utiles, fin est trop porte à prendre ce mot en bonne part et sans se rendre raison do ce qifil signifie. Dans féconomie des nations, ce qu’on entend par le mot de circulation est le passage de la monnaie ou des marchandises d’une main dans une autre par voie d’échange. On s’imagine que le corps social a d’autant plus de vie et de santé, que la circulation des valeurs est plus générale et plus rapide. Oui, quand celle circulation sert à la confection des produits. Non, quand elle n’ajoute à l’objet qui circule aucune lUiliié, aucune valeur nouvelle'.
Lorsqu’un raiïineur achète du sucre brut pour en faire du sucre en pain , il est avantageux pour la société , aussi bien que pour lui-méine, qu’il exécute cet achat aussilôfqu’il a des fonds disponibles ; H est avantageux que les opérations de sa fabrique s’exécutent rapidement, et qu’il vende ses produits aussitôt que terminés, afin de pouvoir recommencer plus tôt à créer de nouveaux produits. Son capital étant moins longtemps occupé, ses frais de production sont moins considérables ; le consommateur acquiert le produit à meilleur marché, sans que les gains du manufacturier s’en trouvent altérés. Voilà une circulation favorable et dont l'activité est un indice de prospérité. Mais quand on agiote sur le sucre, quand on l’achète et qu’on le revend, sans rien ajouter au mérite de celle denrée, une telle circulation est funeste à la prospérité publique. Si elle ne renchérit pas le sucre, elle cause une perte à ceux qui se sont livrés à un travail sans fruit; si elle le renchérit, elle cause une perle au consommateur qui paie un prix additionnel sans recevoir une utilité nouvelle.
Or, une telle circulation est celle qui s’opère sur les fonds publics. Semblable à celle des jetons sur une table de jeu , elle ne procure aucun gain sans causer une perle équivalente ; et les intérêts des capitaux qu’on y emploie sont une perte pour les capitalistes et pour les industrieux, dont ils pouvaient favoriser les conceptions et l’activité.
On a dit encore que les emprunts, en fournissant aux capitalistes un emploi de leurs fonds, empêchent qu’ils ne les envoient dans l’étranger. — Eh ! qu’on les laisse aller dans l’étranger plutôt que de grever nos contribuables! Quand nos capitaux vont au-dehors, c’est notre nation qui en touche les intérêts, et c’est l’étranger qui les paie. Ce capital national n’est
* \ oyez les Principes fondamentaux de rindustrie commerciale. P;(rlie H , cbap. 13 de cet ouvrage.
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pas pcnln pour la nation ; car c’est nn gouverneinent étranger qui le dépense, et neanmoins nous le retirons quand nous voulons.
Un auteur nommé Sainl-.Vubin , mort il y a peu d’anuées, après avoir beaucoup écrit, non sans quelque succès, sur les finances, s’est pourtant avisé nnjour d’impi imer que le gouvcrucment, lorsqu’il cm|)i unte, rend un signalé service aux contribuables, et voici comme il le prouve (je dois renverser son sophisme, car ou le reproduit encore tous les jours) ; L’État a besoin, dans sa supposition, d’une somme de 5,000,000 ; s’il la demande aux contrilniables, dit Saint-Aubin, voilà 5,000,000 retrancliés des capitaux du pays, et les revenus annuels de la nation sont diminués en propoi’tion. Si, au lieu d’exiger ce sacrifice, le gouvernement se borne à demander aux contribuables les intérêts seulement de cette somme, et leur laisse l’usage du principal, il leur laiss<î les moyens de faire des pi olits qui leur rendront facile le ])aieincut des impôts. Il n’a i>as vu que de toutes manières, quand le gouvernemeut emprunte 5,000,000, il retire, par la main desiprêteurs , 5,000,000 des cai>itaux de la société. On empêche de même cette somme de servir à l’entretien de la classe industrieuse.
Le même auteur s’(>xtasie sur les encouragements que la dépense des rentiers pi'ocnre aux productions de 1 industrie. Il ne songe pas que lorsque les rentiers ont moins à dépenser, les contribuables en ont davantage.
De toutes façons, rencouragement de la production est égal à la somme des produits créés; car on ne saurait acheter un produit qu’avec un autre, ou, ce qui revient au même, avec le prix qu’on a tiré d’un autre ; et ce n’est !
pas en transportant aux rentiers le revenu des contribuables que l’on ^
multiplie la somme des revenus. I
On a prétendu que les empruiiis de l’Angleterre ont multiplié les res- |
sources de cet État ; et l’on en donne pour pi euve , que c’est à l’époque I
même où ces emprunts ont été le plus multipliés que sa popidatioii s'est |
prodigieusement augmentée , que raccroissement de scs exportations a ^
surpassé celui de sa population, etc. Voilà des vérités de faiV, a-t-on dit, \
auxquelles on ne peut rien opposer. 3Jais de ce que ces progrès ont eu !
lieu pendant qu’on empruntait, il ne s’ensuit pas que les emprunts soient \
la cause des progrès; or, tel était le fait qu’il s’agissait de prouver’*. =
\ojez la Science des finauces de M. Gaiiilh, page xxxiij.
* progrès des arts ont en Angleterre diminué les frais de production plus
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Les doctrines que je signale ont mis à l’aise la conscience des gouvernements emprunteurs; elles ont puissamment secondé chez les peuples l’amour de la domination et de la guerre; en làcililanl l’excès des dépenses
publiques, elles oïiI favorisé l’insatiable avidité des gens en faveur, l'amour des plaisirs sensuels et les entreprises dn pouvoir. Il est si doux de dépenser l’argent que des prêteurs apportent eu foule , et , tout en se livrant à de scaiidalenscs profusions , de pouvoir se dire : Nous sommes d habiles
gens^ nous (ravailtons à la prospérité nationale : des gens du métier nous Vont dit.
On doit considérer comme des emprunts publics toutes les manières de lever de l’argent, lorsque l'Étal contracte en ntênie temps rengagement de reconnaître, soit par un remboursement intégral, soit par des renies, soit par des annuilésS soit par des irailemenls, soit par les lots d’une loterie, l’argent qu’on lui a conüé.
Sleiiard est dans l’erreur* lorsqu’il ne fait remonter qu’à François D*" h's premiers emprunts du gouvernement français. On voit, par un régleinenl que lit Sully, en 1G04, pour mettre de l’ordre dans les dépenses, que l’on payait encore des rentes créées en 1375 par Charles V, François créa des renies portant 81/3 pour cent d’intérêt pour faire la guerre en
encore que les impôts ne les ont augmentés. Dans rAnglelerrc, on a supprimé les jachères, on a perfectionné les races de bestiaux, on a beaucoup plus cultivé les pommes de terre, ou a employé plusieurs machines expéditives. Dans les inanufacluros, ou a introduit des matières nouvelles et des inacliines puissantes, nolauiinent la machine à vapeur, et perfecUonuéradmiuislralion des entreprises. Dans rinduslrie commerciale, on a facilité les coimiuinicalions , amélioré les chemins et creusé les canaux. Les voyages de long cours sont devenus plus rapides, des ports ont été creusés, etc. Enfin l' Angleterre a joui, pendant la guerre, de plusieurs monopoles de fait; plusieurs des fautes mêmes de son gouvernemenl ont favorisé son industrie; la banqueroute partielle de son papier-iuoiinaie a diminué d’un côté les intérêts de sa dette, tandis que ses emprunts l’augmen-
taient d’un autre côté; la baisse de son change, et les subsides que son gouvernement payait à rélrangcr, ont favorisé scs exportations; beaucoup d autres causes moins évidentes ont ainsi produit les effets qu’on a un peu ridiculement attribués aux impôts et aux emprunts.
* Une annuité est une rente annuelle qui comprend chaque année le remboursement d’une partie du principal.
* Tome II, page 377,
Ilaüo où il fut fait prisonnier. Il fallut en créer d’autres pour le tirer de
pr.son;dobligead’autoritésesomciers,lesconseillersdansles parlements
a Im prêter pour les besoins de l’État; et ce fut la première origine de là 'eiialiie des cliarges, l’une des plaies de ce royaume, qui fut coidirmée et et sanctionnée par Charles IX '. La vente des grades militaires, qui conlenuenide l’avancement, et des emploi de linances, qui procuraient des gains de jilus d un genre, souffrit encore moins de diflicultés. Les intérêts de ces especes d’emprunts étaient payés sous le nom d’émoluments
Sully n’emprunta point ; il lit an contraire des économies ; mais aussitôt
api CS lui, le gouvernement français, entre les mains de Richelieu, reprit
le cours de ses profusions; et, d’emprunts en banqueroutes, est arrivé jusqu a[nos jours.
La pupari des gouvernements paraissent avoir abandonné les emprunts a onds perdus, en rentes viagères et en tontines; et, en effet, ils sont exl.emement onerenx pour l’emprunteur. Les gouvernements, comme les pai ticuhers, en prenant nn engagement destiné à durer autant que la vie e homme, en calculent la durée d’après les tables générales de mortalue de toute une population. Ils ne font pas attention que les gens qni placent un capital pour qu’on leur en serve l’intérêt pendant une vie quelconque, le placent sur une tête choisie, sur «ne personne qui , par son age, par son sexe, son genre de vie, sa fortune, doit vivre plus longtemps quun individu pris au hasard dans tonte la population, et plus exposé à tous les risques inhérents à l’humanité et à la mauvaise fortune. Des obsenations récentes ont prouvé que l’on vit plus longtemps dans fa prein.ere de ces classes que dans les antres L C’est un exemple des erreurs où
ion peut etre entraîné par des faits et des chiffres quand on n’y joint pas ]e raisonijoineiil.
Quand le gouvernement inscrit le nom de ses créanciers sur un re-istre conserve au trésor public, et leur promet un intérêt perpétuel de 3, 4, ou 5 pour cent sur les sommes qu’ils y ont déposées, ou qu’ils sont censés y .non déposées, la dette qui en résulte pour l’État se nomme dette consolidée Les prêteurs peuvent transmettre leurs créances à d’autres prêteurs dont Ils font substituer les noms aux leurs. On leur donne un cerlilical de leur inscription au livre de la dette publique.
‘ Hénaiilt : Abrégé chronologique de l'Histoire de France.
‘ Vo.ven un Mémoire de M. L. R. ViHermé, coiiimuiiiquc à l’Institut.
DE LA N.XTLRE DES EMPRUNTS
En France, les intérêts de ces inscriptions sont payés par semestres; en Angleterre, ils le sont par trimestres. Peut-être ferait-on bien d’adopter paidout cette dernière méthode; car si l’on réserve pendant le cours de six mois une partie de l’argent des contributions pour les rmites qu’il faut acquitter à la lin du semestre, on perd beaucoup d intérêts, et Ion risque d’appliquer à d’antres usages l’argent qu’on réservait pour ce service. Quand on ne met pas cet argent en réserve, on est obligé de vendre des bons du trésor pour se le procurer, et, dans ce cas, on ajoute ;i l’intérêt d’iiiie dette consolidée les intérêts d’une dette lloltantc. D’ailleurs, il est commode pour les rentiers de recevoir leur rente eu quatre paiements
plutôt qu’en deux'.
Quand le trésor public, ou toute autre administration générale, émet des promesses à terme (des bons du trésor, de la marine), et les négocie à des prêteurs qui retiennent le montant de l’intérêt (1 escompte), la dette se nomme, à l’imitation d’une expression anglaise, dette (lottanle\ Les bons que l’on fait souscrire aux receveurs des impôts, à compte sur les rentrées qu’ils doivent avoir, sout du même genre. Les dettes qui en résultent font partie de la dette consolidée quand, au lieu d acquitter les billets échus eu négociant de nouveaux billets, on les acquitte au moyen delà vente que l’on fait de nouvelles inscriptions au grand livre.
11 est évident que si l’État s’assujettissait à ne dépenser le montant de l’impôt qii’après que l’impôt est entré dans ses coffres, il épargnerait 1 intérêt de la dette flottante, intérêt qui s’est élevé en France, dans certaines années, à plus de vingt millions, ce qui suppose un capital de quatre cents millions. Ces anticipations à des époques de paix, où les récoltes ont été bonnes et l’industrie llorissante, annoncent un défaut d’économie qui accuse la facilité qu’ont les gouvernements de dépenser, non seulement leurs revenus réguliers, mais tout l’argent qu’ils peuvent trouver, a quelque titre que ce soit ; disposition qui, si elle n’est pas conienue par un système représentatif réel et sévère, n’a de bornes que la banqueroute.
• Four .avoir moins de rentiers à servir à la fois, et payer les rentes à mesuie qu'oii reçoit l’impôt, on pourrait partager les rentiers en trois séries, dom rune serait payée le premier, le quatrième, le septième et le dixième mois de l’atmee ; l’autre, le second, le cinquième, le huitième et le onzième mois, etc. Le travail serait plus divisé, et les sommes plus facilement rassemblées.
’ l'cut-ètre parce i|u’elle floUe entre de certaines limites, selon que les ministi es iiégodeiit plus ou moins de leurs billets a écbéance.
CHAPITRE XI
Du crédii public et de scs bases.
Ce crédit public, comme le crédit personnel, consiste dans la ferme pusnauon on est le public, que le debiteur (qui est l’État), s’acquittera lidelement des egagenents qu’il a contractés envers ses créanciers. C’est benleme.it alors q,.c des ,..•éten.■s mettent volontiers leurs capitaux à sa tl.bpos,t.on et se contentent d’.m intérêt modéré. Le p.-êten.. fait une avance P .te qn .1 est certain de pouvoir rentre,- dans ses fonds ; et il se contente dun mod.q,.e intérêt, parce qu’il „e se croit pas obligé d’y ajouter une I tcl.isMiiuiico t|ui le di.dummagi. du i is<|ue de luul peidrc'.
Cesl ainsi <,u-„n Elu. , <|„a.,d il jouii d’u,, Eau trédil , oulic ravauluee do couve,- do rui-so,,, au luouiem du besoiu , paie uu iuué-o, u.oius r„,-i
lÈ’cÎàwr"’'''”"""'’ |d"*oo„-
l-™,' <|ue le c-ddi. de l'Ela, soi, s, al, le , il fau, ,|ue le publie (eulre les . . us do , pu sou, les capilaus) soi, duus ropiuio,, ,|„e |« go„ve, „e,„c,„
l-„ scpulepou,- ,o,„|-L,a, a les u,o, eus , aussi biou <„,cla volouio, do
,0„„-sesp,-o„.esses. Daus les sieolesp,-éeédo,„s, la lucuCé
o.,s.o,se,.,e,,,s ,lu p, i„ee soiublai, lul,e |.a,-,ie des d,-oi,s ,-égalie„s. Los o„l,e,s Be„„ssa,e„l „„ok|„er„is, ,„ais „-os,iieu, se plal„d,-o „-op baul. La
ca ,.,ie . L„,„S MN , u„e lois, se,„i, biou ,|uel.,„e se,„p„l„ eu viola,,, ses
O ses sup,s lu, a|.pa,-,e„aic,„, e, ,|„-o„ les faisai, ,|„'„se,-
| So„ U. . usa,, dans les ,„allicu, sde lu g„e,-, c de la Suceesslou, u'avau,
I s aueuu e,-ed,l , il r,„ obligé de passe,- pa,- les luaius des uiallélioi-s e,
U as on- recours aux plus violentes exactions.
Ct- ..os jours, les gouvernements les plus despotiques ont mis an pre- .a.ig t e leurs dépenses le paiement de la dette. Ils ont compris ce
■ ^ oyez quels sont les fondements du crédit personnel, page 81 de ce volume.
p;'i!e «ju’un rentier
A l’aspect de l’arrêt qui retranche un quartier.
Dü CRÉDIT PUBIJC ET DE SES BASES.
que Ton ne comprenait pas dans les siècles précédents ; c’est-à-dire que l’on peut trouver plus d’argent en faisant de nouveaux emprunts quen retenant de vieux intérêts. Un seul a manqué de rinlelligence nécessaire à ce calcul; et l’argent ne s’est point montré. Foulefois, il n’est personne qui ne sente que les gouvernements sont des débiteurs trop puissants pour n’élre pas un peu dangereux. Dans le contrat passé entre eux>l leurs créanciers, ils sont juges en meme temps que parties. Comme dépositaires du pouvoir souverain, ils délermiucnl ré[)oque et la manière dont^ en leur qualité de débiteurs, ils devront s’acquitter. Lu loi qiiils font est la règle que suivent les tribunaux.
Uuanl aux ressources, uu gouvernement eu possède que n’a pas un particulier. Celui-ci, quand le malheur ralleinl, ne peut aller puiser dans la bourse d’autrui. Le gouvernement puise dans celle des contribuables, yuaiid ils sont nombreux et prospères, quand leurs terres sont bien cultivées, leurs capitaux et leur industrie en plein rapport, ils pourront subvenir aux engagements contractés par le gouvernement, pourvu toutefois que ces etïgagemeiiis ne soient pas excessüs.
Les facultés des contribuables, comme celles d’un particulier, ne peuvent manquer toutes à la fois ; la nniltiplicilé cl la diversité de leurs revenus offrent mie sécurité que des accidents iiarliculiers ne sauiaienl détruire; mais il faut que le gouvoruement soit en mesure d’en disposer. Les revenus des contribuables seraient plus que sullisanls pour payer des intérêts, qu’il se pourrait que le gouvernement ne trouvât point de préteurs s’il n’élail pas assez puissant pour lever les impôts. Le Directoire, qui gouvernait la France quand Bonaparte usui pa le pouvoir, ne trouvait de [iréleurs à aucune condition, et l'on pouvait acquérir une rente de 5 fr. sur l’Étal pour le prix de 10 francs oO centimes, c'est-à-dire, à peu de chose près, sur le pied du denier deux. Bonaparte devenu maître, et ses succès
avant mis entre ses mains un immense pouvoir, les memes engagements
de l’État augmeiUèrenl successivement de prix, jusqu’à valoir au-dela de 80 francs. S’ils n’allèrenl pas beaucoup au-delà, c’est que les facultés des coiUribuables et les forces du gouvernement ne sont pas tout : il faut encore que le paiement des intérêts ne dépende pas de la volonté d’un seul homme, et surtout d’un seul homme insatiable de pouvoir et de renommée. Gel homme peut faire de folles entreprises, il peut trahir ses promesses, il peut perdre la vie. Il faut donc, pour que les créanciers n’aient point d’iiiquiciudes sur leurs dioils, que leur cxécuiiou repose sur les promesses de plusieurs personnes, et sur ranlorilé des lois. N oilà
fe ;■
pourquoi les gouvernetnenls où l’aulorilé réside dans un prince, el n’est reslrcuiic par aucune forme , ont toujoius moins de crédit que les •Gouvernements représentatifs, ou il ne dépend pas du roi de violer des promesses auxquelles d’autres que lui ont pris part.
Telles sont les bases fondamentales du crédit de l’État ; mais, indépeu-
dammeui de ces motifs légitimes que chacun a pour mettre entre ses mains
sa fortune, il en est d’autres que l’on petit regarder comme des privik-es
que le gouvernement, eu vertu de sa suprême puissance, accorde à Ls prêteurs.
Tandis que le gét.ie liscal exploite les revenus de tousles contribuables CS tentes qiion a sur lEtal sont mises à Tabri de ses entreprises : elles sont exemptes de toute contribution. La transmission de cette espèce de proprtete a été aftranchie des droits aussi bien que des formalités qui accompagnent toute autre transmission. Ces fonds, ainsi que ces intérêts ont ete déclarés insaisissables ; tellement qu’un créancier de l’État, criblé de dettes, peut tranquillement manger ses revenus en bravant ses créauuet s On a ouvert un marché public que Ton appelle la bourse, où le créattuei del Etat peutvendre ses inscriptions du moment qu’il conçoit quelque inqmetude sur la solidité du titre. La possibilité de vendre fait regarder comme nul le danger de garder. Soit à un prix, soit à un autre, ot, est asstu e de trouver des acheteurs. Nul genre de placement n’est plus généra ement connu : tous les journaux avertissent chaque jour toutes les personnes qui ont quelque argent à placer, de ce placemeut-là et du revenu qu’il rapporte. Il ,,’en est point qui exige moins de capacité dans le prêteur et 1 expose moins aux chicanes de la mauvaise foi. Il est (‘.Gaiement ouvert à toutes les professions, à toutes les sommes, grandes m petiles; on en fait usage sans frais-, sans être obligé de mettre le public dans sa confidence ; et rien n’est plus commode pour ceux qui cherchent a cac ICI des gains dont ou pourrait soupeoiiner la pureté.
es seuls trais sont le courtage de l’agent de change qui est en France l’intennediaire obligé de la vente et de l’achat des effets publics français. Ce priviege exclusif leur a, dans les temps de jeu et d’agiotage, procuré des gains cons.de.ables qui ont porté très haut le prix de leurs charges; le gouvernement n’eu a pas profite; mais les gouvernements aiment à multiplier les nominations qu’ils ont a faire, et a jouir de l’influence qui leur en revient. En Angleterre, l’industrie des agents de change et celle des agents du commerce pour les marchandises ^ont des industrie.^ libres, cl la couliaitce du public y est plus rarcmeiii trompée.
DE L’EMPRUNT PAR SOUSCRIPTION
Tous ces avantages sont inappréciables : ils équivalent à un, deux, trois pour cent d’intérêt, plus ou moins, et quand ils ont réussi à mettre les placements dans les fonds publics au même taux que les placements les plus solides, on a appeléccladu crédit. Tenons la chose pour vraie, puisque le fait en est le même, et voyons quelles en sont les conséquences.
CHAPITRE XIV
Des emprunts par souscription.
Nous avons vu quelles sont les sources ordinaires du crédit des gouvernements i nous avons vu de quels puissants auxiliaires ils accompagnent les ressources réelles qui leur permettent de faire des emprunts. Je ne >ous ai pas encore parlé, messieurs, de la plus puissante de toutes peut-être.
Jusqu’à l’époque à peu près de la révolution française, les gouvernements ouvraient des emprunts. Ils déclaraient qu’ils avaient besoin d’une certaine somme; ils annonçaient qu’ils en paieraient un certain intérêt déclaré d’avance ; ils y joignaient de certains avantages qu’ils faisaient valoir : des lots, des annuités, un remboursement; ils hypothéciuaient des immeubles au paiement des intérêts et du principal. Malgré toutes ces amorces, ils avaient de la peine à remplir leurs emprunts et n’y réussissaient pas toujours. Il fallait trouver une mode par lequel on fût assuré de trouver la somme quon voulait avoir, quel que fût le crédit dont on jouissait; et ce mode, ou l’a trouvé.
L’intérêt qu’on promet maintenant aux prêteurs importe peu : c’est indifféremment 3, 4 ou 3 pourcent. On annonce qu’on paiera une somme de 5 francs, par exemple, pour cha((ue somme de 100 francs inscrite sur le livre de la dette publique au nom de prêteur ; et cette somme de 100 fr., on la vend le plus qu’on peut el le plus souvent pour une somme fort inférieure à celle pour laquelle on est inscrit. Que le prêteur apporte 60, 80, 90 fr. elle procure toujours l’intérêt d’une somme de 100 francs pour laquelle il est inscrit sur le livre de la dette publique, et dont en se reconnaît débiteur envers lui.
Ce n’est pas tout. Les petits capitalistes n’aiment pas à inventer les placements, à juger par eux-mêmes de leur solidité ; et ils sont portés à suivre, par imitation, les exemples les plus nombreux, et surtout ceux des gros spéculateurs. Un gouvernement pourrait mollre on vente scs rentes cl les
CL (loi a 1res bas prix, sans que les pariiiailiers voulussent se hasarder à en acquérir •. Les ministres des linances se sont donc adressés à des compagnies de coniraclants qui consentent à se cliargm- delà totalité d’un cmpiiiiit poui le ie\endrc, soit à des spéculateurs en second, soit à despartiailiers qui désirent y placer leurs économies. Le gonvernemont négocie
son emprunt à celle de ces compagnies qui lui fait les propositions les plus avanUig(Misos*.
Onoiqiie fort riches, des compagnies financières ne le seraient pourtant jamais assez pour fotirnir aux dillérenls gouvernements de TEiiropc les niillions dont ils ont besoin. Les banquiers dont elles se composent seraient loi t peu disposes, d’ailleurs, à mettre toutes leurs fortunes entre les mains des princes et de leurs ministres, qiiel.pie haute opinion qu’ils en eussent conçue. Ils s’arrangent en conséquence pour eflectuer un pre-
’ « J’ai vu, pend.iiu que j’étais dans radiniuistratioii , un ei.qmmt en rentes « Ma très lester deux ans ouvert sans succès. Quelques prêteurs se succédaient
t oin ui OUI . 1 argent li’anivait pas. Pour la première fois des banquiers
P«al„e,„; il, dc„„„dé,c„l i ici'
V. 'i" ■' "P leeevrait plus d’iii'gciil du puplic. ,\ussilû[ lu puplic
^ ...lu. du OUI en,p,.„u, ,u-il dudui-usit I., ,.l||„; u, le, ba.upucrs sousc ipluu..,
UMen plus eber,parcequeriumginalionsV*cliauffa.)> Dufresne S
i^eou ; Eludes du crédit publie, page 88.
’ Hans le premier emprunt de 1817, la France a négocié 23,600,000 francs
de rente dont le gouvernement, pour chaque rente de 5 francs, n’a louché en principal que 55 francs.
Hans le second emprunt de la même année, il a été vendu ... o i
d, 000,000 de rentes sur le pied
de 64 fr. pr 5 fi-.
ïr UMMN à « *. 50 p' Sfr."'
DuPsIauuuc lSdO 03,10,516 ù 89 05 p, 5 IV.
En tout .... 100,626,736 de renies,
0«« I ou peu. rugardeu u.™„,u
uu..-a^l„o de 7 1,7 pouiccu. d'l„.é,,é, ; „„ j,,
d emprunter est de déguiser te lanx iisuraire de l’intérél.
UES EMPRU.'STS PAR SOUSCRIPTION
mier paiement entre les mains du ministre qui n'a jamais besoin de recevoir en une seule fois toute la somme empruntée; et ils revendent en detail les rentes qu’ils ont achetées en gros ; les sommes qu’ils tirent de ces reventes leur fournissent de quoi subvenir aux paiements subséquents, pour lesquels ils ont eu soin de se réserver un an à dix-buit mois de terme. Dans le traité, les compagnies stipulent d’autres avantages, comme tle jouir de la totalité des intérêts de chaque semestre, quoique le principal de l’emprunl ne soit versé au trésor que par poi tions, et que les derniers versements ne soient exécutés quelquefois que plus d’un an après l époipie où
le prêteur a louché les premiers intérêts.
Vous demanderez par quels moyens les compagnies de traitants parviennent à rassembler les sommes immenses qu’ils livrent de celle manière aux exigences des gouvernements. C’est efl’eclivemenl en cela que leur talent se manifeste. Une compagnie de traitants ne se met pas sur les rangs sans avoir de nombreux correspondants, et même des associés dans les principales villes de l’Europe ; chacun d’entre eux a des clients qui le rendent dépositaire de leurs fonds, ou de leurs désirs de placer leurs épargnes, ou siinpleincnt de spéculer tlaiis les fonds publics. Chacun de ces correspondants, par la connaissance (pi'il a des ressources qu’offre sa résidence , est en état d’estimer combien on pourra placer de rentes a Paris, à Londres, à Amsterdam , à Francfort, à Vienne et dans les villes qui ont des relations avec celles-là. Il s’agit ensuite de savoir à quel taux il convient au contractants de se charger de l’emprunt; car ils ne veulent pas seulement s’en dé-faire avec certitude, mais avec bénéfice.
Chaque ville a une bourse, un marché où les renies des différents Étals de l’Europe ont un cours ouvert. Le taux auquel les compagnies de contractants se chargent d’un emprunt est toujours inférieur au cours établi dans ces différentes villes pour des emprunts du même genre ; les compagnies ne se chargent d’un emprunt qu’avec toutes les chances de hausse; et, du moment que le marché est conclu, elles ont d’immenses moyens pour en’ faire monter le cours encore davantage. Elles donnent, par exemple, à leurs correspondants, dans plusieurs lieux à la fois , Tordre de fiiire des achats du nouvel emprunt , et d’en offrir un prix élevé qui ne leur coûte rien, parce (pTétant vendeuses en même temps qu’acheleuses de cet emprunt, elles reçoivent par les mains d’un de leurs agents les sommes qu’elles ont déboursées par les mains d'un autre. Pendant que des opérations de celte espèce se renouvellent , plusieurs portions des mêmes renies sont achetées par de véritables consommateurs, qui les achètent
pour les garder et s’en faire un revenu De eette manière, les traitants
les capitalistes qu, en conservent le moins pour leur compte , et, après avoir lea ise d immenses bénéfices, ont de nouveau leurs capitaux disponibles pourrecommeucer une opération semblable avec un autre gouvernement iMoit que, lorsqu’on vend une rente de 3 francs pour un capital de 100 francs que l’on suppose avoir reçu et que l’on n’a réellement pas reçu on degmse le véritable taux de l’intérêt; et que, quand l’État s’engag; à mer O b ancs de rente pour un principal de 70 francs qu’il reçoit, il em-
20 , est assez singulier d’observer que des gouvernements qui ont proscrit entre particidiers les emprunts portant un taux supérieur a cinq pour
en , comme en France et en Angleterre, ont eux-mêmes donné l’exerp" de la Molaiion de leurs propres lois.
Je no préiomis bfamer nnenn ,.i„x dlmcrêl, quand „„ e„|,„
f.aiidc i nnns ,1 csl ..npossiblo de no pas romaïquc- que celle forme dein-
prom esl 1res fnneslo aux inlordl, des nalions, en ce qnVIle rend ceux
llLs'rdw"”','''''''.? ‘'"''S*' l’“» '«
l'ev • I- i l' * ° “"H'i'iel Ils oblicnnenl des capiiaiix pour
I cxeeiilion de leurs desseins. S'ils om besoin de qnaire „o
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DES EMPRUNTS PAR SOUSCRIPTION
rente au lieu d’cii inscrire 20 millions qui auraient procuré le meme capital si les compagnies de Irailanis avaient donné 100 francs, qui est la somme dont le gonvernemcnl s’est reconnu débiteur envers les préteurs.
C’est grâce aux emprunts par souscription que des traitants ont pu pomper dans tons les coins de l’Europe les capitaux de tonies dimensions qui s’y trouvaient disponibles, pour les livrer aux puissances, et que les épargnes les plus innocentes, comme les gains les plus coupables, an lien de servir à féconder des terres incnlles et tous les genres d’industrie prolilables, ont favorisé des dépenses funestes au bonheur des nations*. C’est ainsi que des puissances qui n’avaient aucun crédit auparavant ont pu cependant cinprnnlci’ à des conditions que n’oblicnnenl pas toujours les incillenrcs liypollièqncs territoriales : le roi de Xaples à 94 en reconnaissant au prêteur un capital de cont; la Russie à 9o 1/2; 1 .\ulriclie à 90; la Prusse à 99 1/2’.
On prétend qu’il csl de l’intérêt des nalions que leurs gouvernements empruntent à bon marche, parce que les peuples ont alors d’autant moins d’inlêrêls à payer. Celte raison serait fort bonne si les besoins indispensables déterminaient seuls la quotité des sommes empruntées; mais si les besoins se multipliaient d’autant plus qu’on a plus de facilité pour les satisfaire ; si le bas intérêt, an lion de diminuer la somme de rentes qui pèse sur les contribuables , n’avait d’autre effet que de grossir la somme des capitaux qii’on détruit; si l’Étal qui emprunte au pins bas intérêt (l’Angleterre) êlali aussi celui qui a le plus de dettes et se trouve cliargé d’une ]>liis grosse soniiiie cl’iniérèls, poiirrail-on soutenir (]uune iialioii g.tgnc i\ emprunter ù bon nidrchë? L’iiiléret des peuples nest point (jue leurs gouvernemeiUs entprunlenl à un taux modéré : c’est qu’ils n’einprunlent pas du tout*. Il esl à craindre que plus ils ont de facilité pour trouver de rargeiit, plus ils en aient pour en dépenser. Il est à craindre que celle
' « En réunissant le capital de toutes les déliés publiques de l'Europe, je trouve qu’il s’élève de 38 a -iO milliards de francs, dont l Angleterre seule doit plus des trois quarts. » Dufresne Saint-Léon c ilude du crédil pu6/ic, page 128,
® Vovez les Réflexions sur la réduction de la rente, par M. J. Laffilc, page -i3.
5 On dira que celle maxime esl fort bonne lorsqu’on esl libre de dépenser ou de UC dépenser pas ; mais qu’elle ne convient pas lorsqu’il s’agit de payer un tribut impose de force. A cela je n’ai rien à répondre : celui qui impose un tribut est un ennemi ; et il esl bien évident que lorsqu’on ne sait pas s acquitter enver*lui avec du fer, il faut s’aoquiller avec de l'or.
facilité ne mette la force aux mains de la sottise, des préjugés et des passions politiques. Alors, on verrait les dépenses ordinaires d’un État s’élever au niveau des circonstances les plus extraordinaires ; on multiplierait les emplois mutiles et les traitements scandaleux; le pouvoir prodiguerait ses récompenses à d’hypocrites enthousiastes de la royauté, à des écrivains mercenaires, toujours prétsàju>.liner les mesures les plus fâcheuses, que sais-je ' peut-être à des législateurs empressés à les convertir en lois; a des juges serviles moins disposés à suivre les lois de l’équité qu’à lire dans les yeux des grands les jugements qu’ils doivent prononcer. On pourrait même craindre que l’on ne lit marcher des bataillons que iiour soutenir des intérêts sinistres et des doctrines décri(«es, et qu’on ne procurât aux nations la douleur de ne payer de plus gros impôts qu'afin de les tuei , de les piller et de les corrompre jilus sûrement.
On n’est pas bien certain de l’époque où l’on s’est avisé, pour la première fois, de donner des emprunts par souscription. On voit, dans l’ouvrage de M. Robert Hamilton , ouvrage nourri de faits et fondé sur les meilleurs principes de l’économie politique, que, dans l’année 1759, legoiivernement anglais fit un emprunt dans lequel il se reconnut débiteur envers son créancier de 115 livres sterling pour 100 livres qu’il avait reçues; et qu’en 1760, il se reconnut d.-biteur de 103 livres pour 100 livres avancées par le prêteur '. Mais ces emprunts portaient intérêt, le premier à 3 pour 100, et le second a 4 pour 100; et il parait que cet avantage offert pour des créances remboursables, n’avait pour objet que de balancer la modicité des intérêts par la supériorité du capital. Il y a encore loin de là à des emprunts livrés à des compagnies de traitants, et négociés au taux voulu par les prêteurs; de telle sorte que, depuis ce temps, il a sulli, quand le ministre ne trouvait pas un bon prix de ses rentes, de nmiliplier le nombre des rentes inscrites pour arriver en principal à la somme qu’il voulait avoir. Il paraît que cet abus du crédit public est dû à Pitt, et l’on peut avancer hardiment que, par l’emploi de cette manœuvre, ce ministre a été
plus fatal à l’Angleterre que les dilapidations de Galonné ne l’ont été à la France.
' Rob. Hamülnn's Inquiry concerning the rise and progress o( the national debt, page 88.
CHAPITRE XV
De Vagiolage.
Parmi les avanlagcs que nous avons reconnus dans les placemenls on effets publics, Fitii des plus signalés est leur facile transmission, tellement qu’après qu’un particulier a placé ses épargnes ou une partie de ses épargnes dans les rentes, il peut, sans autres frais qu’un courtage payé à un agent de change, revendre ses rentes et disposer de son capital. On a trouvé dans celte facilité un moyen de spéculation, de jeu ; on a acheté des rentes lorsqu’on a cru qu’elles n’étaient pas à leur véritable valeur, pour les revendre lorsque leur prix serait plus élevé. Jusque-là rien de plus légitime. Ce n’est point encore là de l’agiotage tel qu'il se pratique de nos jours.
Celui-ci consiste à faire un pari que tel effet négociable sera monté ou descendu à tel prix, à une époque déterminée; que, par exemple, une inscription sur le livre de la dette publique , donnant droit à 5 francs de rente, vaudra à la bourse de Paris, le dernier jour du mois, plus de 100 fr. Fn autre joueur parie contre le premier que cette rente vaudra moins de
100 fr. Le premier se nomme joueur à la hausse ; le second joueur à la baisse. L’évènement décide. Si la rente vaut 101 francs, le second joueur paie au premier 1 franc pour chaque rente de 5 francs qui a été l’objet du pari : en supposant qu’ils aient jotié sur 1,000 francs de rente, comme il y a, dans 1,000 francs, 200 fois 3 francs, le perdant paie au gagnant 200 francs. Dans la supposition où cet effet aurait baissé de 1 franc, et que le cours serait tombé à 99, le joueur à la hausse paierait 200 francs au joueur à la baisse.
Voilà, messieurs, l’opération réduite à ce qu’elle a d’essentiel; voici maintenant les formes dont la revet une opération déboursé.
Le joueur à la hausse s’adresse à un agent de change et lui donne l’ordre d’acheter pour son compte, à la bourse du jour, mille francs de renies livrables à la fin du mois, et que l’on peut obtenir par supposition pour 20,000 francs. La fin du mois arrivée, et la rente montée au prix de
101 francs, le marché se liquide j se solde. Comme rinlention de l’acheteur n’est pas d’avoir mille francs de plus en renies sur l’Clat, il ne demande pas qu’on lui fournisse une inscription de cette somme, que le vendeur ne
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|)Ossède iiK^nie pas ; mais celui-ci lui paie, par le miiiislère du même agent de change, une somme de 200 francs, moulant de la différence fjui se trouve enire le prix au(|uel l’acheteur a acheté la rente et le prix qu’elle vaut au momentdu règlement. L’acheteurest censé dire auvendeur : /^oms m'avez rendu, pour me la livrer aujourd'hui, une inscription de mille francs de tente, au prix de vingt mille francs; si je vous obligeais à acheter cette inscription, pour me la livrer, elle vous coûterait 20,200 francs : payezmoi /es 200 francs d'excédant, et je vous tiendrai quitte. Vous voyez bien, messieurs, quune pareille vente n’est qu’un pari déguisé que j’avais ré*duit à ce qu’il est en réalité.
Je vous fais grâce de quelques clauses qui se mêlent quelquefois à de semblables marchés', clauses qui ne sont que des modifications de ce jeu, inutiles aux conséquences que le publiciste peut en tirer.
'ous remarquerez que ce jeu exige que les joueurs fixent le terme où le prix courant de l’inscription détermine la perte et le gain des joueurs. Il est bien évident que, lorsqu’il est (juestion seulement de transférer véritablement une rente, le vendeur et l’acheteurpeuvent déterminera l’instant même le prix qui convient à l’un et a l’autre, et qu’un marché de ce genre, ne donnant lieu à aucune incertitude, ne peut être l’objet d’un pari. L’agiotage n’a lieu que dans les marchés à terme. Le danger de ce jeu a été signalé dès longtemps; en Angleterre, comme en France, la loi ne reconnaît pas les marchés à terme ; le joueur gagnant ne peut exercer une action juridique contre le perdant ; mais celui-ci est déshonoré s’il ne tient pas sa promesse. Cest la loi des tripots.
Vous remarquerez encore que les rentes réelles, les inscriptions sur le livre de la dette publique ne sont pour rien dans les jeux de bourse, si ce n’est pour fournir le prix courant qui sert de base au paiement des diffe^ rences. Les joueurs ne sont ni des emprunteurs, ni des prêteurs véritables ; le seul emprunteur réel est le gouvernement qui reçoit un principal et qui promet une rente ; et le seul prêteur réel est celui qui, ayant accumulé un capital, achète et garde son inscription. Il semblerait, en
’ On fait des marchés à primes, où l’acheteur paie d’avanee au vendeur une somme au moyen de laquelle il reste libre, en faisant le saerificc de cette somme, d’annuler le marché au terme convenu, si la perle qui en résulterait pour lui excédait la prime qu’il a déjà payée. C’est une manière de limiter la perte à la- (|uclïc ou sVxpose.
DE L’AGIOTAGE
conséquence, que le gouvernement devrait rester indifférent à Tagiotage, ou plutôt s’efforcer de le réprimer. C’est pourtant ce que ne font pas les gouvernements emprunteurs quand ils obéissent à un intérêt sinistre, à un intérêt qui n’est pas celui du peuple qui les paie, et auquel seul ils devraient leur protection. Il (mvrent des lieux splendides de réunion, oncles transactions utiles des négociants entre eux, les ventes et les achats qui ont pour objet d’approvisionner le pays, de procurer à l’industrie ses matières premières, à la consommation ses aliments, ne l’ont qu’une humble ligure à côté des opérations où s’élèvent et se renversent les fortunes financières. On conçoit en effet qu’un gouvernement qui est disposé à emprunter, veuille avoir un marché constamment ouvert, où, soit à un prix, soit à un autre, il ail la certitude de trouver un capital, pourvu qu’il offre une rente. C’est une insliiulion sans laquelle nul traitant n’oserait contracter avec aucun gouvernement; car il ne serait pas assuré de'vendre au public ce qu'il aurait acheté de l’aulorilé. Du reste, le taux du cours n’est, ni pour l’une ni pour l’autre des parties contractantes, un objet de la première importance. Haut ou bas, le traitant peut faire ses offres, et le ministre peut les accepter. Il suliit d’observer que, comme le ministre veut toujours avoir la même somme, quel que soit l’état du cours, il met en vente moins de renies si le cours est élevé, et qu’il en met davantage s’il ne l’est pas. Et, pour ne point violer ce qu’on appelle assez gratuitement la foi publique, le contribuable, qui n’a rien promis, tient les engagements pris par le ministre.
A ce motif ostensible qu’on a pour tolérer et même pour favoriser l’agiotage, il ne serait pas impossible qu’il s’en joignît quelquefois d’autres plus secrets et non moins puissants. Les opérations du gouvernement exercent une influence nécessaire sur les fonds publics. Si la guerre est probable, on prévoit des dépenses extraordinaires, et par conséquent des emprunts. De nouvelles renies seront mises sur le marché et entreront en concurrence avec les rentes anciennes : leur prix baissera. Si l’on prévoit la paix, les accumulations devenues plus faciles et les emprunts plus rares, les rentes seront plus recherchées, les fonds publics monteront. Un revers qui rendra nécessaires de nouveaux sacrifices, des succès qui jirocureront au gouvernement de nouvelles forces, auront des effets analogues*. Quel avantage n’ont donc pas les hommes qui, placés au limon
(le TÈial, et disposant des courriers du cabinet et des Udégraplies , ont plus de données que d’autres pour être instruits, avant le public, des événements importants, ou seulement des mesures qui peuvent influer sur les prix courants ! On comprend que, par le moyen d’agents qui, en apparence, leur sont étrangers, il peuvent vendre à terme lorsqu’il sont assurés d’une baisse, et acheter lorsqu’ils ont lieu de croire que les fonds doivent monter. Chacun de leurs gains est une perte j)our autrui. On peut les comparer à des joueurs placés de manière à voir le dessous des cartes qui demeure caché pour leurs adversaires ; ou bien à des combattants armés contre des antagonistes qui portent un bandeau sur les veux. On ne peut que gémir sur les dupes qui entrent dans cette lice dangereuse. Il n’est point de ministre dans les différentes cours de l’Europe qui, depuis 1 année I81S, nait pu amasser d’immenses trésors sans compromettre sa
tête ni même son honneur. S’il en est qui l’ont perdu, c’est par d’autres causes.
Les jeux de bourse, malgré tous ces désavantages, ont l’attrait de toutes les loteries : Tatlrait que présente an jotieur un gain rapide. On voit autour de soi des gens qui dépensent beaucoup, qui font une grande figure dans le monde; on se flatte toujours d’avoir le inéine bonheur ou la inéim^ adresse ; on fixe ses regards sur fappût brillant que vous offre la fortune ; on en est ébloui, et Ton ne voit pas fabime qui vous en sépare. Le nombre des familles qui, depuis quelques années, ont été ruinées par les spéculations de la bourse est véritablement effrayant. Les loteries publiques portent leurs ravages parmi les indigents et souvent les conduisent au vol ; les maisons de jeux données à ferme \mv la police ruinent les fortunes mitoyennes de la société; fagiotage renverse les maisons de commerce et
les grandes fortunes. C’est un triste accessoire au système des emprunts et du crédit public.
lions seraient toujours exactement acquittées. Cependant, avant la victoire de Marengo, on n était pas assuré que le nouveau gouverneincnt put se maintenir; et les fonds montaient faiblement. On savait que le premier consul avait passé les Alpes; mais sa situation en Italie était extrêmement périlleuse et l’on attendait I issue du conflit. Un jour, à l’heure de la bourse, un orage lointain fit entendre quelques coups de tonnerre. On crut que c’était le canon qui annonçait le gain d’une bataille : les fonds montèrent aussitôt. C’était probablement la première fois que le tonnerre avait fait monter le cours des effets publics.
DE L’UTILITE DU CHÉDIT PUBLIC
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Les rentes de l’Etat ne sont pas la seule matière de l’agiotage. Ou agiote sur les eaux-de-vie, les huiles, les cafés, les savons ; c’est-à dire qu’on s’engage à livrer ou à recevoir une certaine quantité de ces marchandises à une certaine époque. Ce n’est pas à dire que fou veuille réellement eu vendre ou en acheter; mais, le terme arrivé, on résout le marché en payant ou en recevant la différence qui se trouve entre le prix courant. On parie que le prix de celle marchandise haussera ou baissera dans fiiilervalle. Comme toutes les ventes fictives, c’est une circulation dont il ne résulte rien de plus qu’un coup de dé qui met souvent, suivant l’expression énergique d’un anonyme la sottise sur l’édredon et le mérite sur la paille ; mais le mérite qui joue de pareils jeux n’esl-il pas un peu contestable? Tous ces jeux qui entraînent beaucoup de malheurs, et dont l’industrie et la production ne profilent jamais, pourraient, je crois, être supprimés si le gouvernement le voulait.
CHAPITRE XVI
De futilité du crédit public.
En nuisant abstraction des domaines d’une nation, elle ne possède que des revenus qui se composent des contributions annelles de ses citoyens. Est-il à désirer qu’elle ail en son pouvoir de consacrer à la 'dépense de faunée présente une portion de ses revenus futurs; qu’elle puisse les aliéner pour un certain temps ou à perpétuité?
La réponse à celle queslion ne paraît pas devoir être le sujet d’une controverse. On conviendra qu’il est toujours fâcheux d’engager son revenu futur; mais il faut, dira-t-on, avoir la possibilité de le faire en cas de nécessité.
Remarquez bien, messieurs, celte restriction : en cas de nécessité. Elle change la queslion, qui devient dès lors celle-ci : Qui sera juge de ce cas de nécessité? Sera-ce le gouvernement*. 3Iais les hommes qui gouvernent ont quelquefois un intérêt différent de celui des nations qui devront payer
’ D. J., Sur les Emprunts,
* Dans tout le cours de cet ouvrage, j'entends par le mol de gourcmemont aussi bien les hommes qui fout les lois que ceux qui les exécutent. On gouverne par les injonctions d’un administrateur; ou plutôt les injonclious d’un administra-
les rentes de la dette ; et, dans tous les cas, ils sont beaucoup plus faiblement lésés dans leurs intérêts comme contribuables, qu’ils ne sont favorisés par la disposition qu’ils se trouvent avoir du capital emprunté.
Il faut bien, dira-t-on, que l’Étal ail du crédit pour résistera une injuste agression, pour affermir son iiidépeiulaiice... II serait désirable, en effet, (|ue la cause la plus juste eut conslaininent du crédit, car elle en ferait un bon usage; et il ne serait pas moins désirable que l'injustice njanquàt toujours d’un crédit dont elle ne peut se servir qu’au détriment de l’humanité. Allais c’est ce <|u’oii ne voit guère. La cause la plus juste est, en général, celle de la faiblesse opprimée. N’élant pas appuyée de la force, elle ne peut invoquer que la justice et les droits de la nature. Ce n’est point la cause qui sourit aux traitants ; ils sont du parti qui paie le mieux les ar- I érages; or, c est le parti^qui dispose des forces matérielles. Ils n’examinent point si[uii gouvernement a tort ou rais(»n ; mais s’il a de bons législateurs, ou, àîtiefaut de législateurs, un bon ministre des linances, pour donner un vernis légitime à l’impôt, eide bons soldalsbieiulisciplinéspourle faire payer. L alliance des gens à argent, à la tête de ses millions, marche toujours au secours du plus fort. En ITTtî, l'Angleterre trouvait de grosses sommes pour soutenir les injustes monopoles qu’elle voulait imposer aux Etats-Unis; et les États-Unis n’en trouvaient point pour assurer leur indépendance. La France, lorsqu’elle ne cherchait encore qu’à défendre ses instilulioiis nouvelles, ne trouvait point de prêteurs; elle n’en trouva que lorsqu'il fut question de la dépouiller.
En même temps que le crédit public est une arme qui n’est guère qu’à rasage du mauvais sens et du mauvais droit, il entretient des habitudes funestes à l’industrie et à la moralité des nations. Il donne naissance à des lorlunes scandaleuses. Il excite une cupidité générale, qui fait ranger au nombre des duperies les conseils de la modération et l’emploi des movens lents de laite fortune, les seuls qui ne soient pas préjudiciables aux nations. L
leur ne devraient jamais être que des conséquences de celles de la loi. Quand ses ordres vont au-delà, c’est lui qui fait la loi.
* J ai été témoin d’une réponse faite par un fmancierà un industrieux qui demandait des fonds pour une entreprise sûre, éprouvée, utile au public ; Mes capitaux me rendront-ils pluft de :20 pourcent et rentrerai-je dans mes avances avant
la fin de l année? disait le financier. — Non. — En ce cas mon affaire vaut mieux que la votre. *
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Les auteurs du jour les moins déraisonnables, en convenant que la faculté d’cinpntuier est, entre les mains des gouvernements, une arme dangereuse, ajoutent que, semblable à l’artillerie, celle arme, du inomeut qu’elle est à l’usage d'une puissance, doit être adoptée par toutes les autres; et que celle qui s’en interdirait l’usage serait inévitablement écrasée par des gouvernements moins scrupuleux. 3Iais peuse-t-on que les nations qui auraient des garanties elïicaces contre les prodigalités de leurs gouvernements voulusscnl se laisser écraser; et s il lallait des emprunts pour SC conserver, pcul-on supposer quelles consentissent à être écrasées, et qu’elles refusassent à leur gouvernement raulorisaliou de rassembler de rargcnl avec toutes les garanties propres à donner de la sécurité aux prêteurs? Quand iiii gouveruemenl est digne de la confiance d’une nation, il dispose toujours, au moment du danger, de toutes les ressources de celle nation; des peuples ont perdu leur indépendance faute de courage : jamais faute de crédit. Quand un grand danger survient, un État abonde en ressources d’autant plus sûres qu’il est moins grevé de dettes. Mais si la nature du gouvernement ôte loule espèce de garantie a la nation contre la politique de son cabinet, ses revenus s’engageront à perpéluilé, et elle deviendra incapable d’action au moment du danger; elle ne trouvera plus eu elle-même de ressources pour eu avoir abasé.
La guerre la plus heureuse est un fort grand malheur. Tout ce qui tond à la faciliter est fâcheux ; et la possibilité d’emprunter et de tirer des contribuables l’intérêt au lieu du fonds des sommes que la guerre engloutit, est une des causes qui ont multiplié et prolongé les guerres depuis cent ans. Le malheur passager des guerres se transforme, grâce aux emprunts, en malheur du!*able ; car les gouvernements ne savent pas réduire leurs dépenses une fois consenties. Le dépôt des caisses d’amortissement a été violé en Angleterre comme en France. Des taxes de guerre qui devaient cesser à la paix ont été continuées jusqu’à ce qu’une autre guerre eu ail provoqué raugmoulalion. Les suites de la guerre causée par lu révolution française ont été aussi difficilement supportées par l Auglelerre que la guerre clle-mêine.
C’est le crédit de l’Angleterre qui la surcharge maintenant de celle épouvantable dette qui prive le plus grand nombre de ses citoyens de la douceur d’atteindre au prix, et, par conséquent, de jouir de cette abondance de cousominalions auxquelles on peut prétendre dans beaucoup de pays où le crédit est beaucoup moins solide. Depuis la paix generale, la
Eff
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France a beaucoup moins soullcrt, ,)arce que Bonaparie, avec moins de crédit, n’avait pas le pouvoir d’endetter au même point sa nation.
Je sais que les gouvernements peuvent avec fruit faire des emprunts pour former des établissements publics hautement favorables au public, et qu’il ne saurait convenir aux particuliers de fonder à leurs frais >. Des emprunts qui auraient été faits pour donner un facile accès aux pi-ovinces
centralesde laFrance,pourfranchir aisément des montagnes, pom rendre
des rivières navigables en tout temps, pour former des ports où Ton pùi aborder sans danger, pour détruire des écueils féconds en naufrages, tous ces emprunts auraient pu doubler les revenus généraux et la population de la France ; mais nous savons malheureusemeiU par expérience que l’argent des emprunts favorise les mauvaises opérations et laisse les bonnes en souffrance. On sait «lue les canaux entrepris sous la direction de nos ponts et chaussées ont consommé des capitaux immenses, et que, soit par les fautes de l’administration , soit par Tascendaut des intérêts
prives, ils ont répondu tard, ou jamais, aux lieureux effets qu’on était en droit d’en aneiidre®.
Il existe un moyen de borner les effets du crédit à ce qu’il a de réellement lavorabic au bonlieur des nations. Les Ftats qui Jouissent d’une véritable représentation nationale ne devraient consentir que des emprunts spéciaux, des emprunts consacrés à une guerre, à une entrcin ise dont le but serait spécifié. Peut-être que la difficulté de trouver de rargetil pour une entreprise funeste, pour une guerre peu conforme aux intérêts du pays, empêcherait qu’on ne s’y précipitât. Et si, malgré cela, le gouvernement persistait à vouloir emprunter dans un mauvais but, il lui serait lieureusement impossible de l’accomplir. Une cliambre des députés qui serait le résultat de la fraude, de la séduction ou de la violence, attrait beau sanctionner de son vote une mesure anti-nationale, les prêteurs ne se mettraient pas en avant : ils iioiirraient craindre qu’un gouvernement mieux avisé, une représentation nationale plus éclairée, ne voulussent pas, dans la suite, ratifier les engagements contractés par leurs prédécesseurs. Il me semble que cette crainte salutaire, en ruinant le crédit des
’ \ oyez a l’article des dépenses publiques, la dépense des voies de coiiuiuuiicalions, el paiiiculieieineiil des roules : parlic VJi, ehap. 23.
\oyez i»Ius liant, page 310, les soiuiius éiionnes empnuilées pour des canaux (|ui ne s'aclièveiii pas.
Il, iiu.il.
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mauvaises mesures, n’olerail rien aux ressources que les bonnes mériicraieuide renconlrer*.
Celte forme d’emprunts rendrait leur extinction plus lacile, et chaque fonds d’amortissement aurait loiil son clfel parce qu’il ne serait pas dix ise. C’est ce (pi’ont très bien senti des hommes qui ne sont pas moins recommandables parleur savoirentinaucesque parla pureté deleursiiuentious\
II me semble que, convaincus comme nous devons 1 être de la fâcheuse influence que la faculté d’emprunter met entre les mains des goux et nemenls, les publicistes lionnôtes gens doivent tendre à forlifler le crédit capable d’accomplir de louables desseins, et affaiblir celui dont l erreui ou les passions politiques se servent pour le malheur de 1 humanité. Si nous comparons la dépense où la dernière grande lutte a précipité 1 Angleteiie et la France, avec les avantages que l’ane et l’autre en ont recueillis, nous trouverons que le crédit public a valu à rAngielcrre la faculté d emprunlei , seulement de l’année 4793 à lannée 1818, tant en rentes consolidées qu’eu billets de l’échiquier, et en déduisant les fonds amortis par le rachat, une somme qui ne s’élève pas, en principal, a moins de 10 inilliaids 700 millions de francs , d’où résulte une dette qui double ses dépenses annuelles qui rend toute consommation difficile pour ses habitants, sauf ceux qui jouissent d’une grande fortune; une dette qui l épuise à tel point que, malgré l’orgueil national qui la tourmente, elle ne réussit pas à influer sur les afl'aires générales de l’Europe. Tandis que la France , avec une dette beaucoup trop considérable sans doute, mais qui, pointant s’élève a peine, en principal, à 4 milliards^, a conquis un gouxeine-
* Grâce à la fusion de toutes les renies françaises eu une seule masse (le giaud livre de la dette publique), les rentes qui ont servi à rétablir le pouvoir absolu et le pouvoir sacerdotal eu Espagne jouissent de la même faveur que celles qui ont servi à les détruire eu France. C’est le fruit de la pusillauiiuité du ininistie (M. de Richelieu) qui consentit, comme ou sait, à la suggestion d’un banquier anglais(M. Baring\ à confondre la dette ancienne de la France avec la nouxelle; de manière qu’il ne fut plus possible de distinguer l’une de l’autre. Voyez Élude du crédit public, par M. Dufresne de Saint-Léon, page 62.
* Voyez , outre les Élude du crédit public, par M. Dufresue de Saint-Léon , les Discours de M. Lalïitle, uoiammeul celui qu’il a prononcé dans la chambre des députés, le 14 mai 1828.
® En y comprenant même 1300 millions pour la guerre d Espagne en 1823 et pour l’indemnité donnée aux émigrés.
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ment représentatif, l’égalité des droits et des i.npôts, nn code do lois uui-
01 mes, la l.berte de la presse, et une amélioratien sensible dans son iiislruclion et daus ses mœurs.
Les meillenrs économistes d’Angleterre ont discuté la question de sa- >o.rsd convenait à une nation de subvenir aux dépenses extraordinaires comme a celle d’une guerre, par des emprunts ou par des impôts ; c’esta-dire par des contributions levées sur les peuples dans le temps môme de la guerre, et qui cessent à la paix, ou par des contributions moins ortes, mais durables et progressives, destinées à paver seulement les
.merets des emprunts annuels’. lisent été unanimes à préférer les impois aux emprunts.
Il est incontestable que, si l’on veut suivre la voie la plus aisée, mais en meme temps la plus funeste , on dépensera seulement le principal qu’on empruntera cette année, et l’on ne cliargera le contribuable que d’un iiilerêt. Pour défendre cette opinion, ou représente que la dépense d’une annee de guerre dépasse la borne d.*s facultés annuelles d’une nation, si les capitalistes ne viennent à son secours. 31ais il convient de calculer les c larges qui résultent d’un nouveau capital dépensé chaque année, et dont es interets, joints au fonds d’amortissement, croissant, de même que les fUerets, durant chaque année de guerre, laissent à la paix une nation accablée d une dépense annuelle supérieure à celle que l’on regardait, dès a première année, comme défiassant les forces de la nation.
La Revue d' Edimbourg, dans un article attribué à 31. 3Iac Culloch, a ait un releve des contributions payées par le peuple anglais depuis la première année de la guerre (1793) Jusques après la dernière (1816), et elle a trouve que, pour les 24 années, la dépense n’a excédé les rentrées lournies par l’impôt réellement payé que de 114 millions sterling. Ce qui
ni’ scaleme.it (ou ll-,o00,000 francs), auxquels il a fallu pourvoir par des moyens de
uedit (qui se réduisent tous à des emprunts).
es interets des emprunts peuvent tous être considérés comme perpétuels; car s. 011 en rembourse par portions le principal, on se rapproche jusqu’à un cerpoinl du paiement fait à présent d’une partie de la dépense présente. Le paiement de la totalité des dépenses de l’année, dans l’année, est le système de amortissement poussé à sa plus grande perfection ; c’est l’amortissement dans 1 =».nee; c es. l’équivalent de l’escompte qu’on ferai, des intérêts de la dette.
annuelles de rAngletcrre, Tlrlande comprise? 28 millions slerüng. Quelles (■taienl-elles en 1816? 101 millions ' ! N’est-il pas naturel de supposer que des contribuables, qui ont pu supporter des charges croissantes d années en années, jusqu’à excéder, en 1816, une dépense annuelle de 101 millions, pouvaient supporter, dès 1793, une dépense annuelle de 28 millions, plus quatre et demi, cesl-à-dirc 33 millions? Il est vrai que la dépense de 101 millions à été réduite depuis la paix, en venu des économies et des amortissements. On payait néanmoins encore, en 1827, onze ans après la paix, 54 millions sterUng, compris les intérêts de la dette’; taudis que si chaque année de guerre avait supporté sa dépense, on n aurait payé, pendant la guerre seulement, que 33 millions, sauf les accroissements naturels de l’état de paix. El remarquez que c’est en supposant les profusions et les dilapidations aussi grandes qu’elles l’ont été.
Que l’on vérifie toutes ces données ; que l'on y fasse toutes les corrections qu’on voudra, on trouvera toujours que, pour faire un peu moins de dépense dans les premières années de la guerre, il en taudra faire davantage au bout de quelques années, et que l’Ètat demeurera, longtemps après la paix, chargé de beaucoup d’inléréls.
Les auteurs anglais ne sont-ils pas fondés a se plaindre que la facilite qu’on donne au gouvernement de dépenser des capitaux qui ne lui appartiennent pas, au lieu de ses revenus annuels, favorise singulièrement la légèreté et les passions des gouvernants? « On est forcé d’avouer , » dit M. Robert Hamilton, « que nous avons souvent fait la guerre par des mo- « tifs insufllsants, pt dans un but qu’il n’était pas possible d’atteindre, et « qui, en effet, n’a pas été atteint^; que, sous prétexte d’éviter des dangers « éloignés et douteux, nous nous sommes jetés dans des embarras réels <c et imminents ; que la colère et la vanité nationales, plutôt que des vues « raisonnables et modérées, ont servi de règle à notre politique ; qu’après
* Voyez les StatisUcal iflusiraiions by the London stalistical society, in the folding sheet prepxed. Les dépenses particulières à flrlaiule y sont comprises pour lo millions (annuels) à la fin de la guerre ; et les renies de la caisse d'amortissement pour 13 millions.
* Voyez le budget anglais de 1827. Il ne comprend même pas la portion des rentes dues à la caisse d'amortissement {Sinking fund.)
* Un homme d'esprit a remarqué que faire la guerre à des opinions, cVlail tirer le canon contre des idées.
« iiüiis cire engages dans la guerre avec imprudence, nous y avons per- « sisle par obslinaiion, et rejelé des propositions meilleures que celles « que nous avons plus lard acceptées forcément *. »
David Ricardo, quoique riche capitaliste lui-mème, et Tun des traitants qui sont le plus entrés dans les emprunts par souscription, mais en même temps homme d’honneur, savant en économie politique, et plus disposé à defendre les iniéréls de la vérité que ceux de sa bourse, se prononce formellement pour la ressource de riuipot préférablemenl à celle des emprunts. Certains contribuables, dit-il, surtout les propriétaires fonciers, ne pourront peut-être pas subvenir, en cas de guerre, à une augmenialiûii d impôts; que les mêmes prêteurs qui voulaient faire des avances au Souvernement, en fassent aux contribuables propriétaires et aux chefs deiiircprises, pour les aider à payer leurs impositions. Ricardo est d’avis quavec un bon système hypothécaire il serait possible de leur donner une sécurité sullisante pour leurs fonds*. Les contribuables qui sont les plus imposés sont en même temps ceux qui donnent de plus fortes ga-
Les hnanciers, quiiToseni pas soutenir qu’une nation est plus riche en empruntant et en faisant des dettes, ont exagéré la commodité que les emprunts proeurenl pour faire une ilépense qu’ils supposent toujours indispemable. Mais en admettant qu’elle le soit en effet, convienl-il de payer celte commodité à un prix si onéreux ’.' On peut la comparer à celle dont jouissent les petits ménages qui, n’ayant pas assez d’argent pour acheter leur buis ou leur charbon par grandies mesures, les achètent chez le détaillant à la bûche ou au boisseau : ils paient ainsi leur provision au
double de sa valeur. Une grande nation, à moins d’être bien mal conduite.
Il est jamais réduite aux memes exlrémiiés.
Les emprunts que fait un gouvernement pour soutenir une guerre sont toujours faits et remboursés aux époques qui lui sont les plus défavorables. Il emprunte à l’époque où son crédit est le plus bas, à l’époque où >1 met chaque année sur le marché de nouvelles renies qui font concurrence aux anciennes et oecasionnent la baisse des unes et des autres. S’il les racheté avec les fonds d’une caisse d’amortissement, c’est à l’époque où ht paix est revenue, où son crédit est plus solide que jamais, et où le prix des ellets publics est à son apogée. Règle générale, le gouvernement vend
■ IJamiUon : on lhe national debt, page 37 de la 3» édition anglaise. Ricardo, arlicle Fundimj sy.Uem, dans VEncyctopédie britannique.
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toujours à plus bas prix qu’il n’achète ; il supporte toujours une perle égale aux bénéfices que font les possesseurs de rentes, soit spéculateurs, soit simples rentiers ; et c’est ce qu’à la bourse on appelle amélioration du crédit, augmentation des capitaux placés dans les fonds publics*.
Ricardo regarde en outre les jeux de bourse comme hautement préjudiciables à la morale. Personne n’a osé le nier, mais cet auteur est louable de les condamner; et nul ne s’y connaissait mieux que lui , qui a^ail clé
agent de change pendant longtemps.
« Enfin, ajoule-t-il, de quelque coté qu’on envisage cette question, nous « arrivons à la même conclusion : il est fort à désirer que nous débarras- « sions notre politique du système des emprunts. Surmontons les difli- « cullés à mesure qu’elles se présentent , et soyons libérés de toutes dé*- « penses anciennes, dont nous ne sentons bien le fardeau que loisquil « est devenu intolérable*. «
CHAPITRE XVII
Du remboursement de la dette publique.
Voici, mcssieui-s, des vérités communes, triviales même, et cependant je. ne puis faire autrement que de les énoncer en traitant ce sujet, puisqu’on parle, et, ce qui est plus fâcheux, on agit comme si elles n’existaieni
pas.
Souffrez donc que je vous rappelle qu’une nation, de même qu’un particulier, est plus pauvre de tout ce (ju’elle doit. Si fEiat est obligé de payer tous les ans deux cents millions d’intérêts à ses créanciers, les contribuables ont deux cents millions de moins à dépenser chaque année pour les besoins ou les plaisirs de leurs familles. Tous les éloges qu’on répandra sur les ressources du crédit et les avantages des dettes publiques ne changeroiil rien à ce résultat.
■ Quand la caisse d’amortissement rachète sur le pied de 100 francs des inscriptions dont elle n’a touché que 55 francs, le contribuable perd 45 francs pour chaque rente de 5 francs, (^esl le contribuable français qui paie les frais de ces bénéiiees qu’ont empochés à diverses époques, et selon l’importance de leurs rentes, les porteurs d’inscriptions depuis 1817 jusqu’à nos jours.
* Ricardo, Encyclopédie brilamique, article Fundiny sytlem.
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Or, il n’y a qu’un moyen de se libérer : c’esl de consacrer chaque année une part de ses revenus à former nu nouveau capital, jusqu’à ce qu’il soit devenu aussi considérable que celui qu’on a einpi unlé et consommé. Tous les miracles de la caisse d’amortissement et de Tintérét composé se réduisent à cette opération vulgaire ; et tous les calculs des publicistes, tous les raisonnements des plus profonds économistes aboutissent tous à inettre hors de doute une vérité si simple.
Cependant, il ne faut point jurer sur la parole des maîtres ; il convient que toute vérité soit démontrée à la raison. Voici en abrégé en quoi consistent les opérations d’une caisse d’amortissement.
Si l’Ëtai emprunte cent millions à cinq pour cent, il faut qu’il se procure tous les ans une portion du revenu national égale à cinq millions pour acquitter les intérêts de cet emprunt. Il établit ordinairement un impôt dont le produit s’élève à celle soiuiiic chaque année.
Si 1 État porte l’impôt à une somme un peu plus forte, à celle de S millions 462,400 fr., par exemple ; s’il charge une caisse particulière d’employer les 462,400 fr. d'excédant à racheter cluuiiie année, sur la place, une somme pareille de ses engagements; si cette caisse emploie au rachat, noii-sculement le fonds annuel qui lui est afl’ecté, mais de plus les arrerages des rentes dont elle a racheté le titre’, au bout de cinquante ans, elle aura racheté le principal tout entier de remprunt de cent millions.
Telle est l’oiiération qu’exécute une caisse d’amortissement.
Un tel calcul, un tel effet sont incontestables; mais il n’est pas besoin d une caisse d’aiiiortissement pour parvenir au même résultat. Il suffit de consacrer chaque année la même somme de 462,400 fr. au rachat de la dette, pmtr jouir de même de tout l’avantage des intérêts composés, et par- ^ enir à 1 extinction de la dette au bout du même nombre d’années. En effet, SI, des la première année, on emploie cette somme à racheter une pareile somme d’inscriptions, on a de moins à payer, dès la seconde année, les intérêts des inscriptions rachetées. Dès lors, rexcédant des recettes sur les dépenses est accru du montant de ces intérêts, et permet d’acheter,
1 aiinee suivante, une plus grande somme d’incripiions; on jouit ainsi de l’intérêt composé, de l’intérêt des intérêts; ils n’est pas nécessaire, pour
' Comme il a été pourvu au paiement des intérêts de la dette, c’est-à-dire des rentes attachées aux inscriptions sur le livre de la dette publique, la caisse
amortissement reçoit annuellement, de même que tous les rentiers, les rentes aliacnocs a ses inscriptions.
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( ola , d’obliger une caisse du gouverneniciil (le trésor), de payer à une autre caisse du gouvernement (celle de ramoriissemenl) un excédant de rccetic que la première de ces caisses peut employer elle-même. Il vaut mieux cesser de payer chaque année une portion d’intérêts que de les accumuler pour les supprimer tous à la fois. On épargne ainsi les frais d’administration de la caisse d'amortissement*.
On a pu croire que des excédants de recolles se trouvaient plus en sûreté étant confiés aux mains des commissaires de ramoriissenient que consignés dans le trésor, pour être employés chaque année au rachat d’une portion de la dette; mais révènemenl a prouvé contre une semblable précaution. Les sommes d’inscriptions rachetées par les caisses d’amortissement, tant en Angleterre qu’en France, ont été détournées de leur em- |)loi primitif et consacrées à satisfaire les exigences nées de la politique du gouvernement, tout aussi facilement que les excédants de recettes du trésor public"* ; de sorte que ces fonds d’amortissement, accumulés aux dépens des contribuables qui ont payé des surcroîts d’impôts destinés à rembourser les dettes publiques, ont eu le même sort que les trésors accumulés par réconomie de quelques princes, tels que Charles V et Henri IV, rois de France, et Frédéric II, roi de Prusse. On ne peut compier sur la conservation des valeurs accumulées par les gouvernements que lorsqu’elles sont inébranlablement fixées dans des établissements publics*.
’ Les frais d’administration de la caisse d’ainorlissemcnt d’Angleterre, d’après les papiers ofiiciels de la session de 1819 (n« 68), ne se sont pas élevés à moins de 187,000 livres sterling (4 millions 675,000 francs).
* Le dépôt des caisses d’amortissemeni a été violé sous le ministère de M. Yansittari, en 1813, et celui de M. de Yillèle, en 1823, pour donner une indemnité aux émigrés.
En 1765, un arrêt du conseil du roi de France avait créé une caisse des remboursements, pour laquelle ou fit une retenue d’un dixième sur les renies viagères cl d’un quinzième sur les renies perpétuelles. Un M. Dubul de Longehamp, à qui l’on voulait conférer une faveur, fut nommé caissier. On nomma en même temps deux conseillers au parlement pour veiller à la sûreté du dépôt. Cette caisse ne remboursa rien; le dépôt fut versé au trésor royal; cl l’on donna à chacun des deux conceillers mille écus de pension pour qu’ils se tinssent tranquilles. M. Dufresne de Saint-Léon, alors garde du trésor royal, m’a dit avoir payé pendant plusieurs années la pension des deux conseillers au parlement.
^ «( L’unique service qu’ait rendu la caisse d’amortissement a été de mettre
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Il On s’est imaginé pendant quelque temps que, même en empruntant
■ . tous les ans, pourvu qu’on atlacliàl à cliaque emprunt un fonds d’anior-
I lissement combiné de manière à le racheter entièrement au bout de irenie
;■ ans, le premier de ces emprunts se trouvant remboursé à cette époque,
permettrait qu’on lui donnât pour successeur un autre emprunt qui ne grèverait pas le contribuable de nouveaux intérêts. On croyait qu’au bout de ce terme il était possible d’affecter au nouvel emprunt le fonds d’amortissement auparavant consacré au précédent, et qu’il en résultait une esj pèce de périodicité au moyen de laquelle il devenait possible de faire une
guerre éternelle. 3Iais qui ne voit que, si l’on remplace les dettes rembour- 1 sées par des dettes nouvelles, on ne rembourse rien en effet ? On se borne
I à élever les recettes ordinaires (les impôts) au niveau des recettes extra-
ordinaires. Mettons les illusions de côté ; on ne peut s’affranchir des charges de la guerre que pendant les années de paix ; et une longue expérience nous apprend que les grands États, toujours mêlés aux querelles du reste du monde, et perpétuellement compromis par les intrigues de la diplomatie, n’ont jamais des intervalles de ]>aix suflisants pour retn- S bourser leurs dettes, même lorsqu’ils se piquent de beaucoup d’esprit de
conduite ’.
f La caisse d’amortissement, à laquelle le docteur Price, et plus tard le
I ministre Pitl, donnèrent une vogue (pii dure encore, est totalement dé-
I criée par les économistes éclairés. 11 a été arithmétiquement prouvé par
MM. Ricardo et Rob. Hamilton’, que nul remboursement véritable ne [ peut avoir lieu que par des revenus supérieurs à la d('“pense ; et que, quant
t à la manière d’opérer ce remboursement, la plus simple est la meilleure;
if
« les ministres en étal de négocier leurs emprunts plus aisément, d'avoir en ma- « niemeiu des sommes énormes, et de persuader au public d’en payer les inteî- « rêls de bonne grâce. » Edinburgh Review, Junuary^ 1820.
« De 1689 à 1813, rAnglelerre a eu 63 années de guerre et 61 années de paix. Dans ces 124 années, elle a emprunté chaque année, rime portant l’autre, 225 millions de francs, et elle a aussi remboursé chaque année, l’iine portant raulre, l i millions de francs. » (Étude du crédil public, page 115.)
Empruntant 225 millions par année, tandis qu'on en remboursait 14, comment la dette ne se serait-elle pas progressivement augmentée?
® Principes de VÉconomie politique et de rimpôl, par David Ricardo, et dans l'article Funding System, de VEncychpêdie d’Edimbourg, par le même; et dans les Rerkerches sur la dette publique de Rob. Hamilton.
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c’est-à-dire, que lorsqu’on a un excédant de recette, il faut se hâter d’acheter des inscriptions de rentes et les annuler.
Un particulier peut s’enrichir en empruntant, même en payant tous les ans cinq mille francs d’intérêts, parce qu’il peut en gagner dix mille par son capital joint à son industrie. Un État n’a pas le même avantage, parce ([u’il n’agit pas comme un particulier, et que ses dépenses extraordinaires se dissipent improductivement, et, par conséquent, sans créer aucune nouvelle valeur. Les contribuables, à la vérité, produisent et paient l'impôt; mais ils ne remboursent pas les prêteurs aussi longtemps que ceuxci fournissent de nouveaux fonds qu’on dépense à mesure, comme il arrive quand on se sert de capitaux pour faire la guerre.
Et qu’on ne pense pas que la doctrine des merveilleux effets d’une caisse d’amortissement soit innocente et sans dangers. C’est en faisant croire à la nation que sa dette , quelque immense qu’elle soit, pouvait être acquittée par le produit mystique d’opérations financières , que le gouvernement anglais est parvenu à l’extension, démesurée et déplorable pour l’Angleterre, des emprunts répétés. On a, pendant un temps, emprunté chaque année plus qu’on n’a remboursé, cl le résultat a été une dette toujours croissante. Ce n’est que dans ces dernières années que la dette anglaise a été en diminuant; mais cet effet n’est pas du à la puissance de rintérêt composé : c’est tout bonnement parce que les économies qu’on a pu faire sur les dépenses publiques ont permis au trésor de recevoir plus qu’il n’a dépensé. Si cet excédant de recette avait été directement appliqué à l’extinction de la dette, on se serait libéré exactement de la même somme; et l’on ne se serait pas libéré du tout si, avec ou sans caisse d’amortissement, on avait détourné pour d’autres usages, les fonds destinés à éteindre la dette publique, ainsi qu’on l’a fait ailleurs.
Vous voyez, messieurs, qu’une nation, non plus qu’un particulier, ne s’affranchissent d’une dette et des obligations qu’elle impose qu’en proportion de la supériorité qu’on parvient à maintenir de leurs recettes pardessus leurs dépenses, et qu’on la rembourse à mesure qu’on a des sommes disponibles. Tout autre amortissement est un pur charlatanisme, dont il ne résulte aucun avantage réel pour l’État. Nul plan de finance ne saurait tenir lieu d’esprit de conduite et d’économie *.
* Le développement du crédit public en France , les encouragements donnés aux spéculations sur les fonds publics, l’aflluente des capitaux étrangers; d’un autre côté, la difficulté des placements dans les entreprises manufacturières ou
Hors de lù, on ne peut se débarrasser de ses dettes que par la banquerouloî mais la banquerouto, en affranchissant les gouvernants de quehiuesuns des embarras où ils se sont jetés par leur propre faute, n’est qu’un ehangcment de malaise. Quel serait , en effet, le résultat d’une banqueroute? Le revenu des contribuables se trouverait augmenté de tous les millions qu’ils paient aux rentiers ; mais le revenu des rentiers se trouverait diminué de tout le montant des rentes. Les produits seraient moins chers étant diminués d’une partie des frais de production; ils seraient plus abondants sans doute, et les profits de la production probablement plus considérables. Mais que de fortunes bouleversées! L(îs familles qui auraient confié tous leurs capitaux aux gouvernements seraient subitement plongées dans la misère ; le bien qui en résulterait serait lent, graduel, divisé entre tous les citoyens. On soufire des maladies : on ne s’aperçoit pas de la santé. Le mal (jue fait un gouvei nement lorsqu’il emprunte est irrémédiable. Il est commis du moment que l’emprunt est négocié et son produit consommé; car une valeur consommée ne peut plus être re-
agricolcs, ayant fait mouler le cours des elîels publics au-dessus du pair, c’eslà dire ayant amené des capitalistes a payer plus de cent francs pour une reconnaissance de la dette nationale de celle somme, on a pensé qu’il résulterait un soulagement pour le contribuable d’une opération financière qui consisterait à rembourser les détenteurs de la renie cinq pourcent, au moyen d’un emprunt réalisé a un taux d intérêt inférieur. Il est vrai que les inscriptions sur le grand livre de la dette publique portant la mention de renie perpétuelle^ quelques publicistes avaient pensé pouvoir dénier à l’Élat le droit de se libérer au moyen du remboursement du capital ; mais ce droit étant désormais reconnu par le vote des cbambres legislatives, toutes les difficultés de l’opération consistent main* tenant dans les moyens à prendre pour convertir la dette existante en une dette sur laquelle rintérét payé aux préteurs serait moindre que Hlilérét actuel. Du reste, la prétention de ménager complètement la position des anciens rentiers conduirait à une véritable impossibilité d’exécution ; car, comment soulageraiton les contribuables sans diminuer ce qui revient aux parties prenantes? Enfin, le droit pour l’Êtal de se libérer dans l’avenir, au moyen du remboursement du capital au pair, étant bien établi, il est important de ne s’arrêter à aucun projet de conversion qui aurait pour effet de reconnaître l’État débiteur envers les prêteurs, d un capital supérieur en somme à celui dont le montant serait éteint par I opération. Les moyens d exécution d’une semblable mesure rentrent dans les questions de finance pratique et sortent du domaine de l’économie politique proprement dite. ^ rédileur.)
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couvrée. Il faut qu’elle soit produite de nouveau. Si l’on se dispense de la rembourser, on fait tort au prêteur. Si on la rembourse , ou fait tort au contribuable; car il faut qu’il produise par ses sueurs et avec les instruments qui sont sa propriété le capital tout enDcr qui a été emprunté, accru de tous les frais, de tous les profits usuraires, de toutes les dilapidations, cortège ordinaire des opérations de finance.
CHAPITRE XVni
De la comptabilité commerciale.
ÀVEimssEMEyr,
Le morceau qu’on va lire devait naturellement être placé dans la divi-
devoir faire partie de l’art du commerçant plutôt que de l’économie des nations. Cependant, on m’a fait remar(|uer qu’à mesure que les finances publiques se perfectionnent, on applique à leur comptabilité les procédés du commerce, qui sont une garantie du bon ordre. Mais, pour appliquer eeslormes, il faut en connaître les motifs, et, sous co rapport, elles no sont pas toul-à-fait inutiles au publiciste et au citoyen. Ou a remai'qiié de plus que la comptabilité en usage dans le haut commerce, étant considérée dans son essence et d’une manière philosophique, n’élail pas sans interet pour les commerçants eux-mèmes, dont plusieurs m’ont avoué que, lorsque j’ai fait usagiï de ce morceau dans mon Cours oral d’économie industrielle, ils avaient découvert, pour la première fois, le but et les ressources de celle comptabilité.
Au surplus, on peut, si l’on veut, passer la lecture de ce chapitre, qui ne tient pas essentiellement aux recettes et aux dépenses des nations.
Si quelqu’un d’entre vous, messieurs, se proposant de suivre, non la <*omplabiliié de son entreprise, mais seulement les procédés de son art, croyait en conséquence n’avoir pas besoin de connaître la comptabilité commerciale, je prendrais la liberté de lui représenter qu’il lui convient toujours d’en connaître la marehe générale et l’esprit, ne fùl-ce que pour *Hre à portée de juger sainement de la capacité des hommes chargés de
ir:
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celle pallie. J’cii dirais auianl à ceu\ (Venlre vous qui ne se proposent ]»as meme d’exercer rinduslric, mais a qui il imporle cependant de savoir comment les enirepi iscs sont bien gérées ; car il est bien diHleile que les l eveniis de mes audileurs ((jnellc qu’en soit la source) ne soient pas affeclés par une bonne ou une mauvaise g(;stion.
La nalure dos monnaies, leur usage et leurs modifications nous sont connus ; nous avons vu par quels signes on les remplace, et ce qui résulte de cette subsiiiulion ; il nous reste à savoir comment elles nous servent à tenir nos comptes, à constater ce (pie nous devons vX ce qui nous est dû, aussi bien que les variations qui surviennent dans nos fortunes.
I.a fortune d’un [larliculier, d’une association, d’un peuple, se compose de la valeur de lotîtes les (dioses qu’ils possèdent, quelles qu’elles soient. Les choses sont très variées dans leur nalure et dans leurs usages; mais, comme poriion de fortune, nous ne devons observer en elles qu’une seule de leurs qualités, qui est leur valeur; qualité qui leur est commune à toutes ; car celles qui n’ont aucune valeur, qu’on dédaigne, qu’on rejetle, ne font partie d’aucun bien, d’aucune fortune.
Pour constater l’iinpoi lance de nos biens, des augmentations, des diminutions qu'ils subissent, nous sommes obligés de les évaluer en une marchandise uni(|ue, en monnaie. >»ons avons vu que la numnaie est éminemment propre à cet usage, par la facilité qu’elle a do se diviser en unités de même nalure, en quelque quantité que ce soit, et de |)résenler à notre esprit une idée exacte de la valeur qui s’y trouve contenue, en raison de la grande habitude que nous avons de faire dos échanges où la monnaie entre comme un des termes de l’éidiange. Pourquoi concevons-nous clairement quelle est la valeur d’un édifice de vingt mille francs? C’est parce que nous avons une idée claire de la valeur des francs ; et pourquoi avonsnous une idée claire de la valeur des francs? c’est parce que nous les échangeons journellement contre toutes sortes de choses.
L’usage commun et la législation sont donc ici d’accord avec notre plus grande commodité ; mais quand l’usage, quand la législation nous obligent à tenir nos comptes dans une monnaie nationale, dans une monnaie représentée tantôt par une plus grande, tantôt par une plus petite quantité de nuilal, alors nous sommes exposés à compter ensemble, sous le meme nom, des unités de nature différente. Un exemple le fera sentir tout de suite.
Lorsque la valeur de la monnaie anglaise déclina par suite de la suspension du remboursement des billets do la banque, en 1797, une livre ster-
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ling, qui pouvait juMpuî-là acquérir 113 grains d’or lin, ne put bientôt plus eu acquérir que 112, puis 100, puis 90, et même moins. La valeur de la livre sterling déclina do meme dans l échange quon en fil conlie toute autre espèce de marchandise ; cl ceux qui additionnaient une meme page d’un compte, où il y avait eu des articles couchés, les uns au commencement, les autres à la fin de la même année, additionnaient, dans la réalité, des unités de valeurs diverses. Ils additionnaient des livies steiling de 113 grains d’or avec des livres sterling de 104 grains, de 9o grains, etc.
Si l’on eût tenu ses comptes en grains d’or au lieu de les tenir en livres sterling, il se peut qu’on eut additionné ensemble des grains d’or qui n auraient pas eu aux deux époques précisément la même valeur par rapport aux autres marchandises ; mais, en premier lieu, cette différence eut été insensible, et, finalement, on n’eùt mis ensemble (jue des unités pareilles, dont chacune aurait représenté un grain d’or fin, avec toutes scs propriétés.
La base de tous les comptes est un inventaire ou un bilan ; cesl-a-diic un état de toutes les choses évaluables qu’on possède, avec leur évaluation en une même marchandise, en un dénominateur commun, en mon— iiaie (l’argent, en francs. Les cri-ances, les sommes qui vous sont dues par d’autres partieidicrs, y ligurent évalm-es de mcime que toutes les autres propriétés. Les comptes que l’on tient régulièrement se continuent en ajoutant à ce premier fonds toutes les valeurs (jui deviennent notre propriété, et en retranchant toutes celles qni cessent de l’être. Quelque formule que l’on emploie, c’est a cela que st; réduisent tontes les comptabilités. Inventain; ; addition de tout ce qui doit y entrer ; défalcation de tout ce qui doit en sortir.
11 semble (pie, pour connaître la situation de sa fortune, il sullise de regarder dans sa bourse, ou dans sa caisse, pour savoir ce qui s’y trouve. Cela suflirait tout au plus si l’on n’avait jamais sa fortune qu’en argent comptant ; mais il n’est presque personne qui ne possède autre chose que des espèces. Quand on ti’a ni capitaux placés, ni terres, on possède du moins son mobilier ; et, dans tous les cas, il laui déduire de ce qu on a les dettes dont on est passible. En d’autres mots, 1 état de la caisse vous montre bien ce que vous possédez en argent, mais non ce tpie vous avez sous d’autres formes. Elle ne vous donne qu’une idée imparfaite de votre situation, de vos droits et do vos engagements ; elle ne vous le montre pas d un coiq)-d’adl et dans un tableau unique. En (pudque état de fortune que l’on se trouve, il est utile aux familles de connaître exactement leur for-
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mue et de pouvoir s’eu rendre compte. C’est le premier guide qu’on doit consulter dans la conduite de son bien ; c’est l’unique moyen de se faire rendre par les autres ce qu’ils vous doivent, cl de ne pas leur faire tort de ce que vous leur devez. Sans doute, le soin qu’on met à tenir ses comptes n’ajoute rien à nos revenus; mais il nous rend plus présente la nécessité de ledoubler nos efforts pour les améliorer, ou de diminuer nos dépenses pour les y proportionner. L’homme qui dépense plus qu’il ne reçoit, à coup sûr dépense le bien d’autrui , soit qu’il ait obtenu ce surplus par . 1 abus qu il a fait de leur confiance, ou qu’il le tienne de leur générosili*. Ilans tous les cas, ou se doit à soi-méme, ou doit aux siens, de connaître exactement sa situation. La première règle de l’économie est de tenir ses comptes, et le premier pas qui conduit au désordre est de les négliger.
Cette obligation est bien plus étroite encore pour les négociants, et en general pour tous les entrepreneurs d’industrie. Ils ont des rapports d’intérêts avec une loule de personnes, avec des vendeurs, des acheteurs, des créanciers et des débiteurs, des prêteurs de fonds, des associés, des employés, des ouvriers. Les lois le leur pre.scrivenl ; et celte intervention des lois dans les affaires privées est tellement utile en point de fait, que .je ne l’ai jamais entendu bhimer on point de droit. Les livres de compte régulièrement tenus sont le seul moyen de constater les transactions, de régler les droils des créanciers en cas de faillite, de décès, ou de litige ; et les tribunaux y a joutent foi lorsque rien n’y peut faire présumer la fraude.
Les livres de compte des négociants (et tous les entrepreneurs'd’indusirie peuvent passer pour des négociants), leurs livres, dis-je, se tiennent suivant deux méthodes qu’on nomme parties simples et parties doubles.
Un négociant qui lient ses livres eu parties simples, couche sur un registre, qui se nomme journal, toutes les opérations de sou commerce à
mesure rpi’elle se présentent. S’il a acheté des cafés, il écrit sur son journal :
.icheté tant de livres de café à Pierre, .leaii ou (iuütaume, o tel prix, payables dans tel lemps.
Cesl la le loiuieineni de tous ses comptes. En lenanl note ainsi de tontes les aliaires qnil lait, a mesure qu’elles se lont, le négociant est snr de lï’en pas omettre. Mais comme une liste de beaucoup d’afl'aires successives ne lui donnerait aucune idee de ce <|u’il doit à chacun de ses cmrespondams, ni de ce (pii lui cm pnr eux, il relève clia()iie article
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eu particulier, et le porte sur son grand livrCy au compte du correspondant que cette alTaire rend son créancier ou son débiteur. Le grand liu’e peut passer, comme on vüil,pourleclassemenloule répertoire du joui nal.
Chaque compte de correspondant occupe, sur le grand li\ie, deux pages, les deux qui sont eu regard. On a soin de coucher sommaiiemenl, et en une seule ligne, sur la page de gauche, les aflaires qui coosliluent le correspondant débiteur, et, sur la page de droite, celles qui le couslitueiil créancier ou créditeur. Il sullit, dès lors, chaque fois qu’on veut connaître si ce correspondant doit plus ou moins qu’on ne lui doit, d additionner fun et l'autre côté de son compte et de comparer les résultats.
Uuand un négociant règle ses comptes avec un correspondant (ce qui arrive au moins une fois tous les ans), il réduit tout compte antérieur à un solde qui est la düférence du débit ou crédit, et, après qu’on s’est réciproquement entendu, ce solde forme le premier article d’un compte nouveau.
Tel est le fond de toutes les écritures d’un négociant ; mais pour mettre un plus grand ordre dans les détails de son aflaire, il a plusieuisauties registres au moyen desquels il peut se rendre compte en détail de chaque partie. Il a un livre de caisse qui présenté, sur la page de gauche, toutes les recettes, et sur la page de droite, tous les paiements opérés à mesure qu’ils ont lieu. Chaque jour le caissier fait ce qu’il appelle le compte de sa caisse, c’est-à-dire vérilie , après que toutes les recettes et tous les paiements de la journée ont été terminés, si les espèces qui s’y trouvent se rapportent avec celles qui ont été couchées sur le registre. Il a un livre d’entrée et de sortie des marchandises, alin de pouvoir chaquejour \érilier de meme l’existence de celles qui doivent sc trouver dans sou magasin, ou se rendre compte de la manière dont U en a été disposé.
Les négociants ont encore un registre où sont copiées toutes les letlies (|u’ils écrivent, et qui sert de contrôle aux autres registres; parce que, excepté dans les ventes au détail, toutes les aflaires qui se tout se constatent par lettres.
Toutefois, vous concevez que, si par l’oubli d un commis ou par une cireur de plume, tel article est omis, ou s’il a été mal couché, on uesl pas
nécessairement averti de l’erreur. l)ansIatenuedeslivresenpar/iesdou6/es, cluupiearlideeslconlrôlé par un autre article correspondant, tellement qu’il faudrait commettre deux erreurs précisément de la même somme, cl tpii se balangasseuî l’une t>ar raulre, pour qu’on n’en lut pas a\erti. La même méthode peianei en outre qu’on se rende compte V>eaucout> plu^
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exaclenieiit du résullat de chaque opéralion, ou 'de chaque nature d'opérations, parce qu’on les personnifie pour ainsi dire: on leur demande compte de ce qu’elles doivent, et on leur lient compte de ce qu’on leur doit.
Je ne sais si, dans un développement purement oral, je pourrai vous faire entendre ce qu’il y a de fondamental dans la tenue des livres en parties doubles, qui nous vient des Italiens, et qui a été adoptée par toutes les maisons de commerce du monde, lorsqu’elles ont quelque importance.
Le fondement des livres en parties doubles est, comme dans la méthode piécédenle, \g journal., ce registre dans lequel on consigne jour par jour, heure par heure, s’il le faut, toutes les opérations qui se font dans une maison de commerce, dans une entreprise quelconque; mais ici la manière dont les articles sont conçus est un peu différente et forme le caractère essentiel de cette méthode.
En toute affaire d’intérêt, il y a transmission d’une valeur ; par conséquent il y a une partie qui donne et une partie qui reçoit', ce qui , pour chaque affaire, constitue un créditeur et un débiteur. Le créditeur est celui qui se dessaisit de la valeur ; le débiteur est celui en faveur de qui l’on s’en dessaisit. Dès-lors, pour re|)réseiiier complètement chaque affaire, il faut désigner un débiteur et un créditeur, et constater sur chacun de leurs comptes la transmission qui a été opérée. De là la méthode des parties doubles. On y écrit doublement chaque affaire ; on lapasse sur deux comptes.
Ce n’est pas tout. On personnifie certaines affaires, certaines branches de la maison de commerce ; on on fait des débiteurs et des créditeurs; de sorte qu’a chaque instant on peut connaître, non-seulement les rapports <|ui existent entre les correspondants et la maison , mais ceux des différents embranchements de la maison entreeux. C’est ce qu’un exemple fera beaucoup mieux conq)rendre.
Théophile m’a fait une remise, c’est-à-dire m’a fait l’envoi d’un effet de commerce payable dans un mois. Mou teneur de livres constatera ainsi cette opération sur le journal :
Remises (c’esi-a-dire mon conipiede remises doivent à Tréophile pour telle et telle transmissions ;iei le détail de la somme, de l’effet de commcrec, de son eehéanee, de l’aecepteur (pii doil l’acquitter, etc./
l-ors([iK; CCI arlicle sera rappoi té ilii journal sur le grand livre (c'est le elasscinenl des arlicles du joni nal), il paraîlra dans deux i oiiiples dill'é-
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rents : dans celui de Théophile qui sera reconnu créditeur de sa remise, puisque c’est à lui qu’on la doit ; et dans un autre compte , celui des remises, qui sera établi débiteur Au montant de celte même lettre de change. En effet, à qui a-t-elle été confiée? à un personnage fictif, dépositaire d’un porte-feuille où se trouvent les effets non encore échus , et ce personnage fictif doit ce qu’on lui confie jusqu’au moment où il en rend compte et où on l’en décharge. Celle écriture met , comme vous voyez, le négociant à portée de connaître toujours ce qu’il possède eu effets de commerce, et de comparer ce qui doit se trouver dans le portefeuille avec ce qui s’y trouve réellenieiU.
Lorsque l’échéance de la remise faite par Théophile est arrivée, autre opéralion, qu’il faut de même constater sur les livres de la maison et sur deux comptes différents. On va chez l’accepteur, chez celui qui doit pa\ei l’effet; ou en touche le montant et on le verse dans la caisse. De là , un article sur le journal qui porte :
Caisse doit à Remises.
Suit le détail, c'est-à-dire la date, la somme, etc.
Le compte de remises qui avait été débité du montant de lettet, s en trouve maintenant crédtfé ; il en est déchargé de même qu une personne réelle qui en aurait été dépositaire et qui l’aurait rendu. Mais en même temps la caisse se trouve constituée débitrice, comme elle lest de toutes les sommes qui lui ont été conliées, jusqu’à ce que de nou\eaux ai licles
l’en aient déchargée.
Lorsqu’on puise dans la caisse pour un achat de marchandises au comptant, c’est alors la caisse qui est crédité de la somme, et le compte de marchandises générales qui en est débité. Ce dernier compte i este débiteur de la valeur de ces marchandises, jusqu’au moment où Ion juge à propos d’en disposer. Supposez qu’on les expédie à un manufacturier de province nommé Cuuysès, le journal porte :
CuRYSÈsdoii à Marchaxdises générales.
Et au-dessous de ce litre vient le détail. Lorsqu’on porte cet arlicle sui le grand livre, à chacun des deux comptes de Chrysès et de marchandises générales y ou le fait sommairement en une seule ligne sur la page de droite si c’est au crédit decomple, et sur la page de gauche si c est au
Il I tagia.
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débit-, et lorsqu’on a besoin d’avoir le déiail d’une aflaire trop sominairelueiu exprimée sur le grand livre, on revient au journal pour le cousullej-; ot on le trouve facilement, car dans une des colonnes du grand livre ou a soin de consigner le folio du journal dont l’article est tiré.
Ici se présente une difficulté. Un article entre au compte de marchaadises générales pour le prix auquel il a été vendu; mais ces deux prix Il étant presque jamais les mêmes, ce compte ne peut pas, comme celui de caisse, se balancer par appoint. Les sommes qui en sortent peuvent être plus ou moins fortes que les sommes qui y sont entrées. Cependant, il faut que tous les comptes se balancent par appoint; car il faut que toutes les personnes, réelles ou fictives, s’acquittent si elles doivent, comme il faut quelles soient payées, si elles sont créditrices. On solde donc le compte e marchandises tous les ans, tous les mois, toutes les semaines, si l’on 'eut; et, pour cet effet, on additionne les valeurs de toutes les niarclian- •Jises qui s’y trouvent entrées, de toutes celles qui en sont ressorties. S’il en reste en magasin, on les évalue au cours du jour, et l’on en porte le luoniant au côté du crédit eu un seul article, qui représente le produit que donneraient ces marchandises, si l’on voulait les vendre et eu décharger leur compte. Le résultat des additions faites d’un et d’autre coté du compte montre le résultat de celte partie du commerce qui a rapport aux marchandises. S’il en est sorti sur le compte des marchandises pour une plus forte somme qu’il n’en est entré, ou a gagné sur les marchandises. S’d en est sorti pour nue moins forte somme, on a perdu. Mais cornïiieiu soJdo-i-on Ja dilï'érence?
On a un autre compte pour y consigner les prolits et les pertes; et si les marchandises ont produit à la vente 10,000 francs, par exemple, au- I ela de ce qu’elles ont coiité, ou rédige ainsi l’article du journal destiné à solder le compte des marchandises ;
M.VRCI1AXDISES CÉ.XÉRALES doivent à PROFITS ET PERTES,
Pour bénéfices réalisés iur ces marchandises, 10,000 francs.
1-^11 effet, on a confié au personnage fictif nommé marchandises générales, non seulement les marchandis.ïs au prix qu’elles avaient à l’instant i e achat, mats, en outre, les bt-néfu es résultant du prix qu’elles avaient au moment de la vente, puisqu’on a tenu compte à ce personnage fictif de la totalité du prix qu’on en a lin^ Il faut bien, dès lors, qu’il tieiiue compte a .son tour de ces bénéfices; et il en tient compte en les versant
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entre les mains d’un autre personnage lictif appelé profits et pertes; lequel à sou tour les répartit aux associés suivant les proportions couve-
nues enlre eux.
Cette manière de tenir les comptes admet une foule de modifications favorables au bon ordre des affaires. Un négociant, par exemple, a dans
son magasin, non seulement des marchandises qui lui appartiennent, mais il en a qui appartienuenl à ses correspondants. Ceux-ci les ont consignées enlre ses mains, pour les vendre à leurs périls et risques. De là, des propriétés séparées, diverses, qui peuvent avoir une marche différente et conduire à des résultats opposés, selon quelles ont été conduites avec plus ou moins de jugeineul et de bonheur. C’est ce qu’il làui représenter par
comptes bien distincts.
J’ai fait, par exemple, un envoi an Brésil, et j’ai chargé mon correspondant, Morales, de m’envoyer en retour des colons; il exécute mes ordres et me remet une fàclure des colons qu’il m’a expédiés, inonlanl, avec les frais, par supposition, à “25,000 francs. Je l’en crédite par le débit de marchandises générales -, c’est-à-dire que je décharge mou correspondant de cette valeur qu’il m’a transmise, et que j’en charge mon compte de marchandises générales qui va les recevoir. Mais, en même temps, ce meme correspondant m’a expédié, pour son compte, des peaux de bœufs, lu esuinaiil qu’elles se vendraient avec i.rofil en Europe, ou l’on use beaucoup de souliers. Son ballot entre aussi dans mon magasin ; mais il ne doit pas entrer dans le compte de mes marchandises, non plus que le produit de la vente que j’en fais eu suivant ses intentions. Aussi, pourcesdeux transmissions differentes, il y a dans mon journal deux articles dilîerenls : le
premier ainsi conçu :
.Marchandisks OÉ.XÉRA1.ES doivent à Moralès de Buliia , pour mon compte.
Pour tant de halles de colon qu’il m’a expédiées, suivaiil la laeUire jointe a
, , . I • ^2ü,000 flancs,
sa lettre de tel jour ’
L’antre ariidc ainsi conçu
Caissk doit à .Moîi.\lès de Bahia, pour son compte.
Pour tant de peaux de bœufs cpi’il m’a consignées, cl que j’ai vendues pour son compte, suivant le compte de vente que je lui en ai donné par ma lettre de
tel jour
Il v a donc sur mon mand livre deux comptes pour_ Moralès : l’un des
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deux désignés par ces mots : Moralès sox compte-, et rature, Moralès mox compte.
Je peux de la même manière distinguer sur mes livres les opérations <iui ont rapport à certaines alFaires entre autres, lorsqu’il me convient d’en connaître le résultat en particulier. Si j’essaie mi commerce nouveau avec la Russie, par exemple, et si Je veux connaître les résultats particuliers que j’en obtiendrai, alin de le continuer au cas qu’il me soit avantageux , ou de l’interrompre dans le cas contraire, j’ouvre un compte à ce commerce. J en fais un personnage fictif. Je porte à son débit tout ce qu’il me coûte, toutes les avances que je lui fais ; et je porte à son crédit, tout ce qu il me rapporte ; je sais par là le cas que j’en dois faire.
Il n y a point d’armateur (pii n’ouvre un compte à chacun de ses navires, et même à chacun des voyages de ses navires , pour en connaître les résultats ; et comme tous ces résultats arrivent dans un compte commun, (clui Ad profits et pertes, la multiplicité des comptes ne cause jamais ni gêne ni confusion. Il y a tel négociant qui a trois ou quatre cents comptes oinerts sur son grand livre; il n’a qu’à le parcourii' pour savoir où il en est, non-seulement par rapport à chacun de ses correspondants, mais aussi par rapport à chacune de ses spéculations.
Souvent, des maisons de commerce font des spc'-culations de concert et en commun. Elles ne sont point associées pour leurs autres affaires ; elles n’en font de compte à demi qu’une seule , ou une suite d’alfaires du même genie. Alors, elles ouvrent, chacune de leur coté, sur leurs livres, un compte à cette affaire. Elles portent au débit de ce compte toutes les avances qu’elles lui font dans l’intérêt commun, et suivant les conventions qu elles ont consenties. Elles portent, au crédit de la spécidation ce (pi’elle rapporte, et elles se partagent la perte ou le gain cjui résulte de la balance de ce conipte, qu’on nomme un compte en participation, parce que chacun y participe tant pour les frais et pour les soins que pour les prolits.
Les comptes-courants sont des relevés qu’on fait sur le grand livre du conipte, tantôt d’un correspondant, tantôt d’un autre. Les négociants se communiquent ces relevés, afin de se mettre d’accord sur l’état de leurs dettes et creances respectives. Lorsque j’envoie à un correspondant l’extrait de sou compte, il le compare avec ses propres livres. S’il a omis, s’il a mal jjossé, c’est-à-dire mal enregistré un article, il le rectifie. Si c’est moi qui me suis trompe, il m’en avertit; on se met d’accord sur le solde de compte que 1 un des deux doit à l’autre ; et quand ce solde ne se paie pas, il forme le premier article d’un l'omple nouveau.
DE F.A COMPTABILITE COMMERCIALE
«égocianls. Ilsjouisstmt de la faculté d’employer une somme, de jouir de l’intérêt qui s’y attache dès le moment où elle est effectivement entrée dans leurs mains. Oc même ils sont privés du pouvoir d’en tirer parti dès le moment oit ils s’en dessaisissent. Pour cette raison, aux cfjmpics courants que s’envoient les négociants entre eux, se trouve joint ordiuairemeiiluu compte d'intérêts. 11 paraît difficile, au premier apci^-u, de balancer les intérêts d’une foule de sommes , les unes payées , les autres reçues , à toutes sortes d’épocjues différentes. Voici comment l’on s’y prend.
On établit, à côté de la colonne des sommes portées, soit au débit, soit au crédit d’un compte-courant, une autre colonne destinée à contenir les intérêts de chaque article. Pour calculer ces intérêts, on fixe arbitrairement une époque pour l’ordinaire plus reculée que la dernière échéance des valeurs contenues dans le même compte ; par exemple, si l’un de mes correspondants m’a fait des remises dont quelques-unes ne seront payables qu’à la fin de Tannée, je prends pour une époque commune la lin de Tannée, et je suppose que les sommes du compte sont toutes à recevoir et à payer ce jour-là. Je dois dès-lors à mon correspondant les intérêts de toutes les sommes que j’ai reçues ou que je dois recevoir pour lui, depuis le moment de leur échéance véritable jusqu’à la fin de 1 année; comme lui, de son côté, me doit les intérêts de toutes celles que j’ai déboursées pour son compte, dtîptiis l’époque du déboursement jusqu’à la fin de Tannée également. Ces deux colonnes d’intérêts, comparées par l’addition qu’on en fait , montrent quel est celui des deux qui a été le plus longtemps en avances à Tégard de l’autre, et le solde des intérêts est porté dans la colonne des soLies principales , au débit de celui des deux qui doit plus d’intérêts qu’il ne lui en est dû. On solde ensuite les sommes principales, et le solde que Tun des deux doit à l’autre est dû dès l’instant qui a été
choisi pour une époque commune.
Si, par exemple, à la suite du compte courant et d’intérêts que j’ai remis à mon correspondant dans l’exemple ci-dessus, il se trouve être mon débiteur d’une somme de 9,000 francs, je lui mande que son compte est soldé par 9,000 francs, que je porte à son débit dans un compte nouveau, valeur à la fin de l'année, c’est-à-dire une somme pour solde dont il me devra les intérêts à partir de ladite époque. En effet, le compte d’intérêts ayant modifié chaque somme du principal pour la réduire à ce qu elle aurait été a l’époque unique qui a été fixée , toutes les sommes sont comme si elles avaient été reçues et payées ce jour-là. Or, si ce jour-là j’ai payé i>our mon
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correspondant 9,000 francs de pins que je n’ai reçu pour son compte , il nie les doit à partir de ce jour-Ià.
Il me reste à vous expliquer, messieurs, ce que devient le solde du compte de profits et pertes, où nous avons renvoyé les soldes de tous les comptes qui n’ont pu se solder par leurs projires moyens.
Ce compte m’offre à son débit toutes les sommes perdues, et à son crédit toutes les sommes gagnées durant l’espace qu’il embrasse. Ces deux cotés ne se balancent presque jamais }>ar appoint. Supposons qu’ilyail aucredit nn surplus, un solde qui représente l’excédant des bénéfices sur les pertes, (an excedant a été conlié au personnage liclif appelé comptes de profits et pertes-, comment son compte sera-il soldé? Si je suis seul propriétaire de mon enti'cprise, on portera ce solde au crédit de mon compte de capital, au crédit du compte par lequel, en formant mon entreprise, j’ai mis un capital quelconque au service de cette entreprise. En d’autres termes, mon capital se trouvera accru de ce que j’ai gagné; comme dans le cas contraire Il se trouverait diminué de ce que j’aurais perdu.
Dans une entreprise où se trouvent plusieurs associés, l’acte de société a du régler d’avance dans iptelle proportion seraient partagés les jiertes ou les bénéfices : on porte alors une, deux, ou trois, ou cinq de ces parts au crédit ou au débit des comptes particuliers de chaque associé. Chacun sait, par ce moyen, quels sont ses droits dans l’entreprise.
Apres avoir, en différentes occasions, fourni des fonds à une entreprise et en avoir retiré au besoin, apres que chaque associé a eu son compte crédité de ce qu’il a fourni et débité de ce qu’il a reçu, on voudra savoir comment chaque associé, au moment d’une liquidation, retirera sa part accrue de ses bénéfices, ou diminuée de ses pertes : avec quels fonds serat-il paye de la portion qui lui revient?- Avec les fonds détaillés dans l’inventaire de l’entreprise, tels qu’ils résultent de l’excédant de ce qui lui est du sur ce qu’elle doit. Les soldes decomp.es dus par les correspondants ne sont-ils pas exigibles à l’époque convenue par le règlement de chacun? Les marchandises encore en magasin , si elles ne sont pas évaluées au delà c eur valeur au comptant, ne répondent-elles pas de toute la somme pour laquelle on les a portées au débit du compte de marchandises P Enfin la caisse ne renferme-t-elle pas les espèces du montant desquelles elle est ebitee? S il y a eu des pertes à supportera quelques-uns de ces égards.
Il ont-elles pas dû être portées au débit du compte de profits et pertes, et, par conséquent, n’ont-elles pas dû réduire d’autant l’actif à partager?
DE LA COMPTABILITÉ COMMERCIALE
CVst ainsi, messieurs, que sc liennent et se règlent les comptes de tous ceux qui ont des entreprises industrielles. Ce que je vous en ai dit peut sutfire aux personnes qui ont des intérêts à débattre avec des enuepiises de ce genre; à celles qui veulent exercer convenablement des fonctions Judiciaires et administratives. Pour les hommes qui veulent être commerçants, manufacturiers et meme agriculteurs, ces considérations, toutes rapides et abrégées que j’ai été forcé de les rendre , faciliteront beaucoup l’étude plus détaillée qu’ils feront des procédés de leur art, jiarmi lesquels je comprends pour beaucoup l’ordre et la tenue des comptes. On arriv(‘, avec le temps, à savoir toutes ces choses par routine ; mais combien n’apprend-on pas plus vite et plus aisément la pratique quand on sait d avance
le motif et le but de chaque opération ?
Un administrateur des finances de l’Étal a beaucoup de bonnes idées à prendre dans les procédés du commerce. Ils tiennent a l art de I une et de l’autre plutôt qu’à la science ; je le sais. Mais la science en généial ne s’éclaircit-elle pas par les applications quon peut eu faire?
CHAPITRE PREMIER
Des rapports de la statistique avec l'écononiie politique.
A mesure que les nations de TEurope sont devenues plus populeuses, plus riches et plus puissantes, ratteiuion des hommes instruits et de ceux qui aspirent à Tetre s’est plus particulièrement dirigée sur la situation, la manière d'èlre des différents États. On a cherché à rattacher la condition de l’espèce humaine aux instilulions des divers pays. On avait riiistoire des princes : on a voulu avoir celle des nations; on a été conduit à rechercher ce qui pouvait les rendre plus heureuses; les progrès déjà faits ont permis d’apprécier ceux qui restaient à faire; et cette époque de transition a rendu nécessaire l’élude des choses sociales. On a voulu en connaître la nature et en juger les effets. De là, l’importance que chaque jour acquièrent l’économie politique, c’est-à-dire, la connaissance de la nature des choses, et la statistique, qui nous instruit des phénomènes qui en sont les résultats.
Cette première vue générale nous indique que réconomie politique est une science fixe, et la statistique une science essentiellement progressive comme Thisloire. Dans tous les temps et dans tous les pays, l’industrie, aidée des capitaux et du sol, donnera des produits qui feront nos richesses; dans tous les temps et dans tous les pays, la satisfaction de nos besoins, les consommations et les jouissances qui en sont la suite, diminueront ces richesses. Mais, dans tous les temps, le nombre des hommes dont se compose chaque nation ne sera pas le même, et ils ne jouiront pas des mêmes avantages; ils ne seront pas également bien accommodés.
Ces deux genres de connaissances sont fondés sur des faits d’un ordre différent. Le sang circule dans les veines : voilà un fait des mieux avérés; mais c’est un fait constant qui arrive toujours dans des circonstances pareilles; il a toujours les mêmes causes et produit les mêmes effets, sauf es circonstances accidentelles qui troublent son action; mais, en luimême, il ne présente point de phénomènes nouveaux. On le connaît pour
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avoir éié solidement établi une fois pour toutes. Il n’a plus besoin d’ôtre eonsiaîé dans aucun journal de faits médicaux. Or, il est, eu économie politique, des faits absolument du même genre. Bien que l’argent soit employé dans la plupart des échanges, on peut se convaincre que les achats et les ventes sc réduisent tous à des échanges en nature, et qu’au fond les i)i oduils ne s’achètent pas avec de l’argent, mais avec d’autres j)rotiuits. Ce fait, tout aussi constant que celui qui précède, quoique non niiiius a\ére, n est pourtant pas plus que l’autre de nature à être consigné dans une statistique. Il est une constiqucnce nécessaire de la nature des choses, et non d’un concours de circonstances fortuites. Si l’on en pailc dans une statistique, ce n’est pas pour l’annoncer ; il est d(‘Jà connu. C’est accidentellement, et pour remettre sous les yeux du lecteur un fait dont l’c-xistcnce no dépend pas d’une observation nouvelle.
IJe là, les diirérences qui caractérisent ces deux genres d’études : runc (l’économie politique) appartient à tous les temps, à tous les lieux. L’autre (la statistique) n’enseigne point de vérités générales, et s’attache à constater les phénomènes à mesure qu’ils arrivent. 11 est impossible de ne pas ajouter au mot de statistique ceux-ci : de tel endroit et de telle époque. On ne peut pas dire absolument : tel ouvrage enseigne la statistique ; cai la statistique du jour de demain, de l’année prochaine, n’existe point encore ; tandis tpie l’on peut dire : tel ouvrage contient les vérités fondamentales et intariablcs de l’économie politique.
L’homme qui prétendrait que la sttitistique est le fondement de l’éco nomie polilitiue, confondrait ces deux natures de faits. Toute science se compose de faits. (Jui pourrait en douter Que serait une scietice qui nous apprendrait autre chose que ce qui i;st ou ce qui se fait’? Une chimère Mais on peut envisager les faits sous divers points de vue ; on en tire des conclusions de plusieurs sortes. Si l’on disait à un chimiste : f^ous prétendez nous enseigner la manière de faire de l'acide sulfurique-, mais savez-vous quelle quantité de soufre on extrait habituellement des mines? de quelle quantité d'oxigéne nous pouvons disposer au besoin? Telles sont les oases de la fabrication de l acide sulfurique. — Le chimiste serait en droit de répondre : Je n'ai nul besoin desavoir combien de livres de soufre on peut trouver dans Paris, ?ii combien il y a d'oxigéne dans toute l'atmosphère. Cela ne m apprendra point comment se forme l'acide sulfurique-,
maisj ai besoin de savoir quelles sont la nature et les propriétés du soufre et de l'oxigène.
Ce ne sont pas davantage les états d’importation et d’exportation qui
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nous apprendront ce qui cause de la porte ou du profit pour une nation. C’est la connaissance de la nature du commerce : la manière dont les choses sont et dont les choses se passent par rapport au commerce. Voilà quels sont les faits importants, ceux dont nous pouvons tirer quelque lumière relativement aux évènements passés et à ceux que nous réserve l’avenir.
Pour signaler de tels faits, il est indispensablement nécessaire de connaître la physiologie de cet être vivant et compliqué qu’on nomme la société} il faut connaître les organes par le moyen desquels il agit et se conserve. Or, la physiologie de la société, c’est l’économie politique, telle qu’elle est comprise et cultivée de nos jours. On sait, par la voie de l’analyse, quelle est la nature des différents organes du corps social ; l’expérience montre ce qui résulte de leur action ; on sait dès lors sur quels points doivent porteries observations dont il est possible de tirer des conséquences. De sorte qu’on peut dire que r économie politique est le fondement de la statistique; proposition bien différente de l’opinion commune, qui regarde la statistique comme le fondement de l’économie politique.
Si l’on avait fait des statistiques du temps de Philippe-le-Bel, et qu’elles fussent exactes ; si on les comparait avec celles qu’on fait de nos jours, et que celles-ci fussent exactes aussi , que nous apprendraient-elles? Que l’Europe produit et consomme beaucoup plus de choses qu’elle ne faisait il y a 500 ans. Le fait n est pas douteux ; il est généralement reconnu pour vrai ; mais quelle en est la cause? Comment les progrès de l’agriculture, des arts et du commerce, ont-ils pu produire cet effet? En quoi consistent ces progrès? et de même, quelle en est la cause ? C’est là que gît la difficulté. La statistique peut énoncer le fait et ne saurait l’expliquer; et ceux qui tentent de l’expliquer sans connaître l’économie des sociétés sont convaincus d’absurdité à tout moment.
Je voudrais bien que ces gens qui ne veulent que des faits nous apprissent si le montant des impôts est reversé dans la société par les dépenses des gouvernements. Je voudrais qu’ils défendissent, par des raisons tolérables, la politique de ces princes qui encouragent la population , sans s’inquiéter de ce qui est indispensable pour que le peuple subsiste, comme ferait un fermier qui multiplierait ses brebis sans avoir des pâturages poulies nourrir. Sans doute, toute espèce de connaissance est fondée sur des faits; mais c’est sur l’action qu’une chose exerce sur une autre; cette action est un fait constant, quelquefois silencieux et obscur, comme le progrès de la sève qui gagne le tronc, les branches et les feuilles d’un arbre ;
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lïfî fait qui ne se découvre qu’à rohservateiir ililigoiit cl patient à la fois j un fait dont les slalisliques ne peuvenl indiquer la cause ni les résultals, niais seulement constater ravancentent.
Les meilleurs ial>leau\ slalisliques ne fournissent aucune lumière sur une foule d’aulres questions. Les honoraires des avocats, des chirurgiens, etc., foni-ils, ou ne font-ils pas partie des revenus généraux d’une nation? Y a-t-il ou n’y a-t-il pas un double emploi, lorsque l’on comprend dans les revenus généraux de la nation, tout à la fois le produit de Therbage où l’on a engraissé un bœuf, et lu valeur du bœuf engraissé sur rherbage? Le blanchisseur qui gagne 2,000 écus par année , sans introduire dans le monde tin seul produit nouveau, introduit-il une nouvelle somme de revenu dans la société? Questions (|ui sont toutes susceptibles de solutions rigoureuses.
Les faits les plus concluants ne suffîsent pas à notre instruction, si nous n’y joignons le raisonnement. Lui seul nous conduit aux conséquences qu’on en peut tirer. Tous les faits sont dans la nature ; mais ils y sont comme les mots dans le dictionnaire. Ce ne sont point encore des vérités : il huit <iu’ils s’enchaînent, qu’ils soient liés entre eux pour qu’il eu sorte des idées. J.’homme (|ui dit : Je m’en tiens aux faits : ils sont toute réconomie politique, ne saurait nous apprendre rien, si ce n’csl qu'il ue connaît bien i\i les faits ni l’économie politique.
Préieiulrait-on, d’un autre côté, que r(*conomie politique ue peut tirer aucun secours de la statistique? Celte conclusion serait trop absolue- Toutes les v(;riiés se tiennent par quelque endroit. Le rapprochemoiu constant de quelques faits consignés dans les statistiques peut éclairer sur leur cause et jeter du jour sur la chaîne qui les Ue. Dans le grand laboratoire de la société, il ne nous est pas permis de répéter à volonté les expériences dont le résultat serait le plus favorable à notre instruction, (.es expériences sont trop chères et trop dangereuses. L’amour déjà science a conté la vue, l’existence même à des savants excités par leur /èle. Mais les expériences où la vie de plusieurs milliers d’êtres humains, U le sort de nations entières peuvenl être compromis, quelquefois sans aucun résuiial, sont trop hasardeuses. C’(‘stpar l’observation des phénomènes qu’amène le cours ordinaire des choses que nous devons y suppléer; mais, pour le faire avec fruit, nous devons mettre un certain art dans la maiii^^re d’en tenir registre, ainsi que je le montrerai bientôt. Cestaiiui que nous pourrons nous convaincre de la possibilité de fer-
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tiliser, de peupler des provinces entières avec moins de frais qu’ou ne forme une colonie lointaine. Les heureux eft’ets remarqués dans une localité peuvent servir de base à des calculs plus étendus. Des communications ouvertes en faveur d’une seule commune moulreulla prospérité qui peut régner sur tout un pays.
La statistique fournil d’importantes confirmations à des principes contestés. L’ignorance et la routine soutiennent encore tous les jours, même aux Ëlats-Unis, qu’un pays s’enrichit par ses exportations et se ruine par ses importations. L’économie politique démontre qu’un pays ne gagne dans son commerce avec l’étranger qu’autanl que la somme d<î ses imporlalions excède au contraire celle de ses exportations. El deux faits également bien constatés, c’est, d’une part, que les marchandises (jue les États-Unis reçoivent surpassent en valeur celles qu’ils expédient au dehors, et, en même temps, que ces mêmes Étals croissent en prospérité. (]e double résultat est inexplicable aux yeux des hommes qui sont restés étrangers aux principes de réconomie politique, et s’expliquent naturellement pour ceux qui les connaissent*.
Ce sont les recherches de la statistique, aidées du raisonncmeal, qui ont appris à l’Angleterre que le nombre des indigents s’est accru eu proportion des sacrifices qu’ou faisait pour le diminuer.
Le motif pour multiplier les hospices d’enfants trouvés a été d’ôler tout prétexte à l’indigence de se défaire de ces infortunés par des voies plus criminelles ; et, tout récemment, un statisticien habile (M. de Gourolf) a montré, par de simples tableaux statistiques, que les pays où Fou u'ouviait point d’hospices aux enfants trouvés étaient aussi ceux où il se cuimneltait le moins d’infanticides*. Une coïncidence qui frappe tous les
* \oyez le chapitre lo de la IV® partie de cet ouvrage, inUtulc ; De la libre importation des marchandises étrangereSf et de ravantage qu*une nation en relire^ tome page 589.
(f Mayence n’avait point d’êlaldisscmenl de ce genre, et depuis 1799 jusqu'en « 1811 'pendant 12 ans) on y exposa seulement trente enfants. Napoléon, qui « s imaginait qu'en imiltipliant les maisons d’enfants trouvés il préparait des « recrues pour scs années, ordonna d’établir un four dans celle ville. Ce tour « fut ouvert le 7 novembre 1811 et subsista jusqu’au mois de mars 1815, où le « grand-duc de Hesse-Darmstadt le fil supprimer. Pendant ces 3 ans et -i mois, « la maison reçut 516 enl'auts trouvés. Une fois qu’elle fut supprimée, comme « ! Iiubîtude de l’cxposilioii n’.’lait pas encore enracinée dans le t»eiip!e, tout
voyageurs est l’amour du travail , le soin de la famille qui régnent dans tous les pays protestants de l’Europe; et l’incurie, la misère, qui rongent tous les pays catholiques, et surtout ceux où dominent les pratiques superstitieuses et les moines.
La nature des choses et le raisonnement pouvaient faire prévoir de tels résultats; mais ils sont bien plus éloquents quand ils ont reçu la sanction de l’expérience.
CHAPITRE II
De l’imperfection des ouvrages de statistique.
Comme dans tous les genres de connaissances dont on a confusément
senti la nécessité, mais dont on n’a pas eu le temps de connaître les ressources et de déterminer les limites, on s’est jeté, au sujet de la statis-
tique, dans des divagations qui ont nui à son perfectionnement.
Un membre du parlement d’Angleterre (sir John Sinclair), dont on ne peut cependant que louer le zèle patriotique et la diligence, a réuni sur l’Ecosse seulement une masse d’informations contenues dans cinquante grands volumes in-8°, d’une impression très serrée, qu’il a réduits à 21 volumes in-8“, terminés en 1799, après beaucoup de soins et de peines, et dont les renseignements avaient probabhmient cessé d’être vrai un an plus tard. A ce compte, et sur la même échelle, une statistique de l’Europe entière exigerait au delà de mille volumes. Et, comme il est douteux que, dans tous les pays de l’Europe , il se trouvât , dans chaque paroisse , le même zèle qui s’est manifesté en Ecosse pour recueillir et diriger vers un centre commun les documents relatifs à chaque localité, il est permis de croire que, si l’on faisait une pareille statistique pour toute l’Europe,
un tel ouvrage, destiné à ne contenir que des vérités de fait, présenterait plus de lacunes, d’inexactitudes et d’erreurs qu’aucun autre.
Ce n’est pas tout : comme on a vu que la statistique se compose de faits auxquels chaque année, chaque jour apporte des modifications, il faudrait fréquemment, sur nouveaux frais, recueillir des matériaux nouveaux, en soigner l’impression, etc., jusqu’à ce qu’on eût une quantité de volumes
kl
« rentra dans 1 ordre : on ne vit, dans le cours des 9 années suivantes, que 1 « enfants d exposés. » De Gouroff : Recherches sur les Enfa7ils trouvés.
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qui, par leur abondance même, deviendraient d’une absolue inutilité.
L’Écosse forme un pays peu étendu ; il jouit d’une administration regugulicre; un esprit d’ordre, un esprit national y font partout sentir leur utile influence ; le clergé presbytérien est en général éclairé j il est répandu jusque dans les moindres villages. Ce sont de puissants secours à qui veut recueillir des notions satistiques, et bien peu de pays réunissent de pareils avantages ; aussi est-il diflicile d’accorder une grande coniiance à la plupart des livres de statistique. Les auteurs trop souvent se copient les uns les autres. Le dernier venu cite comme garantie rasseriion de celui qui l’a précédé ; mais celui qui Ta précédé, sur quoi s'élail-il fondé? Ün est souvent réduit aux données les plus vagues et les plus fugitives pour appuyer des conjectures, sur lesquelles on se fonde ensuite comme sur des vérités de fait. Lavoisier, qui est bien certainement un des écrivains les plus consciencieux qui se soient occupés de ces matières, convient lui-même que les résultatsen sont toujours fort liypolhéliques(p. 13); et, comme s’il avait besoin de fournir lui-même la preuve de celle assertion, il évabie, d’après des raisonnements où je ne le suivrai pas, la consommation moyenne des habitants de la France à 110 livres tournois par tête ; d’où il conclut le revenu agricole de toute la nation française, qu’il porte, en conséquence, à deux milliards sept cent cinquante millions. « Les écrivains français, dit Arthur A'oung, auteur également consciencieux', pour connaître les revenus du pays, se sont fondés principalement sur le produit de certains impôts, particulièrement des vingtièmes, et sur la quantité de nourriture consommée ; il était diflicile de choisir de plus mauvaises bases... Autant valait consulter la position des étoiles pour établir des calculs d’économie politique. » Quanta lui, d’après des bases qu’il croit meilleures, il évalue les revenus agricoles de la France, vers la même époque, a cinq milliards deux cent quarante millions. Ainsi, voila deux hommes, renommés pour leur jugement et pour leurexacli- Uidc, qui, sur un fait contemporain, diffèrent du double au simple.
Ce qu il y a de plus fâcheux, c’est que, dans la nécessité où sont les auteurs de statistiques d’avoir recours à l’administration pour beaucoup de documents qu’elle seule peut fournir, les documents ofliciels ne sont pas plus sûrs que les autres. Un ministère porte la dette flottante à 230 millions; un autre ministère prouve qu’à la même époque elle était de
zkJ
ts.:
' Voijagc rn Fritnee, (•ilii. aiiglaiio, l. I*^ p. io.n.
800 millions ^ Un ministre des finances dit à la législature que les sommes dues au trésor s’élèvent à 311 millions, et qu’elles figureront en recette dans les budgets subséquents, à mesure qu’elles rentreront, et elles n’y figurent pas du lout ^
Ce sont surtout les étals d’exporlation&el d’importations dont il faut se défiei . Piesque tous, dans tous les pays de l’Europe, ils annoncent un excès de marchandises exportées sur les marchandises importées, et l’on en conclut l’accroissemcul de richesse de tous les grands Étals ; il est cependant impossible qu’ils exportent en meme temps, tous, plus (ju’ils Il impôt tout; et ce cas serait très fâcheux pour eux, car ils seraient tous en perte. En effet, les profils du commerce extéiieur ne proviennent que de la supériorité des retours sur les envois\ Il sullit d’avoir un peu d’expéi ieiice en ces matières pour s’étre aperçu qu’avec des tableaux on prouve tout ce qu’on veut, pourvu qu’il y ait beaucoup de chiffrcs\
Une source intarissable d’erreurs dans les statistiques, est l’évaluation en aigont des objets produits et consommés, La valeur des choses varie l»erpéiuellement; elle varie selon les époques et selon les lieux. Les tableaux qui présentent une évaluation quelconque font naître autant d’idées différentes qu’ils ont de lecteurs. Une voie de houille coûte, à Saint-Étienne, près de la mine, 8 fr., et la même voie coûte, à Paris , 60 fr. Est-ce sur le pied de 8 Ir. ou de 60 fr. qu’elle doit être comprise dans les productions générales de la France? La valeur de la monnaie elle-même change perpétuellement. 3IiIIe francs à Paris, en 1829, ne valent pas ce qu’ils valaient avant la révolution. Lavoisier convient lui-même que c’est dans lé\aluation des produits qu’il est aisé de se tromper: «Dans presque tous « les essais de se genre, dit-il, on a fait entrer en compte deux ou trois « fois la même valeur, et l’on est arrivé à des résultats faux ou exagérés »
* Ganilh : Science des finances, p. 43.
^ Même ouvrage, p. 53 et 56.
’ ^ oyez dans mon Traité d'Èconomie politique^ 5® édition, tome I, p. 222, et tome 11, p. 241 , pourquoi deux nations peuvent à la fois importer plus qu'elles n exportenl, et profiter réciproquement.
Dojuiis dix ans, les documents officiels publiés par radininistraliou des douanes, en 1- rance, ont été dressés avec conscience et méthode ; aussi les données que 1 on peut y puiser vienuenl-elles toujours confirmer les principes développés dans cet ouvrage. (Sole de VédUeur,)
Bésultais d wn ouvrage «ur la richesse territoriale de la France, par Lavoi- 5îer, page 4.
DE L’IMPERFECTION EN STATISTIQUE
On serait tenté de croire que le nombre des habitants qui peuplent une ville, un canton, est susceptible d’être exprimé avec une tolérable exactitude. Il semble qu’un nombre d’hommes est un fait tellement positif, qu’il doit être facile à constater. Rien , au contraire, n’est si diflicile. On n’agit pas ici sur une matière inerte, sans volonté; mais sur des êtres animés, que leurs besoins, leurs goûts, leurs intérêts, leurs passions, metlcnl perpétuellement en activité. Il s’agit de constater leur existence dans les lieux civilisés, et par conséquent populeux ; de la constater à une époque déterminée, parce que leur nombre varie sans cesse. Il faut donc employer siinullanémenl plusieurs agents, parmi lesquels il peut s’en trouver de négligents ou d’inexacts. H y a des doubles emplois, ou des oublis à craindre. Aussi a-t-on cherché divers moyens d’e^stimer le nombi'e des habitants d’un pays, sans les compter immédiatement. On a voulu, par exemple, déterminer leur nombre d’après la consommation de blé qu’on observait; mais, outre que le même nombre d’hommes achète et consomme beaucoup moins quand les denrées sont chères que lorsqu’elles sont a bon marché, quels calculs peut-on baser sur la consommation d’un peuple comme celui de la France, dont la moitié ne mange presque jamais de blé, et dont la nouiTilure se compose d’ailleurs d’orge, de seigle, de sarrasin, de châtaignes, de mais, de haricots, de pommes de terre, sans compter les proportions variables de porcs, de lapins et même Je viande de boucherie, qui s’y mêlent accidentellement?
L’un des plus respectables administrateurs qu’ait eus la France, Necker, recommande le relevé des naissances, comme une des meilleures bases qu’on puisse avoir pour connaître la population ; et il en a fait usage luimême pour ses évaluations. On peut s’étonner qu’un protestant ait accordé sa confiance aux registres des curés, à une époque (1784) où, dans le fond des campagnes, ou attachait peu d’importance aux enfants des familles très indigentes, et où l’on n’enregistrait point les enfants nés dans les religions proleslanles'. Mais la grande diiïiculté par celte voie, est le choix de la proportion qu’il convient d’établir entre le nombre des naissances et la population des vivants. Celle proportion diffère beaucoup, suivant la marche progressive ou rétrograde de la prospérité publique, et suivant la longueur moyenne de la vie chez le peuple dont on veut connaître le nombre.
* Mallhus est convaincu qu’il y a de grandes omissions dans les registres de naissances, particulièrement eu Angleterre. (Voyez l’Em» sur la population ^ liv. Il, chap. 11
NEUVIKMK l’AIîTIE. — CHAPITHE II.
Comme le nombre des liabitai.ls n’excède jamais les moyens d’exisleidont ils disposent, et (in’il parvient toujours à aileindre celte limile, dans un pays où la production va croissant, le même nombre d'habiiants donne le jour à un bien plus grand nombre d’enfants. Dans ce cas, la population est moins nombreuse relativement aux naissances. Dans le cas contraire, lorsque la population décline, le même nombre de naissances indique une population moins nombreuse quelle n’est réellement.
Indépendamment de ces causes qui, d’Élai à Etat, détruisent la proportion entre le nombre des naissances et celui des habitants, il est une autre cause qui, dans un même pays, cbauge lout-à-fait celle proportion ; c’est la durée moyenne de la vie. En effet , le nombre des hommes ne pouvant dépasser leurs moyens d’existence , si les hommes vivent plus longtemps, il en naît un moins grand nombre; le genre humain est tenu au complet avec moins de naissances et moins de décès; ce qui est beaucoup plus favorable à son bonheur.
L’imperfection des connaissances économiques antérieurement à l’epoque où nous sommes, a nui aux évaluations statistiques. Lavoisier ne craint pas de dire : « J’ose affirmer avec confiance que la somme nu- « meraire a laquelle s’élève le revenu national du royaume n’excède pas « 1 milliard 200 millions’. » Or, de son temps, les impôts s’élevaient ù COO millions, et beaucoup au-delà eu y comprenant la dîme et les droits seigneuriaux; d’où il serait résulté que le gouvernement et ses agents auraient consommé plus de la moitié de tous les revenus de la France, et que le reste de la nation aurait vécu sur l’autre moitié ! Les dépenses actuelles du gouvernement qui, avec les dépenses des communes et des departements, s’élèvent à plus de 1 milliard 200 inillious, emporteraient la totalité des revenus de toute la France à cette époque 1 Ce qui n’est pas possible. Les plus basses évaluations actuelles porlent le revenu total de quelque nation que ce soit à cinq ou six fois la somme des dépenses du gouvernement, et je crois que, si tout y était compris, il s’élèverait beaucoup au-dela. Il n’est pas possible d’après cela d’évaluer le revenu national de la France à l’époque où écrivait Lavoisier à moins de 6 ou 7 milliards.
- Lavoisier veut dire le revenu national évalué en numéraire; il savait très bien que le numéraire effectif, l’argent et l’or monnayés, s’élevaient à plus de deux fois cette somme. On a acquis une plus grande rigueur d’expression à liiesiire que l'on a mieux connu la nalurc de la chose désignée.
DE L’ARITHMÉTIQUE POLITIQUE
Un préfet, en douiiaiU la statistique offlcielle de son département, donne la balance de son commerce, révalualioii des marchandises qui entrent et sortent de ses limites; et il en conclut la somme de numéraire qui s’y trouve en circulation! Tout cela est imprimé a rimpriinerie nationale. Ce n’est pas seulement du papier, de l’encre et de la main-d’œuvre perdus. Ce sont des mots et des cbilîres où il est impossible qu’il se trouve un seul document qui ne soit une erreur.
CHAPITRE III
De rariihmélique politique.
On a pu s’apercevoir que les moyens qu’on met en usage pour se procurer des données statistiques sont de deux sortes. Tantôt ou emploie l’observation directe, comme lorsque l’on constate la population d’un endroit par un dénombrement, ou bien la quantité de marcliaudises exportées ou importées par l’inspection des registres des douanes. Tantôt on cherche la vérité par les calculs de Varithmélique politique^ c’est-à-dire que l’on part de certaines données pour arriver, au moyeu de l’induction, à des résultats aux(|uels on ne peut parvenir directement. C’est ainsi qu’avec la difiiculté qu’on éprouve à connaître la population d’une ville, d’un pays, par un dénombrement direct, on l’estime d’après le nombre des maisons, eu supposant un certain nombre d’habitants par chaque maison. Lagrange, instruit par les distributeurs des vivres’de l’armée de ce qui compose la nourriture journalière d’un soldat, ayant remarqué d’ailleurs qu'il existe au moins un cinquième de la population qui n’a"pas*dix ans d’àge, et que deux enfants et une femme consomment autant qu’un homme fait, eu a conclu la consommation de la France.
Ou voit que, dans l’arillnuétique politique, comme dans la statistique, tout dépend de l’exactitude des bases. Un grand appareil de chiffres ne sulTit pas pour établir une vérité. Quand une première observation est défectueuse , les multiplications et les divisions que l’on bâtit sur ce fondement éloignent les calculateurs de la vérité au lieu de les eu rapprocher. Si l’on cherche le nombre des habitants par le nombre des maisons, on peut SC tromper de 10 millions d’habitants sur 20, selon que l’on estime à O ou à 10 le nombre des personnes qui habitent sous chaque toit. Je crois qu’il ne convient d’enq>loyer de semblables données que lorsqu’on n’a
MUiVlLME PAIITII-:. — CHAPITRE 111.
aucun autre moyen plus simple d’arriver à la vérité. Voulant vous donner, messieurs, une idée bien imparfaite sans doute de la valeur annuellement produite par les cordonniers de France , j’ai clierciié à la conclure du nombre de leurs consommateurs ; et cela nous a sulli pour présumer que ces artisans, tout seuls, produisaient plus de rieliesses que toutes les mines d’argent du Xouvcau-3Ionde’. .¥ais il était facile de voir que je ne me serais pas contenté d’un calcul aussi vague, si j’avais eu un autre but que de montrer quelle immensité de valeurs nouvelles les plus humbles iiidustiics pou\aienl produire cliaipie année dans un grand litat.
L’abus de l'arillimétiipie politique est de vouloir, à l’aide d’un appareil de cliiifies, fournir des bases à des règles de conduite et donner des supposhions comme des veriiés.
L'ii plus i^M-aiid abus encore est de donner, par une péliiion de principe, là supposilioa même pour le résuUai d’un calcul, comme a fait Cobiuhonn, loisquil a, dans son Imité de la richesse et des ressources de V Empire britannique y estime la quaniiié de fourrages produite par la Grandc- Gictaguc d après le nombre des bestiaux qu’elle nourrit, et le nombre de bestiaux d’après les fourrages qu’elle récolte.
journal anglais , où l’on met en parallèle rindustrie de la Grande- Biclaj^nc a\ec celle du reste du ntonde, pour donner une haute idée de là piemièie , prétend que les travaux anglais qui ont le coton pour objet , ne ponii aient pas être exécutés par soixante-deux continents aussi grands que lEmope, moins J Angleterre; ce qui pourrait faire croire qu'il y a, dans un Anglais, soixante-deux fois plus de capacité industrielle que dans tout auti e habitant du globe®. Or, comment les auteurs de cet écrit fontils poui soutenir une proposition si gonflée de ridicule? Us comparent la supei licie de la terre entière avec la superficie de la Grande-Uretagne ; et, npai lissant sur toute celle immense surface, hors l’Angleterre, la «pianiiié de colon travaillée en Angleterre, ils trouvent aisément que, sur
A oyez tome 1, page 86 de cet ouvrage.
The Quarlerhj Review ^ ii® (>7. Il est vrai que c’est un journal tory; mais, poui ce qui est de la vanité nationale, les journaux ne valent pas'inicux que les autres; témoin les articles ridicules on la Revue d'Edimbourg compare
rance et en Angleterre. Le même recueil {july ^ ) prétend qu’un Anglais lit cinquante fois plus de gazelles qu’un Français; lésuiteiaît que si un l iaiiçais passe un quart-d’heure chaque jour à lira les journaiiv, un anglais y passe sa entière.
DE L’ARITHMETIQUE POLITIQUE
chaque mille carré, on fabri(iue soixante-deux fois moins de coton (|uc dans la Grande-Rrotagne. De celle manière, rindustrie de la France, de la Relgiquc, de la Hollande, de rAllemagno, etc., disséminée sur les terres désertes ou mal i)euplées de l’intérieur des Amériques, sur les solitudes de l’Arabie ou du Sahara , de la Sibérie cl de la Laponie, où l’on ne voit guère de filatures de colon, ne saurait eu efiét briller d'un grand éclat.
Je ne pense pas qu’on doive grossir les slaiisiiciues de calculs d’arilhmélique politique qui peuvent se déduire des données fournies par l’observation ; calculs susceptibles de s’étendre indéfinimenl, et que les publicistes peuvent faire lorsqu’ils en ont besoin, et de la manière (pii leur (‘onvient. A quoi bon me donner le rapport des naissances et celui des mariages à la population, si j’ai la population aussi bien (pic le nombre des naissances et des mariages? Au moyen de ces données, j’aurai les rapports si j’en ai besoin, h' Annuaire du bureau des longitudes, qui est pourtant l’ouvrage qui renferme le plus de données positives sous le moindre volume, serait plus concis encore s’il laissait aux arithméticiens politiques le soin de déduire ce qu’il appelle les lois de la mortalité, les lois de la population, qui montrent, sur un nombre donné de naissances, combien il reste d’individus à chaque âge. Des rapports variables ne sont pas des lois : ils changent, selon la manière de vivre des peuples, cl il faut, de toute nécessité, recommencer les observations et les calculs suivant lesépocpies et suivant les lieux. Comme, d’ailleurs, ces tables confondent des manières de vivre très différentes, elles donnent des résultats faux pour presque tontes les classes de la société. Quand on se sert de la longévité des classes aisées de la société pour balancer celle des classes indigentes, et de la longévité de ces dernières pour balancer celle des classes aisées, on ne donne une idée juste de la longévité ni des unes ni des autres.
A vrai dire, il n’y a point de loi commune pour la durée de la vie. Les
iîfj
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tables qui sont dans l'Annuaire du bureau des longitudes ont beau annoncer (pi’un homme de 40 ans n’a que 23 ans à \ ivre, ce calcul n’csl une indication pour personne. L’homme bien constitué et menant une vie régulière vivra plus de 23 ans ; et celui qui sera dans le cas contraire vivra beaucoup moins. Les compagnies qui ont voulu se servir de semblables données pour réglei* des conditions relativement aux rentes viagères et aux assurances sur la vie se sont gravement méprises en attribuant à des individus de choix une longévité commune.
Gc qui rend les calculs de l’arithmétique politique véritablement inl(‘ressanls, ce sont les rapprochements (pie l’on peut faire des nombre»
fournis par des données positives, cl d’où résultent des aperçus nouveaux et iinporlanis. M. Charles Dupin, par exemple, a calculé ce que les simples relevés des naissances et des décès annuels ôtent à l’empire des opinions anciennement eniacinees, et ce quils ajoutent a l’empire des opinions formées à des époques plus récentes et plus éclairées.
31. Daru, dans ses Notions statistiques sur la librairie, est arrivé à des résultats piquants sur les progrès intellectuels et les produits commerciaux qui sont résultés de la révolution qui , en 1814 et 1815 , a neutralisé un gouvernement militaire et despotique. Pour ne pas sortir de notre sujet, nous pouvons y remarquer que, dans les dernières années du règne de Napoléon, il s’est publié, année commune, seulement 139 ouvrages sur récüiiomie politique, les finances, le commerce, etc. Et que, de 181(5 à 1825, il s’en est publié, année commune, 264; et qu’en résultat, Finduslrie de la presse crée annuellement une valeur de près de trentequatre millions, création d’autant plus profitable, que la matière première que celle industrie manipule se compose d’objets presque sans valeur.
Je ne terminerai pas ce chapitre sans citer une observation judicieuse de 31. A. Quetelel. « Je suis loin de prétendre, dit cet économiste, que « quelques tableaux numériques peuvent suflire pour déterminer tous « les éléments compliqués de nos sociétés modernes. Il faudrait, pour « remonter des elTets aux causes, ou pour conclure de ce qui est à ce qui » sera, avoir égard à un ensemble de circonstances qu’il n’est point donné « à 1 homme de pouvoir embrasser; de là la nécessité de négliger lou- « jours, dans toute espèce d’appréciation, un certain nombre de circons- « lances dont il aurait fallu tenir compte*. »
CHAPITRE IV
Des formes qui conviennent à la statistique.
La statistique n’est pas proprement une science ; on ne peut pas dire que lou sait la statistique : on a seulement des notions statistiques sur certains lieux et certaines époques. Il en résulte que la statistique ne saurait composer un livre, mais une suite de livres pour chaque portion de
Rcchrrrhf's statistiques sur le royaume des Pays-Bas, mémoire lu à la séance de l’Académie du fi décembre 1828,
FORMES QUI CONVIENNENT A LA STATISTIQUE. J
pays, pour chaque loc^alité qui présente des faits assez distincts les uns des autres pour ne pouvoir être compris dans la meme description. On peut faire la statistique, ou plutôt les rtatistiques d’une ville, d’une province, cl même d’un pays tout entier, en réunissant les données fournies par chaque lien, quand elles ont quelque intérêt pour l’ensemble du pays. Les ouvrages où ces faits sont consignés à mesure qu’ils arrivent sont nécessairement des espèces d’ouvrages périodiques ; on est obligé de les refaire au bout d’une période quelconque. Devant se renouveler fréquemment, ils ne sauraient être très volumineux. On ne pourrait pas en faire les frais, et il serait impossible de les lire.
Il résulte de celle nature des choses qu’il convient de les réduire aux notions essentielles, aux faits dont il est possible de tirer une conséquence, une instruction utile. Les circonstances futiles, sans importance, chargeraient inutilement le papier et la mémoire.
La nécessité dff réduire les statistiques à leur moindre volume et de les renouveler fréquemment nous impose encore l'obligation de n’y point consigner les faits qui ne sont susceptibles d’aucune variation'. Outre que la situation physique des Étals ne peut nous éclairer que fiiiblement sur les moyens d’améliorer le sort de l’homme, c’est un genre de connaissances qui ne peut pas se perdre, ou que l’on peut du moins toujours retrouver aisément. II dépend de nous de savoir quelle a été, à toutes les <*poques, la distance qui a séparé deux îles de la Grèce, ou quelle a été la hauteur du mont Olympe; tandis que nous n’avons aucun moyen de re-
trouver certains faits qu’on a négligé de constater dans le temps, tels que la population des États de Fanliquîté, la longévité de leurs citoyens, les difiérentes industries qu’on y exerçait, les profils qu'on y trouvait, la valeur des produits, le montant des impôts, etc. : connaissances qui jelleraicnl cependant de vives lumières sur la condition des peuples et sur les
eflels de leurs institutions. Ce sont là les faits qu’il est bon de consigner dans les statistiques. Si l’on y décrit on même temps les rivières, les lacs, les montagnes et h!s côtes d’un pays, et si, pour être utiles, de semblables descriptions doivent être répétées, on redira, pendant cent années de suite, que la Hollande est un pays plat, et que le Rhône est un fleuve qui se jette dans la 3Iéditerranée.
* L’étymologie du mot statistique, du latin status, semble nous indiquer une situation qui peut changer. 3Iais ici je fais peu de cas de Fétymologic en comparaison de la nature de la chose et du service qu’on en peut tirer.
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Luc amie qiiesUon se présente. Les instiuitions sociales sont sujettes a de ^n-aiids changements. La Rome du pape n’est plus celle de César. .Mais ces cnangements, qui sont en général excessivement lents peuvent devenir lühjet de descriptions géographiques et historiques qui ne sont publiées qu’a de longs intervalles , qui ont pour objet de faire connaître les mœuis générales d’un peuple ilans tel ou tel siècle, et seraient mal
placées dans la description de l’état où se trouve un peuple dans une telle année en pariiculier.
N’est-ce point, dira-t-on, appauvrir la science que de réduire le nombre de ses observations? Devons-nous craindre de eonnaître les nations sous trop de rapports ? .\on ; mais, à mesure que nos connaissances se multiplient, nous sommes obligés de les distribuer en diiïérentes classes, soit pour les acquérir d’une manière plus certaine, soit pour les conserver plus aisément. Les mêmes nécessités ont été observées relativement à toutes les sciences. .V mesure que le champ de la statistique croît eu étendue, et que les objets qu’il s’agit d’observer se multiplient, il devient plus nécessaire de classer nos observations. Le monde civilisé, susceptible de fournir des faits statistiques intéressants, s’.'st étendu aussi. Sans parler d’un hémisphère tout entier qui s’est ouvert aux recherches des modernes, com- Inen, dans l’aneicn monde même, d’iles, de continents tout nouveaux, et dont nos ancêtres ne soupçonnaient pas l’existence, peuvent maintenaiii avoir des statistiques! Dans nos vieilles contrées, que de notions nouvelles a acquérir ! Pouvait-il être question, au commencement du dixseptième siècle, de savoir ce que l’on consommait, en Europe, de café, de thé, de pommes de terre? Ces choses y étaient complètement inconnues. Ce 11 est que dans les premières années du dix-huitième siècle qu’on a commencé a avoir des journaux ; ce n’est, par conséquent, que depuis lois quil a pu être question de faire un relevé de leur nombre. Avant le dix neu\ième siècle, les machines a vapeur n’étaient pas une puissance; maintenant, elles figurent dans les statistiques à coté de la pojmiation
Les ciiaii;!cnieiUs de mœurs sont lents dans les nations, parce que ce sont de grandes masses auxquelles il faut beaucoup de temps pour être pénétrées jusqu’au centre, l ne boule de grande dimension n'est jamais réchauffée rapidement et 11 est pas moins longtemps à perdre sa température. Les provinces de 1 1 auce les plus soumises à l’empire des prêtres sont celles qui, comme la Franche-
Comté, la l' landre, se sont trouvées longtemps sous la domination de l’Espagne, ou le clergé est tout puissant.
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des Etats. Une foule d’arts nouveaux, dont nos pères ignoraient jusqu’au nom, créent dos millions de richesses indiustrielles dans plusieurs contrées de I Europe '. C’est une entreprise folle, de nos jours, que de vouloir tout «lire, et surtout de vouloir tout dire dans un seul ouvratie.
Il il y aurait pas moins d’incoiivéïiieiits à grossir les livres de statistique de doctrines d économie poliii(|ue. On ne peut bien savoir si deux phénomènes dépendent rua de Tautre, sans s’éire familiai isé avec une foule de principes dont la solidité ne peut être établie en peu de mots, et dont il faut connaître la connexité. Si, à l’occasion des importations et des exportations, une statistique établit une doctrine sur la liberté du commerce, elle risque de grossir ses volumes de beaucoup de sottises. A peine peutelle faire remarquer la coïncidence de deux faits successifs ou simultanés; cest au publiciste à savoir si run tient a raulre. Si la Sologne et le Rerrv, misenables et dépeuplés, se couvrent de produits et d habitanlsà mesure que des chemins et des canaux bien entretenus s’v muiliplieni, je ne peux prouver (jue ces deux faits sont une stiitc certaine run de raulre, qu’en demonti’ani la liaison nécessaire des communications faciles avec la production et de la production avec la population*. Les inductions tirées meme des données de la statistique la jilus sûre, pour être bonnes, veulent
etie fondées sur des principes, et les principes sont du ressort de réconomie politique.
Mais , je le répète , il est impossible ou au moins très difficile de tirer des inductions d ouvrages de statistique qui ne nous présentent pas des laits successifs , en nous les montrant dans leurs diflérents états de progression ou de rétrogradation ^ il est impossible de les montrer dans ces
L’an (lu lampiste; la fabrication du sulhue de quinine, du sucre de betteraves, de l’eau-de-vie de poiiunes de terre; celle des acides nitrique, muriaiique; des chlorures, de l'iode, et une foule d’autres.
* Les habitants des villes des Étals-rnis se chaulfenl avec de la houille d’Angleterre qui est a plus de mille lieues de distance, préférablement au bois de leurs forets qui est à dix lieues. Un transport de dix lieues par terre est plus dispendieiixqu’un transport de mille lieues par mer. Nos provinces de rinlérieur
ne pouiront être florissantes qu’autant que les transports y seront devenus beaucoup plus faciles.
L est ainsi que M. Daru a pu faire des rapprochements tirés du Journal de la Librairie, d’où il résulte que,
différents états successivement, si les ouvrages de statistique ne sont pas périodiquement renouvelés; et il est impossible qu’ils soient renouvelés régulièrement s’ils sont trop considérables.
De ces prémisses, nous pouvons tirer quelques directions sur la manière de composer avec fruit les statistiques.
Dans les faits statistiques, les uns sont de nature à pouvoir être facilement constatés tous les ans. Tel est le nombre des naissances, des mariages et des décès. L’ordre des successions, l’intérêt des familles, l’exécution des lois civiles et politiques, exigent qu'on en tienne registre*; et s’il règne quelque ordre dans l’administration , ces faits importants sont aisément constatés.
D’autres faits statistiques sont dilficiles a constater: il en est qui ne peuvent subir que de faibles variations d’une année à l’autre, dont la vérification entraîne de grandes dépenses, et dont on peut déduire des conséquences importantes, sans les reproduire tous les ans. Tels sont les dénombrements, contrôle indispensable de tout autre moyen de connaître la population.
11 suffit de bien constater les faits de ce genre une fois tous les dix ans; d’autant plus que les époques intermédiaires peuvent se conclure des données décennales et des documents annuels. Un dénombrement bien fait doit être le premier article d’une statistique décennale pour quelque pays ou portion de pays que ce soit. C’est la base de toute recherche utile. Qu’y a-t-il pour les hommes de plus important que les hommes? Ce qui influe sur leur condition plus ou moins heureuse, ce sont les proportions qui existent entre leur nombre et les ressources dont ils disposent, ou les^ maux qu’ils ont à supporter. Or, ces proportions se découvrent 'par la
En 1812, sons le règne de Napoléon, époque où Topinion était comprimée, l’on n'a imprimé, en livres sur la politique, que 12,950 feuilles.
En 1814, époque où l’on a joui de beaucoup plus de liberté, on a imprimé 2,7ol,18i feuilles.
En 1825, époque où les journaux étant libres, on composait moins de brochures, on n’a plus imprimé sur la politique, que 1,579,60-i feuilles.
’ On est obligé de constater le lieu de naissance et l’ûge du citoyen pour savoir s’il doit un service militaire, s’il est capable d’être juré, d’exercer ses droits i I politiques, etc.
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comparaison, la combinaison qu’on peut faire des différentes circonstances de la société, avec cette base esseniiclle , la population.
Mais un dénombreineiït bien fait, en même temps qu’il est le seul bon moyen de connaître la population d’un pays, est le plus difficile de tous- Pour un dénombrement, il faut, avant tout, le concours de l’aulorité. Sans cela, les chefs de familles et même des communes entières pourraient refuser de donner les renstîignements indispensables; on ne connaîtrait pas le nombre de personnes qui se trouvent dans les communautés religieuses ou civiles, dans les hôpitaux, dans les prisons ; et même avec le secours de l’autorité , la vérité n’est pas aisée à découvrir. Dans les pays où les citoyens sont sujets a des contributions par tête, ou bien à un service personnel, a des levees de troupes, les chefs de familles font des déclarations imparfaites. Les magistrats eux-mêmes déguisent quelquefois la vérité, soit dans leur intérêt, soit dans celui de leurs administrés. On m’a assuré que le prefel d’un departement de France, à une certaine époque, avait eu le talent, quoique le chef-lieu ne comptât que 29,000 habitants, de lui en donner 35,000, en coniprenant dans la ville une commune qui en est à ime petite distance. Ceux qui cherchaient la cause de cette anomalie remarquaient que le traitement que reçoivent les préfets est d’autant plus élevé que la ville de leur résidence est plus considérable.
Quelquefois, au contraire, un intérêt de localité porte les habitants à diminuer la popidation réelle. Lorsque les droits d’octroi ou d’entrée aux l»orles des villes sont proportionnés au nombre de leurs habitants, ils paient les objets de leur consommation moins cher, quand eux-mêmes sont moins nombreux; et l’on peut craindre que beaucoup de maires de \illes ne fassent des déclarations inférieures à la vérité'. La population officielle de Saint-Étienne porte 19,000 habitants, taudis qu’on évalue sa population réelle à près de 50,000 aines. La population de Lyon est évaluée à 200,000 âmes; sa population officielle n’est que de 145,000.
Il faut donc tacher d ajouter à l’emploi de rautorité administrative un inoven quelconque de contrôle qui serve de garantie, non-seulement que le dénombrement est exécuté à l’époque voulue, mais qu’il est exécuté avec une certaine fidélité.
Aux États-Unis, un dénombrement a lieu tous les dix ans ; chaque chef
11 est facile d embrasser ou de ne pas embrasser, dans le nombre des habitants d une\ille, ceux d un faubourg considérable, qui a souvent ses magistrats particuliers.
soo
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ile famille ou d’entreprise est oblige de signer une déclaration de toutes les personnes qui composent sa maison, sous peine de payer une amende de 20 dollars ^ On dresse un tableau de ces déclarations, qui reste affiché pendant quelques jours au chef-lieu. Les officiers publics qui négligent les fonctions qui leurs sont assignées pour cet objet sont assujétis à une amende’; mais ils reçoivent d’un autre côté une assez forte indemnité pour le surrroU de soins et les déplacements que nécessite l’opération.
Glasgow est peut-être la ville d’Europe où l’on s’est procuré les renseignements les plus exacts sur la population ; mais il a fallu pour cela le zèle actif d’un citoyen éclairé (M. Cleland). L’autorité communale en 1819-20, le nomma commissaire spécial, et permit qu’il s’adjoignit neuf commis intelligents dûment autorisés et accompagnés, dont riinique occupation consistait à aller de maison en maison recueillir, de chaque chef de famille ou d’établissement, le sexe, le nom et l’age de tous les individus qui dépendaient de lui. Le surintendant du dénombreineni avait eu soin d’expliquer auparavant, dans des affiches cl des avis insérés dans tous les papiers publics, le but purement scientifique et entièrement inolTensif de l’opération; et, lorsqu’elle fut achevée, tous les citoyens furent invités, par la même voie, a venir vérifier, dans les bureaux du surintendant, si les rapports étaient fidèles, soitdahs ce qui regardait leur propre famille, soit dans ce qui avait rapport aux autres.
On obtint, de cette manière, non-seulement le nombre à peu près exact des habitants d’une cité de 130,000 âmes, mais encore leur classement suivant l’àge, le sexe, la profession, l’état de célibataire ou de marié, d’indigène ou d’étranger; de même que le nombre des maisons occupées et inoccupées, et divers autres renseignements de nature à éclairer sur la condition des hommes, comme par exemple :
Le nombre commun d’individus par famille : 4 681 1000.
Le nombre des enfants au-dessous de douze ans, comparé avec le reste de la population : un quart et 36/1000.
Le nombre de personnes pour chatpie chambre : 2 1/12.
* Les amendes encourues pourraient servir à payer une partie des frais du dénoinbremenl.
* Une fois les tableaux afïicbés, on pourrait faire payer, pour chaque inexactitude découverte, une amende dont la moitié serait au profil de celui qui la dé- I ouvrirait, et dont l’autre moitié serait appliquée aux frais du dénombrement.
Le nombre des hommes mariés, comparé a celui des autres males : 21,473 sur 47,321.
Le nombre des femmes mariées, comparé à celui des autres personnes du sexe féminin ; 21,473 sur 36,730.
Les anomalies se corrigent par la moyenne proportionnelle d’une année sur dix. La même observation s’applique aux principales productions, comme celles du blé; quantités toujours incertaines, et où les variations annuelles se perdent jusqu’à un certain point dans la production moyenne.
Il n’est rigoureusement utile de consigner qu’une fois en dix années l’étendue dos terres cultivées en blé’, en prairies, en forêts, en vignes, en plantes potagères et en arbres à fruits. Il n’y a qu’un bien petit nombre de productions manufacturières et commerciales dont on puisse constater la quotité; car, excepté les produits que le fisc a un grand intérêt à connaître en raison des droits qu’ils supportent, comme les boissons fermentées, le sel, le tabac, etc., le surplus des productions intérieures, c’est-àdire les façons que font subir les arts cl le commerce intérieur, ne sont susceptibles que d’évaluations extrêmement vagues*.
Les recenscineuls de bestiaux, tels que chevaux, ânes, mulets, bêles à cornes, bêles à laine, peuvent n’avoir lieu, comme la population, que tous les dix ans; cela suffit pour faire connaître la marche progressive ou rétrograde du pays, et pour éclairer suffisamment sur les années intermédiaires.
L’état des recettes et dos dépenses, ce qu’on nomme vulgairement le budget^ étant nécessairement connu par la législation annuelle sous les gouvernements représentatifs, semble devoir, au moins par totaux, faire partie des annuaires statistiques ; mais, dans le budget des localités, on ])Ourraii se contenter de consigner l’année moyenne prise sur dix* ; car,
* Il ne faut comprendre dans les terres à blé (pie la portion des fermes aunuelleiiieiU emblavées, c’est-à-dire que dans les pays où la rotation des récoltes est de trois ans, il ne faut compter comme terres à blé que le tiers des fermes ou des héritages.
* Cependant on pourrait y comprendre la valeur annuelle moyenne de la quantité des produits des grandes manufactures, donnée d’après leur propre déclaration. De semblables reiiseigneinenls, soumis ensuite par rimpressiou au contrôle de la publicité et des coiicurrenls, ne sauraient s’écarter beaucoup de la vérité.
* Dans les statistiques, ou ne devrait pas consigner les budgets qui ne sont
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tandis que les cuniribiiables peiivciil savoir, par les compies annuels des administrateurs, et par appoint, à quoi leur argent a été dépensé, le publiciste lia besoin que de savoir quelle est, année commune, la dépense d’une province ou d’une ville.
On peut dire, pour les consommations annuelles, de même que poulies productions , qu’il en est fort peu sur les(|uellcs on puisse avoir des données tolérableineiii exactes. Comment savoir ce qu’un fermier a consommé des produits de sa ferme; une famille, des produits de son domaine; itn fabricant, des produits de sa fabrique? Tous ces produits cependant font partie de la production générale du pays. Il sufiit bien de cotisigner dans les statistiques déceiiiiales les renseignements de ce genre qu’il est possible de se procurer.
Enlin, un chapitre des statistiques décennales, que je regarde comme très important, et 'dont le luéfet du département de la Seine a donné l’exemple ', dans les reciicrclies très curieuses qu’il a publiées sur la ville de Pans, c’est le prix moyen des principaux objets de consommation. On sait que les nations sont riches, autatit en raison du bon marché que de 1 abondance des objets que nous coiisoinmons ; ou plutôt que ces deux formules ne sont que l’expression d’uii même fait. Conséiiuemment, les pi IX sont, parmi les faits, ceux qui fournissent le plus de lumières sur la condition des peuples. Je sais que les prix ne signifient quelque chose
que des projets de recettes et de dépenses, niais les recettes et les dépenses léellenient opérées, ce qu’on appelle en France les comptes de l'exercice de telle annee; malheureuseraent ces comptes ne sont définitivement réglés que plusieurs années après que 1 année est finie. Aussi n’est-il guère possible de comprendre dans nos statistiques les recettes et les dépenses effectives de l’État, objet pourtant si important dans l’économie des sociétés. La seule bonne méthode est celle que suit rAiigleterre et que suivent tous les bons négociants dans leurs inventaires, qui est de ne regarder comme recettes et dépenses d’une année que celles qui sont effectuée-s dans le courant de cette année, et de porter au débit des comptables tous les soldes qui restent dans leurs caisses à la fin d’une année comme s ils étaient une portion de la recette de l’année suivante.
Voyez Recherches statistiques sur la ville de Paris et le departement de la Seme, par .VI. le comte de Chabrol, l'aris, 1826; iii-T», tableaux 86, 87, 88, 90 et 130. Voyez également l'Enquête sur l'Industrie à Paris, pour les années 1847 et
1848, publiée par la Chambre de commerce. Chez Guillaumin et C«, libraires, Paris» 1851 .
FORMES QU CONVlE>?iEM' A LA STATISTIQUE. 505
qu’auianl que Ton connaît la valeur des monnaies, ou, si Ton veut, des métaux précieux ; mais le prix de plusieurs objets, et surtout des objets dTine consommation générale , offre un des meilleurs moyens de savoir quelle est la valeur des métaux précieux eux-mémes. Si nous avions le prix courant de diverses choses en or ou en argent dans 1 antiquité , nous aurions des idées bien plus justes de l’économie des anciens peuples.
Les Annuaires statistiques doivent contenir, outre les recettes et les dépenses du gouvernement , l’état des exportations et des importations , non pour connaître la balance du commerce qu’elles ne font pas connaître ' ; mais parce qu’elles donnent, malgré rinexactilude des déclarations, une idée approximative des besoins des consommateurs des différents pays
et de l’importance des débouchés.
Lorsque les préjugés sur la balance du commerce n’existeront plus, il faudra s’attacher à constater plutôt la quantité que la valeur des marchandises qui passeront, dans un sens ou dans l’autre, les frontières. Quant à la valeur des envois et à la valeur des retours, on peut s’en rapporter
aux négociants.
Les minéraux dont il est le plus essentiel de constater la quotité annuellement produite, sont, au premier rang, la houille^ la chaleur étant le plus employé de tous les agents physiques, et le bois ne pouvant se reproduire aussi rapidement que les arts le consomment ; puis le fer y qui est le plus employé des métaux*; ensuite, le se/, etc. Les droits du fisc sur la plupart de ces productions fournissent des moyens pour en connaître la quotité. Il eu est de même des pêcheries.
Les annuaires sont propres à faire connaître encore rimportance de certaines consommations qui paient tribut au fisc, comme le nombre des écrits périodiques; celui des écoles nationales ou particulières, et quelquefois aussi le nombre des élèves qui les fréquentent ; les jugements rendus en matière criminelle, etc.
* Les états d’importation et d’exportation ne fout pas connaître la totalité des objets d’échange qui passent d'un pays dans un autre, notaniment les métaux précieux, ni les pierres fines, ni tout ce qui passe en contrebande. Ils deviendront d’autant plus fidèles que les droits seront moins élevés et que la fraude sera moins profitable.
* La valeur du fer annuellement produit en France ou en Angleterre excède boaiKoup la valeur de l’argent annuellemeni produit au IVtou.
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En rapporlam les décès annuels, il est fort essentiel de faire meniion I e lage du décédé, et, aulaiu qu’il est possible, de la maladie qui l’a enlevé, comme aussi de sa profession. Ces notions font connaître l’iniluence des professmus sur la longueur de la vie ; et la longueur moyenne de la vie est l’mdice le plus assuré peut-être de la condition des peuples. On sait d apres les données, bien imparfaites à la vérité, que la statistique a fourmes jusqu aujourd’hui , que la durée moyenne de la vie humaine a au»mente considérablement depuis un siècle ou deux, d’où l’on peut inférer que le bien-être du genre humain s’est accru dans la plupart des États po icos* mais les slaiisliques à venir donneront à nos neveux des idées plus exactes et plus précieuses là-dessus.
Les occurrences extraordinaires, les faits qui intéressent les sciences ou es arts, tels que les pier.es tombées du ciel , doivent t.’ouve.- place dans les statistiques annuelles-. 11 faud.-ait y consigner aussi quelques faits physiques qu, iniluent sur le sort de l’humanité, mais dont les ,-ésultats ne sont sensibles qu’après un certain laps de temps, comme l’influence du déboisement sur la quantité de pluie tombée annuellement. Outre les expériences directes, on peut, à ce sujet, calculer avec assez d’exactitude la (juaiiiiié deau gui s’écoule par les lâvières
Pour recueillir les renseiguemenis propres aux statistiques, on fait usage, avec beaucoup de fruit, de séi ics de questions imprimées; il faut seulement se garder d’y comprendre des questions frivoles.
Les tableaux iinprimés, où l’on n’a plus que les nombres à remplir, sont aussi dun giand service. Ils ont l’avantage de préparer des matériaux unifo.mes qui rendent facile la réunion des quantités totales.
' Uetle dernière circonslauce appartient mieux aux almanachs, de même que les phénomènes célestes, les observations météorologiques : aussi, dans bien es cas, surtout dans les provinces secondaires, peu riches en faits statistiques annuaire statistique et ralmanach pou.raient-ils se trouver réunis. Des an-^ nuaires bien faits pour chaque province pourraient fournir des documents précieux pour les sciences physiques, éclairer par exemple sur la cause et la marche
. es veuts, sur l’innuenee d’une saison sur l’autre, sur l’étendue des phénomènes |)liysi(|ues, etc.
“ On peut mesurer la section des eaux au passage d’un pont, leur hauteur moyenne et leur rapidité moyenne dans le cours d’une année; ce qui fait connaître le décroissement ou l’accroissement des eaux, en supposant l’évaporation ():nis Ions les cas.
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L’homme qui veut avoir une juste idée des sociétés humaines doit d’abord observer et saisir ce qui constitue essentiellement tonte espèce de société, et s’occuper ensuite des formes et des accidents qui caractérisent chacune d’elles. Voulons-nous avoir de Justes idées de l’état du mariage? Nous remarquons d’abord ce besoin de nature qui porte rhonune et la femme à s’unir, à procréer des enfants et à les élever, pour, avec le temps, se voir remplacés par eux. C’est là ce qu’il y a d'essentiel dans le mariage, ce qui le constitue. Ce sont les traits sans lesquels le mariage n’existerait pas, et qui se rencontrent dans tous les mariages. Du reste, les formes dont ou a revêtu ce lien , les conditions , les cérémonies dont il a été accompagné, le bonheur ou le malheur qui en ont été la suite, sont des accidents qui ne constituent pas l’étal de mariage, qui ont varié à l’inüni, qui ne sont pas les mêmes au Japon, au Congo, en France. Mais ce qui constitue l’union conjugale se rencontre partout.
Pareille observation peut être faite relativement à l’état social. La nature de riiomme le porte à vivre en société. Quelle qu’en soit la cause, ce fait se manifeste en toute occasion. Partout où l’on a rencontré des hommes, ils vivaient en troupes, en hordes, en corps de nation. Peutêtre est-ce aün d’unir leurs forces pour leur sûreté commune ; peut-être aün de pourvoir plus aisément à leurs besoins; toujours est-il vrai qu’il
* Il est inutile de remarquer qu’id, comme chez tous les publicistes, on entend par le mol société, les sociétés <'iviles, <‘oinposées d’un grand nombre d'hommes réunis par des vues communes, lacilemcnt reconnues ou positivement exprimées.
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de suite à notre élude*, les sociétés les plus développées que nous connaissions. C’est l’état de la société qui nous importe le plus, car c’est le nôtre; c’est celui qui frappe nos yeux ; les autres ne donnent lieu qu’à de vaines spéculations, à des projets imaginaires; à moins qu’on ne voulût nous faire rétrograder à l’état de pasteurs, de chasseurs, que sais-je? de sauvages, qui réduirait notre nombre au dixième, au centième, et rendrait nécessairement ce qui resterait de nos sociétés plus féroce; car le dénuement et le besoin poussent les hommes à la violence et à rinjuslice.
Je vous ferai seulement remarquer un trait commun dans ces divers élais de la société dont il nous reste des exemples dans plusieurs lieux de la terre; c’est que le soin principal des sociétés humaines est, dans loutes, de pourvoir à leurs besoins. Que les hommes poursuivent des animaux, ou qu’ils multiplient des troupeaux , ou qu’ils provoquent la fécondité du sol; c’est toujours pour y trouver leur subsistance, accompagnée des autres biens dont la nature de rhomiue, le climat qu'il habite, les mœurs de ses semblables, et en général toutes les circonstances au milieu desquelles il se trouve placé, lui ont fait uii besoin.
Nous j)ouvons confondre dans les mêmes considérations la famille et le chef qui pourvoit à ses besoins et dont il représenle seul toutes les volontés. Leurs intérêts sont les mêmes; ils sont pour nous un seul individu. Les principes, les observations qui les concenient, composent Véconomie privée.
Véconomie publique embrasse les observations et les principes qui ont rapport aux intérêts d’une nation considérée en particulier, et comme pouvant être opposés aux intérêts d’une autre nation.
Enfin, Véconomie politique regarde les inlérêtsde quelque nation que ce soit, ou de la société en général.
L’homme doit à la libéralité de la nature plusieurs biens indispensables à son existence : son industrie lui procure tout le reste; et ce reste paraîtra bien important, s’il l’on considère qu’il compose tout ce qulune nation civilisée possède de plus qu’unepeuplade de sauvages. La nature donne graluiiement au sauvage l’air, la lumière, et tout ce qu’elle nous donne à nous-mêmes en pur don. Ce que nous possédons de plus, ce que le sauvage lui-même possède de plus, est, par conséquent, de création humaine; et, à quelque degré de civilisation que la société soit parvenue, il faut
* J aurais dit à noire dissection^ si le corps social n'étail pas un corps vivant, %tonl nous devons étudier les organes en action.
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qu’elle reconnaisse, qu’elle saranlisse à chacun la facullé exclusive de disposer de ce qu’il a produit, c’est-à-dire, du droit de propriété ; autremeni, chaipie homme fuirait avec sa proie pour n’ètre pas dépouillé par es autres liouïmes, et la société serait détruite.
Si chaque individu ne produit pas toutes les choses qui lui sont nécessaires, il est du moins obligé de produire de quoi les acheter. Il échange ensuite ce qui excède ses besoins contre les produits crées par d’autres hommes, et se met ainsi en possession de tout ce qui convient à sa nature et a sa position. C’est cette faculté, particulière à l’homme, d’échanger les pioduits entie eux qui, dans nos grandes sociétés, permet à chaque personne en particulier de ne s’occuper que d’une seule classe de produits, et meme d’une certaine portion d’un seul produit.
De la, la division du travail, ou, pour parler plus exactement, la séparation des occupations, qui augmente prodigieusement le pouvoir productif de 1 homme.
sembluait, pai suite de cetie observation, que chaque homme eu particulier ne devrait jouir que des produits qu’il s’est procurés, soit en es créant, soit en les acquérant au prix de ceux qu’il a créés; mais alors « ou viendrait l’énorme disproportion qu’on remarque entre les ressources dont les hommesdispose.it? Comment les uns peuvent-ils se livrer à d’abondantes consommations, tandis .pic d’autres parviennent à peine à subà leuis piemières nécessites? Quelque supérieurs .ju’on veuille upposeï' les facultés corpoi-elles et les talents de certaines personnes, compaiésaux lacultes et aux talents de toutes les autres, cette supériorité ne ^ ^ it pas poni expliquer une aussi grande disparité dans leur production.
* e sci ait une économie politique bien peu avancée que celle qui no nous
11. lait pas 1 explication dun phénomène aussi commun dans la vie ^üciale.
L analyse de la produclioii suffît pour nous éclairer à cet égard. Chaque 1 1 oduit est le I esuliat d uii concours d'aclions et de moyens mis en œuvre I ‘ une s( ulc inlelligence. Lest renlrepreneiir de ce produit, qui se proi UK uses liais tous les travaux et Fusagede tous les instruments au moyen esqucis le pioduii s achève; cet entrepreneur dès lors lait seul son prolit de la \aletii pioduiie. Or, comme la portion de talent qu’il y met se multiplie pat le nombre des agents qu’il emploie, et quau moyen de ces agents la quantité de la chose produite peut être fort grande relativement aux l.iculies d’un seul entrepreneur, les prolils de celui-ci peuvent être considi tables relativement a ceux des agents secondaires (ju il met en œuvre.
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De plus, cet ensemble de travaux industriels ne peut être exécuté qu’à l’aide de deux grands instruments, qui sont des capitaux et des fonds de terre. C’est avec leur aide que l’industrie transforme les matériaux de ses produits en objets propres à nos consommations. On peut dire que les instruments de rindustrie iravaUlenl de concert avec elle, et qtie les produits sont toujours le résultat de leurs services réunis. Dès lors les possesseurs des instruments, en même temps qu’ils travaillent directement à la production par leurs talents, y travaillent indirectement pat le mo> en de leurs capitaux et de leurs terres. On peut, sous ce rapport, même lorsqu'ils ne travaillent pas intmédialement à la production, les nommer producteurs. Leur coopération est commode pour eux ; mais elle n en est pas moins indispensable pour la formation des produits; car, s ils ne lournissaienl pas l’usage de leur instrument, les produits n existeraient pas *.
Nous devons donc regarder les produits comme les résultats de trois services j)roductifs : ceux des hommes industrieux, ceux des capitaux, et ceux des fonds de terre ; et , comme l’entrepreneur d’industrie est celui qui a conçu l’idée du produit et trouvé les moyens de 1 exécuter, nous devons mettre sa coopération au premier rang des travaux industriels.
Tout produit est un moyen de se procurer une satisfaction à soi-même, à sa famille, à la société ; il est donc un bien. Le travail au prix duquel on l’obtient est un sacriüce, un mal’. Lors même qu’on achète un produit,
’ On a vu que quelques économistes respectables, attribuant au seul travail la faculté de produire, ne voient dans les produits qui composent un capital que du travail accumule. Gela ressemble au système des physiocrates, qui ne voyaient dans un capital que du produit net accumulé. Mais de même qu’on peut accumuler les profils de la terre , qui sont autre chose que de la terre , on peut accumuler les profils du capital , qui sont autre chose que le capital ; et ni les profits de la terre, ni les profils du capital, ne sont la même chose que les profits du travail. (]e sont trois sortes de valeurs différentes et nouvellemeni créées.
Nous n’avons de mesure de la production que la valeur des choses produites; cl, du moment que le consommateur attache à un produit une valeur suffisante, non-seulemciil pour rétablir le capital, mais pour que le capitaliste soit payé de ses intci eis,oi le propriétaire de son fermage, nous devons regarder ces dernières valeurs comme effcciivemcui pruduiies. Il est impossible sans cela d’expliquer raisonnablement les revenus.
^ Il ne faut pas ici rhiraner sur le mol. Moralemenl, le travail est uu hieu,oi
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■ Le travail de l’entrepreneur Ini-n.ème fait p.artie nais de production.
M St une avance de la même nature que toutes les autres ; il est en perte si elle pas, de meme que les autresavanccs, couverte par le prix courant du produit.
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droit. Quand il serait possible de se les faire payer, une telle prétention blesserait l'écpiité naturelle : ce serait faire payer ce (|ui ne conte rien *. Il n’en est pas de même des biens que nul homme ne peut acquérir qu’au moyen d’un sacrifice, d’un travail ou d’un produit, fruit d un sacrifice, d un travail antérieur. Qtiicontpte voudrait acquérir cette espèce de biens sans donner un équivalent à leur possesseur, blesserait a son tour l équité naturelle; il commettrait une spoliation. Ue là, pour les acquérir quand on ne les produit pas, la nécessité de l’échange; de là l’existence de deux sortes de biens, de richesses; les unes, communes à tous : les richesses naturelles^ et les autres, propriétés exclusives : les richesses sociales^ les seules auxquelles le vulgaire donne le nom de richesse par excellence.
Ces dernières sont proportionnées à leur \mleur échangeable ^ c’est-àdire à la quantité de tout autre bien qu’il est possible d’obtenir en les offrant en échange. Mais ce mot valeur a donné lieu a bien des controverses venues, comme à l’ordinaire, faute de s’entendre. Les uns ont pris le mot dans une de ses acceptions ; les autres dans une autre. En effet, il a deux sens différents. Tantôt il signifie le mérite qui est dans une chose en vertu des services qu’elle peut nous rendre ; et alors on ne considère point sa valeur échangeable. Tanluton exprime par le mol la/eurla qualité de pouvoir nous procurer, par la voie de l’échange, un autre objet d’égale valeur. Dans ce dernier sens, la valeur n’est une indication qu’avec les restrictions qui naissent de la nature même des valeurs : dans celte acception, et lorsqu’il est question d’échanges, elles sont toujours variables et relatives. En d’autres mots, la valeur d’échange n’est une mesure des richesses qu’à une époque donnée, et en supposant toutes les circonstances égales d’ailleurs.
Telles sont les richesses qui président à toutes les transactions sociales. Elles se rattachent aux intérêts des individus dans leurs rapports entre eux ; à leurs intérêts par rapport à l’Étal; aux intérêts de l’État par rapport aux particuliers; et même, considérant les nations comme des individus ayant des intérêts séparés, elles se rattachent aux intérêts que les États ont à débattre ensemble; c’est ainsi que l’économie polilique se mêle, non-seulement à la polilique intérieure, mais au droit international*.
* Les terres cultivables forment une exception; car elles sont à la foisdonuees graïuitomcnt à tous les hommes, et leur propriété réservée seulement pour quelques-uns. On «en a plue tard que c'eet Tiiuique moyen pour que tous les hommes puissent prendre part à leurs produits.
* Les richesses sociales données graiuilemenl à des individus ou à des réu-
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Tel est le mécanisme de la production, vu de très haut. Il présente de nombreux phénomènes quand il <>st observé dans ses détails.
L’industrie de rhomme, qui consiste en général dans la faculté do créer des richesses sociales, y parvient par des voies prodigietisenieni variées; mais son but est toujours le mémo : elle cherche à pourvoir au besoin des hommes, de telle manière que Tusage de ses produits pn'îsenle aux consommateurs assez de Jouissances pour qu’ils consentent à les payer ce qu’ils ont coûté. Si la jouissance qu’ils sont capables de procurer aux consommateurs ne porte pas le prix d’un produit au niveau de ses frais de production , non-seulement il ii’y a point de production , mais il y a une perte. Les frais de la production sont le prix des divers services de tous ceux qui ont concouru à la formation du produit; et c’est pour celle raison que les profils de la production son égaux ù la production, pourvu que le produit rembourse toutes les avances (|u’il a occasionnées sans autres bénéfices; mais il faut comprendre dans les avances qu’il a nécessitées la valeur dti travail de l’entrepreneur, ce que le vulgaire appelle son bénéfice ou son protii. Le prix qu’un travailleur retire de son travail compose le prohl d’un travailleur ; le prix qu’un propriétaire foncier retire du loyer de son terrain compose le profit du propriétaire ; et le prix qu’un capitaliste retire du loyer de son capital compose le prolii du capitaliste. L’analogie de tous ces ser vices productifs entre eux et du salaire qui en est le prix a permis qu’on leur donnât à tous le nom de profits ; et leur analogie est complète, car ils sont tous le prix d’un service rendu a la production, d’un service productif.
Il } a un certain nombre de produits qui ont une valeur, puisqu’on les paie; mais une valeur qui ne reste attachée à aucune matière. Les services rendus, soit aux individus, soit à la société tout entière, sont des services aussi réels que ceux qui contribuent à la valeur donnée à un produit matériel. On achète le service que rendent un médecin , un avocat, un fonctionnaire public; mais leur service une fois rendu, il ne reste aucune valeur attachée à aucune substance matérielle et qui puisse se transmettre de nouveau, comme il en reste dans une étoffe qui , ayant été achetée, j)ciit être revendue. Cependant, comme futilité qui résulte de ce genre de
nions de personnes qui peuvent être considérées comme des individu*:, ne jouent pas un rôle important dans l’économie des sucteies. Un peut les regarder comme des biens échangés contre de la reconnaissance, ou bien les mettre au rang des richesses acquises ou perdues par des accidents forUiils.
TACLEAL GENÉTAL. — ORGANES ESSENTIELS. 513
service, a toutes les mêmes projiriélés que celle qui résulte des produits matériels; comme elle est, ainsi que celle dernière, le fruit d’une industrie cl même d’un capital ', qu’elle est vendue par une personne et achetée par une autre, celle utilité, quoique fugitive, veut être nommée un produit; mais c’est un produit immatériel
Toutes ces productions sont lu source de tous les revenus légitimes. Si une personne quelconque jouit d’un revenu qui ne procède pas d’une des sources que je viens d’indiquer, ce revenu est usurpé ; il provient d’une perte équivalente supportée par la société ou par une partie de la société, de même que les gains du jeu qui eiilraînent une perle précisément équivalente. II sufïil à finlérêt personnel dépourvu de moralité d’acquérir des biens, quelle qu’en soit la source; mais une nation ne s’enrichit ]>as par des gains qui entraînent des perles, et l’homme d’Élat, le véritable publiciste, qui doivent à tous une égale protection, ne cberciieiil les biens qiii font la prospérité publique que dans leur sources.
lleurcusemeiU que dans une société, même corrompue, le nombre des hommes qui cherchent leurs revenus dans une production véritable est infmimenl plus considérable que le nombre de ceux qui lescberchenl dans des gains abusifs; sans cela il n’est aucune société politique qui pût se maintenir.
Quand, par un progrès de fart, le produit revient moins cher au producteur, il peut, sans y perdre, le faire payer moins cher au consommateur, c’est-à-dire à la société, qui ne subsiste que par ses consommations. Dans ce grandjéchange que nous avons appelé production^ la société donne alors moins pour obtenir plus. Elle fait un gain , non aux dépens
‘ Les éludes d’uu médecin, d’uu avocat, d'un fouclîoiinaire public, sont une avance dont l’intérêt se confond avec le profit résultant de leur travail. Seuleiiienl cest un capital placé à fonds perdu, et qui doit porter le remboursement du pi'incipal en même temps que les intérêts.
« Depuis qu’il a été prouvé que les biens immatériels, tels que les talents et « les facultés personnelles, forment une partie intégrante des richesses, et que « les services rendus dans les plus hautes fonctions ont leur analogie avec les « travaux les plus liumbles; depuis que les rapports de findividu avec le corps « social et du corps social avec les individus et leurs intérêts réciproques ont « été clairement établis, l’économie politique, qui semblait n’avoir pour objet « que les biens materiels, s’est trouvée embrasser le système social tout entier. » Voyez tome I , page I.
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dune partie des associés, mais aux dépens de la nature, qui devient plus libérale envers l’homme à mesure qu’il apprend à mieux connaître la nature des corps dont elle se compose et les lois qui les régissent : c’esl-àdire à mesure qu’il est plus instruit.
II est facile de se convainci’e que, dans le cas d’un progrès fait par l’iiiduslrie,! avantage qu’en relire une portion de la société n’est point obtenu aux dépens d’une autre portion ; les consommateurs d’un produiljouissent pour le même prix d’une plus grande quantité ou d’une meilleure qualité, et les producteurs ne gagnent pas moins; car ils peuvent, sans y perdre, donner à plus bas prix ce qui leur a coulé moins de frais de production. I n pareil avantage peut s’obtenir successivement par rapport à tous les produits; car une baisse de ce genre n’est pas relative; elle est réelle. Dans ce cas, le prix d’une marchandise ne se compare pas avec le prix d’une
autre, mais a\ec les frais de sa production, avec le prix qu’elle coûtait auparavant.
Celle démonstration , poussée à la dernière évidence par l’étude des principes fondamentaux*, a donné la clef d’une proposition qui semblait pauidoxaie ; on ne pouvait pas jusquc-Iù concilier ces deux idées également vraies, que la valeur des choses qu’on possède constitue le degré de riclïosse (jui leside en elles ; et, en même temps, qu’un peuple est d’autant plus lichc que les produits y sont à meilleur marché. Eu effet , nous serions tous infmimeiU riches, si tous les objets que nous pouvons désirer ne coûtaient pas plus que lair que nous respirons; et notre indigence serait exil éme, si les mêmes objets coûtaient infiniment cher, si nous n’avions aucun moyen d’alleindre à leur prix*.
Je n ai fait, pour ainsi dire, que nommer les capitaux. L’économie politique donne seule des notions sûres relativement à la nature et à l’usage de cet instrument de l’industrie.
L industrie, considérée d’un point de vue élevé, se compose d’une mul-
’ \ oyez dans cet ouvrage, la première division de la IID partie : Des échanges et des monnaies, tome 1”, page 335.
-es sectateurs de Quesnay regardaient tout renchérissement comme un bien, parce qu une plus grande valeur est une j>lus grande richesse. Ils n’envisageaient la question que d’un seul côté; ils ne s’occupaient que de la valeur vénale des produits, et ne pouvaient pas savoir encore à quel prix on les obtient, parce que le phénomène de la production n’était pas alors complètement analysé.
lilude d’occupations dans la plupart desquelles les hommes agissent sur des objets matériels, et à l’aide d’objets matériels. Ce sont là des capitaux, et ces capitaux mêmes peuvent être considérés sous deux points de vue différents. Lorsqu’on les voit à l’œuvre et sous leurs formes visibles, ce sont des matières premières façonuées à différenls degrés, des outils, des machines employés à toutes ces iransformalions, objet des opéialions productives; ce sont encore des bâtiments ou d’autres valeurs répandues sur un bieii-füuds; des monnaies employées à acheter des services productifs, et qui ne sont pas plutôt rentrées par des ventes, qu’elles demandent à sortir de nouveau par des achats. Sous ce rapport, ou peut faiie différents classements des valeurs capitales, selon leurs emplois. Considérés plus philosophiquement, les capitaux sont des sommes de valeurs où la forme matérielle est mise à l’écart , et dans lesquelles ou ne voit que des avances faites ou à faire aux opérations productives, et qui sont remboursées par la valeur qu’ont acquise les produits.
Sous le premier point de vue, les objets dont se compose un capital sonlesseniiellemeut consommables; mais, comme ils se reproduisoiil sous d autres formes, ou ils ont la meme valeur, leur consommaliuu n’a été qu’une avance faite à la production.
Lorsque l’oii considère le capital seulement sous le rapport de sa valeur, comme celte valeur est perpétuellement reproduite, ou, si l’on veut, logée^ tantôt dans une matière, tantôt dans une autre, on voit en lui un fonds permanent qui remplit son oüice de même qu’un fonds de terre, et qu’on prêle ou qu’on loue aussi bien que ce dernier. C’est ainsi que le considère le capitaliste, qui ne s’informe qu’accidentellemenl de ce qu’on fait de son capital, comme un propriétaire qui va voir ses fermes s’itiforme des cultures variées qui couvrent son bien , et au résultat desquelles reiilreprcneur(le fermier) seul esl intéressé.
Il esl bon, toutefois, lorsqu’on ne veut pas nourrir son esprit d’illusions, de ne pas perdre de vue qu’un capital, quoiqu’il semble ne consister que dans une valeur, qualité morale et fugitive, n’existe réellemeui que lorsque celte \aleur réside dans un objet matériel. Le crédit, qui esl une qualité moi ale aussi, nesi pas un capital ; il n’esl que la faculté possédée par un particulier, par une association, de pouvoir obtenir, à telles ou telles condilions, la Jouissance d’un capital possédé par une antre personne ou une aulie association ; mais il n’esl point un capital. Celui-ci est toute auli'C chose; il existe par lui-même et réside toujours dans des objets matériels,
ji
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rar il n’y a que des objels matériels qui puissent être cédés, prêtés, passer d’une main dans une aiHre'.
Les négociants réHécliis verront aisément comment ces principes d’une science rondée sur les laits s’accordent avec les faits qu’ils ont sans cesse devant les yeux. Lorsqu'un commercant vend à crédit des marcliandises d’outre-mer à un manufacturier, n’est-ce pas un prêt que le commerçant fan d’une partie de sa valeur capitale au manufacturier, prêt qui dure jusqu’au moment où ce dernier s’acciuittc ? Et cette double translation ne s opère-t-elle pas en objets matériels , puisque le prêt s’opère eu marchandises et le remboursement en argent ou en effets donnant droit à une somme d’argent.
Eu même temps, on peut voir combien celte manière scien'lifique de considérer les capitaux est propre à rectifier les notions imparfaites ou fausses que l’on pourrait s’clre formées d’une chose aussi commune et aussi généralement employée. En elfel.si ce qui caractérise les capitaux est d etre une valeur avancée à des opérations productives pour être remboursée par elles, toute valeur qui ii’est pas sur la route de l’avance au remboursement n’est point une valeur capitale. Toute la portion de numéraire qui ne sert pas à la circulation des objels faisant partie d’un capital, par conséquent toute la portion du numéraire employée à acquitter des profits, des revenus, et destinée à l’achat d’objets de consommalioii, ne biil nullement partie des capitaux d’une nation. Augmenter l’agent de la circulation n’est donc pas nécessairement la même chose qu’augmciiler les capitaux ; et c’est une grande erreur des faiseurs de statistiques, de mettre la valeur tout entière des monnaies au rang des capitaux d’un pavs; j’ai
bien de la peine à croire que la moitié de cette valeur fasse partie des capitaux d’une nation.
‘ Un titre, un effet de commerce, un simple transfert d’un compte sur un autre, sont le signe représeniatif d’un capital, mais ne sont pas le capital lui-même. Un litre n’aurait aucune valeur, ne serait rien, s’il n’avait été précédé d’un versement reel, fait a une époque ou bien à une autre, et s’il ne donnait le droit au porteui du tilie de retirer, en valeurs réelles et matérielles, le montant du dépôt.
Le talent d un avocat, d’un médecin, qui a été acquis au prix de quelque s.acrifice et qui produit un revenu, est une valeur capitale, non transmissible à la
vente, mais qui réside néanmoins dans un corps visible, celui de la personne qui le possède.
L’économie polilique, après avoir indiqué les sources de celle sève qui nourril el développe le corps social, loujours armée du flambeau de Texpérience, monlre commeni elle se répand dans ses divers canaux.
Les enlrepreneurs de la produclion, en acbeiant les services que peuvent vendre les possesseurs de iacullés personnelles, de fonds de terre et de capilaiix, leur dislribuenl, d’avance ou après coup, une porlion des valeurs pi oduiles. Les enlrepreneurs en prennent eux-mèmes leur part au moyen de rexcédanl de la valeur produite sur les frais de produclion, quand l’opération est bien conçue et bien exécutée. Les portions que cbacnn de ces producteurs relire ainsi des valeurs produites sont très diverses, et dépendent de la quotité de la valeur produite el de la situation de chacun d’eux par rapport aux autres*. Ici, la véritable instruction, la science, ne consiste pas à connaître les droits auxquels chacun peut prétendre, mais ce qu’il obtient en réalité; elle prouve que la valeur de chaque service est en raison directe de la quantité qu’on en demande, et eu raison inverse de la qiiaïUilé qu’on offre d’en fournir.
3Iais pour offrir les services productifs, il faut être en possession des fonds dont ces services ne sont que des émanations; il faut posséder un fonds de facultés industrielles, ou un fonds de terre, ün est ainsi conduit par réconomie polilique à examiner ce qui constitue la propriété, et les effets qui en résultent.
Si l’on étudiait le point de droit, on verrait que la plus sacrée do toutes bïs propriétés est celle des facultés personnelles ; elle est la plus incontestable, car ces facultés ont été données à celui qui les possède, et à nul autre. La plus sacrée des propi iélés, après celle-là, est celle des capitaux, parce qu’ils sont de la propre création de l’homme qui les possède, ou de celui qui les lui a transmis. (Juicompie a retranché sur sa consommation de (jiiüi iornier une porlion de capital, pouvait ne pas faire celte épargne; il pouvait, dès lors, anéantir toute autre prétention que la sienne sur la
Dans la plupart des cas, un produit parfait n’est pas le résultat d’une seule ciiireprise industrielle, mais de plusieurs entreprises successives. Avant «prun habit fut en étal délre porté, il a fallu (pi’un fermier élevât des brehis. Leur laine a été un produit acheté par le fabricant, el le produit de ce dernier a été acheté par le tailleur. Chacun de ces entrepreneurs a remboursé à ceux qui Tout précédé les avances, et, par conséquent, les profils qui avaient eu lieu jusqu’à lui; el lui-aième est rcuihoursé de ses avauccs uar le cousominale”.**.
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même valeur. C’esi par une suite du même priueipe que les propriétaires des fonds productifs on t un droit incontestable sur le produit qui en émane; car ils étaient maîtres de faire que ce produit ii’existàl pas, en le consoinmaiii après l’avoircréé. La propriété dont la lé-iiimiié est la plus douteuse est la propriété foncière. Est-il un seul héritage qui ne remonte à une spoliation violente ou frauduleuse, récente ou aiicieniie, si ce n’est celui des descendants de Peiiii, légitimes acquéreurs du terrain des sauvages?
lïeureusemcut qu’il suiru à l’économie des sociétés que, malgré les differents degrés de légitimité, les propriétés de tout genre soient invariablement reconnues et maintenues, même la propriété foncière, la moins honorable de toutes. Eu effet, quel motif aurait-oii pour ensemencer un champ SI l’on n’était pas assuré d’en recueillir les fruits? On est d’autant plus excité à produire, qu’on dispose plus librement de ses capitaux et de scs actions, et que la jouissance exclusive de leurs produits est plus assurée '. De la, riiivai iable progrès des nations qui jouissent de la liberté et de la protection de leurs lois.
Apres avoir étudié la marche des richesses dans leur distribution, l’économie politique observe les effets de cette distribution sur le corps social. Ils se manifestent par le nombre et la condition des hommes.
La nature a pris de fortes précautions pour conserver les espèces vivantes. Le besoin qii’éprouvenl tous les êtres organisés de se reproduire le soin dont ils protègent leurs rejetons, l’admirable contexture de leurs organes, montrent assez quel est son but; mais de toutes les précautions qu’elle a prises, celle sur laquelle elle semble avoir le plus compté, est 1 extreme profusion des germes, assurée par là que, quel que soit le nombre des individus qui périssent, il en restera toujours assez, noii-seulcment pour perpétuer l’espèce, mais pour eu couvrir le globe, pour peu qu’ils y trouvent de quoi subsister.
Nous subissons cette loi commune, et c’est un des faits maintenant le mieux avérés , qu’il n’y a pas de guerres , de massacres , ni d’épidémies, qui arrêtent les progrès de la population, toutes les fois que les moyens
• L appropriation du sol étant une condition nécessaire pour qu’il soit cultivé, le simple travailleur, le manoiivrier, ne peut Jouir de son salaire, de son revenu,' qu’aaiaiit que la terre cultivée appartient à un propriétaire. Le capitaliste qui a prête pourainciider la terre, pour la garnir de bâtiments, ne serait pas payé de
1 intérêt de son capital si la terre n’avait point de propriétaire , si elle n’était qu’un terrain vague et commun.
d'existence ne lui manquent pas. Mais pour une société civilisée, les moyens d’existence ne sont pas uniquement des subsistances; chaque classe de la société, pour se conserver au metnc étal, et, à plus lorle raison, pour se multiplier, doit pouvoir consommer tout ce qui est indispensable au maintien de celle classe.
Si la population a une tendance à s’accroître progressivement, et si elle ne peut dépasser scs moyens d’existence , on peut établir comme une vérité de fait que la population d’un pays n’esl jamais bornée que par ses produits.
3Iais comment la production en général sufîil-elle pour satisfaire aux besoins variés des différeules classes de la société? Si c’est de blé qu’elle a besoin, comment une production de toile y pourvoira-t-elle , sa valeur fùl-clle supérieure? L’économie politique démontre alors que le produit dont on a le plus de besoin est celui dont la valeur surpasse davantage celle de ses frais de production , et qu’une société, dans l’état donné de ses mœurs et de ses moyens de production, produit toujours ce qui convient le mieux à ses besoins; mais en meme temps elle montre combien la nature de ses besoins, c’est-à-dire, les consommations qu’elle préfère et rétendue de ses moyens de production, inlluenl sur la condition, sur le sort des individus qui la composent.
L’art de guérir n’ajoute pas un individu à la population ; mais il améliore considérablement le sort des hommes. Leur nombre peut se maintenir de deux manières dilTérentes : ou par une plus longue durée des mémos individus, ou par des renouvellements plus fréquents. Si, dans la population totale d’un pays, il y a trente millions déplacés où les individus se succèdent et sont remplacés les uns par les autres, il fitudra la moitié moins de naissances et de décès si la vie moyenne des individus se prolonge à quarante ans, que si la vie moyenne se réduit à vingt. Des deux façons, reftet sera le même par rapport au nombre des hommes; mais il sera fort différent par rapport à leur condition. L’humanité doit souffrir dans ces deux occasions solennelles : naître et mourir. L’homme jouit de
la plénitude de son existence cl de sa capacité dans les lieux où la vie moyenne est plus longue; et nous avons lieu d’étre satisfaits des progrès qui ont été faits à cet égard dans presque tous les pays habités par des peuples de race etiropéenne. Une connaissance plus parfaite de la physiologie du corps humain, le traitement plus éclairé des maladies, de nouveaux spécifiques découverts, des habitations plus aérées, des soins mieux entendus dnpremicr àgc, beaucoup d’entraves supprimées, ont pro-
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longé la durée de la vie moyenne, et elle gagne encore tous les jours*.
Ce n’est pas uni(|iicment le rapport qui existe entre la somme des produits et le nombre des hommes qui lie les questions relatives à la population aux principes de réconomie politi<juc; les phénomènes que prés'Miîenl la distribution des habitants sur le globe, les colonisations, la formation et l accroissement des villes, et les communications ouvertes entre les peuples, trouvent leurs explications dans les mêmes principes,
La connaissance des procédés suivant lesquels les richesses se dislribu<*nt dans la société n’est complète que pour les personnes qui possèdent la théorie des échanges et des débouchés; et cette théorie, qui n’est bien connue <jue depuis peu d années, a répandu un nouveau jour sur les monnaies, cet agent si important de la circulation et des échanges.
Dans une société nombreuse et avancée, la presque totalité des consommations ne s opère quà la suite d’un échange ; car chacun ne s’occu|)anl que d’mi seul produit, ou meme d’nne portion de la production d’un seul pi oduil, ne jouit (jue par le moyen de l’échangé de rimmense variété de choses dont il fait usage. Mais l’échange en nature est presque toujours impossible ; il faut vendre ce qu’on produit pour acheter ce qu’on veut consommer. La vente est la moitiéd’un échange dont l’achat est lecomplémenl; et, 1 échangé accompli, il se trouve qu’on a troqué ce qu’on a vendu contre
ce qu on a acheté. L’intermédiaire que celle double opération exige, est la monnaie.
Il en résulté que la valeur propre de la monnaie est pour nous de peu de considération auprès de la valeur des autres produits; nous la donnons pour la même \aleur qu on nous la donne; il nous est indifférent de recevoir de I or au lieu d argent, ou de Targeiit au lieu d’or, quoiqu’un de ces métaux soit plus précieux que l’autre, assurés que nous sommes que, si l’on donne moins dor pour obtenir nos produits, m)us en donnerons moins ù notre tout dans nos achats. 3Iaîs la valeur relative des produits entre eux est la
On en a qiiehiiics preuves irrécusables qui ne peuvent pas entrer dans une esquisse aussi rapide; comme, par exemple, le nombre des naissances qui n’augmeiue pas dans la même proportion que la population ; et l’on aurait à cet égard des remarques bien importantes ù faire si les faiseurs de sUUisliques entendaient mieux l économie politique, c’esl-à-dire la nature des choses et la liaison des causes a\ec leurs effets. Ils entasseraient alors moins déchiffrés inutiles, et nous iouiniiaietu des données capables de conduire à des résultats précieux.
circonstance essentielle, celle qui influe sur notre sort : je suis d’autant plus riche que les fruits de ma production ont plus de valeur, et que les objets que je veux consommer en ont moins. Celte théorie cadre pai faiicmcnl avec celle des services productifs et dès progrès de l’inditstrie. Que i’oa soit un industrieux, un capitaliste ou un propriétaire foncier, on est marchand de services productifs’; c’est par une espèce d'échange que l’on acquiert les produits qui résultent de ces services productifs; or, quand pour la même quaiUilé de services on obtient une plus grande quantité de produits, on donne moins de la marchandise que Ton vend, et l’on reçoit de celle que l’on achète.
La théorie des débouchés se lie de même à celle-la. Puisqu’en réalilé on u’achèle pas les produits avec de l’argent, mais avec d autres produits, nous devons vendre ce que nous produisons avec d’autant plus d aisance, que les antres honunes produisent davantage. Chaque producteur est intéressé à se voir entouré d’une inullilnde d’autres producteurs; cest ce qui fait que l’on vend en France vingl fois plus de produits que dans les .siècles passés, où la production était moins abondante L ♦
Ce qui est vrai d’un individu par rapport à un autre, est également vrai d’uno nation ù l’égard des nations étrangères ; chacune est intéressée à lu prospérité de toutes les autres; car on ne saurait vendre qu’a celles qui sont en étal d’acheter ; et une nation , quelle qu’elle soit, ne peut acheter qu’avec ce qu’elle produit. C’est cette conception plus juste de la nature des choses qui dirige maintenant les conseils éclairés de quelques nations, et qui, par degrés, doit changer la politique du monde ; car, à mesure que les hommes deviennent plus éclairés, ils cèdent aux suggestions de leur iiUérêl bien entendu, sur lequel il est permis de compter beaucoup plus que sur les rêves de la philanthropie. Les gouvernements qui marchent les prciniei's dans celte voie, ne sont pas médiocrement heureux de savoir chercher leurs avantages dans la prospérité d’autrui, et de recueillir de la gloire, simplement parce qu’ils ont fait un bon calcul.
* Cet effet ne peut être nllribuê à la découverte des mines d’Amerique; car si luainlcnanl l'argenl était quinze fois plus rare qu'il ii’esl, il vaudrait quinze fois davantage, et celle quantité servirait également bien à la masse actuelle des échanges, qui ne s’opèrent pas avec moins de facilité dans les pays où l’on se sert de monnaie d’or, quoiiiue ce dernier métal soit quinze fois plus rare que
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L’économie politique prouve avcïc la dernière évidence que la monnaie est une marchandise de même nature que toutes les autres ; une mar- ’ qui tire sa valeur de ses usages et non des lois. En elTct, dans
tout échange ou la monnaie entre comme l’un des leimesdu contrat, le vendeur ne peut-il pas refuser sa marchandise si le prix ne lui convient pas? et la valeur d’une chose, de la monnaie dans ce cas-ci, n’esl-elle pas proportionnée à la quantité du produit qu’elle peut obtenir? Combien de
lausses mesures et de mauvaises lois peut prévenir une seule question bien posée !
La nature et l’office des monnaies bien connus , beaucoup d’erreurs lombent d’elles-mêmes , une foule de notions fausses ou imparfaitement entrevues s’eclah-cissent; on sépare dès-lors complètement les fonctions de la monnaie de celles des capitaux ; ou voit comment l’abondance ou la raretedu numéraire, qui inffuent sur sa valeur propre (celle qui se manifeste par l’échange), ne sont d’aucun elTetsur ce qu’on nomme si impropiement Untvrêt de l'argent-, on demeuie convaincu que l’intérêt est le loyer d un capital, et que les valeurs capitales consistent en des valeurs tout autres que les valeui's monétaires, et sont bien plus considérables’.
Les mêmes principes font comprendre l’espèce d’inffuence qu’exerce sur la valeur des monnaies la matière dont elles sont faites. Les richesses et les besoins de la société portent à un certain taux la valeur du produit appelé une once d argent, valeur déterminée par la quantité de tout autre produit que l’on consent à donner pour obtenir celui-là. Le possesseur de cette once d’argent, quelque nom ipi’on ait jugé à propos de lui donner en la ff-appant en monnaie, ne peut sans perte la donner au-dessous de ce taux . 3Iais, quand la matière dont la monnaie est faite est de nulle valeur
' Si l’abondance de l’argent-métal inlluail sur le taux de l’intérêt, il serait plus bas au Pérou que partout ailleurs, car nulle part l’argent n’est si abondant et sa valeur relative moindre. Le taux de l’intérêt s’y trouve au contraire fort élevé. On conipieud qu il n est point ici question des phénomènes qui dépendent de 1 usage des billets de banque et des papiers-monnaies.
’ un taux déterminé, la société ne peut obtenir qu’une certaine quantité d onces d’argent; celle dont ce taux permet de payer les frais de production de ce produit. Pour que la société obtienne une plus grande quantité d’argent, il faut que l’état de ses productions et de scs besoins la mette dans le cas de payer I argent a un taux plus élevé (c’est-à-dire de donner une plus grande quantité de tout autre produit pour l’avoir); alors son prix permet d’exploiter des mines plus
inirinsèque, comme le papier, la monnaie ne peut plus tirer sa valeur que de ses usages connue insirumcnl des échangés. Dans Tétai donné de la société, le nombre des ventes cl des achats qui s'y opèrent réclame une cerlainc somme de monnaie ou de tout autre intermédiaire des échanges.
ISi Ton multiplie le nombre des unités dont il se compose, on diminue en proportion la valeur de ces unités; et si le public ne trouve aucun inler- I médiaire des échanges à lui substituer, le besoin qu'il en a peut en main-
I tenir la valeur, malgré le discrédit. On les prend sur un certain pied ,
seulement à cause de la persuasion où Ton est que Ton peut les replacer sur le même pied, cl sans égard au remboursement.
La valeur des billets de banque ou de conüancc remboursables à bureau ouvert atout un autre fondement : elle est égale à celle de la monnaie qiTelle donne le droit de loucher. Des billets remboursables ne sont pas une monnaie de papier; ils sont un signe représentatif de la monnaie, ainsi que les autres engagements du commerce. Ils tirent toute leur valeur de leur crédit; c’est-à-dire de la persuasion où Ton est qu’ils seront remboursés.
Les signes représentatifs de la monnaie suppléent complètement la monnaie jusqu a concurrence de leur montant. L’économie politique fait voir les résultats quelquefois heureux et quelquefois funestes de ces suppléments. Ils remplacent avec économie un intermédiaire prodigieusement utile, mais qui n’est pas un des principes vitaux de la société, et dont la somme est nécessairement bornée par les besoins de la circulation. Ils ne peuvent jamais sans danger excéder celte somme.
Le rapport de valeur des métaux entre eux et des monnaies principales avec leurs coupures donne lieu à des faits qui ne sont que la conséquence de ces principes, et que Texpérience confirme toujours.
Poursuivant la marche des richesses jusqu’au terme de leur existence, Téconomie politique dévoile les phénomènes qui accompagnent leur consommation. De même que l’analyse a fait connaître leur nature et leur formation, elle nous a appris que la consommation n’est pas une destruction de matière qui excéderait le pouvoir de Thomme; la consommation n’est autre chose que la destruction de celle utilité qui avait fait d’une chose un produit en lui donnant de la valeur.
Quand celle destruction de valeur s’opère de telle sorte que la valeur,
dispendieuses. Si de meilleurs procédés d’extraction permelleul d’obtenir le métal d’argent à moins de frais, son prix baisse cl ses usages s’étendent.
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delniiie dans un pi-oduii passe dans un autre, c’est une consommation re- ])ioductive. C’est par elle que servent et se perpétuent les valeurs capitales. Lors même que cette consommation ne fait que rétablir le capital, sans 1 accroître, elle suffît pour donner un profit aux propriétaires foueiers, aux capitalistes et aux iudustrieux ; car la production qui s’ensuit no peut s’opérer sans acheter leurs services productifs ’, et l’achat (juc l’on fait de leurs services compose leurs revenus.
Quand cette destruction n’a pour objet que la satisfaction de nos besoins
ou de nos goûts, c’est une consommation pure et simple, une consommalion ülérüe.
Le terme de toute richesse sociale, le but de sa production, est la consommation. C’e-st par elle que subsistent les sociétés. L’elfet de l’épargne et de 1 accumulation n’est pas de restreindre cette consommation, mais de 1 augmenter. Les valeurs épargnées ne sont pas des valeurs soustraites à toute consommation ; mais des valeurs soustraites à la coiisommation stérile pour être livrées à la coiisoinmation reproductive. Loin donc que fepargiic nuise à la consommation, elle la double, elle la ceiituple. A chaque opération productive, le capital est consommé par les producteurs; et, rétabli par eux, il est consomme de nouveau dans l’opération suivante! Une valeur qui n’a pas été capitalisée n’est consommée qu’une seule fois.
On doit en conclure que , si la consommation en général provoque la reproduction, la consommation stérile, dans un cas particulier, ne la pro- 'oqtie pas plus que n’aurait fait la consommation reproductive; et que celle-ci la provoque, en thèse générale, infiniment plus que la première, puisqu’elle la perpétue aussi longtemps que le même capital n’est pas dissipe par l’impéritie ou par l’amour désordonné des Jouissances. C’est sans doute l’envie de consommer qui détermine les hommes à rechercher les produits, et qui est par conséquent le premier mobile de la produclioii ; or, l’envie de consommer est inspirée aussi bien par le désir d’accroître sa fortune, c’est-à-dire de consommer reproductivement, que par famour des satisfactions présentes.
Lest a lâchât des services productifs que le capital est emplové; c’est là objet de 1 avancequ’oii lui deinende. Les développements nécessaires pour faire bien comprendre l’effet de la consommation reproductive ne peuvent entrer ici ; mais ou les trouve dans mon Traité d‘ Économie politique, liy 1|| cb 3 • dans mon Catéchisme dÈconomie politique, 4= édition, pages 197 cl 212; et enfin avec de plus grands développements, dans cet ouvrage-ci, VI1« partie.
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ORGANES ESSENTIELS
Ce désir qu’éprouvent les hommes d’accroître leur bien-être futur, sur lequel se fonde la prospérité progressive des nations, est bien necessaire pour balancer les sollicitations du présent ; d’autant plus que la consominalion stérile ne présente aucune ditliculté. Il ne faut aucun talent pour dépenser de l’argent, et il en faut beaucoup pour le dépenser (f une ma-
nière qui en fasse renaître la valeur, sans compter que l’exercice même de ce talent est un travail. L’impulsion de chaque moment nous excite à la consommation improductive, et les êtres les plus faibles, les femmes, les <■llfants, s’y laissent aisément entraîner. Mais elle n’offre à la société ou aux familles d’autres dédommagements que la satisfaction actuelle qu’elle procure, cl dont l’économie politique est loin pourtant de contester fimportance, puisque c’est elle qui enlrelienl la société et contribue à son bonheur.
Celte seule analyse fait tomber complètement la question de futilité du luxe.
Dans le cours ordinaire des choses, tout produit se consomme; car il n’csl un produit qu’aulant que sa valeur égale ses frais de production ; sa valeur ne provient que de la demande qu’on en fait, de la demande réelle accompagnée de l’achat ; cl l’achat serait une perle s’il n’était suivi de la consommation. Ce n’est donc que par accident, par de faux calculs, par
des exceptions en un mol , que la production peut être en excès sur la
consünimaiion.
Nous nous sommes représenté la production comme un grand échange danslccpiel nous donnons nos services productifs, ou, si Ton veut, nos frais de production, pour recevoir des produits qui deviennent par là notre bien ; nous pouvons nous représenter à son tour la consommation comme un autre échange dans lequel nous donnons nos produits, notre bien, pour recevoir en retour, soit d’autres produits accrus par des profits, soit des satisfactions d’où résultent le maintien de la vie et la plupart des jouissances dont elle est accompagnée.
Dans le premier cas, qui est celui de la consommation reproductive, l’échange est d’autant plus avantageux que le produit qu’on obtient vaut plus que ceux qu’on sacrifie ; mais pour que la reproduction soit complète, il sufiit que le produit obtenu soit égal en valeur au produit consommé; dès lors, le capital est remboursé et tous les services productifs sont acquittés.
Dans la consommation stérile, qui est un échange des produits déjà acquis contre des jouissances, l’échange est d’autant plus avantageux, que les jouissances obtenues sont plus grandes en proportion des produits sacrifiés. C’est d’après cette règle que 1rs consommations de ce genre
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doivent être considérées comme bien ou mal entendues. L’économie poiM.que les distingue en consommations privées, qui ont pour objet de sat.sfa.re aux besoins des individus et des familles, et en consommations publiques, qui satisfont aux besoins de la société.
Les préceptes de l’économie privée s’appliquent aux premières; ceux
de 1 économie publique aux secondes. Dans les unes, de même que d ins
es autres, comme l’achat des objets consommés précède ordinairement
la consommation qu’on en fait, ce dernier mot est souvent confondu avec celui (le dépense.
Les dépenses publiques et les dépenses privées sont exactement de meme nature, car la nature des richesses est la même pour les nations et pont les particuliers. Les lois qui président à leur formation et à leur consommation ne diffèrent pas suivant l’usage qu’on en fait, de même que les piineipcs de I hydrostatique ne changent pas, soit qu’on les applique à des • a^aux publics ou bien a des constructions particulières. Mais nous ne posons pas fonder l’appréciation des dépenses sur des bases aussi sûres que celles qui nous déterminent dans l’appréciation des consommations
I epioduclives. Dans ces dernières, nous avons à comparer des quantités de meme nature, c’est-a-dire le prix courant des services productifs avec e pi IX courant des produits qui en ré-siiltenl ; mais, dans la consommation Merde, nous ne pouvons comparer une dépense qu’avec une satisfaction.
II y a nécessairement quelque chose de vague et d’arbitraire dans une semb able appréciation. La nature des choses qui rend notre marche si
suredanstouteslesautrespartiesdel’économiepolitique,noiisabandoiine
ICI aux seuls conseils de l’expérience; mais ce n’est point un motifsullisaiit pour que nous renoncions à étudier cette partie de l’économie des sociétés • toutes les parties des sciences ne sont pas susceptibles du même degré de précision ; il est utile à l’avancement de nos connaissances de savoir distinguer ce qui est susceptible ou non de démonstrations rigoureuses et cest une partie essentielle de la science d’en connaître les limites.
Ainsi, maigre la difficulté que présente une exacte comparaison entre le montant des dépenses et les satisfactions qui en résultent, soit pour les pai ticuliers, soit pour le public, on ne saurait nier qu’elles s’éloignent ou
sapprochentpliisoiiinoinsdeleurbut.Lesphénomènesqiiiaccompaguent
a consommation n’arrivent pas par hasard, non plus que ceux de la prouction. y a encore ici des lois qui veulent que les mêmes causes, dans des circonstances pareilles , soient suivies des mêmes effets, ün en peut déduire quelque., règles pour provoquer des résultats favorables à notre
bonheur comme particuliers ou comme citoyens, plutôt (jue des résultats nuis ou fâcheux.
Par exemple, le choix que peuvent faire les consommateurs de tels produits préférablement à tels autres, avec une dépense égale, donne toutes sortes d'avantages aux consommateurs éclairés sur ceux qui n’ont que des goiits grossiers ou dépravés. Un peuple est servi comme il veut être servi ; mais il ne distingue ce qui lui convient le mieux, depuis le service qu’il retire des plus simples ustensiles de ménage, jusqu’à ceux que lui rmidentles fonctionnaires les plus éminents, que lorsqu’il sait apprécier ce qui est bon et rebuter ce qui ne Test pas. C’est pour celte raison que, toutes choses d’ailleurs égales, les consommations sont d’autant mieux entendues qu’une nation est plus éclairée.
Les dépenses qui satisfont à des besoins réels sont mieux entendues que celles qui n’ont pour objet que de satisfaire à des besoins factices, cl procurent des jouissances plus grandes en comparaison des sacrifices qu’elles réclament. On en peut dire autant des produits dont la consommation est lente, comparés à ceux dont la consommation est rapide'. En soumettant à ces règles et à quelques autres du meme genre tous les arli(des:des dépenses privées et publiques, on se forme des idées un peu plus justes relativement aux avantages qu’on relire des consommations comparés avec ce qu’elles coûtent ; et des idées justes sont un premier pas vers des réformes salutaires.
El quand on songe que les consommations publiques et privées sont ce qui fait exister les familles, le gouvernement et tout l’État; quand on songe que leur indépendance, leur prospérité, leur puissance, dépendent de l’étendue des ressources dont iis disposent, et qu’aucune richesse n’entre dans le monde autrement que par les moyens dont l’esquisse précède, n’esl-on pas fondé à répéter, après Fénelon, la vérité qui sert d’épigraphe à cet ouvrage : « Après tout, la solidité de l’esprit consiste à vou- <r loir s'instruire exactement de la manière dont se font les choses qui sont « le fondement de la vie humaine. Toutes les plus grandes affaires roulent « là-dessus. »
’ C’est tout le contraire dans la consommation reproductive. Ici la consommation des matériaux et des services ne procurant pas une jouissance, mais la réintégration d’un capital, plus prompte est la consommation, et plus tôt les travaux s’achèvent et les capitaux sont remboursés.
ir.'
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Nous venons de jeter un rapide coup d’œil sur les organes essentiels des sociétés, ceux sans lesquels nulle grande société humaine n’est possible; les organes accidentels sont ceux qui, quoique très iinporlanls pour les sociétés, peuvent être ou n'êtrepas, sans que l’existence du corps social en dépende rigoureusement.
Sous ce rapport, il est permis d’filevcr la question de savoir si une société peut exister sans aucun gouvernement. Je ne me jetterai pas à cet égard dans une discussion spéculative ; je remarquerai seulement qu’il y a quelques exemples de sociétés, comme celle de certains peuples en Arabie ou en ïartarie, dont il serait diflicile de caractériser le gouvernement; mais ces peuples u’appariienuent pas à un état très avancé de la civilisation, qui est celui que nous étudions. Ce qui m’a plutôt déterminé à regarder le gouvernement comme une des circonstances accidentelles où se trouvent les sociétés, c’est qu’oii y rencontre des exemples de toutes les sortes de gouvernements. Montesquieu, avec tes publicistes de l’ancienne école, en admet trois : le monarchique, l’aristocratique et le démocratique. D’autres plus récents', ayant vu des peuples prospérer et d’autres décliner indilléremmeut avec des gouvernemeuts monarchiques, aristocratitiues, ou populaires, n’admettent que deux formes : celle dont le plus grand bien du plus grand nombre détermine les opérations, et celle où l’on met au itrcmier rang le plus grand bien des privilégiés. C’est à la politique rationnelle, et surtout à la imlitique expérimentale, à déterminer la forme la j)lus favorable au but qu’on se propose. L’économie politique ne considère pas les motifs qui dirigent les gouvernements, mais leurs actes; et, pour elle, tout commandement en vertu duquel on est tenu d’o-
De Tra< y, Jf-rémie Rcntliain,
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béir, soil qu’il parle du législateur ou de Fautorité exéculive, est également un acte du gouvernemeiu.
Eu voyant tous nos Étals civilisés, on peut se demander si la portion de liberté que Fou saerilie pour vivre en société, si la peine qu’on est obligé de s’y donner quand il s’agit de pourvoir aux besoins de soi-même et de sa l’amilie, aussi bien que pour fournir son conlingenlaux dépenses sociales, ne fait pas acheter trop chèrement les avantages de la civilisation. Le sauvage de FAniérique du nord regarde nos villes comme de vastes galères, où chaque forçat est conlraini à un travail opiniâtre, qui (du moins pour le plus grand nombre d’entre eux) ne leur procure qu’une chétive subsistance. Faut-il être surpris qu’il se sauve dans les forêts, du moment que l’occasion s’en présente? On n’a point d’exemple qu’un sauvage de FAmériquedu nord soit venu volontairement s’établir dans une ville des États-Unis; on a de nombreux exemples, au contraire, d’hommes élevés dans la civilisation qui ont embrassé la vie des forêts; et si nos villes avaient pour voisines des peuplades de sauvages, peut-être devrions-nous craindre que de pareils exetnpies ne fussent bien plus communs. Il faut bien qtie la vie de ces peuplades ait quelques avantages; autrement pareille chose ne se verrait jamais.
D’un autre coté, il nous est permis de croire que les citadins qui se sont faits sauvages n’étaient pas les meilleurs sujets de la société; ils avaient peut-être une horreur de toute discipline, ou tout au ntoins une paresse native que repousse la civilisation. On peut dire que la sécurité, la paix, la vie, sinon abondante, du moins lolérabh», que la civilisation procure à tous les hommes qui veulent se bien conduire, sont des avantages qui méritent d’être appréciés. Néanmoins, des désertions comme celles que je viens de rapporter peuvent faire supposer que les avantages de la civilisation, qu’on ne peut obtenir qu’avec un gouvernement, ne sont pas tellement précieux, que l’on ne puisse les payer trop cher. Et quand j’ai touché en passant la question de droit, nous avons vu qu’un avantage est toujours trop cher, toutes les fois qu’on peut l’obtenir à meilleur marché*.
Ceci nous indique des points de contact entre l’économie politique et la politiqtte pure. Tout le monde conviendra que les sacrifices que nous impose létat des sociétés sont d’autant moindres que le gouvernement est meilleur. S’il est violent, capricieux, il peut être insupportable sans être excessivement dispendieux ; cependant, même alors, ses excès ne portent
* \oyez plus haut, page de ce volume.
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qui’ sur un nombre reslreinl de gens plus en bulle que d aulres à ses passions. Ce sont les obligaiions qui ont leurs sources dans les besoins du gouvernement, d’où naissent les vexations les plus conslantes, celles qui blessent le grand nombre, celles que l’on supporte le plus impatiemment.
(.es vexations sont causées, soit par la prodigalité des gouvernants, soit j)ar les mauvais systèmes qui les dirigent. Les uns et les autres de ces motifs rentrent dans le domaine de l’économie politique. Elle nous montre, par exemple, quels sont les effets m-cessaires de la prodigalité'.
(Juant aux mauvais systèmes, Teconomie politique, en présentant la natiiro de chaque chose, et en posant nettement les questions, en présci ve les goiiv ernemenls. G est ainsi qu’elle montre ce qu’un gouvernement coûte à ses peuples en cliargcant de droits, en frappant de prohibitions les produits d’une industrie étrangère. Elle nous apprend que le commerce n’est qu’une autre manière de produire, <pii substitue la production de l’objet qu’on «mvoie à la production de l’objet qu’on reçoit. — aiais, disent b‘s vieux pnjiigés, en achetant au dehors, ce ne sont pas des produits que l'on donne, c’est son argent. — Puérile terreur! La nature des choses commerciales nous fait voir que les métaux ne sont qu'une marchandise qui, de même que toute autre, cherche le marché où elle se place le plus avantageusement : or, les métaux précieux que nous possédons ne se placent pas avantageusement dans l’étranger lorsque nos besoins, lorsque notre circulation en réclament ; car alors ils valent plus chez nous qu’au dehors, et les spi'-culations du commerce nous en apportent au lieu d’en exporter. Ce n’est pas un solde à payer ou à recevoir qui fait voyager les métaux précieux, c’est uniquement le rapport de leur valeur dans les deux pays, c’est-à-dire de la quantité de marchandise qu’ils peuvent acheter. Quand, au lieu de marchandise, les commerçants envoient de l’argent, c est parce que l’argent leur procure de plus gros retours que toute autre marchandise; or, ce qui leur est plus avantageux est aussi ce qui est plus avaningouxù leur pays®.
Le (hic (le SaiiU-Simon, quoique courlîsau et grand seigneur, ne se méprend pas sur les causes du delahrcnieiil de lu France vers la fin du régne de I.ouisXlV. c II n’y a jioint do trésor, dit-il dans ses 3Iemoirâs ;année 1715), qui suffise à un « gouvernement déréglé. Le salut d’un Etat n’est attaché qu’à la sagesse de le « conduire; et pareillement sa prospérité, son bonheur, la durée de sa gloire « et de sa prépondérance sur les autres. »
( tUc dcniiére maxime nest ('onslamment vraie que pour ce qui a rapport
Le fait est que Ton ne paie jamais les produits étrangers qu’avec ses propres produits, meme lorsqu’on les paie en argent. Un pays contient des mines ou bien n’en contient pas ; dans le premier cas, en payant l’etranger avec de l’argent, il paie avec un produit de son sol et de son induslrie; s’il n’eu contient pas, il ne peut donner de l’argent qu après l’avoir acquis avec ses produits indigènes. Ces derniers peuvent seuls subvenir d’imc manière suivie aux exportations, parce que, renaissant sans cesse, ils peuvent seuls être constamment exportés sans devenir plus rares et sans s’élever à un prix qui en ferait cesser rexportalion. Le système de la balance du commerce est une vieillerie qui n’a pu réussir que dans un temps on l’on ignorait quelle élait la nature des richesses et les procédés qui les font naîm^ Ilaccnseparconséqucntrignorance de ceux qui le soutiennent
tique.
Si les nations ne peuvent, d’une manière suivie, acquitter leurs importations qu’avec l’exportation de leurs produits indigènes; si leurs béiKî- ‘
üces ne se composent que de l’excédant de la valeur des retours qu’elles !
revoivent sur la valeur des envois qu’elles font; si, dans Ions pays, nul j
commerce ne se continue qu’aulant qu’il donne des bénéfices, on peut cou- I
dure avec ccrlilude que les valeurs importées annuellement sont, en tout !
pays, supérieures aux valeurs exportées, et d’autant plus que le pays fait i
un commerce plus avantageux. Tous les états officiels qui montrent des |
exportations supérieures aux importations sont menteurs et accusent des I
déclarations fausses*. s
On démontre, d’après les memes principes, rinnlililé ou plHl(jl les fà- |
dieux elfets des lois qui prohibent l’cxportalion des matières premières ;
et favorisent celle des produits manufacturés. Les promoteurs de ces lois I
Ignorent qu’une matière première qui s’exporte nous procure, à égalité î
au commerce extérieur. Dans le commerce intérieur, les bénéfices d’une classe peuvent avoir Heu aux dépens d’une autre classe, et le pays n’en être pas plus riche. C’est le cas de tous les privilèges. Quand on établit une maîtrise, la corporation peut maintenir ses produits plus chers, en les préservant de la concurrence générale; mais c’est alors le consommateur qui paie ce gain abusif ; abusif en ce que le consommateur a droit d’acheter les objets de ses besoins à quiconque les lui fournit au meilleur marché.
Ceux qu’on a des raisons de croire plus véridiques montrent toujours des importations supérieures aux exportations.
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<le \alcur, nulantdo profils que le produit le plus élabore. De (|uoi se compose, en efTel, la \aleur d uii produit, (juel (jifil soit? do ses frais de production. Oi , les frais de production d’une matière première, comme d’un produit achevé, sont composés d’un profit foncier payé à run des propriétaires du sol, d’un intérêt gagné parmi capitaliste quelconque, et du salaire reçu par les industrieux de tous grades dont les travaux oui concouru a leur production, à commencer par renireprencur qui en a conçu l’idée, jusqu’au dernier manouvrier dont il s’est fait aider. Lors donc que nous vendons à rétranger une matière première de cent francs cl un produit élaboré de la meme somme, nousietir vendons pour une valeur pareille de services productifs rendus jiar nos terres, nos capitaux et notre industrie.
On voit (|u’un gouveinemenl peut couler tiop cher à proportion des services qu’il rend à une nation, soit par des dépenses trop fortes, soit par son incapacité et ses fausses mesures. Ce qui a servi de fondement à une proposition qui n’est peul-élre pas paradoxale, lorsqu’on a dit qu’un gouvernement est d’autant plus mauvais (|u’il conte plus cher. En effet, pour lever de gros impôts, il faut avoir des agents nombreux qui, ne produisant pas, ne peuvent servir qu a gener les mouvements des hommes qui produisent. Vingt mille douaniers qui veillent à ce que telle ou telle marchandise ne passe pas d un lieu dans un autre', et vingt mille commis des contributions indirectes, sans lesqiuds il n’est permis ni de biire la vendange, ni de distiller de l’eau-de-vie, ni de brasser de la bière, “entravent les opérations productives et paralysent l’activité bienfaisante des producteurs. Le dernier quart du III® siècle a enfanté une grande république, qui est une réponse vivante, toujours prèle à confondre les détiacleurs de 1 économie. Dans quel t»ays est-on mieux gouverné, c'est-àdire peu gouverné et à meilleur marché ipi’aux États-Unis?
Un des svstèmes qui coulent le plus aux nations est celui que leur gouvernenieiu suit à l’égard de ses colonies. Les nôtres nous coûtent chaque
On â reconnu I avantage qu’il y avait pour deux provinces (telles que la Bretagne et la Normandie) à renverser les barrières, les frontières artificielles qui les séparaient. Un progrès reste à faire; e’est de renverser les barrières qui séparent les États, en prenant les précautions et en admettant les lenteurs nécessaires pour ne point léser les intérêts particuliers. Alors tous les Étals y gagneront, de même que nos provinces ont gagné à communiquer librement l’une avec l’autre.
année une cinquantaine de millions graluilcmeiil, et sans nous valoir le moindre équivalent*.
Les puissances marilimes commencent à comprendre qu’il est de leur intérêt de trafiquer avec tous les points du globe indistinctement; elles finiront par protéger l’indépendance des pays d’oulre-mer, pour que nulle d’eiUre elles ne puisse en écarter les autres; et nous les verrons, après s’être battues au XVIII® siècle pour asservir les colonies, se battre au XIX® siècle pour affermir leur liberté.
Les populations sont devenues trop nombreuses, les richesses des particuliers trop considérables, la société trop importante, on un mot, pour que de si graves inlérêls puissent désormais demeurer le jouet des vues personnelles et quelquefois de l’ignorance des gouvernements. Comme, d’un autre côté, des sociétés nombreuses et où chacun est obligé de s’occuper avant tout de ses propres afi’aires, c’esl-à-ilire de son existence, i‘endciit les républiques démocratiques de plus en plus impossibles, les peuples devront être gouvernés par des procureurs fondés; mais ces procureurs fondés, chargés des intérêts généraux, seulironi le danger de lutter contre la nature des choses, au moral comme au physique, et, pour ne pas risquer d’y briser leurs elforls et d’y perdre leur crédit, ils voudront connaître cette nature des choses : ils voudront devenir les plus instruits de chaque nation.
Les mœurs et les coutumes des ualioiis, leurs lois, leur religion, inllueul au plus haut degré sur le sort des peuples; cependant elles ne sont pas une des conditions essentielles de leur existence ; les belliqueux et sévères Romains des premiers siècles de la république ne ressemblent guère aux Romains serviles et dépravés des empereurs. Les lois moditieut les mœurs, les mœurs agissent sur les lois, et ce serait un ouvrage important que celui qui montrerait la marche que suivent ces iiinueuces réciproques, et quelles conséquences on en pourrait tirer en faveur de l’hunianilé.
Je me contenterai de remarquer que la mauvaise foi, le vice, le crime,
Quoique cc soit déjà une assez gi'amlo sottise que de considérer comme une province de V rance des pays dont les intérêts sont opposés aux nôtres, et ({iii ne reconnaissent pas nos lois, c’en est une plus grande encore que de soutenir â si grands frais un régime caduc que rien ne peut sauver, et qui ne se prolonge qu’à force d'iniquités.
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nu sauraient infecter la majeure partie des hommes en société sans entiaîncr la ruine entière du corps social. Le corps social ne peut se maintenir sans un échangé de bons offices qui exigent une certaine sécurité, une certaine confiance mutuelle, qui en forment le lien. Le vice n’est pas productif. Au milieu de ceUe activité générale, nécessaire à la vie des sociétés, le paresseux, le traître, l’homme sans bonne foi, celui dont le penchant lentiaîne au crime, sont repoussés de tout le monde, parce qu’ils sont dangereux ou inutiles pour tout le monde ; et quand ils ne sont pas atteints par les lois, ils le sont par le redoutable pouvoir de l’opinion : ils demeurent alors sans ressources. Toutes les portes leur sont fermées. Le mouvement social , de même que la fermentation qui s’opère dans nos cuves, rejette l’écume de la société'; et la crainte de cette excommunication civile est peut-être le frein qui relient avec le plus d’efficacité les hommes dans les sentiers de la vertu.
Plusieurs des jouissances les plus i»récieuses de la vie ont leur source dans des biens naturels qui ne sont pas de création humaine, tels que rexislence elle-même, la santé, la gaîté , rattachement de nos proches et de nos amis, resiime de nos concitoyens, etc. Quelques philosophes ascétiques en ont tiré un sujet de blâme pour les vérités dépendantes de 1 économie politique, qu'ils ont représentée comme nous attachant trop exclusivement aux intérêts matériels de rimmanité. Mais leurs vues ne sont-elles pas elles-mêmes trop exclusives et trop bornées? D'abord, les richesses sociales, qui sont proprement l’objet des considérations de l'économie politique, n excluent en aucune façon la recherche des biens qui I sont loin de nous attacher à des intérêts purement personnels et matériels.
Eu dirigeant sans cesse, au contraire, notre attention sur des biens accessibles a la société tout entière , sur les moyens de les acquérir sans pré- . judice pour autrui, et de les répandre sur ceux que nous chérissons, elle
étend nos relations et nos affections sociales. Qui ne voit d’ailleurs la liaison de nos biens matériels avec notre perfection morale? Est-ce chez les Durons ou chez les peuples riches que l'on trouve le plus de douceur et de délicatesse dans les rapports entre les époux, les parents et les amis? Est-ce le saïuage ou 1 homme civilisé qui fait travailler sa femme comme une
* On sait quelles difficultés rencontrent les forçats qui ont achevé le temps de leur punition. Leur iiniuoraliié avérée leur ôte tout moyen d’existence; c’est une des plaies de la société, jusqu'à ce que des institutions meilleures diminuent le nombre des crimes, et ouvrent aux ci iminels repentants une voie de salut.
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bêle de somme, et qui lue son vieux j>ère lorsqu'il ne peut plusse nourrir? Et, sous le rapport inlcllecluel, que ne devons-nous pas à l’économie des sociétés! Ce sont les progrès de la production, c’est la division du travail, qui ont perfectionné l'homme ; la charrue ii'a pas moins cultivé les esprits que les terres, et l’on ne peut calculer encore l’influence que la machine à vapeur est dcsliiicc à exercer sur le sort de rhiunaniié.
L’txonomie politique se mêle à tout dans la vie de riiomme en société ; mais il n’en faut pas conclure que tous les faits moraux et physiques fassent partie de celle scionetî. D en est de la politique, de la morale expérimentales, comme des sciences naturelles, de la technologie, etc. Ctu'ies, nous avons vu quel grand parti noire industrie sait tirer des arts; le publiciste, mieux que (pii que ce soit, peut dire comment ils se rattachent aux inléréls de la société; cependant l’élude des spécialités n’est indispensable que pour rarlisle. De même les spécialités de la politique et de la morale composent un cnsenïble de coimaissances importantes ; mais pour les rendre applicables à la société, il faut connaître la physiologie du corps social. La marche des réformateurs des nations, en ne parlant que de ceux dont les inloiUions sont pures, est incertaine et vague aussi longtemps qu elle n’csl pas fondée sur la nature des clioses. Un gouvernement qui croirait sur la parole de ses devanciers, et sans l’avoir étudiée, en avoir une juste idée; un gouvernement qui ne voudrait rien améliorer, saiislail de décorer sa routine du nom de pratique; et d’un autre côté, des hommes impatients d'améliorer, sans connaître davantage ce que la nature des choses admet ou repousse, risqueraient de faire beaucoup de mai au pays, en ne voulant que son bien. Ce n'csl pas ré former que de changer^ que de substituer un système à un autre, et des maux à des maux. Les défonscurs-nés de toutes les sottises sont enehanlés du mauvais succès des fausses améliorations : ils s’en prévalent pour préconiser les abus dont iis vivent, pour vanter la sagesse de nospères^ pour répéter que nos devanciers en savaient l)lus que nous ; comme s’ils pouvaient savoir alors ce que l’on a découvert depuis qu'ils ne sont plus; et comme si la vraie nature de chaque chose ne devait pas être mieux connue depuis que les hommes ont eu plus de moyens de letudierL Ds prétendent que le monde est assez vieux pour s elre avisé de toutes les bonnes méthodes, si elles avaient été réellement bonnes; comme si l'on avait trouvé la boussole et les lunettes avant leurs
' La méthode et l'analyse sont comme les télescopes et les microscopes qui nous oui découvert un si grand nombre de secrets de la nature.
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inveiiieurs, quoique l’on eûl eu desceiiiaincs de siècles |>oiir y rêver! Tout nous prouve au contraire que tout est récent, que tout se perfectionne, et «pie le monde commence à peine à jouir des destinées auxquelles il peut se flatter de prétendre. Ou dit quelquefois que nous sommes caducs; ne pour rait-on pas dire avec plus de raison cpie nous ne sommes pas encore mûrs?
Si 1 on se formait un type idéal de la perfection pour s’eu rapprocher î>ans cesse, on risquerait de s’approcher d’une chimère. Les lois de la nature, non plus que celles des sociétés humaines, ne sont pas dans notre pensee : elles sont dans la nature d«;s choses qui, elle-même, a été établie par la volonté du créateur. Notre ambition doit être de l’étudier pour nous y conformer, et non de prétendre à une perfection chimérique. C’est déj;i avoir fait un grand pas dans la philosophie que de savoir quel étal est
moins imparfait qu’un autre, et par ,piel moyen on peut se rapprocher de <îelüi qu’on doit préforer.
Ce tableau général, mais trop resserré, de réconomie des nations, peut «lu moins laisser entrevoir l’intérêt que l’élude de cette économie préseuKi «piand on l’observe dans ses détails; il peut aussi mettre en garde contre cette multitude d’idées fausses qui circuleui parmi le vulgaire, relativement aux plus hauts intérêts des sociétés. Nous avons pu nous convaincre que le corps social est un être vivant par lui-même , par sa nature, de meme que le corps de l’homme individuel dans lequel nous voyons le premier des éléments dont il se compose. Il ne reçoit pas son impulsion d’une force étrangère. Son principe d’action est dans son propre sein. C’est pour ainsi dire une machine animée. La puissance du gouvernement n’est pour elle que protectrice, comme la boîte qui enveloppe un mouvement d’horlogene. Nousavons pu mille fois sentir la fausseté de cet emblème suranné «|ui représente l’État comme une famille, dont le chef de l’administration est le père. Dans la famille, c’est du père que viennent tous les moyens de subsistance; c’est dans sa tête que naissent toutes les pensées utiles ; c’est K:i qui procure les capitaux ; c’est lui qui travaille et dirige le travail do ses entants, qui les élève, qui pourvoit à leur établissement.
Dans l’État, c’est tout le contraire ; les conceptions qui procurent l’entretien du corps social, les capitaux, l’exécution, se trouvent chez les gouvernés. C’est là qu’est la pensée et l’action ; c’est là que l’on étudie les lois de la nature et que se forment les entreprises productives d’où naissent l«'s revenus de la société. Plus accessibles à tous les genres de vérités, ce sont les gouvernés qui analysent avec le plus de succès h. eonstitutini,
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physique et morale de l’homme, aussi bien que l’économie sociale. Les nations sont réduites à s’estimer beureuses lorsque des rayons de lumière pénètrent jusqu’aux lieux où s’agitent leurs destinées.
La nature a créé la supériorité du père sur les enfants. C’est elle qui a voulu qu’il fût dans leur enfance le plus fort, ensuite le plus sage et le plus expérimenté. Jusqu’à ce qu’ils soient hommes, ils sont incapables de produire, et dépendent de l’auteur de leurs jours, au moins par leurs besoins. Dans la société civile, c’est tout autre chose ; non-seulement la force morale , mais la force physique est du côté de ceux qu’on a nommés , non sans’quelque niaiserie , des enfants. Ou n’est pas mieux fondé à voir eu eux des brebis, et des pasteurs dans les hommes chargés de veiller sur leurs intérêts. De telles images ne représentent point la vérité ; et ces bergeries politiques ne couvicnuenl plus à un siècle parvenu à sa maturité.
IltSrOtRE ABRÉGÉE
UES PUOGRÈS DE L’ÉCOXOMIE POÜTIQEE.
PHEMiÈRE ÉPOQVE,
On a dil quo le temps présent est gros de rai^enir ,* on aurait pu reniai quer auparavant qu’il est Venfant du passé. Il fallait que les sociétés liuinaines parcourussent des états divers, qu’elles subissent de nombienses vicissitudes , qu’elles éprouvassent de longues soulîrances et de coin is moments de bonheur, pour qu’on apprît à les connaître. Ce n’est que par degrés que leurs organes se sont manifestés et qu’il a été permis à 1 observateur d’en saisir le jeu et les effets.
Mais l’histoire d’une science ne ressemble point aune narration d événements. Elle ne peut être que l’exposé des tentatives, plus ou moins heureuses, qu’on a faites à diverses reprises et dans plusieurs endroits dillérents, pour recueillir et solidement établir les vérités dont elle se compose. Que pourrions-nous gagnera recueillir des opinions absurdes, des doctrines décriées et qui méritent de l’élre? Il serait à la fois inutile et fastidieux de les exhumer. Aussi l’Iiisloirc d’une science devient-elle de plus (*n plus courte à mesure (juc la science se perfectionne; car, suivant une observation très juste de d'Aleinberl, « plus on actpiieii de lumières sur
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« un snjc, , mens on s'occupe des opinions fausses ou donienses on'il a « prodn, es. On no eheecho à savoiece un'on. pensé ios l.onnnes „neT,!m « Idées lises el luminenses anx,|ni lles on puisse s'aiTêlei- ■. „ Aiiisi, dans cas ou nous connaît, -ious pa,-faiten,eni récono.nie des sociétés , il nous
rr Td rêvé stu- ce
M.JCI a de dec'ue cette suite de faux pas qui ont toujotu-s reta,-dé la
«uu-cl,e de rhonune dans la .-echerclte de la vérité. Les erreurs ne sont
pas ce qu’,1 s’agit d’app.-end.-e , .nais ce qu’il faud.ait oublier
Cependant, toute espèce d’bistoire est en d,-oil de flatter la cui iosité • elle
app.e,,d a connaît, -e les p.-océdés de l’csp,ü humain ; une c reur dévoilée
cupethe qu on n y tombe de nouveau ; sa discussion dégage et consolide
^ü,,t enco e a quelques égards débattus, son histoi,e admet des controverses qu, ..epandent du Jour sur les points contestés et même su. l’ml
semble de la science. Celle-c: n’est parvenue que récenment à un de-^,-é de eeniiude pi-opi-e à eiuiefei|.e les lions espi ils i ce ii esl „„e depms le
U sa iiiaielie ne s, unau eue iiulinëieiilo an monde iiisu iiil ,,„i eiui evoil
diïalaliameiiilliicncciiii'dlceslappeléoàexei-cersailesoildcniiiiiiaiiilé
s „..-e '"'“T P'“ "'"“lii SOI- l eiiseiiible des coiinais-
saiices ,1,1 loianen, anjoiii d'lmi le don, aine de l'économie p„li,i.,„e. l.es
I iix seules nalions qui nous oiu Uaiisniis ce qii'ils savaieiu à ecl égai d
n a,r im"' r“"'“ d 1»
mai, I daboid pour se défendre comre les auaqiies de leurs voisins, puis .'usiiue pour eiivaiiir dos Eials pins éloignés. Ils se composaleiu dW easie Ile i.oliles qa'oi, appelai, des ci, o, eus, e, d'iine c.,s,e de liavaillenrs qu on appelai, des esclaves. Leurs iiisU, niions é.aien, pl,„é, ,nili,ai,es<|„c unes. Ll les avaieiu pour obje, des Inérardiies de pouvoirs, des par,a..es
e b.il,„, des cercmoines, des évolmions, pinlol q„e la proleciou des libres
iiioiivcmcols de l'Iionirac, le dcveloppci.iciil de son inldligeiiec e, les ans e J paix, oui- siibsislaiice, leurs aceiinudalions élaieiil fondées sur la eo,.q.,e,c e. la dépiédalion. Les capilanx senaien, lu, luxe pliilo, la P odiiclion, el le navail ne donnai, de ilroil ,„,'a„ mépris. C'es, pcm-éarc
P iteque es ''anse, les liomaiiis on, élé nos premiers, cl pciidan, loii».
cnips nos seuls msliluleurs, que l'économie polilique s'es, développée li
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lard en Europe*. Il est permis de croire que nous aurions été moins retardés, si deux nalions vaincues par eux, les Phéniciens el les Carlhagiiiois, avaieni laissé des écrits qui eussent pu parvenir jusqu’à nous.
Tous ces peuples de rantiquiié vivaient sous l’empire delà force brutale; leurs fortunes privées étaient défendues par 1 ascendant de leui nation sut les autres, c’esl-à-dirc par la force des armes, jamais par l’ascendant de l’iiuérét réciproque. La force des armes seule devait être par cünsé(iucnl le premier objet de leurs soins cl de leurs respects. La rapine était l’industi'ie des hommes libres , comme la chasse lest chez les sain âges; et, comme chez les sauvages encore, les occupations productives étaient chez les peuples de rantiquité le lot des femmes et des esclaves. Il faut voir avec quel mépris tous les auteurs anciens parlent du commerce et des manufaclures^ On sait la répugnance que les Égyptiens manifestaient pour la navigation, qui mainlenanl est le principal lien des nalions; et Platon, voulant donner le type d’une république parfaite, en a placé le siège dans Finlérieur des terres, afin qu’on ne pût pas > faire le commerce. Aristote, en discutant la meme question, quoiqu’il paraisse opposé à Platon, n ose pas cependant prendre un parti décisif là dessus^.
Celle manière de voir ne doit pas nous étonner : l’économie polilique avait pour les anciens un intérêt beaucoup moins pressant que pour nous, lis ne possédaient pas les moyens de préparer à leur industrie les vastes développements cpie nous avons pu lui donner, en supposant même qu'ils en eussent deviné l’importance. Leurs connaissances en géographie, en physique, étaient (îxtremementbornées. Ils connaissaient iinparfailement la séparation des travaux et des professions. Chez eux, les terres, les ca-
' Leurs mauvaises doctrines sur l’objet et les ressources des sociétés se sont propagées jusqu’à nos jours, et c’est à elles peut-être qu’il faut imputer les systèmes soutenus par deux célèbres écrivains, J. -J. Rousseau et Malily, auxquels des inlcnlions pures et de beaux talents ont fait pardonner beaucoup d erreurs. Ils ont fait du tort à réconomie politique en la confondant avec Fadininistralion de FÉtat; c’est comme s'ils avaient confondu la science de la mécanique avec Fart du mécanicien. Ils ne faisaient pas attention que la nature des choses est indépendante de Fusage qu’on sait en faire.
* M. Mac Cniloch explique fort bien, dans son édition d’Adam Smith {Inlroduclory discourse, page iv), le mépris que les anciens avaient pour la production des richesses.
* De U'^pnht.^ lib. Vil , cap. û.
.“)iO
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pilaux et les travailleurs (les esclaves) , élaieut la propriété d’un même maure. Leur système politique n’admettait point ces immenses villes où pullulent notre population et nos arts. Leurs préjugés repoussaient l’a^tiMte laborieuse; et les moyens de communications leur manquaient. Ils croyaient en conséquence n’avoir rien à apprendre par-delà la bonne administration de la fortune privée et publique aussi presque tous leurs ouM-ages economiques ne paraissent pas avoir passé la portée du Théâtre d agneu/ture d’Olivier de Serres ou de la J/aison rustique'. Tel est, sauf
la dillerence des fonctions et des talents de leurs auteurs, l’objet des Économiques de Xénoplion.
Platon, voulant donner le type d’une société imaginaire, entre davanlage dans chacune de ses parties constitutives. M. de Sismondi a élevé très haut la précision avec laquelle il s’en explique ; mais je suis porté à CI ou e qii il a prete a ce pbiloso|)he la netteté des idées que 31. de Sismondi ui-meme a puisée dans les éepits des modernes. Il siiflit, pour s’en conuiiucre , de voir dans la suite de sa liépuhlique combien les conceptions de Platon sont incompatibles avec la nature des choses sociales Aristote, esprit vaste et avide de toute espèce de connaissances, est beaucoup plus posait sur ce point. Il avait senti qu’il existe un ordre Idées qui lient a l’existence naturelle des nations. Il distingue deux sortes c e production, rune, \n production naturelle, où l’on ne se propose que la consoiiiniatioii de ce qu’oii a produit, soit par le moyen des terres, de la chasse, de la peche, soit iiiènie par le moyen des arts utiles ; l’autre, la production artificielle, qui n’a pour objet que de vendre ce qu’on a produit La première de ces productions, suivant Aristote, est louable, de «lènie que le troc en nature, parce qu’ils ont tous deux pour objet la satisfaction d un besoin. La production arlilicielle ne l’est pas, en ce qu’elle a pour objet une acquisition d’argent üuaiid au prolit que l’on peut faire sur
(diarete de I aros et Apollodore de Leiniios om écrit sur la grande et la petite culuire. Stohee a donné des fragments d’auteurs qui avaient fait des traités d ecoiioinie, comme Hiéroclùs, Byson et Callicratidès. Ce dernier était Lacédé-
monien , le morceau assez long qu’en cite Stobée est peut-être le seul écrit qu’on *ut lecueilli des i-acédénionieus.
■ Aracole «■a.aii pas re,»ai-,„à ,„c l'oii i,-ac,„i,rl |•al■.™l ,„c l-échaascr
t « re des „bjc.s co„,„,„,„ablcs, es ,„e les vemes elles aeha.s, ,|„i ,„„s noue «bjel la ee„se„„„aiio„. ei ,.,-|| ,é,
iKdiin* (|it il approuve.
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l’argent, en le prêtant ou en spéculant, c’est le pire de tous les moyens de produire, car il ne tend qu’à amasser *. La médecine est un art respectable, suivant le même auteur, parce qu’il a une fm, qui est de guérir. Du reste, Aristote a tous les prt^ugés politiques de son époque. A ses yeux l’esclavage, et par conséquent la guerre qui procure des esclaves, agents indispensables de la production , et le pillage, qui subvient aux dépenses de l’Étal, sont conformes au vaut de la nature.
Ce n’est point là de la science ; ce n’csi point la description de la physiologie sociale. Aussi, n’en pourrions-nous rien tirer d’utile, quand meme le philosophe de Stagyre, aussi bien que le disciple de Socrate, auraient, en parlant de cette science, saisi quelques vérités qu’ils étaient incapables de prouver et de lier à toutes les autres.
On ne trouve rien, absolument rien qui ait rapport à l’économie politique dans les écrivains de raniiqnité romaine ; en générai toutes les vues des anciens ne remontent pas à la source des richesses, de ce qui fait vivre la société; elles ne tendent qu’à en opérer le déplacement. Aussi, ne peuvent-ils fournir que quelques idées d’économie domestique et quelques inventions fiscales, où nous les avons meme dépassés. Je crains que les travaux consciencieux des érudits d’Allemagne pour en extraire quelque chose d’utile ne soient dos peines absolument perdues. Il en est de cela comme des idées d’autrefois sur le système du monde. La science nouvelle s’est mise à la place de l’ancienne, et ne saurait être remplacée par une autre, parce (pie celle-ci est fondée sur l’observation de la nature, et que nous avons des moyens d’observation que n’avaient pas les anciens.
DEVXIÈ}IE ÉPOQUE.
Lorsque les nations ne trouvent plus rien à piller, elles commencent à chercher les moyens de produii'e. Nous venons de voir comment les conceptions cpie les anciens se formaient de la société, et la tournure de leurs idées, étaient peu propres à leur donner d’utiles directions à cet egard. Ouand ils eurent envahi les portions civilisées, ou à peu près civilisées du globe , ils n’étaient pas capables de les organiser d'une manière durable ; et l’irruption des barbares ne serait pas venue, qu’il aurait fallu que lacivi-
’ Comme s’il était possible de produire sans capitaux, et comme s’il était possible de former des capitaux sans amasser.
neuvième partie.
isation dédinàt, ou que la sociélé ancienne enirât dans de nouveaux
errements, et suivit, comme les modernes l’oni fait, une route pciiiblemeut progressive'.
L-imc, c. personnel nvaU snlli pour inouï,,, en le soin ,„-i| fa„, peend,., ,le consen e,' cl d-acoroll, e Ion p, op, iélés p ivées , il en mai, pris le sieno lonjooi s v,s,ble el inesnrable, pour la chose n,cu,c , cl, an moyen le^ .ue,a,,n p,ecieua, jonau, dqàle rôle in.poMau. qu’ils ou, .onjours joüé’depms, f,u eu, l egardés comme les seules richesses, parce ,|„’elles ponvaieu, loules se résoudre en mélaux précieux. Ils é.aien, d’au, an, plus proeienx ,|„e les in opnelcs foncières e, ca|.ilales qu’on l’aisaii valoir se Irouvcrcul plus exposées aux l avages des Icmps do ba, ba, ic c, des guc,’, cs qui sni- 'irenl, e, ,|uc les inclanx, en uif ino lemps qu’ils om-aien, un appà, au
pillage, claicu, une espèce do biens que l’on pouvaii pinsfaeilemen, qno d autres se /laiicr de soustraire à sa rapacité.
Mais leur quanliié clail borifoc par la nainre, cl elle ne l’auiai, pas été q„ Ils ,1 elaicii, miles que comme inlcrinèdiaircs dans les écliaimcs cl du res,e iiiillc^eii. propres à la consomma, ion qui fai, vivre les ii’auôns Ton, croîs, allenliou des peuples devail se porler d’abord sur eel.e por- 110,1 dos rieliesses sociales, la plus sensible e, la plus capable de frapper 1 es 1 ega, ils inhabiles. Comme ou voyai, que les prodiielioiis quelconques se resolvaieu, par des èebanges eu or ou eu argenl avau, ,l’è,re iransfoi- 1 ees en objels de coiisomiualiou , m, pri, le moyen pour la lin , on crut que lagneul nre, les ans c, le commerce n’olaicnl rie,, qu’au, an, qu’ils p.oc„ra,e„l de l’or cl de l’argem, e, que nulle richesse ,,’olai, pendue . uss, longleuips q„ on painenai. à conserver ees mélaux , qui , bien que beaucoup plus lunlupliés de nos jours, foruienl cependaul encore une si peine parue de la richesse des nalious. Une loi de l’empereur Conslance pone que les uegociauls élraugers ,|„i mciron, le pied sur le terri, oirc
■ J’en dcnnnde pardon aux conu-ées ,1e l’Asie, ceninie l’Inde c, la tliine uni poova.cn., des I anliqniié, se vanter de quelque civilisation, e, qu’ici je «e co,2e pour r,e„. ,Uee Ico,s nioinrs iiuniohilcs, elles ne paraissen, pas capables de pL feeuonner Par, social. Elles on. è,é, on aelièvernn. d’è.re dominées pa a ™e nropeenne El es ’anraien. é,é par le, anelens, s’ils avale,,. le len.ps de"
quel, 1 rsiéete^ J» nioyen-àge a In.erroinpn ee. envalilssen.en. pendan. q«lq, es s ecles. Il a repris sa inarehc progressive depuis environ .rois eenls
ans, e. probahlenieu. «elle marche eonllnuera dans le même sens juain’à l’ennero civilisalion du gloî>c. ' ** *
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de l'empire dcvroiU faire consiaier la somme d’argent qu’ils apportent, el qu’ils ne poiuTont rien y ajouter en s’en retournant'. Depuis ce temps, cl parloiU où le gouvernement s’est trouvé assez puissant pour empccher la sortie des métaux, il a eu soin de la prohiber.
Mais il ue suffit pas de défendre rexporiaiion de l'argein pour s’en procurer. Il fallut trouver les moyens de l’allirer. Cependant ce n’est pas sur ee point que se dirigèrent les premières éludes. Suivant une observation très juste de M. Mac Cniloch, le clergé et les universités devaient placer an premier rang des éludes importantes la théologie et les langues anciennes. Sous la meme influence, on devait repousser comme dangereuses h*s sciences moraiCS el politiques. Elles tendent à rectifier les idées et à donner aux citoyens et à l’État un bien-être et une importance contraires à la puissance sacerdotale qui fonde, comme on sait, son importance et son pouvoir sur d’autres biens que ceux de ce monde, (fui les représente comme les seuls qu’on doive ambitionner, cl (pii s’en rend l’arbitre. De là ces disputes de l’école sur des sujets qui excèdent nos moyens de savoir, et dont reffel fut de retarder les progrès utiles®.
3Iais la force des choses ne larda guère à prévaloir sur de vaines discussions el des controverses sans résultats. Au milieu de la barbarie féodale, quelques petits États libres s’étaient élevés, dans quelques parties de l’Europe, par l’induslrie et les richesses. Quelques villes d’Allemagne, de Belgique et siirlont d’Italie s’élaienl acquis, par une sage administration, une sorte d’importance. Venise el Gènes étaient devenues des puissances; clics avaient arraché quelques lambeaux à la vieillesse valé- Uidinairc de l’empire d’Orient et même à rambilion féroce des Turcs. Le goût des lettres cl des sciences se répandait rapidement, et le monde s'agrandissait, grâce à l’audace aventureuse de Colomb et de Gama. Vers le même lemps se formaient de grandes monarchies rivales, celles de r>harles-Quint, de François et de Henri VIII, toujours prèles à poursuivre la liberté, à détruire les petits États et à dévorer les richesses à me-
* Cela nous montre qu’il y avait dans l’empire romain, au moins vers le temps (le Constance, un système complet de douanes; autrement ee décret n’aurait pu être mis à exécution.
® « Par celle apparence de savoir, dit d’Alembcrt, on tâche de suppléer à la U. science véritable. Et c’est pour cela que riiisloire des sophismes est si courte « en mathématiques, et si longue en philosophie. » Essai sur les clêmnUs de jyhilosophie.
NKIJVIKMK PAKTIK.
siirc que rindiislne et l’esprit cl’emreprise les faisaient naître. Car, suivant une observation judicieuse de M. de Sisinondi , les petits États de celte époque étaient gouvernés par des lioinmes de talent , élevés dans la vie privée, et connaissant le prix de réconoinie et du travail ; tandis que les niiidstres d’un Cliarles-Quint, d’un François élevés par rintrigne et se soulenanl par rintrigne, ne savaient que dissiper les trésors accrus par l’économie. Les intérêts des petits États d’une part, les besoins désordonnés des rois d’une autre part, ne pouvaient manquer de donner quelque crédit à la science des richesses, et forcément on s’occupa de la prospérité publitptc.
Mais la vérité ne se montre pas sans une sorte de pudeur. L’homme qui la recherche est d’abord la dupe des apfiarences : les premiers astronomes ont tous jugé que la terre était immobile et que le soleil marchait. Les premiers économistes ont dù croire que là ou se trouvait le plus d’argent se trouvaient aussi le plus de richesses. L’Italie, qui, au temps où l’Europe recommença à penser, était l(> pays le plus lettré de l’Europe, parait avoir produit les premiers ouvrages ou l’on ail réduit en système l’économie des nations; et ce système fut celui (ju’on a désigné ensuite par les mots de système mercantile, système de la balance du commerce, système exclusif.
Ces trois mots caractérisent les mêmes jnincipes et conduisent aux memes conclusions. Dans ce système, l’or, l’argent, les monnaies, sont les seules richesses réelles, parce que ce sont les seules au moyen desquelles ou juiisse acquérir indilféremmenl tout ce cpéon désire; les produits, les biens consommables, ne sont des richesses que comme des moyens d’en produire et comme pouvant rapporter de l’or et de l’argent. Les pfemières
conséquences qu’on en lire son t que l’essentiel, pour les particuliers comme
pour les nations, est de se procurer beaucoup d’argent; d’on résulte un étal
d’hostilité ouverte ou cachée entre soi et les autres hommes Par une se-
' M. .Mac (ailloch, s’autorisant de quelques passages délaclics d’ouvrages peu
connus, croit pouvoir attribuer ce système à des écrivains de sa nation; mais ne seraii-ce point un ellel de la vanité que l’on reproche quelquefois aux écrivains de la Grande-llrelagne, et qui va jnsipi’à refuser aux autres nations même la priorité des erreurs ? Dès le coinmineiiceinent du dix-septième siècle, je vois plusieurs traités écrits ex professa en Italie pour établir ce système, qui d’ailleurs était une opinion commune et qu’on ne croyait pas susceptible de contestation. Elle fut alors seulement rédigée doginatiquemeut.
* Montaigne intitule un cbapiire de s. s Essiis ; Le profil de l'un est te dommage de l'autre. C’est le cbapiire où il dit : « Le luarcband ne fait bien ses affaires
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coude conséquence, il faut être puissant, c’est-à-dire ennemi de (oui le inonde, soit comme individu, soit comme nation; car les métaux précieux étant donnés au monde en quantité limitée, on ne peut en obtenir qu’aux dépens les uns des autres. Par une troisième conséquence, chacun doit ajouter à sa force individuelle la force de la société, et réclamer du "ouvernemeiit, qui en est le dépositaire, une action constante et des lois qui assurent aux particuliers et à l'État des privilèges que n ont pas les autres particuliers, les autres Étals.
Celle idée erronée, que les richesses ne peuvent ni se produire, ni se consommer, qu'il en existe une masse invariable dans le monde, et qu’il ne s’agit que de se la disputer, fut adoptée par tous les publicistes de l'Europe, soit écrivains, soit hommes d’Élat. Elle dirigea la politique de tous les cabinets; elle règne encore dans radministralion publique, tant il est diOîcile de réformer des prt^ugés et des institutions invétérées, et de persuader des intérêts nés d’une législation vicieuse ! Quelques personnes, trop paresseuses pour étudier des principes, ou trop âgées pour les concevoir, n’osent plus défendre ouvertement des maximes décriées chez tous les hommes instruits; mais prenez la peine d’examiner leurs arguments, de vérifier leurs assertions , et vous vous apercevrez que ces assertions , ces arguments, supposent toujours la réalité d’un principe démontré faux. Quant à rautorité, elle ne suit qu’à un long intervalle le progrès des lumières, Celles-K;i naissent en général dans la classe moyenne, et ne parviennent que par degrés aux deux classes extrêmes qui, investies do la force brutale, cèdent lentement à rautorité de la raison.
C’est ainsi que chaque peuple n’a plus songé qu’à exclure par force ou par adresse, des marchés de l’inlérieur, les produits de l’étranger, et à lui faire acheter les siens*. On a soumis à des entraves l’exportalion des
« qu’à la débauche de la jeunesse ; le laboureur à la cherté des blés; rarchitccte « à la ruine des maisons; les officiers de justice aux procès et aux querelles des « lioninies. » Liv. I, cliap. 21.
On SC rappelle que la nature des choses, mieux connue, a montré depuis que les achats que nous faisons à félranger ne peuvent être acquittés que par les produits de notre sol et de notre industrie; que les métaux précieux ne nv pas pour payer les soldes de compte, mais seulement pour se rcîtd '■ ou ils ont le plus de valeur; que les profits que nous obtenons daii;, notre commerce avec I étranger se manifestent par l’excédant de la valeur importée sur la valeur exportée; et que, sous quelques formes qu’aient lieu les importations,
frnfeï’
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matières premières, afin d’attendre que la main-d’œuvre, en augmentant leur valeur, fît entrer de plus fortes sommes de l’étranger. On a donné aux inanufactures le monopole de la consommation intérieure; on a même accordé des gratifications et des pi imes à l’exportation de leurs produits’. Ce svsième a , smon enfanté , du moins nourri et exalté les jalousies nationales; il a conseillé aux diflércnts peuples l’emploi de la ruse au défaut de la lorce, pour sc dépouiller mutuellement ; il a multiplié les obstacles qui nuisent à leurs utiles communications, et mis sur pied des armées de dmiauiers, payées par la production , non pour la servir, mais pour la gener; il ne marclie qu’entouré de reglements et d’entraves; il a maintenu sous le joug les colonies des Européens pour ménager des marchés exclusils à leurs métropoles; il a été la cause directe ou indirecte de la plupart des guerres, des dépenses et des dettes qui, depuis deux siècles, ont accablé les États les plus industrieux du globe.
Dugald Stewart, dans son fJisloire abrégée des sciences métaphysiques, morales et pohUques , \Mè\cnd que nous sommes principalement redevables à 1 ouvrage de Grotius : De jure helli ac pacis t^publié en lG2o) de la science moderne de l’économie politique. Loin de là, ce livre me paraît
fondé tout cntiersurlc principed’inimitiéetderivaliténaturellequi anime toute la vieille diplomatie. L’économie |)olitique moderne au contraire
regarde les intéi étsdes peuples comme identiques, et leur lu épondérauce militaire ou dijilomatique comme la source de toutes les guerres. Nul ouvrage, nul auteur en particulier, n’a créé la science, quoique plusieurs aient emtribué à ses progrès. Ils sont les résultats d’un grand nombre d antécédents ; mais il ne convient pas de remonter trop haut pour en découvrir l’origine. Le livre du Hollandais Van-Groot, lui-mème, fut un des résultats de l’allVanchissement des Provinces-Unies, lequel fut de son côté un résultat du sombre fimatisme de Philippe II ; tellement que nous se-
rions redevables au tiran espagnol des progrès destinés à devenir le lien
pourvu que la valeur y soit, uos profils sont également réels et nos eapiiaiix aussi n elleuicnl rciablis.
’ On sait que la valeur tout entière d un produit, soit brut, soit travaillé, est
composée de profits qui, tous ensemble , égalent sa valeur. A égalité de valeur.
Il n’y a donc pas plus de profits gagnés sur les produits manufacturés que sui les produits bruis.
Quant aux primes, elles équivalent à un don gratuit fait aux étrangers aux dépens des contribuables.
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des nations et à cimenter la liberté du monde. Avouons plutôt que nos idées actuelles sont les produits d’un grand nombre d’antécédents qui chacun n’a influé sur leur naissance que pour une faible part ; ces antécéidenis sont eux-mêmes les produits de plusieurs autres, dont chacun n’a exercé qu’une influence d’autant moindre, qu’elle est plus ancienne. C’est de cette manière que chaque homme est le résultat de l union de deux personnes, qui elles-mêmes sont le fruit de quatre autres, etc. ; ce qui donne à chacun de nous des milliers d’aucêires, dont un seul a influé sur notre existence d’autant moins qu’il est plus reculé.
Une erreur très grave, née du système exclusif, et qui s'est prolongée jusqu’à nos jours, a été de confondre la science de l’économie politique avec l’art de l’administration. C’est comme si l’on avait confondu Tart de l’agriculteur, et trop souvent la routine du culiivateur, avec les lois de la physique végétale. Le chancelier Bacon, qui nous a enseigné le premier que, pour connaître les procédés de la nature, il finit consulter, non les éciits d Aristote, mais la nature elle-même, par des observations judicieuses et des expériences bien faites. Bacon ignorait complètement (pie la même méthode était applicable aux sciences morales et politiques , et qu’elle y obtiendrait des succès du même genre. Sans consulter la nature de l’industrie et du commerce, il a vanté les lois de Henri VII , qui fixait le prix des draps et des chapeaux, cl le salaire des ouvriers. Notre Henri I\ , qui voulait avant tout le bien du peuple, confirmait les édits de Charles IX sur les maîtrises et les aggravait ’ en y assujétissant les marchands, de même que les artisans.
C’est sans doute une pauvre administration que celle qui provoque des lois et des règlements sans connaître les principes de l’économie des nations ; mais ce n’est pas elle qui les gouverne, pas plus que le mécanicien ne gouverne les lois de la mécanique. Celle erreur est déplorable ; on est confus de voir J.-J. Rousseau, nu défenseur des libertés publiques, conseillera 1 administration d’ôler aux particulierslesmoyensd’accumuler’'; tandis que c’est par le moyen des accumulations seulement que l’indigent peut éviter d’être prolétaire, et devenir un membre utile et heureux de la société.
' Par son édit de 1597.
* « Une des plus importantes affaires du gouvernement est de prévenir l’exirtme inégalité des fortunes, non en enlevant les trésofs à leurs possesseurs,,
« mais eu ôtant à tous les moyens d’en accumuler. » J.-J. Rousseau , article Economie poNtfqur,
NEUVIÈME PARTIE
:üs
-M. de Sismondi nomme l’économie politique : la science qui se charge de veiller au bonheur de l'espèce humaine'. 11 a sans doute voulu dire la science que devraient posséder ceux qui se chargent de veiller au bonheur de l'espèce humaine : sans doute les gouvernaïUs, s’ils veulent être dignes de leurs fonctions, doivent savoir l’économie politique; mais le bonheur de l’espèce humaine set ail cruellement compromis, si, au lieu de reposer sur l’intelligence et le travail des administrés, il dépendait des gouvernements.
C est par suite des fausses notions répandues par le système réglementaire, que la plupart des écrivains allemands regardent l’économie politique comme la science de l’administration. Ils y joignent la statistique. L’administration n’est point une s<âcnce; elle serait plutôt un art, si la perfection de l’administration n’élail pas, à l’opposé des autres arts, d’agir le moins possible. Cependant, comme pour administrer avec succès tous les procédés ne sont pas indifférents; que les uns valent mieux que les autres; l’administration sans doute est un art; et l’on y réussit d’autant mieux que l’on est plus avancé dans les sciences; mais ce n’est pas dans une seule science: il n’en est presque aucune qui ne puisse fournir à Tadministrateur d’utdes conseils. Si les gouvernants ehargés de la confection des chemins sont étrangers à l’économie politique, ils négligent d’ouvrir les routes qui seraient les plus importantes; ils les construisent de la façon la plus dispendieuse; ils y établissent des péages qui en détruisent le bienfait. Mais les connaissances de la pliysique ne leur sont pas moins profitables : s’ils y demeurent étrangers, ils creusent des canaux qui restent a sec, ils construisent à grands frais des routes impraticables. Est-on fondé pour cela à nommer la physique la science de l’administration’?
Bien que le système exclusif se fonde sur de mauvais principes et conduise a de dangereuses conséquences, il doit néanmoins être considéré
* Nouveaux Principes, etc. Avertissement, page xxiv de la seconde édition.
Le même :n.ieur dit à la page 8 : « La science qui enseigne au gouvernement « le vrai système d’administration de la richesse nationale..., etc. » La richesse nationale, la richesse de la nation, est la somme des richesses des particuliers, que le gouvernement heureusement n’administre point.
’ La statistique paraît être moins utile à l’administration, en ce qu’elle ne fait pas connaître la nature des choses et la liaison des effets à leurs causes. Cependant elle peut rendre des services pour l’assiette des impôts ; et elle peut diriger les particuliers dans leurs spéculations et dans leurs calculs.
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comme un pas fait dans la carrière de la civilisalion. Quoiqu’il n’eût au ibnd d'autre motif que de procurer de l’argent aux princes, il a favorisé une production réelle; il a relevé les arts utiles dans l’estime des hommes, cl surtout des gouvernements, qui ne considéraient auparavant les industrieux que comme des espèces de serfs qu’on pouvait impunément vexer. La fausse idée que les richesses, quand on ne possédait pas de mines, ne pouvaient arriver que du dehors, tout en élevant des entraves nuisibles à la transmigration des produits, a été favorable aux communicalions des hommes entre eux ; elle a donné le goût des voyages et inspiré le génie des découvertes. Ce n’est pas sans doute le système exclusif qui a conduit Colomb en Amérique et Vasco de Gaina par-delà le cap des Tempêtes; mais peut-être que, sans celle inquiétude vague qui entraînait les esprits vers un mieux inconnu, ces deux grands hommes iTeussent pas trouvé des princes pour seconder leurs desseins, et des compagnons pour partager leurs périls.
L’apogée de ce système fut le ministère de Colbert. Un ensemble de lois, les unes protectrices, les autres restrictives, s’éleva soutenu par la puissance de Louis XIV ; Colbert rattacha ces vues à de nobles et grandes pensées, et des Italiens eux-mêmes ont salué le système exclusif du nom de Colbertisme*, quoiqu’il eût pris naissance dans leur pays. Les succès du milieu de ce règne , les grands talents par lesquels il fut illustré, lui furent favorables. Savary, Melon, Üutot, Forbonnais, quoique pourvus les uns de beaucoup de sagacité, les autres de beaucoup de faits, ne portèrent pas plus loin leurs idées ; et, quoique le système agricole, dont je parlerai bientôt, ait rallié, dans la dernière moitié du dix-huitième siècle, la plupart dos publicistes amis du bien public, les administrations et ceux qui en dépendent continuent à vanter ses doctrines.
Pour observer les premières atteintes qu’il reçut, nous sommes forcés de nous reporter en arrière et de franchir le canal de la Manche.
TROISIÈME ÉPOQCE,
La compagnie anglaise des Indes, originairement fondée en 1600, puis supprimé , puis rétablie en 16o8, en acquérant quelque importance, ne larda pas à s’apercevoir que l’objet de commerce que l’on pouvait envoyer avec le plus d’avantage en Asie, était l’argent ; nulle autre marchandise,
El
ftîl
* V'oyez ïl Colbertismo^ de Mengotti.
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a va ciir égale, ne produisait d’aussi gros retours. Malheureusement, le préjugé de la balance du commerce élail dans toute sa force; on croyait gencralemenl que la nation perdrait la valeurdes sommes qu’elle envoyait au dehors, et toute la législation étaitconlraire à de tels envois; l’existence meme de la compagnie en était compromise. Il fallut obtenir de quelques I m\ains de talent quilsen fissent l’apologie; malheureusement le public le gouvernement, bien plus, la compagnie elle-même et ses avocats’ partagea.eni le préjugé commun. On fut réduit, pour défendre une causé qu. nous parait mainieuanl si simple à la fois et si juste , à soutenir que 1 argent exporte par la compagnie en ramenait davantage du dehors au moyen de la vente qu’elle faisait des produits de l’Inde. Thomas m’iio , •m de ses plus habiles défenseurs, la comparait au laboureur qui jette son grain a la volée pour en recueillir plus qu’il n’en a semé.
Quand l’opinion publique n’est pas éclairée, les intérêts généraux demeurent privés de leur appui naturel, celui du grand nombre, jusqu’à ce que des intérêts particulieiv iennent à leur secours. Ceux qui trafiquaient au-dehors ne pouvaient manquer de s’apercevoir que les prohibitions bornaient elendue de leurs affaires ; l’exportation de la laine brute était déendue dans la Grande-Bretagne, sous le prétexte qu’il fallait favoriser les manufactures de l’intérieur, et les propriétaires de troupeaux ne trouvaient pas leur compte à cette défense ; ces iniérêlsspéciaux fournirent à plusieurs écrivains anglais des occasions d’embrasser, dans leurs spéculations, des interets plus étendus, et même l’économie générale de la société. Josiah CInId, William Betty, Dudley North , le célèbre Locke, Steiiart , y firent successivement des découvertes ; mais n’ayant encore que des idées confuses sur la nature et la source des richesses, ils étaient privés du fil qui seul pouvait les guider dans ce labyrinthe. Cependant, nous approchons du milieu du XYIID siècle, époque où l’économie politique, vue de plus haut, devait absolument changer de face.
C’est de Qiiesnay, de Hume , d’Adam Smith, que datent ses véritables progrès. Qiiesnay, le premier, proclama l’existence d’un ordre d’idées tout nouveau. Il en forma unjsystème complet, duquel, malgré beaucoup de fausses déductions, surgit néanmoins une fort grande découverte. Il s’aperçut que la société ne subsiste pas sur l’or et l’argent qu’elle possède ; puisqu apres avoir vécu pendant toute une année, la société possède encore la meme quantité de métaux précieux, et qu’elle n’a en réalité subsisté que sur les biens susceptibles de se consommer, l’oIHce des métaux précieux étant seulement de faciliter les échanges. Il a montré par là que la richesse
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rcside dans la chose qui a un pris, et non dans le prix qu’on en lire, <|ui n’en est que la suite nécessaire. C’est ceitc considération bien simple qui a mis ses successeurs sur la voie de rechercher en quoi coiisislent les choses qui sont des richesses, et par quels procédés elles se multiplient et se distribuent. On voit dès lors quel vaste champ s’ouvrait aux recherches. Les opinions ont pu sc partager ensuite sur la nature et lu mesure des richesses; mais les discussions mêmes qui en sont résultées ont servi à éclaircir plusieurs questions importantes, et à renverser les doctrines du système exclusif.
Je n’entreprendrai pas de développer ici la doctrine de Quesnay : sur plusieurs points elle ne mérite guère d’arrêter noire atienlion, d’autres points ont été critiqués dans le courant de cet ouvrage; mais je dois faire remarquer ceux qui ont contribué, en méritant d’étre adoptés ou combattus, au progrès de nos idées.
La valeur des choses produites est selon lui la mesure de la production; je dis la valeur de ces choses, puisque c’est ainsi qu’il apprécie le produit net (c’esi-ii-dire l’excédant de la valeur des récoltes sur les frais de culture). On voit qu’il n’apercevait qu’une partie de la véj’ilé ; car, si la production consiste à procurer des pn>duils qui puissent cire consommés, et si lu valeur nous donne la mesure de la richesse qui est en eux, la culture de la terre iTest pas Tunique source de la richesse. D’autres actes encore que la culture influent sur cette valeur; il n’a donc pas embrassé Tcnsemble de ce grand et important phénomène de la production.
Mais si Quesnay a ouvert une carrière dont il n’a pu mesurer tonte Tétendiie, il y a laissé du moins des imïnmncnts qui ne sauraient être Aranlés; il a dirigé Tatleution publique sur un des sujets les plus dignes de la fixer, sur celui qui influe le plus puissaimnent sur le bonheur «le Tbuinanilé. Il a donné à la paix entre les nations et à la bonne conduite entre particuliers un autre fondement que la iurce : c’est Tinlérét bien entendu des uns et des autres'.
' Quesnay était né à Ecquevilley, village de Normandie, d'uuc famille degros cuUivaleurs. Il exerça d’abord la chirurgie à Manies; puis vint à Paris, où il étendit cousidérahleinent ses idées sur Tart de guérir, et où il composa sur cet art plusieurs ouvrages estimés. Médecin de madame de Pompadoiir, elleohliiit qu’il fût logé dans le château de Versailles, pour être plus à portée de lui donner ses soins. Elle obtint ensuite qu’il fui nommé chirurgien et médecin du roi. Il mourut en 1774, à Tàgc de 80 ans. Il ne vil point par conséquent le miiiis-
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La doclriiie de Qiiesnay produisit un très grand ntouvement dans tous les esprits éclairés de l’Europe. Les amis du bien public rembrassèrcnt a\ec peu de inodilicalions. Quesnay disait que la terre seule produit une valeur nouvelle, tandis que celle que donnent les manufacturiers est détruite par les frais de main-d’œuvre. Gournay soutint que l’homme qui fabrique ajoute aux valeurs consommables. Il démontra mieux que personne les ellets funestes des réglements, des douanes, des obstacles de tous genres qu’ou oppose à la production ; c’est de lui qu’est le fameux aphorisme : Laissez faire, et laissez passer*.
Turgot développa la théorie de la monnaie, et cette vérité, neuve alors, que la monnaie ne remplit pas son office en vertu de l’autorité du gouvernement, qu’elle n’est pas plus un signe représentatif de la marchandise qu’elle achète ; il distingua fort bien la somme des monnaies de celle des capitaux , et ses principes sur ce qu’on appelle mal à propos intérêt de 1 argent sont excellents ; mais sa doctrine, que la terre seule introduit de nouvelles valeurs dans la société, le range parmi les sectateurs de Oiiesnay, et n’est propre qu’à égarer ceux qui voudraient apprendre, dans ses écrits, comment se produisent et se distribuent les richesses’.
Le ton d’oracle que l’on a reproché aux économistes de l’école de Quesnay est bien plus le tort , où plutôt le ridicule de ses enthousiastes sectateurs, que le sien. Ses disciples crurent posséder ['évidence quand on doit
tere de Turgot, qui aurait répandu quelque baume sur les blessures que son âme,
vraiiiient pbilautbropique, avait reçues des boiiteux malbeurs qui signalèrent la fi.n du règne de Louis XV.
•M. Mac Cullodi s’est honoré par les termes équitables et vrais dont il s’est servi eu parlant de Quesnay, dans le discours qu’il a prononcé à Londres, à l’ouverture de sou Cours d’économie politique. « Ce que les écrivains anglais « avaient essayé vainement, dit-il (page -il), fut entrepris par un pbilosoplie « français, remarquable tout à la fois par l’originalité, la finesse de son esprit, « et par l’intégrité et la simplicité de son caractère. Ce fut le célèbre Quesnay « à qui appartient, sans aucun doute, le mérite d’avoir analysé les causes de la « richesse dans le but de poser des principes fondamentaux en économie poli-
« tique. 11 donna par là à récoiiomie ]iolitiquc une forme systématique; il en « fit une science. »
Voyez son éloge Tür"oi[OEuvr€s complètes de ce dernier, tome III page 321). ’
Vo}ez les Réflexions de Turgot sur la formation et la distribution des nc/jtfW5,§7et8.
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s’cslinier heureux'd’avoir trouvé quelques vérités ou détruit quelques erreurs. Les véritables reproches que Ton peut faire à celle école , c est d’avoir confondu les principes résultant de la nature des choses avec radininistralion de TÉtat ; tellement que Mercier de la Rivière et Tabbc Baudeau, comptant un peu trop sur le pouvoir de l’évidence qui, fut-elle reconnue, ne triomphe pas toujours, ont cru qu’elle devait nécessairement dominer les princes plus aisément que les nations ; de là leur despotisme légaly qui n’est pas une de leurs moindres rêveries.
C’était la suite d’une erreuiNde la secte entière, qui confondait perpétuellement la nature des choses relatives à l’existence de la'sociélé, avec la nature des choses qui tiennent au gouvernement, c’est-à-dire l’économie politique avec la politique , et par suite la politique spéculative avec l’art de gouverner*, qui n’est que l'art de se servir habilement de la nature des choses politiques et économiques; tout comme l’art du machiniste consiste à se servir habilement de la nature des choses en mécanique, science qui fait partie de la physique. Sous ce rapport, les économistes de Quesnay ne s’étaient pas affranchis de la manière de voir de leurs devanciers.
C’est une obligation que nous avons à Adam Smith , que d'avoir soigneusement distingué ces ditTérenles connaissances de l’art de s’en servir. Il a rendu par là un très grand service aux sciences dont nous nous occupons. En distrayant de la science tout conseil direct, il l’a rendue indépendante, il la mise au-dessus des imputations de parti. Du moment que la science se mêle de déterminer quel est le vœu qu’elle forme , le but auquel on doit tendre, elle manifeste un projet qui peut n’étre pas celui de rhomme qui cherche à s’instruire. Dès lors l’esprit de parti se met en garde contre ses conclusions , qui doivent être impassibles pour inspirer la confiance et ne point susciter d’opposition. Celui qui connaît comment les faits s’enchaînent, s’il dit : Faites ainsi , ne faites pas ainsi, parle dans le sens de sa volonté ; celui qui se borne à dire : Si vous faites ainsi, voilà quel sera le résultat de votre action , ne déclare que la volonté de la nature des choses, et il en a toute l’autorilé.
C’est peut-être à l’erreur des physiücrates (que je relève ici) que Ton doit
* Dupont de Nemours définit l’économie politique l’art de gouverner, (Voyez OEuvres de Turgot, tome III, page 310). On voit qu’il confond l’art de gouverner avec la science et la nainre des choses en politique; et qu’il confond l’un et l’auirc avec la science de la nature des choses économiques.
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le nom d’économie polûiqne qu’ils ont donné à celte science, et qu’on ne trouve dans aucun écrivain antérieur. Adam Smitli, sans paria<^er cette erreur, l a favorisée en adoptant la dénomination d’une science que, selon «>ü. d eut mieux fait de nommer économie sociale. Il „e lui a pas moins tendu un très grand service, en séparant tolalemeut les principes indépendants des volontés humaines des vues des gouvernements. Il en est resn te qu d n’a pas armé contre la science les hommes de bonne foi de ous les partis. Ibrahim-Pachapeut vouloir l'étudier comme .11. Iluskis-^on ^ . e premier est moins éclairé que l’autre, il n’a pas le pouvoir du moins
deb.anlerdesveritesb.enélablies;etnnlnepeuts’enprendreauxvoloi.tés
Itumaines si les principes contrarient ses projets. I! était commode, à ceux
que dirigeiit des vues in téressées , de s’en prendre à leurs antagonistes des
oppositions qu’ils éprouvaient. .Maintenant, ils sont réduits à être bons
obsenaleurs et a tuer des conclusions Justes, s’ils veulent être écoutés
en leviens a lecolede Quesnay et des physiocrates que J’ai laissés en
aniere, en remarquant les progrès de la science. On peut lui reprocher
encore de setre trop souvent appuyée sur des raisonnements inLphy-
..ques plutôt que sur des observations directes; reproche, au surplus
qui, sans avoir d’aussi graves cotisé, luences, a pu être adressé à une autre ecole phisreceute.
Q..ant à la doctrine par laquelle l’.icole de Quesnay prétend établir que mds biens ne sont produits que ceux qui viennent de la terre, soit qu’elle les produise spontanément, comme les métaux qu’elle récèle dans son sein , les animaux qui peuplent sa surface et les eaux dont elle est baignée, soit que ces biens soient provoqués par la culture, c’est un système qui, depuis, a trouvé son pendant dans un autre, qui maintient qj’aucnii de nos biens ne vient de la terre, et qu’ils sont tous le fruit du travail
d^t irr'i'T-"' P"*
sagit. L un de ces systèmes les fait consister dans les matériaux ou se trouve engagée leur valeur; l’autre les fait consister uniquement c ans cette valeur, en faisant abstraction de la matière. Mais la nature des c loses II aflecte pas des formes aussi simples et n’admet pas des décisions s. absolues Ou a pu en trouver ailleurs les raisons et sentir le danger des p. uicipes absolus, quand ou a vu que, par des conséquences rigoureusement déduites, l’un de ces systèmes tend à faire porter sur les terres le faideau tout entier de l’impôt, et l’autre à les en affranchir entièrement.
Je II entrerai pas plus avant dans les doctrines des économistes du dixlantieme siecle et dans les conséquences qu’ils en tirent : il faut les cher-
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cher dans les nombreux écrits qui ont pour objet de les exposer et de les combattre* ; je me contenterai de dire que, sauf celles qui ont rapport à l’impôt, elles sont presque toutes favorables au bien public, à la saine politique et à la bonne morale. Ils arrivent à des conclusions semblables à celles auxquelles les derniers progrès de la science ont conduit les publicistes, mais par des motifs dilférents*.
Les hommes ne changent guère d’opinion que dans leur jeunesse. Si, passé un certain âge, on peut acquérir des idées justes sur des sujets auxquels on n’a jamais pensé, on ne rectifie point des idées fausses protégées par une longue habitude. Les écrivains qui avaient professé les doctrines de Quesnay dans leurs différentes nuances les ont conservées et défendues jusqu’au tombeau. Nous avons vu le marquis Germain Garnier demeurer économiste du siècle dernier, après avoir traduit, analysé lui-raème la réfutation irréfragable qu’Adam Smith a faite de leur système, beaucoup trop restreint, de production*. Mais ce qui ne demeure pas réfuté pour des cervelles endurcies, l’est pour les jeunes intelligences à qui l’avenir appartient. Je ne crois pas qu’il reste maintenant un seul partisan de la doctrine de Quesnay^; on n’en a conservé que les propositions qui ont
> Voyez aussi dans cet ouvrage, tome I, pager 25, -41, 45, 212, 213, 302, 531; tome II, page 400.
® Ils pcnsaicut, par exemple, qu’il convient de réduire par la concurrence, au taux le plus bas, les frais de production qui diiuinueul le produit nel^ suivant eux le seul produit sur lequel vit la société. Les économistes de notre temps réclament la meme liberté d’industrie dans le but de diminuer les frais de production, parce que, suivant eux, les consomnialeurs, c’est-â-dire la société, est d’autant plus riche, que les producleurs, obtenant les produits à meilleur marché, peuvent les donner à plus bas prix. Mais, par une inconséquence qui vient de ce que les partisans de Quesnay n’avaient pas bien approfondi la nature des richesses, ils veulent que les produits agricoles soient chers, pour que le produit net soit plus considérable. Voyez au lomel®*', page2l2 de cet ouvrage-ci, qu’il n’y a de produit net que relativement aux intérêts des particuliers, et que la société vil sur son produit brut.
* Voyez les notes que Garnier a jointes à sa traduction de Smith , note LX, 2® édition.
* Je me trompe : un professeur à Tuniversité de Berlin, M. Schmalz, a reproduit la doctrine de Quesnay dans un ouvrage traduit en 1826 ! « Pour moi, « dit-il tome I, page 226;, Je fais humblement l’aveu que le système de Quesnay
fl
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résisté aux analyses plus exactes qu’on a faites depuis cl aux conclusions plus rigoureuses qu’on en a tirées. Ses théories, purement systématiques, n’ont pas survécu à l’abbé Morellet cl à l’eslimable Dupont de Nemours, dont les écrits (dans les faits positifs et les applications directes) ont rendu néanmoins des services constants et consciencieux.
Dupont de Nemobrs, indépendamment de trois ouvrages périodiques auxquels il a travaillé pendant plusieurs années* cl de beaucoup d’écrits sur des matières économiques, a secondé Turgot pendant son ministère, et a elevé un beau monument à sa mémoire, en recueillant et en publiant tous les ouvrages de lui qu’on a pu retrouver*.
Les réflexions de Turgot sur la formation cl la distribution des richesses s’élèvent trop peu au-dessus des propositions fondamentales des pieiiiiei's ëcüiioiiiisles pour donner des idées justes sur ces deux grands pliénoniènes’ ; mais il est fort supérieur à son époque dans la manière dont il représente les monnaies, qu’il distingue fort bien des capitaux (mérite que nont pas encore beaucoup d’écrivains de nos jours), et, ce qui en est la conséquence, dans ce qu’il dit du prêt à intérêt.
Laissant de côté les erreurs purement théoriques de Turgot, il n’csl guère d’ouvrages qui puissent fournir au publiciste et à l’homme d’État une plus ample moisson de faits et d’instruction que les neuf volumes de ses œuvres. Sauf quelques morceaux de littérature qui font foi de la justesse de son esprit naturel, toutes S(!S recherches, toutes scs vues ont pour objet la prospérité de son pa)'s et le bien de l’iiumanité ; jusque dans ses éludes sur le style, on reconnaît l’homme qui sent la nécessité de bien manier l’instrument au moyen duquel nous communiquons nos pensées.
« me paraît être le seul véritable , et j’ai la conviction iuliiue que tôt ou Uird il « triomphera partout. »
Le Journal d agriculture , du commerce et des finances, [csÉphèméridesdu citoyen, sous l’ancien régime; et r//j*<ortVn, depuis la révolution.
A un âge où il devait soupirer après le repos, Dupont de Aemours ne put suppoi ter le clioc de 1815 , et il s’embarqua , malgré ses 75 ans , pour rejoindre deux fils aux États-Unis, d’où il n’est plus revenu. J’ai une longue lettre de lui sur des sujets économiques , qu’il m’écrivit durant la traversée : « Je vous écris, « me disait-il , à bord du t ingai , allant eu Amérique , pour n’être pas exposé , « comme un courtisan, ou une courtisane, à passer d’une main dans une autre. »
Ae reconnaissant pas 1 action productrice dans le travail et les capitaux, il ne saurait expli(pier le revenu des industrieux et des capitalistes.
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Il possédait bien les langues anciennes et tous les langages modernes où il y a quelque chose à apprendre. Les articles étymologies, foires, marchés, fondations, qu’il lit pour le Dictionnaire encyclopédique, décèlent une vaste instruction ; et les doctrines de l’économie politique les plus sévères ne trouveraient pas un mot à y changer, même à présent. Mais ses plus beaux titres de gloire sont les travaux de son intendance et de son ministère, dans lesquels on le trouve constamment dirigé vers le but de remplacer l’administration abusive et barbare de nos pères par des institutions favorables au plus grand bien du plus grand nombre.
Les progrès du siècle se manifestaient graduellement. Chastellux, dans son excellent ouvrage de la Félicité publique , prouvait que le bien-être des nations dépend de l’abondance de leur production , comparée à leur population. Après cinquante ans , tout ce qu’on trouve dans ce livre est aussi vrai que le premier jour. C’est un de ceux que 1 homme d Etat peut lire avec le plus de fruit.
Un grand nombre de publicistes italiens ont publié des vues plus ou moins justes, plus ou moins ingénieuses, sur l’économie politique. On peut leur reprocher en général de ne leur avoir pas donné des fondements assez solides ; ce sont des opinions inspirées presque toujours par l’amour de la patrie , mais non des déductions rigoureuses de faits bien établis. Des opinions, des vœux, ne sont pas une science ; cependant on peut puiser dans leurs écrits des idées précieuses, qui n’ont pas d’antécédents et dont il faut inventer les conséquences.
Telle est l’idée mise en avant parVerri, que l’utilité qui résulte du commerce consiste dans le simple transport, dans la façon qui place le produit sous la main du consommateur; mais cette idée, sans développements, sans liaison avec le système entier de la production, n’est devenue une partie de la science que dans les mains de ses successeurs'. Aerri est un des esprits les plus judicieux qui aient écrit sur l’économie politique. Il voyait mieux le fond des choses que les économistes. Beccaria et lui étaient compatriotes et amis : tous deux se sont occupés de morale, de même que la plupart des économistes anciens et modernes.
' On en peut dire autant de l’observation suivante du même auteur ; « L'ar- « gent lui-même est une chose, un métal, dont la valeur est représentée partout « ee qu’on donne en échange pour l’avoir. La propriété de représenter la valeur « est commune à toutes les marchandises. Cette définition ne convient donc « pas exclusivement à l’argent. » Meditazioni suUa economia pnhiica, §tî.
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qüatiuème époque.
Tandis que de saines notions d’économie politique s'introduisaient à l’aide des doclrines de Quesnay et de ses partisans, elles avançaient d’nn pas plus ferme, grâce aux travaux de deux Écossais, contemporains et amis ; 1 historien David Hume et le célèbre Adam Smith Il est probable que l’un et l’autre perfeclioimèrenl successivement leurs doctrines; cependant les Essais de Hume, publiés dès l’année 17S2, donnent une très haute idée de ses conceptions à cette époque.
Smith, lorsque les Essais de Hume furent publiés, était, depuis environ une annee, professeur de philosophie morale à l’université de Glasgow. Son Cours était divisé en quatre parties. Les trois premières, sans doute pour se conformer aux usages de l’établissement, traitaient dogmatiquement delà morale naturelle et des devoirs qui en découlent. La quatrième partie était réservée au développement des règles qui , avec la nature donnée de l’homme et de la société, procurent aux individus et aux nations la plus grande somme de prospérité. On a tout lieu de croire que c’est à cette dernière partie des leçons du professeur écossais, dont les idées furent probablement mûries par ses communications avec Hume, et plus tard avec Quesnay et ses partisans, que nous devons remonter, comme à
la première origine de la doctrine développée plus tard dans le livre de la Richesse des nations.
Les grands hommes sont le résultat des événements non moins que de la nature. La nature fait les frais de leurs facultés , et les circonstances au milieu desquelles la fortune les place sont le terrain où ce germe se dételoppe. La paix de 1763 eut lieu. La France paya cher l’incapacité de son gouvernement; mais la plus mauvaise paix vaut mieux qu’une guerre
• Adam Smith naquit en 1723 à Kiikaldy, village d’Écosse. A l’âge de trois ans, étant allé avec sa mère visiter un oncle habitant un autre village, l’enfant, pendant qu'il jouait dans la rue, fut enlevé par une troupe de bohémiens, ou d ouvriers ambulants. L’oncle apprenant qu’une troupe de vagabonds avait passé devant sa porte, les poursuivit avec les personnes qu’il put réunir, les atteignit dans un bois, et délivra l’enfant. Sans la résolution et la promptitude de cet oncle, 1 homme dont les lumières ont déjà exercé une influence favorable sur le sort des nations, et qui est destiné à eu exercer une plus grande encore, u’aurait jamais été à portée de développer scs facultés intellectuelles; que sait-on? il serait peut-être devenu un chef de brigands.
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prolongée. Les Anglais riches se répandirent sur le conlinenl, et, parmi eux, le jeune duc de Buccleugh. Un ami commun fit à Smith la proposition d'accompagner le duc; et les avantages qui lui furent offerts, joints au désir de comparer d'autres mœurset d'autres institutions avec celles de son pays, déterminèrent Smith à accepter cette proposition. Je remarque ce voyage, parce que je pense qu’il eut une fort grande influence sur les progrès de la science qui nous occupe. Smith, avec le jeune duc, après s’être arrêtés peu de temps à Paris, se rendirent à Toulouse, où ils passèrent un an et demi. Là, ils se rendirent maîtres de notre langue, qu'il ne sufiit pas d’avoir étudiée dans les livres pour être eu état de sentir les agréments et souvent rinslruclion que Ton trouve dans la bonne compagnie en F rance. Smith, après avoir parcouru nos provincesdu midi etuneparliedclaSuisse, se rendit à Paris, où il passa dix mois avec tous les avantages que pouvaient procurer la grande fortune, aussi bien que le nom de son compagnon de voyage, et surtout les recommandations de Hume.
Introduit dans la société du duc de La Rochefoucauld, de Turgot, d’Helvétius, il s’y rencontrait habituellement avec les hommes les plus recommandables de la France dans les lettres et la philosophie, et surtout avec Quesnay et ses partisans, qui, à cette époque, étaient en fort grand crédit, non encore dans l’administration, mais parmi le inonde savant, j>armi les amis de leur pays et de riiumautté. Dupont de Nemours m’a dit s’être souvent rencontré avec Adam Smith dans cette société, peut-être la plus recommandable de l’Europe, et il y était regardé comme un homme judicieux et simple, mais qui n’avait point encore fait ses preuves*.
On ne saurait douter que dans la conversation de ces hommes de bien, en général très savants , et dans les premières sociétés de l'Europe, au
' Dupont de Nemours, dans ses Noies sur les OEuvres compièles de Turgol, dont il est l’éditeur, en parle comme ayant vécu dans rinlimilé de Quesnay.
« Smith en liberté , dit-il à roccasion d'un point d’économie politique, Smith <c dans sa chambre, ou dans celle d’un ami, comme je l’ai vu quand nous étions <t condisciples chez Quesnay, se serait bien gardé de le nier. » {OEuvres de §
Turgot , tome V. page 136. j
M. Mac Culloch, dans son introduction à l’édition qu’il a commentée de la [
Richesse des nations (page xxvii), dit que Smith se proposait de dédier son ou- |
vrage à Quesnay, et qu’il n’en fut empéchéque par la mort de ce dernier, arrivée )
en 1771. La Richesse des nations ne fut publiée pour la première fois qu’au corn- î
inencement de 1776.
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moment où les matières économiques étaient le principal sujet de leurs entretiens, Adam Smith n’ait réformé les idées imparfaites qu’il pouvait avoir , et conçu différemment plusieurs parties de sa doctrine. On peut l'inferer du moins du soin minutieux qu’il a pris de détruire tout ce qu’il avait écrit sur l’économie politique avant cette époque et notamment la totalité des cahiers sur lesquels il avait professé cette science à Glasgow.
De retour de France en 1760, il se relira dans la petite maison qu’occupait sa mère au village de Kirkaldy, à quelques lieues d'Edimbourg, au-delà du golfe que domine cette cité. C’est dans la retraite qu’un philosophe se retrace nettement ce qu’il a observé, qu’il Juge par induction de ce qu’il n’a pas vu, et en tire d’importantes vérités. C’est là qu’il entre en communication avec le monde entier, dont la société ne lui offre que des pai ties. Cest la quAdam Smith composa scs liecherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, ouvrage qui élève l’économie politique au rang des sciences positives, par le soin qu’il a pris de nejamais fonder un raisonnement que sur l’observaiion et l’expérience. S’il énonce une délité géneiale, cette proposition abstraite n’est que l’expression commune de plusieurs faits réels. De cette manière, il m; s’égarejamais dans des suppositions gratuites, ni dans des conjectures hasardées, ni dans des raisonnements déduits les uns des autres où l’on ne tient pas assez de compte des circonstances qui influent sur les résultats sans inllucr sur 1 argumentation. Cest ainsi quil a soumis à son examen la plupart des questions qui intéressent l’économie des nations. S’il ne les a pas toutes tiüitecs, cest parce qu il n’a pas soumis à un examen systématique l’ensemble de la science, arrangement qui lui eût fait apercevoir les lacunes qu’il a laissées, et qui a été essayé par un de ses élèves , mais non de ses concitoyens; en supposant toutefois que les hommes qui s’occupent du bien de riiumanité ne soient pas tous concitoyens entre eux.
C’est ainsi qu’Adam Smith n’a pas analysé complètement les procédés généiaux de la production, de la distribution et de la consommation des richesses. Leur nature même n’est nulle part dans son ouvrage clairement expliquée, et les différentes propriétés de cette qualité si variable et si fugiti\e, quoi! appelle la valeur , n’y sont pas déterminées d’une manière salislaisaiite. La théorie de la production commerciale y est oubliée , de même que la théorie des échanges , qui rend les nations intéressées au
' La théorie des sentiments nioran.x qui servait à une autre partie de son engueineni, et quelques essais de moins d’importance, ont seuls été conservés.
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progrès les unes des autres, cl sera pour l’avenir le gage le plus assuré de leur bienveillance réciproque.
Mais s’il fallait seuleineiil esquisser le nombre des vérités que Smith a mises au-dessus du doute, les conséquences utiles qu’il a tirées des principes le plus solidement établis, les aperçus à la fois tins et justes que lui fournissent à chaque instant les observations le mieux dirigées, les exemples variés que lui fournil rinslruction la plus vaste, on ferait un volume.
Précisément parce que l’ouvrage d’Adam Smith a été beaucoup étudié, on en a remarqué les défauts plus que ceux de beaucoup d’autres. C’est un genre de succès qui n’est pas à la portée de beaucoup de livres : ceux qui ne méritent guère d’éloges n’éprouvent pas beaucoup de critiques. Parmi ces critiques, il en est qui ne sont dignes d’aucune attention ; les seules qu’on doive remarquer, sont celles qu’inspire l’amour de la vérité à des juges compétents. Sous ce rapport, il est impossible de ne pas relever celles que M. Mac Culloch a cru devoir énoncer dans son discours d’ouverture dt^à cité.
Il SC plaint (page 55) que Smith s’écarte de ses propres principes en admettant que les gains d’un particulier sont plus ou moins avantageux pour le public, selon les divers emplois de son temps et de ses capitaux. C’est se refuser à l’expérience de tous les temps que de nier qu’un commerce peut être fort profitable pour celui qui l’exerce et ne procurer aucun autre profit à ses concitoyens, même en écartant le cas d’un monopole. Un capital qui s’emploie dans le commerce de transport de l’étranger à l'étranger peut donner de fort gros profils à celui qui le fait , et fort peu à ceux qui, faute d’un capital, ne tirent aucun revenu d’un autre capital qui est leur industrie'.
Le même auteur reproche à fauteur des Recherches sur la richesse des 7iations de n’avoir aucunes notions claires et exactes sur la nature et les causes du profit foncier (la rente ou le revenu du propriétaire). Il est évident que ce reproche vient de ce que Smith n’en a pas la même idée que David Ricardo, dont M. Mac Culloch suit les doctrines. Mais il est permis de croire que Ricardo n’en a jias lui-même une juste idée, et que, si le propriétaire d’une bonne terre reçoit un fermage, ce n’estpaspar/amiso«
’ Il ne s’agit point ici de rexporiatioii des matières premières. Les matières premières qu’on envoie à fèlranger donnent à notre pays la meme somme de profils que les matières ouvrées; car leur prix tout entier se compose de frais <le production, c’est-à-dire de profils gagnés par des nationaux.
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que le propriétaire d'une mauvaise terre u'on reçoit point *. Le critique en prend l’occasion de regarder comme vicieuses beaucoup de conséquences de Smith sur la distribution des richesses et les principes de l’impôt. Par les mômes motifs, les conséquences du philosophe de Kirkaldy me semblent moins hasardées que celles qui sorlenl de l’école de Ricardo. Preuons-y garde, c’est précisément celte méthode expérimentale, qui fonde ses raisonnemeuls plutôt sur robservaiion que sur des principes abstraits, (pii a fait la révolution qui s’est opérée dans réconomie politique. La pi’écession des équinoxes n’a pas clé trouvée par le calcul; mais, (piand elle a été trouvée par rexpériencc , ou en a cherché l’explication par le calcul : l’élude des données doit pnîcéder le calcul.
iMalgré ces reproches et un petit nombre d’autres, M. Mac Culloch n eu reconnaît pas moins, avec tous les économistes de nos jours, rimmense mérite d’Adam Smith; et il s'étonne, avec raison, qu’une place de commissaire des douanes en Écosse ffiijugée une récompense digne d’un si grand publiciste. « Pes milliers de personnes, dit-il, étaient capables de remplir « les fonctions de commissaire des douanes, aussi bien et mieux que Smith; « mais il n’en était pas une seule qui fut capable d’exécuter l’ouvrage qu’il »< projetait : l’Exposé des principes généraux de législation eide gouverne- « ment, aussi bien que des révolutions que ces principes ont subis dans les « différents siècles et dans les différentes circonstances de la société*. >>
Je ne pourrais pas, sans faire un livre, caractériser tous les progrès que Smith a fait faire à l’économie politique; je me contenterai de dire qu’il attribue, non a la terre seule, comme avait fait Quesnay, la formation des richesses, mais qu’il l’altribue a la terre, au travail humain et aux capitaux Ce qui, surtout, le met hors de pair avec les économistes qui l'ont
L'opinion de Uicardo est discuU'C dans cet ouvrage-ci (Part. V, chap. XX.) Les besoins d mie population nombreuse portent le prix des produits agricoles aii-dela du moulant de la main-il (rnvriî des cultivateurs. Il en résulte un excédant qui forme le profil foncier (t/ic vent); et il en résulte que le prix du blé, ( onime celui de tous les produits, renlerme une portion de valeur autre que le salaire de la main-d Q*u\rc et le profit du capital. La terre rend un service (|iii n est pas gratuit, parce qu elle est une propriété; un service comme celui d’iiii oii\iiei, lequel est mieux payé r|uand il est habile que lorsijii’il ne l'est pas.
® Fie de page 31.
Il confond trop, Je crois, l'aetion du travail avec raclion des capitaux.
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précédés, c’csl la méthode qu’il suit dans la recherche de la vérité. Je ne saurais mieux caractériser cette méthode et faire un plus bel éloge do Smith, qu’en lui appliquant les expressions dont notre célèbre Laplace se sert en parlant de Newton. On y ven a en môme temps la possibilité d'appliquer celle méthode aux sciences morales et politiques , et le succès dont elle peut être couronnée.
« Les lois générales, dit Laplace, sont empreintes dans tous les cas par- « liculiers; mais elles y sont compliquées de tant de circonstances élran- « gères, que la plus grande adresse est souvent nécessaire pour les fain^ « ressortir. Il faut choisir ou faire naître les phénomènes les plus propres « à cel objet ; les multiplier pour en varier les circonstances et observer « ce qu’ils ont de commun entre eux. Ainsi l’on s’élève successivement à « des rapports de plus en plus étendus, et l’on parvient enfin aux lois « générales que l’on vérifie, soit par des preuves ou des expériences di- « recles lorsque cela est possible, soit en examinaul si elles satisfont à « tous les phénomènes connus.
« Telle est la méthode la plus sure qui puisse nous guider dans la re- « cherche de la vérité. Aucun philosophe n’a été plus que Newton fidèle <( à celle méthode ; aucun n’a possédé à un plus haut point ce tact heu- « reux qui, faisant discerner dans les objets les principes généraux qu’ils « récèlent, constitue le véritable génie des sciences; tact qui lui fil re- « connaître dans la chute d’un corps, le principe de la pesanteur univer- « selle
« Les pliilosophes de l’antiquité, suivant une route contraire, et se pla-
çant à la source de tout, imaginèrent des causes générales pour tout « expliquer. Leur inéihude, qui n’avait enfanté que de vains systèmes, « n’enl pas plus de succès entre les mains de Descaries. A l’époque oit « Newton écrivit, Leibnitz, Malebranche et d’autres philosophes feni- « ployèrent avec aussi peu d’avantage. Enfin rinulililé des hypothèses « qu’elle a fait imaginer, et les progrès dont les sciences sont redevables « à la méthode des inductions, ont ramené les bons esprits à celle der- « nière méthode, que le chancelier Bacon avait établie avec toute la forc(^ « de la raison et de l’éloquence, et que Newton a plus fortement encore « recommandée par ses découvertes »
Voyez plusieurs eiulroils de cel ouvrage aux mots Capilaux^ Services produclifs. Profils du capital, Smith, etc. de la laide alphabétique.
* Exposition du système du monde , 4® édition , page 4:2b.
rr .
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ClXQUiÈMi: ÉPOQUE.
Après avoir parcouru dans tous ios sens le vaste champ de la société, puis ensuite jeté un coup-d*œil sur son ensemble , nous sommes comme des vü\ageurs qui, parvenus au sommet d’une haute montagne, et regardant en arrière, peuvent mesurer rélendue du pays dont ils ont visité les moindres localités, reconnaître leurs positions respectives et les endroits où des voyageurs moins heureux ont pu s’égarer.
L excellent jugement d’Adam Smith , son instruction vaste et variée, le soin quil a pris de faire de l’économie une science toute expérimentale, où chaque loi n’est que l’expression commune de plusieurs vérités parlicidières, semblaient laisser peu de chose à faire à ses successeurs. Cependant on sentait qu’il manquait d’ordre et d’arrangement dans ses idées; on pouvait croire qu’ayant beaucoup vu, il n’avait pas tout vu; et, en supposant même qu’il n’eùi laissé aucune lacune dans le système entier de nos connaissances économiques, ne pouvait-on pas en faire de nouvelles applications? Enhn la marche ordinain* des événements ne devait-elle pas amener de nouvelles combinaisons, et nous fom nir la plus solide de toutes les instructions, celle que l’expérience vient confirmer?
Il ne faut donc pas s’étonner si la fin du xvin« siècle et le commencement de celui-ci ont vu naître un immense nombre d’écrits économiques, tellement que leur simple nomenclature remplirait tout l’espace qui doit être consacré à signaler leur effet. Je ne m’attacherai donc qu’aux ouvrages qui ont ajouté quelque chose à nos connaissances.
Vers la fin du siècle dernier, quelques personnes cherchèrent à faire passer Herrenschwand comme un pmiseur profond. Je n’ai pas pu découvrir ce qu’il nous avait appris, mais je pourrais dire sur quels points il était retardé. Il revient au système qui faisait dépendre la prospérité d’un peuple de la quantité de ses métaux précieux, et confond la monnaie d’une nation avec ses capitaux *. Voici une de ses phrases : « C’est sur la masse « de la population qu’il faut établir la proportion du numéraire; et c’est à « quoi n’ont jamais pensé les gouverneurs, ni les instituteurs de l’espèce « humaine\ » Il appelle les gouvernants d’une nation, les conducteurs de
\ oyez la partie , chapitre X du présent ouvrage , où celte erreur est combaiiue. Voyez aussi dans la IV® partie, le chapitre XII.
La soinnie du numéraire que peut avoir une nation est déterminée, non par
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50ft économie politique; c’est comme s’il les appelait les conducteurs de sa physique ou de sa mécanique.
Il dit que Necker a administré la France sur de mauvais principes; inculpation sans fondement. Necker connaissait mal réconomie politique ; mais la science n’csi pas indispensable pour administrer. Un ministre peut commander de très beaux établissements d’utilité publique, sans être hydraulicien ni architecte, pourvu qu’il ait le bon sens de consulter des gens qui s’y connaissent. Necker a gouverné les finances de France avec probité, avec économie; voilà les premiers de tous les principes pour un administrateur de la fortune publique.
Franklin et Raynal ont fait des ouvrages précieux pour les publicistes, sans avoir assez réfléchi sur l’économie politique pour avoir enseigné aucune loi nouvelle. Mais il est digne de remarque que Franklin, en s’occupant d’intérêts publics et d’économie privée, n’a blessé aucun principe, parce qu’il ne s’appuyait jamais que sur des réalités pour arriver à des réalités, et ne s’esl jamais écarté de l’observation. C’est ainsi qu’il a trouvé que le régime des colonies est une très mauvaise institution pour les nations, en même temps qu’odieuse aux yeux de la morale. Ses conseils d’économie privée sont favorables au public et aux particuliers. Raynal s’est rendu utile en rassemblant beaucoup de faits; il se serait rendu bien plus utile encore, s’il en avait mieux connu les conséquences. Je crois que ni l’un ni l’autre n’ont eu connaissance de l’ouvrage d’Adam Smith.
M. Malthus, dans son Essai sur la population, a fourni une belle confirmation des plus saines doctrines. David Ricardo, dans plusieurs brochures et dans ses Principes d'économie politique, a fait plus : il a montré par les faits et par le raisonnement que les valeurs des métaux, des monnaies métalliques et des signes monétaires, suivent des lois différentes, sous le nom commun ô!agents de la circulation ( circulating medium ); et il a expliqué tous les effets qui ont été observés à cet égard. C’est maintenant une des parties les mieux connues de l’économie des nations. Je ne pense pas qu’on doive à cet estimable écrivain rien de neuf sur le profit du propriétaire foncier ( the rentj^ycn ai dit les raisons ailleurs*.
M. Storch a publié en français un Cours d' Économie politique où, mal-
sa population, ni par ses gouverneurs, mais par l’importance de sa circulation. Si l’on augmente numériquement les monnaies, ou réduit leur valeur. Voyez partie III, chapitre VIIL
* V® partie , chapitre XX de cet ouvrage.
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iu-iin;ns(‘infiit, sa position ne lui a |)as permis de comprendre iilusiours parties importantes de la s<;ience*. On trouve dans les notes de l’auteur des faits intéressants et des remarques judicieuses sur les Etals du Nord. Son livre et celui qu’a publié en Italie M. Cioja*, composés Tun et l’autre en majeure partie avec les écrits de l’école d’Adam Smith, ont eu Tavanla^'e de contribuer à répandre au nord et au midi des principes que l’on avouor pour la phiparl.
En Anglctorre, un (rès grand nombre d’ouvrages et de brochures provoqués par les mesures de l’administration et les exigences du moment, on{ fait connaître beaucoup de faits importants, donné lieu à beaucoup de remarques judicieuses, et rendu plus évidentes des vérités connues. De ce nombre sont les écrits de 3IM. Thomas Tooke, Mill, Senior, 3Iac Culloch, 3Ialthus; d’importantes questions ont été complètement éclaircies par leurs auteurs, comme celles qui ont rapport aux subsistances, aux \aiiations des prix, aux monnaies de papier, aux banques, à la taxe des pauvres, à l’Irlande, etc.
Au temps de Smith, on ne pouvait prévoir l’abus scandaleux qu’on ferait des emprunts publics, des emprunts par souscription et des caisses d’amortissement. 31. Robert Hamilton a mis a nu celte politique dangeletise . En traitant des fonds publics d’Angleterre, qui ont servi de type a ceux du monde entier, il a porté dans cette branche de l’économie politrqueune lumière qui préviendra sans doute le retour des mêmes abus V Peut-être est-il permis de reprocher aux écrivains anglais de s’occuper trop exclusivement d’eux-mêmes et de leur pays. Le reste du monde ne les intéresse que par les rapports qti’il peut avoir avec eux. Cependant, cette nation renferme quelques véritables philanthropes qu’anime le seul amour de la vérité et une bienveillance universelle. Aussi les écrits de ceux-ci, plus répandus hors de l’Angleterre, exercent-ils une influence j»liis lavorabic a la science et à rhumanité.
En t rance, 3f. de fracy, qui sut toujours empreindre ses écrits de la
Il était iastiluleur des grands dues de Russie, fils de Paul I« ci n’a pu traiter les questions d'où serait résultée une critique des douanes, des réglements et des impôts de ee pays.
A’uot'o prospello delle scienze economiche.
^ Voyez dans cet onvrage-ci , partie VIII , ehapiires \IV, XV, XVI et XVII.
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iiettelé de ses pensées, a montré les importantes relations qui lient l’éco- I nomie politique aux opérations de renlendement et aux lois de la morale.
I 31. Joseph Droz a publié, dans ces dernières années, une Économie poli-
tique dont le but est de donner aux principales vérités de celle science I ralliait qui peut résulter du sujet et du style. Grâce à lui, les gens du
' monde ont vu qu’ils pouvaient puiser de solides principes dans une lecture
agréable. Si la diversité des opinions a quelquefois excité des doutes chez ‘ quelques esprits trop paresseux pour se livrer à aucim examen, M. Droz
leur fait remarquer fort à propos qu’il est impossible qu’il n’y ait pas plusieurs opinions sur tous les sujets, « puisqu’il y aura toujours des esprits « justes et des esprits faux. Les premiers soûl les seuls dont les débats « seraient inquiétants ; mais ils s’enlendenl sur les points fondamentaux,
«c ils arrivent aux mêmes résultats pratiques, \ouloir davantage, ce se- « rail oublier que la liberté de penser exclut ridenlilé absolue des opi- « idons, et que celte identité ne saurait se concilier avec les recherelies « qu’exige ravancemeut des sciences '. »
Les divisions d’opinions viennent presque toujours d’une analyse iiicom- ' plèle des faits qui sont le fondement de la science. Lorsque tous ceux qui
I se mêlent d’en parler les auront sérieusement étudiés, il y aura parmi les
I personnes de bonne foi beaucoup moins de dissentiments quon ne sup-
pose. Le mal est qu’on veut être créateur, et, en conséquence, on se forme une opinion à priori. Or, une telle opinion n’esl qu’un système, une pure i I hypothèse. Elle ne devient un principe que lorsqu’on a complètement
! ^ analysé et connu les faits, et qu’on en tire des conséquences rigoureuses.
Les écrits des économistes n’ont pas toujours été faits dans des vues GulièrciDCUl (lésiiilorcssècs. Ils ont trop sou\Gnl été inspiics psr lu pro— î j fossion qu’on exerçait , par la place qu’on occupait, ou par celle où l’on
: voulait parvenir. C’est ainsi qu’on s’est occupé de la science, non pour
chercher des vérités, mais pour soutenir une thèse. Quand on veut exercer une grande influence , il faut faire preuve d’une grande indépendance de caractère; car rexpérience a itrouvé trop souvent que l indépendance de forluue n’olfre pas une garantie stiflisanle.
Il no faut pas qu’on s’imagine (lUC l’économie politique, lelle qu’elle esl actuellement comprise par les bons esprits, soit précisément ce quon entendait par ce nom, même dans le temps où Smith écrivait. Ou s en foi me
' Économie politique^ ou Principes de la Science des richesses ^ ]>ar M..lose|»li Dioz, dr rAcadcini^' El nnçnise ; vol \iv.
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des idées plus précises que lui-même ne pouvait les avoir. Deux immenses évènements, indépendamment des hommes, ont été les instituteurs du genre humain : la révolution de l’.Amérique septentrionale et celle de f rance. La politique spéculative et réconomie politique y ont fait d’importantes récoltes de notions justes, et ces deux mêmes évènements ont détrône plus d’uue erreur. L’intérêt dos évènements , l’activité des esprits, ont favorisé plusieurs sortes d’investigations ; et la preuve en est dans la marche rapide des sciences physiques et mathématiques depuis la même
t'poque. L industrie, les arts, le commerce, ne pouvaient pas rester en arrière.
Et pour ne nous occuper que de la série d’idées dont les progrès nous occupent ici, on a su rattacher à notre provision de connaissances beaucoup de ces idées que Galiani compare à des champignons, de ces idées qui naissent sans antécédents et sans conséquences prévues ; mais qui, se trouvant vraies, sont devenues des pierres angulaires d’un édifiée destiné à orner désormais les domaines de l’esprit humain. Fergusoii avait dit ;
« Le prix d’une marchandise se mesure par la quantité de quelque autre .( marchandise qui est donnée en échange'. » Cette idée , rattachée aux notions de l’économie politique , ne montre-t-elle pas que les tentatives faites pour mesurer les valeurs par les valeurs n’apportaient aucune nouvelle idée dans l’esprit; mais que la valeur mesurée par la quantité de quelque chose que ce soit réalisait une idée jusque là vague et abstraite. Dès lors on a pu comparer la valeur des frais de production avec la quantité des choses produites , et trouver dans ce simple aperçu d’importantes solutions , telles que celles qui concilient la richesse des nations avec le bon marché, c’est-à-dire avec {'abondance des choses produites”.
\erri avait dit que l’action utile du commerce consiste dans le transport des marchandises d'un lieu à un autre% et il établit, avec beaucoup de raison, qu’il n’y a aucun elfet productif dans l’échange ^ mais il a si peu connu la portée de cette idée, qu’il dit ailleurs ; « Réunir et séparer
« sont les deux seuls éléments auxquels parvient l’esprit humain, lorsqu’il « analyse la production. »
Il a donc passé, sans s’y arrêter, à côté d’une importante démonstration.
fl
"ii
■ Institution de philosophie morale, Vll« partie, chap. ii, section 3. * \oyez dans CCI ouvrage-ci, tome !«*■, page 37.
^ Meditazioni sulla economia poUtica , ÿ 3 et 4.
" Voyez cel oiivrage-ei, tome l'S pages 301 ei .siiivanles.
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celle de la production commerciale, effet incontestable, qui n’était nullement expliqué, qui ne Ta pas même été par Smith, et qui laissait une lacune dans Tanalyse du grand phénomène de la production; lacune -qui n’existe plus. Ou sait maintenant pourquoi le commerce des nations est un des éléments de leur prospérité.
Smith avait complètement rejeté celle production d’utilité d’où naissent \csproduits immatériels. En montrant (ju’ils sont de meme nature que les produits matériels, cl ne servent pas moins qu’eux à l’entretien de la société, on a rattaché à l’économie poUliciue, la politique et la morale ; on a pu soumettre à une appréciation rigoureuse des services qui, jusqu’à présent, étaient parvenus à s’y soustraire », ce qui tend à l’amélioration de toutes les institutions sociales.
Peut-on croire que Smith ait vu en totalité le phénomène de la production , lorsqu’il attribue ses produits au seul travail de Thomme? L’utilité des produits élève évidemment leurs prix au-dessus de celui du travail de riiomme, et une partie de ce prix acquitte évidemment le concours de la terre, et une autre partie encore le concours du capital*. Celte portion du prix des produits n’est point la meme chose que la valeur de la terre et la valeur du capital, puisque le loyer que le fermier et l’emprunteur paient pour l’usage qu’ils font de ces deux instruments n’altère la valeur ni de l’un ni de l’autre.
La nature et les fonctions des capitaux eux-mèmes ont été soumis à une analyse plus rigoureuse et plus complète, qui montre comment la produc-
* Voyez VIP partie de cet ouvrage, chapitre XIIL
* Voyez partie V de cel ouvrage, chap. XIII et XVIII.
Ce qui a fait mécomiailrc à Sniilli et à plusieurs économistes la faculté productrice des agents naturels appropriés et des capitaux, est le besoin qu’ont ces agents de la main de riiomme pour les conduire. Mais si la main de riioinmc est nécessaire pour tenir le manche de la charrue, raction de la terre n’est pas moins nécessaire pour produire le blé. Quant aux capitaux , quoique ce soit le travail humain qui les a produits, ce n’est pas le travail auquel on doit la machine qui crée la valeur qui naît de la machine. La machine est un produit créé par le travail; mais l’étoffe est un produit créé en partie par le métier et en partie par le travail ; car, indépendamment du prix du travail de l’ouvrier cl des frais d'entretien de la machine, la valeur du produit terminé paie le service du capitaL sans quoi le profinil n'a pas lieu.
et à la réinié
l>r TOMK SECOND ET DERNIER
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ABAiLARD , profcsscur (lu douzlèmc siècle ; nombre de ses auditeurs» t. ii. p. 58.
absents; quels effels résuUeiil de leurs consommations» 11» p. I/exportalion de leurs revenus lâcheuse» 2:2:2. Se garantissent des impôts sur les consommations, 225.
abstractions; tort qu'elles font à Técouomie politique» l. 1» p. 44. Ne doivent jamais être opposées à rexpérience, 45. Comment elles deviennent sensibles » 62. Cii économie politique» ne rendent pas un compte vrai de la diversité des profits» ii, p. 24 en noie. Supposent qu'on est également libre d’embrasser toute espèce de profession» 58. Ël que l’industrie n’est bornée que par l’étendue du capital» 72. Servent de fondement à la doctrine de Ricai do et de Mac Culloch sur le profit foucier (reni.), lü'J et lit.
ABCS ; amenés en Angleterre par la rcinlégralion du paj^ier monnaie » i» p. 456. Abus qu’on a fait des banques de circulation et des billets de confiance, 474 et 4^2. Souvent récomfiensés par un privilège , 485. Les uns veulent être corrigés graduellement, 602. Les autres rapidement, 604. Sources de bouleversements politiques, ii, p. 575. Seraient corrigés s’ils ciitrainaient le rejet momeiilané des budgets. 586.
ABCS DE MOTS, cilés eii exemples, 1. 1, p. 46.
ACADÉMIE FRANÇAISE ; a OU le malheur d'avoir été protégée par le cardinal de Richelieu» II, p. 551. Pourquoi rendue juge des belles actions comme des bons ouvrages» 554. DilÜcullé de la bien recruter, 55.5.
ACADÉMIES ; objet cl utilité de ces institutions, 11, p. 550. Leurs abus» ibid. Leur origine»551. Celle des inscriptions et belles-lettres inutile» ibid. Celle des beaux ans ne contribue pas à leur perfection, 552. Fonctions attribuées aux académies» ibid. Époque où on en établira pour réconomie politique, 555. Elles remplissent les fondions d'un jury dans un concours» 554. Comment leur première formation et leur recrutement devraient avoir lieu, 555. Sur quoi se fonde leur importance, ibid. Devraient admettre le principe de la concurrence» 556.
ACCAPAREMENT ; coupablcs quand ils produisent une cherté factice, i, p. 520.
ACCi’Mt'LER, n’est pas enl.isser, i» p. 155»
155 et 161. Excède riulelligence des animaux»
158. Motifs pour accumuler» 160. C’est un acte de sagesse et de vertu, 161. Voyez Épargne.
AcuAT(un)» n'est que la seconde moitié d’un échange, i, p. 76.
ADMiNisTRATEL'R (I*); S6S foiiclions S6 Confondent avec celles du législateur» ii» p. 255.
Est un travailleur productif, 265. Ses revenus font partie du revenu de la société» 266. Est quelquefois utile sans rien faire» ibid. L'asseulimenl des citoyens fait sa force, 267.
ADHiMSTiuTiuN : Cl) quoi consiste son utilité»
11, p. 265. Est plus parlaile quand elle n’est pas compliquée, 268. Dangers de sa centralisation, 270. Ses actes sont des occasions de j
dépenses pour les administrés» 272. Contrarie
les communications» 275. Est juge et partie I
dans les jugements administratifs, 274. Les |
employés de rudminislraticn ne sont pas j
propres à fournir des renseignements impartiaux » 421. Exemple des maux qu’enlrainc leur ignorance» 551.
ADMINISTRATION DE LA JL'STICC ; clle 6St Ull
besoin do la civilisation, ii» p. 274. Elle défend le citoyen contre les attaques légales cl celles qui sont criminelles» 275. Devrait se rapprocher des jugements arbitraux» 276. Manière dont on peut y faire entrer le principe de lu concurrence, 278.
AGENTS DE CBANGE ; allaient à pied avant la révolution, i, p. 441. OlTrent moins de garanties depuis qu’ils fournissent un cautionnement,
AGENTS PROVOCATEURS ; employés par le fisc,
AGIOTAGE ; comment il a lieu sur les fonds publics. II. p. 452. Ses opérations réduites à des gageures sur les prix, ibid. Pourquoi il est favorisé par les gouvernements emprunteurs, 4.54. Favorise les spéculations cLuides- \
tines de gens en pouvoir» ibid. Son attrait et ses tristes conséquences, 455. Se porte aussi sur les marchandises» 456.
agnel; nom d’une monnaie ; son origine» i.
agriculture; utilité dont serait un traité spécial, i. p. 57. De quoi se compose sou capital engagé, 155. Oblieni ses produits immédiatement de la nature et non d’un précédent j
productrjr, 2U8. Ce qu’elle gagne à être exei-
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Uâ.U.(au^urs);co,^.,dentr.co,.o,nie
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Ieu^"d.*rmo"ml'T'f 597'''''''"
AU,.^VCHS; devraie-it èire remplacés ,,ar des an, maires s.ansliques, „, p. 506. colonies, ., p.’vi. Évalià In de
gu^ria^T p.'‘ï.8““‘'“ ■'"?•• f^vorisêspr L mTclle;
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îielTaïï^ire l«gHlalioii JOG. Ne e// mte. Commence à abandonner le .•^ysiême
c^laiïr sU *''*'■ Permet la sonie de ses^aines
AMÉatcAtv-s'oss ÉTATS-cms; mieux reçus en -P" o.ri-^lSŒe Chine que les Anglais, i, p, G48. Eminemment GI9. Véritable cause de la nronicrilé où elle popresaux nouvelles colouisalions, ii, 195. esiparvenne, G20 A ea^né n^r i’indoi.eiid ince Amérique; ses produiisenmetaux précieux, de ses colonies d’AméTiquc ^637 Sa iéeislaiion
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dépenses publiques, 587. A beaucoup à souffrir de ses impôts sur les consommations, 407 . Elle est appauvrie p.ir ses charges. 422. Les fermiers y sont obligés de beaucoup produire sous peine d’aller en prison , 428. Uésultats réels de ses gros impôts, ibid. Éprouvera un grand soulagement quand elle sera vraiment représentée, 429. Ce n'est pas son crédit qui a lait sa prospérité, 459, Véritables causes de sa puissance, 440, en note. N'a acquis que des maux par ses emprunts, 460. Son gouvernement a fait la guerre par vanité et avec imprudence, 465.
ANIMAUX ; en quoi leur emploi comme moteurs est un perfcclionuemeul , i, p. 285. Si l'homme est en droit de les multiplier pour les détruire, 284. En quoi supérieurs aux machines h vapeur, 287. Plus communs qu’aulrefois, 438. Les sacriOces qu’en faisaient les auciens ne seraient plus possibles, ibid. Peuvent être considérés comme substance nutritive, ii, p. 189. I
ANNCAinEs STATISTIQUES ; qucls faits devraient y être consignés, n, p. 500, 505 et 506- ^
ANNUITÉS ; ce que c’est, ii, p. 440, en note.
ANSÉATiQUES (villes); époque de leur prospérité commerciale, i, p. 322.
anticipations; chargent l’Étal d’intérêts qui pourraient cire évités, ii, p. 443.
ANTILLES; système de leur agriculture, i , p. 248. Ce système est caduc et corrupteur, 2i9. Leur prospérité n'est point une («reuve de rexcellciiceae leur régime, 251. Ont prospéré aux dépens «les consommateurs français, j
APPLICATIONS UTILES des scienccs aux besoins de l'homme, ii, p. 53.
APPRENTISSAGE ; peiit donnep au maître un droit légitime sur le travail de l’apprenti, i , p. 528. Dans nos anciennes lois était souvent ridicule, 546. Écartait les talents étrangers, 547.
APPROPRIATION des leiTcs^ multiplie considérablement leurs produits, i , p. 200 et ii , p. 513.
APPROvisiONNEMENTs(gros); nc sont pas d’une bonne économie, ii, p. 335. Sont une manie de province, ibid. Inconnus dans les grandes villes, et pourquoi, ibid. Les meilleurs se trouvent chez le marchand, ibid.
ARADEs; successeurs de Mahomet; leur inilucnce sur nos arts, i, p. 323.
ARACo ; cité h l’occasion des persécutions éprouvées par J. Watt de la part des corporations, I, p. 555, en note.
ARBITRAGES DE CHANGE ; CC qUC C’eSl Cl IcUf
utilité, 1, p. 492.
arbitres; jugent ordinairement les conleslalions entre négociants, n, p. 276. Peuvent être introduits dans les procédures civiles, 277.
ARCAND, inventeur de lamjie ; persécuté par les corporations, \ , ]>. 555.
argent; sa valeur de nulle importance dans les échanges, i, p. 76. Ne vaut qu’en proportion de ce qu'il peut acheUT, 77. Quantité de ce métal annuellement produite dans le monde, 26). T-a quantité fournie depuis la découverte de l’Amérique n'égalc pas la moitié de la quantité de fer annuellement (>roduitc par la
France, 388. Dans quel cas on fond les espèces d'argent, 392. Comment s’estime la qiianiiic qu'il en faut pour les monnaies d'un pays , 393. Celle quantité bornée par les fr.ais de production, 596. Pourquoi sa valeur n'est pas tombée davantage par l’effet de la découverte dos mines du Nouveau-Monde, 398. Estdevenu plus recherche en vertu des progrès des nations, ibid. L’Asie absorbe une partie de celui qui est produit au jour, 399. Ses frais de production augmentent avec la demande, 400. Si rinsurroclion des Étals d’Amérique rendra l’argent plus cher, ibid. Quelle quantité il s'en produit annuellement, 401. Causes de sa destruction, 4(i2. Nouveaux pays qui en réclament,
403. Sa valeur ne tomberait pas rapideoient, même par la decouverte de mines abondantes,
404. Sa valeur décline graduellement, 405. Se consomme moins que d’autres produits , ibid. en note. Ses avantages sur for, 408. Pourquoi en France les paiements se font en argent, 410. Sa valeur estimée par la quantité de blé qu’il achetait à Athènes, 430; à Rome, ibid; sous Charlemagne, 431 ; sous Charles Vil, époque de sa plus grande valeur, 452. Sa dégradation jusqu’à nos jours , 455. Est tombé au sixième de son ancien prix. 435. Coulinuc à se dégrader, 436 et 437. Diffère peu de valeur avec iui-meme, cl beaucoup reialivcmcnl aux autres produits, ii, 407 en note. Voyez : Monnaies J Métau.T précietur.
argenterie ; Ücorivieut qu'elle soit peu massive, n, p. 233.
argonautes (fable des); a eu pour motif le commerce de l’Europe avec l’.Asie , i , p. 195.
ARISTOTE ; ne pourrait traiter de nos jours tant de sujets divers, ij, p. 54. Son système d'écotiomie politique, 545.
arithmétique; moyen pour que son étude cesse d’éirc abstraite, ii, 355 en note.
ARITHMÉTIQUE POLITIQUE ; qucl CSl SOn ohjcl.
il, p. 495. Imparfaite par l’imperfection deso-^ bases , 49i et 495. Anus qu'on en fait, -494. Fournil dcsrai’procheraenls piquants, 496. Ia^s causes accessoires dérangent souveui ses calculs, ibid.
arrwright, Anglais, invente les machines à Hier en grand le colon, i, p. 197.
ARMATEURS dc uavircs ; en quoi font le commerce, I, p. 510 et 318.
ARMÉES permanentes ; poids énormc pour les nations, ne suffisent pa.s pour les défendre, ii , 287. Sont une mauvaise école pour des citoyens, 289.
arts d'imagination; pourquoi ainsi nommé' plutôt que beaux-arts, i, p. 50“.
arts manufacturiers, ce qui les caractérise, 1, p. 2H4. Les beaux arts en font partie, 265. Il s'en élève tous les jours de nouveaux, 2ti6. D'autres s' éteignent, ibid. Se divisent en physico-chimiques et en mécaniques, ibid. Un seul embrasse plusieurs professions, ibid. L'origine de leurs procédés les plus simples est inconnue , ibid. En quels lieux s'exercent, 267- C’est quelquefois ciiez l'ouvrier, 268. Quelquefois dans les boutiques , ibid. Quelquefois chez le consommateur, 270. S’ils tendent à «Icserlcr les
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üolîx qn’iÎ!! onl enrichis, 274. Ool fait au loial (le graiid« progrès, 372.
ARTS tTiLKs ; leur connais'îaRCe ne suffit pas à une nation pour prospérer, i , p, 3i. (:oii>i- «lerationsjVoiioiniqocs auxquelles ils peuvent s'élever, 53. Ne sont pas corrupteurs, .3.3. Leur iléveloppcmeiii entraîne celui de l’esprit, 3.3. Leur rapport avec l'ecoiiomie politique , 57. Sont fondossur des coiinaissaïu'es scieulilique<, 95. llieu ( lus multipliés qu autrefois, n, p. -iPi). Vo^ez : îtidtiUrie.
AscÉTiQCF.s (|>lulosoplies) ; leur vertu comparée à celle «les mouton«. i. p. 5oi.
ASIE ( nations d*); leur destinée est dVtrc dominées par les Européens, 11, p. 5i4 en mt<\ Les envois d’argent qu’oii y fait •^oul ce qui amene des retours plus avantageux , 5,32.
ASSEMDLÉES DÉLIBÉRANTES; COnimeilt OU Ic8
mèijp. U , p. 375.
ASSIGNAIS FRANÇAIS ; pourquoi tombèrent aiiïanï, I, p. 457. Pour quelle somme iioirinale nu en créa, ibid. As$i(jmis rmseft; leur origine, 4H0.
ASSIMILATION DES ioÉEs;ce que cVsl, I, p. 205. ASSOCIATION (esprit d’); se< avantages, 1, p. Oil.
acstr^lie; ses liahilarits ne produisent ni ne c onsomment, 11 , p. 20. Pourquoi en si petit nombre, 146.^ Sun état en 1818, ibid.
ACTRicnR (I ^ce qui rempécliera toujours de prospéier, 1. p. 27, e» note. Se mêle de la nomination des précepteurs particuliers, n p. 3,32, en note
avance ; signification de ce mot . 1 , p. 128. La consommation reproductive u’e.-l qu’une •ivaiicr, 129. Les avances en compte cotiraul sont une espèce de prêt, 11 , p. 77. Faites par les gouvernements aux particuliers ne peuvent cire judicieuses , 328.
avare (1 ); plus utile à riiiduslrie que le prodigue, 1, p, 105. Tien! trop décompté des besoins futurs, 11, p. 257 et 259.
AVARICE ; caractérisée , 11 , p. 257. Plus rare <pj autrefois, et pourquoi, 240. Remplacée p ir la cupidité, ibid.
AVARIES causées aux coiilribnables ; imiiôl qoi n est pas un gain pour le fisc , 11 , p. 412
AVOCAT (I*); en quoi consiste son industrie,
I. p. 102. Danger d’en trop faire, 11, 5W
racon; est le fomlaleur de la science véril.'ble, I, p. 8. A le premier conçu i’applicaiion des sciences aux ai ls, 95.
RXLINCK Dr commerce; nous relient dans im éial do barbarie, 1, p. 21. Reproduite dans plusieurs ouvrages, même po<lérieureroent a .\dam Smith, -40. Histoire de l'établissement de ce système, ,301. Son objet, 562. GéiiénicFreni adopté, ibid. Attaqué par les sectan-urs de Quesnay, 565, et renversé p.,r Adam -mit)), ibid. Encore sonlenue, et par qui , .364 Ses arguments léfuiés, 567. Assimile n imi une nation à un marchand, .368. E.st souleime quoique démontrée absurde, 575. Se propose i.M résulta! impossible, .376. Les meilleures
balances sent celles qui , jusqu’à présent, onl paru mauAaiscs, obi. Elles sont toutes fivorables quand le commerce est libre, ,382. Ouels sont les seuls tableaux auxquebs on peut avoir coiiliance , 585. Donne lieu à des fraudes I pieuses , .385. Ses tableaux onl peu d'iitdiié ,
I 5b5, Décèle l’ignoranco de ceux qui la sou- I tiennent, iY>;d. Source de cette erreur, 11 205. E t uii préjugé qui a été funeste à une ciTlrcpn-e utile au public, 524, en note. Vieillerie usée, 534.
daleine (pèche de la); nature de reutreprise de ceux qui la font, i, p.259. Entrave l’usage des lampes eu Angleterre, 11, p. 4t l.
banqce d ANGLi.Ti^.nRE ; sa hanqueroutc, 1, p. 451. Somme de ses billets qu’elle avait av.iMcéc au gomememenl, ibid. en note. Dépiéidatinn île ses billets, 4.32. Le gouvemenienl décrète qu il ne sont point u«'*préciés, ^34. Celle erreur est de peu de durée, ibid. Moyen employé pour rirlever la v.ilenr de ses billets, 4.3,3. Malai.se qui eu est résulté, 4.36. Pourquoi ses billets circiilci.l au loin dans le pays, 467, en note. Vérifie les titres des « rédiiciers de l’Elai, ce que ne fait pas celle de f rance, 469. Crises amenées par la mullirili. cation outrée de ses bi. lots, 477. Durée de son privilège, 476, en note Pni la force à manquer a ses engagement'^, 485.
n INOIE Di: FRANCE; son fonds c.'ipilal , 1, p. 4îl. Sa réserve, 472. Somme de ses billets eu émission, ibid. en note. N’a jamais perdu par des banqueroutes, 475. Sa prutteuce en escomptant, Reproche qu’on lui fait, 474. Son capital dissipé par Bonaparte, 4M.
BINQLESDE ciRcruTios; émettent des billets »lo confiance payables à vue au porteur, p. 465, Leurs a\aiilages, 464. Par quels movens elles lont circuler hmrs billets, 46.3 et 469. C’est le public qui est leur préteur, 466. Elles jouissent de riiilérét d’une pailie seulement de leurs billets, -467. Se chargent du paiement de la dette publique, 469. Font les ipceiles elles dépenses des particuliers , ibid. Avantages duu pareil aiTangmnent, 470. Peuvent Ionjour^ retirer leurs billets qnaml elles sont bien administrées, 471. Leur fonds capital n’est pas nécessaire pour cela, ibid. Quc\ est l’usa"»* de ce fiiuds, 472. Quelle somme d’argent elles doivent tenir en réserve , ibid. En quoi elle'^ peuvent se rendre pins utiles, 47 4. Sollicitent abusivement des privilèges exclu'^ifs, ibid. Condition de !e*ir existence dans les îles Brilanniquos , 476. Crises amenées par leurs fautes, 4j7, Valeurs qu’elles peuvent s.^us «langer prêter au gouvornemenl , 480. Ne doivent pas escompter do papier de circula, lion, 481. Soûl perdues si elles avancent au "ouveriicmenl leurs billets au porteur, 482. Banqueroute de celle de Siockoim et de celFe de Co[»enliagt*e, 485.
^ banocks de dépôt; leurs dangers, i, p.485.
Ne se rétabliront probablement pas, 484.
banoberocte ( la ) , considérée comme un droit régalien sous l’ancien régime, n, p.445. Maux qu’elle entraîne, 470 DANQciEBs ; quelles sont leurs fonctions dans le commerce, i , p. 511,
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babbaresqi’es (Étals); leur existence est une honte pour les gouveruemcnls d’Europe, 11, p. 191.
BARBARIE DE PLCSIECRS PROVINCES DES PAYS
C1V1I.ISÉS ; à quoi elle lient, 1, p. 600.
BARTHÉLEMY f l’abbé), SOU évaluation des monnaies antiques, i, p. 458, en note et 412.
BAS-PELPLB (le); iulluence de ses consom* mations, 11, p. 24 4.
BATIMENTS ; dans quel cas trop dispendieux, h 291.
BAix; empliyléotiques, leurs inconvénients,
I, 24t. Leur prix augmente journellement,
BEACX ARTs; foiit partie des arts manufacturiers, I, p. 265, ne contribuent pas à former le güùl d’une nation, 552.
BECQCET, directeur -général des ponls-elcliaussées; son rapport au roi cité, 1. p. 644.
BÉNÉFICES coMMERCiAix ; Comment ils se couslalcul et se partagent entre associés, n, p. 481 .
BENTHAM (Jérémie^; cité au sujet des colonisations, II, p. 195. En quoi il fait consister les récompenses nationales, 557. (atatiou de sa Tactique des assemblées législativeSf 575, en îwte.
uEBGERiES pouTiQtEs; iic sonl pas de notre époque, 11, p. 5tO. 1
BERNARDIN DE SAINT-PIERRE ; sa pcrsisiaiice h soutenir une erreur quant à la lorroc de la terre, 1, p. 40.
bernier; son voyage eu Orient, cité, 1, p.
BESOINS de l’homme : dépendent do son organisation cl de l’étal de civilisation où il est parvenu, i, p.65. Sont de dilTéreiiles natures, et changent avec le degré d avaneemo..l des sociétés', 8!. nature seule ne pourvoit pas aux plus simples d’entre eux, 83. Ne [>résentent point une quantité fixe, 189. Augnieiilent avec la populalion, et même sans elle, ibid. En éprouver est le commencement «le la civilisation, 349. Quel classeinenl les hommes en font suivant les prix, 358. Us sont la premi«*re cause «Je la demande des produit'^, 559. Sont le ïT^bile de la civilisation, 499. N«;ccssaires à nos jouissances, 501. Leur absence suppose un d<‘faul de civilisation, ii, p. 20. N’enirainent pas nécessairement la corruption, 22. Inibieiit sur les profils des industrieux, 52 et 48. El augmentent les frais de production, 53. Sont les premiers fomlemcnls de la valeur, 111, en note. Varient avec la civilisation, 2l(‘ et 227. Sonl réels sans cMre de nécessité première, 227. DilTcTcnt suivant les différentes classes de la société, 228. N’ont pas de bornes quand iis sonl factices, 229. Ces derniers provoquent la sali«îlé, ibid. Quels sont les besoins des nations, 260 et 261.
BIEN public; ses éléments ignorés des anciens, I, p. 19. Offre le plus solide des appuis, p. 52.
BIENS matériels; servent à la satKaclion de^^ besoins de l'esprit et engendrent des qualités morahis, 1, p, 501. Voyez Hichesses.
BU.AN ou inventaire en commerce; est la base de !«mis le.« compte®, d, p. 472.
BILL d’indemnité, cxpressioo anglaise; ce J
qu’elle signifie, 11, p. 5^. I
BILLETS DE BANQUE ; pcuvcnl Icoir licu de monnaie pourvu que leur paiement soit à vue et assuré, 1, p. 462. Onl besoin d’une plus grande garantie que les bilbîls à ordre, 463.
Déprécient jusqu'à un certain point la monnaie métallique, 464. Par quel mécanisme ils ajoutent à la somme des capitaux , 465. Quelles classes profilent de celle augmentation, 466.
Ce qui borne leur somme en circulation, -467.
Pourquoi ne circulent t»as loin de leur caisse de remboursement, ibid. Avantage qui résulte d’une légère dégradation de leur valeur, 468.
I.eur remboursement se fait sans avoir recours au fond capital, 471. Somme de ceux de la banque de France, 472, en note. Si l'on peut avec équité en restreindre l’émission , 475.
Conséquences graves de leur multiplication,
476. Crise commerciale qui en est résultée en Angleterre, 477. Onl fait sortir d«; l’or d’Angleterre, -478. Il e>t nécessaire de ne pas en émolli e imiéliiiiment, 479 Ne peuvent excéder In somme monétaire dont un pays a besoin, ibid. Ne sont bien garantis que par de la monnaie ou des valeur^ promptement réalisables,
480. Les hypothèques territoriales ne leur , servent pas de gages, ibid.
BILLETS A ordre; caractérisés, i, p. 465.
Comment i's remplacent la monnaie, 486.
BLAKE (W ); son écrit sur les dépenses du gouvernement d’Angleterre, 1, p. 454, en note.
BLANCHISSEUSE de liugc ; cu quoi productrice,
Bi.ANQU aîné; renvoi à son Histoire de rÉeonomie. politique pour ce qui concerne les do(9riuCS sainl-®imoiiieiines , 11, p. 574, en note.
BLÉ (le) serait plus cher s’il n’y avait point de propriétaires fonciers, 1, p. 225. Est rendu plus cher plutôt par le vice des b»is que par la nature, 263. Sa cherté est nuisible aux manufacliires, 276. I.o transport est le principal do ses frais de production, 335, en note. Taux auquel U ne peut plus être produit ni consommé, 334. Effets qui résultent de la fixation de son prix, 565. Ou en offre plus qu’ancicnnemenl, mais l’offre qu'on a faite des métaux précieux a augmenté davantage, 599. Sa valeur supposée à f>eu près la même à toutes les éf«oques, -426. Multiplie ses consoromaienrs, ibid. Son prix moyen est seul à considtVer,
427. Sa valeur plus souvent relatée qu’une autre, ibid. Ne dilTère pTS extraordinairement en qualité, ibid. Mais beaucoup en valeur d’un lion à l'autre. 428. Est un objet de luxe pour les Indous, ibid. E-l le moins mauvais moyen d'évaluer les sommes anciennes, 420. Prix de l'hecloliirc de blé dans rnncieuue Athènes ,
450- Dans Rome ancienne, ibid. Pourquoi plus cher à Athènes qu’à Rome, 431. Son prix du temps de Charlemagne, ibid. Sous Charles \ II,
Pourquoi un pays esl plu? pauvre quand
TABLE GËNEHALE ALPHABÉTIQIE
les"£birês^'^Ifi’ in baisser en note. Le côté des dépenses est iessenliei
produit par le comm.lcerîr^^lneSi n.^ Peuvent cire rejeles par la législature
d'une lerre fcriile pour en nroduirP i v' P ^ *e moindre inconvéniciil . 38(i. Maux qui
quoi .niluenlus stli la popŒ.'i q ue tui: 'i;" '
essemillb de là 1"''" Bitaos-svaes ; gagne avec l'Angleterre en
jusqu'à un cerlairSupW^V^^^^^^^ «-nufacturés . ., p.
loi^:. STl'ISil: K I
production , ! ,8. Est ménagé daiîs la disette et prodigue dans I abondance, iùid. Raisons „
pour et contre la liberté absolue de sa culture C
et de son commerce, 1 79. Les greniers d'abon-
assuTerPappTwi'onnemm^^^^ I ''Cndeni moins devin quand
d'en défeiiiie l'exToiS 1 ' '* '‘‘er, it, p. A6, en note.
tioii encourage .sa^piôducliôi ^18^ SeT7 ■' I contrarié par les lois et les ré-
de garde surpassent son prix de d'^S m
co=- qr
un“SÂi p- anglais
BOIS ; son insiifHsance comme com'husiible, b_p. 2b.. Reeilemeul plus cher qu autrefois,
BONAPARTE; vojez iYfl/ïo/eon. toxiFicATioN, des biens fonds ; ci^t en partie Ciiuse de la hausse des fermaites , i , p. 437 \ oyez Amélioraiiom, ** . , p. lo/.
DON MARCHÉ; fjiAorise singulièrement la eonsoinmaiion. i. p, 2f).S. N est pas la même chose que le bas pnx , n, p. 03.
fîOs'^^ *^^'*^* Pourquoi suit les lumières, i, p.
BOTERo, nè en 1340; un des premiers écrivains qui ont mis en avant le système de la bal.ince du commerce, 1, p. 3t{4,
BoicuEBs de: paris; devenus tinanciers, 1, p. 349. * *
BOIRSES DE commerce; do même que les riallcs publiques, utiles en fixant les prix courants, 1, p. 3(XS. Celle de Paris trop lasiucuse oOI. Seul marché pour le transfert d<* h dette publique, 4i5. Un coup «le tonnerre v tan monter la rente, 43.3, en note. On y agiote .«ur les m.irehaiidiscs, 430. ®
BRÉSIL (flimire des relations commerciales entre la France et le), ouvrage du fils d«; l’autour ; cite à I occasion des métaux précieux. h A\0, en note,
BREVETS d’invention ; cc qiio c’csl, I, p. 62:2. l eur législation difficile .4 fuire, 623. Omuc d importation devraient être supprimés, 624 bristed fJohii), écrivain anglais : avocat des gros impôts, 11, p. 427.
broxcmart; son évaluation des quantité-^ d argent extraites des Cordillères, i, p. 40f.
bcchanas, commentateur d'Adam Smith* combattu, i, p. 223. '
BCnjETs; ce que c’est, et quelle en est l’origiiie. II, p, 376. Étymologie de ce nom, 379,
aux Indes; sa description, i, p, 655.
calonne; ministre des finances; quelquesuns de ses expédients pour avoir de l’argent, tii p. 373.
Campagnes fies); sont intéressées à la prospérité des villes, i, p. 343.
c^NAi’x DE navigation; Iciirs avantages, i, p^350. Lenteur excessive de leur navigation, .*ol, en note. Pourquoi trop peu nombreux en Irance, 642. Favorisés en Angleterre par la législation, ibid. Êlniidcnt le marché des produits, ii^oll.Ccux de petite dimeusiori préférables, 314. OomraeiUoii supplée à l'eau quand elle leur manque, ibid. Sont un des triomphes de J industrie îiumaiue, 315. Leur emjiloi peut devenir aussi dispendieux que le roulage, 316. Le canal latéral du Rhône peut ne pas rembourser ses ciitiepreneurs, et néanmoins être avantageux au pays, 317. Pourquoi ils oui eu de grands succès en Anglcterro. 31H. Ils y rapportant peu en intérêts et beaucoup en utilité, 310. Ont besoin en France de pins de protcctimi , ibid. Quels secours leur doit le public , 320. boivent être établis lar entreprise , ibid. Ceux qu'ont entrepris les ponlsont causé des pertes énormes,
CAPITAL (le); se consomme sous uu rapport et ne se consomme pas sous un autre, ii,
CAPITAL ciBcrLANT ; dc qiioî se compose, i, p. 143. Manière d'évaluer celui dont une entreprise a besoin, 293. On en paie indirectement I intérêt quand ce n’es! pas dircclcmcul,
CAPITAL engagé; CC quo c’est, i, p. 141. Se deienore s'il n’est pas entretenu , 1 42. Est plus solidement qn'un autre acquis à un pays,
I 4o. Dans quel cas ne rappin te .lucuii profit,
II, “1. h.iiisun fornbde terre n’est pas n“ndu
DFS MATIÈRES.
disponible par la vente du fonds, 84. Pourquoi a droit à un intérêt plus fort , 88. ^
CAPITAL PRODICTIP d’éTILITÉ OC d’aCRÉMENT ;
caractérisé, i, p. 143. Est susceptible de détérioration, 144. Appartient quelquefois au public, ibid.
capitalistes; sont intéresses ^ connaître l’économie politique , i , p. o5. Concourent h ta production par le moyen de leur instrument, I ! l . Oui besoin de connaître rinduslric, même en ne voulant pas l’exercer eux-meraes,
1 48. Doivent être rangés dan? la classe des protlucleurs , 206. Produisent indircclcment ,
Il , 19. Ke confient pas judicieusement leurs i capitaux quand ils sont étrangers à toute industrie , 32. El les emploient encore moins | judicieusement eux-roémes , 35. Ce qui suffit pour mériter ce nom, 63. Ont besoin de se transporter aisément au lieu où leur capiuil est employé, «5. N’aiment pas à inventer les plateraenls, 447. Les traitants leur vendent en détail les rentes qu'ils ont achetées en gros par souscription, 448.
CAPtTAtx ; caractère dc cet instrument, \09. Sont des propriétés cl ne renchérisscnl pas les produits, ibid. Comment réunis par un entrepreneur d’indusiric , III. Leur étendue borne seule l’industrie d’une nation, 112. Comment sont employés plus à profil, 125. Leur nature et leurs services dévelojipés,
Sont consommés par l'action de 1 industrie, 129. Ne consistent pas dans l’évaluation qu’on en fait, 130, Leur consommation est réelle, mais leur valeur est réservée. 151. Usage qu’on fait rindiisirie agricole, ibid. Usage qu’en fait l’industrie manufa« turicre , 135. Ou une entreprise de commerce, 134. Sont du pays de leur possesseur, 135. Ne consistent pas dans les écus, ibid. Il est impossible d'en évaluer la somme, ibid. Leur service seul est deliniiivemenl consommé dans les opérations productives, 136. Ne peuvent servir à la production lorsqu’ils sont fictifs, 137. Sont empruntés sous différentes formes , ibid. Ne peuvent servir à plusieurs pcrsoniics à la fois, 138, Mais à plusieurs opérations successives, 159. Sont quelquefois occupés plus d’une année à une seule opération , 1-40. Ce que c’est que les réaliser, ibid. Quel classement on en fait, I4l, De quoi se composent ceux d’une nation, U.3. Diflicilemenl évalués, ibid. Evaluation incertaine de ceux de France et d’An- CleteiTC, t 46. Improductifs, ce que c’est, ibid. Comment ils se forment, 149. Accumulés, ce que c’est, 130. Dans leur valeur consiste leur importance, 154. Prennent la forme qui convient aux entreprises, 155. Une des principales sources de la supériorité de l'homme sur les animaux, 1.38. Comment sont diSî-if-és, 1.59. Le sont quelquefois par impérilie , 160. Déiniils dai.s les siècles de barbai ie,ié/d. Sont la mesure dc la richesse des nations. 163. Peuvent être formés par des productions immatérielles, 164. Cet instrument concourt o la production des richesses, 215. Ne font pas toute la valeur d’iiii fonds déterré, 217. On n’esi jamais affranchi de rinlcrêl de ce qu’on a dépensé de trop, 291 , et! note. Leurs profils ouvrent un déhoin hé à la
>roduclion, 352. Sommes de monnaie qui n’en ont pas partie, 380. Sont une mesure imparaile de l’iraporlance des entreprises, 269, en note. Ce que coûtent annuellement ceux qui sont engagés dans une entreprise, 290. Sont en général trop peu ménages, 294. î.eur accumulation favorable à la liberté, 506. Ne peuvent servir obscurément, .518. Indépendants des métaux précieux, 571. Sont essentiellement consommables, 573. Ne doivent pas être confondus avec le numéraire, 574. L’une des sources de nos revenus, ii, 1. Pourquoi moins rares aux coloni«?s que les services de l’industrie , 50. Dans quelles circonstances ils ne réclament pas le secours de l’industrie, 51. Sont souvent perdus par l’incapacité de leurs possesseurs, 35. Ne sont pas toujours offerts aux entrepreneurs qui mériteraient d’en trouver, 36. Le mobilier en fait partie, 65. Ne jÆuvent être mis en valeur que par un entrepreneur, 66. Leurs profils esseniiellemeul différents de ceux de renirepreneur, 67. Nécessite de les évaluer séparément, ibid. Ces profits évalués, par les doctrines abstraites, au moyen d’une supposition gratuite-, 68. Ne se déplacent pas aussi aisément qu’on le croit. 70. Beaucoup restent sans emploi à Paris, ibid. en note. Nature de riiiiérét qu’on eu paie, 73. Leur intégrité garantie par un emprunteur, 74. Pourquoi plus compromis qu’une terre quand on les prêle , 80. Sont en général empruntés pour être mis en valeur, 81. Dans quels cas sont moins recherchés, 82. Ce qu’il faut entendre par un capital clispoitible, 83. Il peut l’être sans être en écus , ibid. Le bas intérêt excite h les consommer, 84. Pourquoi les Juifs en tirent un plus fort intérêt, 87, Le risque de les perdre est ce qui en élève le plus les intérêts, 88. Les améliorations foncières foui partie des capilanx, 102. Nouvelles preuves que ce sont des instruments productif-, ibid. eu note. Ils sont une ressource contre les disettes, 131. Leur revenu ajouté h celui île la main-d’œuvre est un soulagement pour l’indigenee, 167. Ceux productifs, d'nltlitc cl d’agrément sont ceux qu’il convient de multiplier dans les pays riches et populeux, 367, en note. La production n’y est pas toujours proportionnée, 410 et 426, Leurs emplois utiles contrariés par les emprunts publics , 436. Cause qui a fait méconnaître à plusieurs économistes leur action productrice, 5'î2, en note.
CAPiTAVx iMpRoorcTiFs ; coractéiisés , t. i, p. 1 46. r.onsislenl en produits aussi bien qu’en esiièccs, 147. Le défaut de sécurité les multiplie, ibid. De même que riucapacilé de leurs pos-^esseurs, 148.
CAPRICE (le); rend les produits plus chers, 1 7 -bO.
CAROLCS ; nom d’une monnaie ; son origine,
des
CARTES A JOUER ; sont le fruit de soixanle-dix opérations, i, 166.
CASTES PRIVILÉGIÉES ; fonl parvenir hommes sans capacité, i , 29.
CASTi ; son poème des animaux parlants , cité, 1 , 43, c» Horc.
cascel; celui îles gens dc loi est un impôt,
TABLE GENERAL
H. j86; ei celui des prêtres également, ibid. ^ existe pas en Chine, 415.
CATÉCHISME D ÉCDSOMIE POMTIQt'E , OUVrace
de rauleur; cité, i, IÜ7, eu note.
CAiRERtxE 11 de Russie, consulte les écoao* raisles français, i , 25, en noie. Scs efforts pour naturaliser en Russie la fabrication des étoffes de soie, 2“6.
CATUOLioccs (pays) ; on y remarque pins de misere que dans les pays protestants, i , 124 worc, II, -488.
causes; par quel moyen on peut les connaître, I, 9. 1/expérieiice ne suflii pas pour
CECILE (m.) auteur de la machine à vapeur qui a remplacé la machine de Marly, n, 325, en note. ^ *
CEïiTiïiuSATiON administrative; ses inconvénienlj, I, 351 ; exemple fourni par Delabordc,
CERTIFICATS d’origixe; üc dovraicut pas être obligatoires, i, 500-
césar; valeur du trésor public dont il s'em. para, i, 444.
CHABROL (comte de), préfet de la Seine ; ses recherches statistiques, i, 439, en note. Donne le bon exemple de consacrer dans les statistiques le prix moyen des choses, ii , 504.
^ CHAISE DES ÉVÉ.NEMENTS (lA^ ; ll’cSl pas tOU-
jours interrompue, quoique quelques-uns de scs cliaîuons soient cacués, i , 12.
CHALASDisE;constitue unopropriéié capitale 1,532. *
CHALES DE CACHEMIRE ; il coûle pîus dc Ics fa- I
briquer en Kul ope que de les faire venir, i, 315. ^ y.HAJiBORD;FraiiÇ jisdoNeufcl;àtcau veut eu laire une école d’agriculture, et Bonaparte un poste milit.iire, ii , 533.
chaaibres ardentes; n’ont Jamais répondu ^ leur hul, II, 4I(). *
CHiMpoitT; citcau sujet des académies, ii,3.5l . chasoermgor; ne sert iju’à masquer le commence que les Français font à Calcutta, i, p.
CHAPEAtx DF. PAILLE; boiine coiisomm.ition pour les gens de la campagne, n, p. 248.
ciiAPiAL ; cité à 1 occasion des (ilaturcs de coto-'i ; t. I, p. 201. (>il« a roceasioM du peu ne succès des manufactures de soieries en Ru>sie, 277. Comhait i au sujet des produits manufacturés et des produits bruts, 587.
CIÎARÉTE DE PARos et Apoliodoro de Kemn as • onl emt sur la grande et la |.elite culture, n.’ p. 5 4o. *
CHARIOT.S A l’x CHEVAL; préférables pour le roulage. II, p. .310, en note. I
cuïRité; antérieure au Christianisme, ii, p. .ibl. Commandée par le respect de soimeme, ibid.
charlatanisme; disparaît devant la méthode analytique, i, p. 12. Cesl l’art moins la science.
-- J lus dangereux dans la politique que dans la medei’ine, 29. ^
CDARLATA.Ns; SQiil faA'orisés iiar ricnorance du public, II, p 341. ^
cuarlemagne; ordre mis par lui dans les monnaies, i, p. 451. Valeur de l’argent sous »Ou régné, 432 et 434.
!: ALPHABÊTIQUK
CDA.STELLI’X; cil6, I, p. Il et 19. I/un des auteurs les plus recommandables du 18« siècle, II, p. 165, en note. Son éloge, 560.
CHAUSSÉES PAVÉES ; Jcurs inconvénients. 11 . p. 310.
ciief5-d’(euvbe dans les corporations d’arts et métiers; ce que c’est, 1, p. 547,
CHEMINS DE PER ; üs supplcciil aux canaux de navigation, n, p. 315.
cuEAiiNs vicinaux; devraient être entretenus par entreprises aux frais des communes, ii, p. 309.
chemises; quand l’usage s’en est introduit en France, i, p. 54, en note.
CBEROKEEs; Icur population croît en môme temp.^ que leur civifisalion, ii, p. 147. chiffons; leur sortie prohibée, et pourquoi,
CHIFFRES ; sans le raisonnement ne prouvent nen, !,p. i5.
CHINE ; admet les marchand’scs étrangères sans exiger de réciprocité, 1, p. 614. bc corn merce de ce pays se fait fort bien sans que ce soit par une compagnie, 648. On y vit misérablement parce qu'on y multiplie la maind œuvre, 11, p. 167.
chose ; mol vague cl nécessaire, 1, p. 79. La valeur dos choses indépendante de la somme qu on donne en paiement pour les acquérir, 80. Dans quels cas deviennent des produits, 8a. Les choses de même nature veulent être exprimées par des mots pareils, ii, p. 5.
christianisme ; ses doctrines ne soiil pas ce qui fait cesser l’esclavage , 1 , p. 229 en note. '
CHUTE D EAU ; lie rendrait aucun service si elle n’était pas une pro|»riété, i, p. 282. p us de valeur dans un pays d(» phjnes que dans les montagnes, ibid. et 286. Évaluation do la lorce de celle de Sainl-Maur, j-rès Paris,
cisciNNATus fordredo); pourquoi supr-rimé aux Lidt.-5-lnis, 11, p. 558. *
circonstances; elles ont une inniiencc iiermanenlo, 11, p. 403. Quoique elles soient accidentelles, .>31.
circulation; signification de ce mol, 1, p. OÜ6. Cehe dos lettres de change n’ol pas
ïtti V des billets de lianquc,
481. >ullomenl favorisée par les emprunts pub. ICS, II, p. 438. Celle qui est utile et celle qui est fâcheuse, ibid. *
civili-îation; pourquoi réduite à recommeuccM- sans cesse, 1 , p. H). Preuve de son imperfection eu Europe, 20, en note. Multiplie nos besoins et nos moyens de les sa- I lisfaire , 23. Est favorable aîi bonheur des I nations , 24. Ses progré.s rapides, 50. Elle développe des facultés inlcllecliielles plus précieuses que des facultés corporelles , 52. Si l'on peut lui reprocher de multiplier nos privalions , 53. Comment elle commence , 340. Preuves de ses ]»rogrès, 372. Fait que rôii consomme davantage , 430. Quel est son trait caractéristique, 497. Ne peut passe perdre , -498. Exige les efforts concertés de [dusieurs hommes, ibid. En quoi favorable a>ix qualités morales, 49!) cl .50I. Donne à
DES MATIEKES.
l’acliviié de rhomme une direction utile, 503. Est ralentie par la paresse, 504. Quelques hommes ne suflisenl pas pour faire un f»euple civilisé, .506. Ne saurait nous préserver de tous les maux allachés h la condition d’homme, 311. Contrariée par le système prohibitif, 600. ; L’étendue des besoins forme l’un de ses caractères, II, p. 2l. Son inÜuencc sur la population, 147. Eminemment favorable à la morale, 536. Ne pouvait se perpétuer avec le système des anciens, 544.
civils (tribunaux); défendent le citoyen contre les attaques légales, 11, 275. Ne sont qu’un avantage négatif pour le bon droit, ibid* en note. Pourraietil être assimilés à des arbitres, 277. Ou peut y faire entrer le principe de la concurrence, 278.
CLARKE; son voyage en Circassie ; cite i, p.
CLASSIFICATION DES INDUSTRIES, I, p. lUo; CSl faite pour notre commodité plutôt qu indiquée par la nature, 104.
clergé; sa fâcheuse inüuence, 11, ?60; (je que coûle celui d'Angleterre. 383; et celui de France, 386 et ibid en note. Pourquoi ce corps attache une grande importance à posséder des biens-fonds, 433, cm
CLiENTELLE (uiic); esl UD Capital, I, p. 5ol.
coiffeurs; de nos jours onl un cabriolet,
bp. 441. . .
COLLÈGES ; on y donne un savoir inutile, ii,
colonies; sottise de se faire la guerre pour les conserver, 1, p. 20. Ne sont pas utiles a leurs mélrotAoles, 42. Leur possession n’csl point un avantage, 248. C’est le consommateur français qui a payé leurs gains usuraires, 252. Ne peuvent plus subsister sur le môme pied, 233. Considérées sous le rapport économique, 625. Leur origine, ibid. I.eur utilité, 62b. (.jCUc utilité indépendante de leur assujellisscmenl, 627. Souhaitent toutes riiidépendancc , 628. Leur prospérité moins grande qu’elle n aurait dû l'clre, 629. Celles de l’Espagne mal administrées, ibid. De France et d’Angleterre n’ont prospéré qu'à la faveur d’un monopole, 6.a0. Souffrent im(tatiemmenl le joug de leurs métropoles, ibid. I.eur sort dans l’antiquité, 651. Sont peu de chose en comparaison de ce qu’elles pourraient être, ibid. Motifs secrets pour les tenir sous le joug, 632. Motifs avoués, ibid. Nous font payer plus cher les denrees équinoxiales, 633. N'oiU pas la permission de nous envoyer l'espèce de sucre qui pous conviendrait le mieux, ibid. en nofe. N’agrandissent pas nos débouchés, 634. Nous coûtent pour leur adminislraliou et pour leur défense,
Ont été un fardeau pour leur s métropoles
636. Prospéreraient si elles étaient indépendantes, 637. Leur affranchissement n'a pas été la cause du déclin de leurs métropoles, 658. Leur indépendance ne les livrerait pas d reniicmi, 639. U serait heureux pour nous de perdre les nôtres, ibid. Ne veulent pas l’affranchissement dans la peur de leurs nèeres, 640. Ne peuvent manquer néanmoins de devenir indépendantes, 641. Pourquoi la population industrieuse y est rare, 11, p. 29. Com-
ment on les forme avec succès, 191, Sources de grandes dépenses en forces navales, 297. Cclfes d’Asie et d'Afrique demeureront plus longtemps dépendantes que les autres, ibid. en note. Caducité du système colonial, 535. Déjà jugé par Franklin, 568.
colonisation; ne commence pas par les classes les plus indigentes, 11, p. 191. N’affaiblit pas une métropole, 193. Condition pour qu’elle réussisse, 104. Qualités nécessaires au colon, ibid. Quelles nations y sont propres,
combustible; premier élément de tous les arts, I, p. 261. Devient nul s’il est cher, 263. Son influence sur la population, 11, p. 136.
COMMANDITE (associatîou en); est une espèce de prêt, 11, p. 77. Mal à propos exclue par la législation anglaise, 78. Augmente la sûreté dos créanciers d’une entreprise et rend les faillites plus rares, 79.
COLBERT ; son nom esl donné au système exclusif, 11, p. 552.
commerçants; en quoi consiste leur industrie,!, p. 85. Comment ils font valoir leuis épargnes, 153. En quelles professions se divisent, 310. N’étaient autrefois que des porteballes, ibid. Ne vivent pas aux dépens des consommateurs, 31 1.
commerce ; comment il modifie les produits, I, p. 303. C’est par là qu’il esl productif, 304. Erreurs h ce sujet, ibid. Ne consiste pas dans l’échange, ibid. Ne peut s’exercer que sur des objets matériels, 50î). Que. les sont ces différentes branches, 310. A des avantages pour une nation, même lorsqu’il est conduit par des étrangers, 513. On y distingue deux sortes d’avantages, 316. Fausses idees qu'on s’cii esl faite, 320. Du mal que lui fais.ueni les seigneurs châtelains et les douanes intérieures, 333. Et que lui font encore les réglements de police, 534. Perfeciionncmenls dont il nsi susceptible, 356. Comment il se faisait entre nations dans l'antiquité, 404. Quelle est la source du gain qu’oii y peut faire, 565. Doit être consulté avec précaution dans les lois a rendre, 589, Nous permet de consommer nos propres produits avec plus d'avantage, 595 et 397. Favorise notre production, 594. Comment la dépendance des colonies lui esl contraire, 638, en note. Voyez ; industrie commercialef Transports et Balance du commerce.
commerce extérieur; en quoi consiste essentiellement son avantage, 1, par 85. Celui de l’Asie avec l’Europe s’est fait d’abord par la mer Noire, 195. Ensuite par Tyr, 196. Puis par Alexandrie, ibid. El enfin par le Cap de Bounc-Espérance, 197 A subi une nouvelle révolution f‘ar l’invention des machines à filer le coton, 204. Effets de cette révolution, 205. Travaux mis eu activité par ce commerce, ibid. Caractérisé, 510. Mal compris jusqu’à présent, 514. Ne consiste pas dans l’échange de notre superflu, ibid. Procure les produits à meilleur marché, 515. Ne compare que te prix des marchandises qui sont au môme lieu, 517. Fait quelquefois de grands circuits, ibid. Son importance faible auprès de celle du commerce intérieur, 322. Son éclat au quinzième siècle,
TABL1-: GÉNÉRA LL AIJ’JIAliÉTIQlK
ibid. Exerçait une espèce de monopole, Pourquoi ses produits aeiireul lesri‘gards,ô^(;. Son iiilerruplion n*a pas arreté la marche progressive de la France, 527. Eu quoi favi» rise la production iniérinure, ibid. En quoi il est favorisé par elle, ibid.
COMMERCE lîiTiRiECR; Ic Commerce dc détail en fait partie, i, p. 512. Son importance fort supérieure à celle du commerce élraimcr . 322. ®
COMMISSIONNAIRES dûiis le commercc; quelles sont leurs fonctions, i, p. 310. Commissionnaires de roulage, 51 1.
COMML'NACTÉ DLS RIENS ; Système absunlc, i, p. lOîl. Rendrait nuis les résultats que l’on < peut retirer de la division du travail, 171. |n compalihle avec une haute civilisation, 511.
COMMIMES; mal protégées par le gouverne meut ceulrai, ii, p. üTO. Doivent juger cl conleclionncr à leurs (rais les embellissements qui ne regardent qu‘elles, 502. Ne devraient fias être assimilées à des mineurs, 5a>, en voie. \ COMMUNICATION (moycus de); cs.‘:enlieilcmcnt avantageux , i . p. 589. Leur importance et leur difhculié, ii, 503. Leurs diflicultés augmentées par rimpérilie des naUons, 304. Voyez • rrati.iporis. Routes. ^
COMPAGNIE DES INDES D’aNGI.ETERRE ; mal
connue en Europe, i, p. 630. Oucllc fut sa première origine, ibid. On lui permet de construire des forts, 651. Son agrandissement territorial, iTn’d. Ilabilelédc lord Clive, 652. Chute de Tippoo-Saîb, ibid. La compagnie administre directement, 653. Ou j.ar tfes petits princes qu elle domine, 654. Est rinlormédiaire entre le gouvernement anglais et l’indouslan, 653. Tombe dans la dépendance du ministère ang ais, 656. Nombre des agents salariés par elle, tbid. Ses recettes comparées à scs^épenses, ibîd. Source du délicil, 637. Dépense de ses guerres contre le Népaul et les birmans, ibid. Dividende partagé aux actionnaires, ibid Montant de ses dettes actives, 638, et passives 659. Fait perdre ses créanciers, ibid. Et son gouvernement, ibid. Ei ne favorise ni les ma- 1 nufactures, ni les négociants, ni le 6sc, 660 ' Exactions de ses employés, ibid. Perd succès^ sivement sa souveraineté, 661. Qui est inlé. ressé à la conservation de ses abus, 662. Sa domination devenue plus douce, 663. Ne sert qu à procurer des places aux ÛIs de famille II, 192.
COMPAGNIES privilégiées; dansqucl cas sont utiles, I, p. 646. Leur durée limitée, ibid Devieiment inuülcs quand le commerce se perfectionnt^ 647. Ne sont pas nécessaires pour assurer les approvisionneraenls de l'Europe 648. Causes générales de leur ruine, 649. *
COMPTABILITÉ DES DENIERS PCELICS; quelle CSt celle de la cour des comptes, ii, p. 382. Ce i qu il faut entendre par un exercice, 389. Et ^ par I expression comptes par année, 390. Devait comprendre les provisions en marchandises de même que les écus, 391 .
COMPTABILITÉ COMMERCIALE; utile pour IcS
finances publiques, n, p. 471. Bonne à connaître meme pour ceux qui ne sont pas comraerçanls, ibid. cl 482. L'appréciation des ïtiens
en monnaie en est la base, 472. En quoi utile aux particuliers, 473.
CÜMPTE.S (loi des); sanctionne les dépenses publiques, lorsqu’elles ont été faites, ii, p.
COMPTES courants; cc quc c'est, II, p. .m. comment on les solde, ibid.
COMPTES d’intérêts üiiire négociants, expliqués. II. p. i80. * I *
COMPTES EN PARTICIPATION; Icups motifs et leurs résultats, ii, p. 480 ^^^COMPTES commerciaux; ce que c’est, i, p.
COMTE (Charles); cité,i,p. 26 et 27, en no/e. bon lügenieuse comparaison sur les faux principes, AI, envoie. A fait ressortir les hkheux ellels dt» loM-lavage domestique, 251 et ‘'>76 eue ennoterôU. Cité à l’occasion des colonies; b,>i. tue de nouveau, ii, 53, en noie. Cité au sujcldes (lepcnse.s publiques, 261.
CONCESSIONS de travaux publics; pourquoi il convient de les donner à perpétuité, ii, p.
concurrence (le principe de la); manière dont il pouriaii etre introduit dans l’admislralonde la justice, ii. p. 278. Applicable aux travaux des accadéroies, 256.
coNDiLLic ; sa fausse théorie de la production commerciale, i, p. 305.
CONDORCET; cité au sujet de l’ignorance des Anciens, ii, p. 213. Son erreur relativement aux emprunts f«ublics, 434.
CONFÉDÉRATIONS POLITIQUES ; Icurs avaïUaitcs.
CONNAISSANCES m'HAiNEs ; DC datciit quc a nier, i, 21. Sont odieuses au fanatisme et a tous les préjugés politiques, 48.
CONSCRIPTION OU recrumciU; mesure barbare et ce qui neul seule l’excuser, ii, p.577. en note. Le plus inégalement réparti de tous les impôts, 408.
co.NsoMMATEtRs; dans quels cas ils cacnent sans que les producteurs perdent, i, p. 125. Proliienl des progrès de l’industrie, 127. Dans quel cas leur intérêt se confond avec celui du producteur, 271. Quelles maiiufactu res ne peuvent réussir que placées près deux, Jlo. Avec quoi ils achètent ce qu’ils consomment, 341, Quand iis ne produisent V- .”^^8™enîent pas les débouchés, «MO. Victimes des corporations d’arts et métiers, 548. On consomme même en dormant, bUU. Ne perdent rien aux exportations de numéraire, 366. Mais perdent la valeur de ce quils consomment, 567. Un coosommaleur peut être producteur d’une partie de habit qu il porte, n, p. 7. Influent sur la bonté des produits, 219. Et sur leur vente A l étranger, 220. Ne manqueraient pas s’il y avau de bonnes institutions, 221.
CONSOMMATION IMMATÉRIELLE : la plus rapide de toutes, n, p. 199. N’a point de bornes assignables, 212.
CONSOMMATION IMPRODUCTIVE OU STÉRILE; CC ^®***î-" 'jP* une espèce d’échange,
-U— Lontondue avec la consommation reproduciiye , ibid. en note. Nécessaire â notre bien-être. 2ü8. Vantée par Malihus et Sismoi.di
DES MATIÈRES
dans l'inlérét des producteurs, 209 et 210. Celle des riches moins importante que celle des pauvres, 2i6.
CONSOMMATION REPRODUCTIVE ; 6Sl lüujours le fait d’un entrepreneur, 1, p. 129. Ne détruit pas le capital , mais les produits dont il se compose , 11 , p- 205. La plus favorable aux producteurs, 2l6. 11 convicul qu’elle soit rapide, 23i.
consommations; signification dc ce mot, i, p. 128. Difficiles h faire prendre , 298. N’impliquent pas qu’une fuoduclion n'a pas eu lieu, mais le contraire, 305. Poitenl principalement sur des produits intérieurs , 326. Evaluation imparfaite dc celles qui ont lieu en France, ibid. Pourquoi s’uugmonlcnl avec le bon marché, 360. Plus forte aujourd'hui qu'autrefois, 439. Dans quel cas ne font pas hausser le prix des marchandises, 581. Supposent l'envie et les moyens de consommer, 11.. p. 20. Sont une dcslruclion de valeur, 197. Egalent toujours la production, 198. Sont plus ou moins lentes, 199. Sont f>areillc8 quel que soit le consommateur , 200. Ont pour objet de satisfaire un besoin ou de reproduire, 201. Peuvent être regardées comme un échange, ibid. Ne s’opèrent pas toujours par les producteurs , 2ij4. Tout le monde consomme, ibid. Pourijuoi synonyme de dépenses, ibid. Système qui les regarde comme favorables à la production , 206. Vice dc ce système, 207. înlluenl sur l’espèce des produits, 215. El par là sur les producteurs, 216. Dans quelles classes sont le plus susceptibles dc développement, 219. Dilliculté d'apprécier leur inllucnce sur le sort des consommateurs, 224. Consommations extravagantes, 225. Sont soumises a des lois, 226. Sont avantageuses quand elles portent sur des produits de bonne qualité, 253. Les consommations annuelles sont impossibles à constater, 5Üi.
CONSOMMATIONS PRIVÉES ; si elIcs sont du domaine de l’économie politique, 11, p. 226. Quelles sont les plus judicieuses, 227. Mieux entendues qu’elles ne l’étaient jadis, 228. Quand elles sont supertlucs, font tort à de plus nécessaires, 229. Les plus lentes sont plus avantageuses à proportion, 230. Comme celles qu’on uiit pour être bien logé, ibid. Précèdent et commandent la dépense, 234. Le législateur n’en est pas un bon juge, 242. Sont restreintes par les lois sompluaircs et par l’impôt, 243. Sont quelquefois provoquées par les lois, 244. Par les mœurs, ibid. Par les modes, 245. Et par les habitudes des cours, 247.
CONSOMMATIONS PUBLIQUES ; C6UX qui BTi Supportent le fardeau n’en sont pas les ordonnunaleurs, 11, p, 225. Ce qu’il faut entendre par les consommations publiques , 249. De même nature que les consommations privées, ibid. Pourquoi on les nomme dépenses publiques, 230. Le public doit en recueillir tous les avantages, 254. Doivent être achetées au plus bas prix, 256.
CONSTITUTION POLITIQUE; u’csl aux ycux de l’économie politique qu'un accident, 1, p. 5.
CONSULS, ou Commissaires des relations commerciales; leurutililé, i, p. 5M. Seule com-
munication diplomatique utile, n, p. 298, en note.
contrebande; clic empêche qu’il y ait des prohibitions absolues, 1, p. 6Ü4. Elle est quelquefois tolérée , ibid. Les droits ne devraient pas excéder la prime qu'on lui paie, 605. Scs inconvénients en morale et en politique, ibid. Napoléon y prenait part par ses licences et le roi d’Espagne par ses traités, 606.
contribuables; paient ia majeure f>arlie des consommations publiques, 11, p. 254. Sont diversement frappés par l’impôt , 402. Leurs revenus dillicilemenl atteints par le fisc, 404. Heureux effets de rinégalilê de leurs charges, •405. Leurs intérêts toujours sacrifiés, 400.11s rejettent l'impôt les uns sur les autres, 423. Diversité d’opinions sur ceux qui en portent le faix, 427. Leur triste condition en Angleterre, 428. Tiennent les engagements contractés par un ministre , 454.
co.NTRiBU'iioN ; imposéc par le pape à la France au vi® siècle, 1, p. 445. Par les évêques aux curés, ibid. Il ne reste plus rien des contributions publiques , après qu’elles sont dépensées, 11, p. 251. Voyez Impôts.
CONTRIBUTIONS FONCIÈRES ; soiil d’uiie répartition difficile, 11, p. 404.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES ; quclles clIes sont, H, p. 404. Éminemment inégales, 406. Leurs frais dc recouvrement, 4o8.
CORDONNIERS ; valcurs par eux créées, supérieures à celles qui sortent de toutes les mines du Nouveau-Monde, 1, p. 86.
CORPORATIONS d’arts ET MÉTIERS; leuT Origine, I, p. 545. Favorables dans leurs commencemeuls, ibid. Leur objet réel, 546. Ce que c'était que leurs chefs-d’œuvre, 547. Excluaient les femmes de leur sein , 548. Fâcheuses pourles consommateurs, ibid. Abus de celle des bouchers dc Paris, 549. Ne profitent pas complètement de leur monopole , 550.
Font des dépenses de corps, ibid. Leurs procès ridicules, 551. Ont détruit le commerce de plusieurs villes, ibid. Elles arrêtent les progrès des arts, 552. Persécutent les inventeurs, 553. Arguments produits en leur faveur, 554. Les coalilious des maîtres ne sont pas plus excusables que celles des ouvriers, 556. Les corporations devenues un moyen dc police,
CORPS social; voyez Société ou Sociétés.
CORRUPTION morale; ce qui la caractérise, II, p. 22-
cüRSAiREs; reste de barbarie qui sera aboli, U , p. 296. Kendcnt peu de services à l'État qui les autorise, 297.
coton ; antiquité de l'industrie à laquelle ce produit a donné lieu, i, p. 194. Révolutions commerciales causées par les machines à filer, 197. Caractère essentiel de ces machines, 198. Fourni récemment par l'Egypte, 200. É( par riüdoustan , 204. Les avantages de ce duvet ont fait ses succès, 618.
COTONNADES ou lissus dc coloii ; leur fabrication enlevée par l’Europe à l’Asie, i, p. 200. L’Inde n’en parait pas affectée, 204. Travaux accessoires mis en activité par ce commerce, 205,
TAI5LK GKNÉHALi: ALPHABÉTIQLL.
COUPURES, des monnaies; pourquoi nécessaires, I, p. 415. Coûteiil plus de fabricalion que les grosses monuafes, ibid.
corn DES comptes; n’esl point appelée à contrôler les dépensés publiques, ii, p. 3î>2.
coi'ftoNNEMENT DE :«ApoLÉoN; frais inutiles qu’il occasionna, u, p. 304.
cocRs (le;, ou prix courant des marchandises ; voyez prix courayit.
coi'Rs (les); leur inlluence sur les consommations privée-*, 11, p. 2i9. Et sur le moral des nations, 2t)0. I.eur faste est sans utilité, âü6. '
cocRs complet; ce que signifie cette expression, I, p. 57. Caractères de celui-ci, 58.
coiRS DES CHANGES ; c’est Ic prix d’une lettre de change sur l’étranger, i, p. -488. Causes qui intluenl sur ce prix, 489. Dans quel cas il est au pair, ibid. Ce qui borne ses «variations, 49t». Donne lieu à des spéculations en marchandises , ibid. Pourquoi il n'est en usage que pour un petit nombre de villes, 492. Offre une réglé infaillible pour comparer le prix des métaux précieux en difTérenls pays, 577, COURTISANS ; quel est à leurs yeux Je meilleur ministre des finances, n, p. 374. I
crédit; ne multiplie pas tes capitaux, i, p. 158. En quoi consi.-tent ses avantages, 130.
Il vaut mieux pouvoir s’en passer, 140. Ne remplace pas les valeurs effectives, 479.
CRÉDIT et DÉBIT d’tiij Compte; explication de ces termes, ii, p. 475 et 476.
du soi et des circonstances, i, p. 242. Admet le travail des machines, ibid. Produit plus en proportion des liommes et des chevaux qu’elle emploie, 2i5. Multiplie les villes, 244. Favorise raccumiilalion des capitaux , ibid. Gagne à être mélangée avec la petite, 245. Ses bornes.
CULTURE (petite); ce qu’elle est quand elle est bien conduite, i, p. 244. Gagne à être mélangée avec la grande, 245.
CUMUL, ou accumulation de places sur la meme tête; scs abus, ii, p. 258, en note.
CUPIDITÉ; ii’esl pas inspirée par l’économie politique, i , p. 50. Plus commune que l’avarice, Il , p. 240.
CREDIT personnel ; ce qui le fonde, u, p. 82.
CRÉDIT PUBLIC ; sui' qucIlcs bases il se fonde, U, p. 443. Comment les gouvernements ont consolidé le leur dans ces derniers tem; s , 444. Son utilité , 456. N’accompagne pas la bonne cause, 457. Entretient d(;s mœurs funestes à la morale publique, 458. N’g.*-! pas indispensable pour la défense des États, ibid. Est cause du fardeau qui écrase l’Angleterre, 459. Moyens de le rendre innocent, ibid.
CRIMINELS (tribunaux); défendent le citoyen contre les attaques criminelles, ii, p. 275, Sont les seuls où les formalités soient protectrices, 276. La procédure y est plus facile ô reformer que dans les tribunaux civils, 278.
CRISE COMMERCIALE de l’Angleterre en 1825; expliquée, p. 477.
CRITIQUES DES DOCTRINES DE l’aUTECR ; négligées par lui lorsqu’elles ne servent pas à eclairer un principe , i, p. 62.
CROISADES; leur iniluence sur les progrès du commerce, i, p. 323.
cRovpER (James); cité à l’occasion de l’extension de la vente des colonnades, i, p. 350, en note.
CUIVRE ; n’est monnaie qu’à la Chine, i, p. 410. Ses pièces ne sont que des signes représentatifs de la motmaie, 41 !.
CULTE (frais du); ne devraient pas être supportés j ar l’État, II, p. 543. lieaucoup plus considérables qii’oii ne le croit, ibid.j en note.
cultivateur; en quoi consiste son industrie, i,^p. 84. Comment fait travailler un capital, 15i. Place aisément ses épargnes, 153.
ruLTUBi; (grande): subordonnée à la nature
I dacier, traducteur d’Horace; son erreur de traduction, i, p. 447.
d’alembert; cité, i, p. 44, en noie et 60. Cité au sujet de V Histoire des Scietices , ii , p. 540 et 54G, en note.
! DANGER»; l'homme en est environne, ii, p. 239.
dariqüe; nom d’une monnaie de Perse ; son origiise, i, p. 414.
daru ; montre par les progrès de la librairie les progrès de rinsiructioii, ii, p. 406. El l’influence qu’elle a reçue à diverses époques , 500, en note.
davy, chimiste anglais; découvre une utilité à la pile de Voila, 96.
débouchés; leur théorie développée, i p. 540. Elle est toute récente, 544. Objections qui sont opposées» 545. H s’en ouvre d autant plus que la nation est plus civilisée, 550. En quoi le gouvernement peut leur* être contraire , 352. Leur doctrine montre que les intérêts des hommes et des nations ne sont pas opposés les uns aux autres, ii, p. 575.
décès; moins nombrenx quand la vie I moyenne est plus longue, ii, p. 159. N’indiquent I rien par rapport à la population, I6I et 262.
DEPENSE DE l’état ; qucls frais elle exige, II, p. 280.
DÉFINITIONS ; ce qu’elles devraient être, i , n. 61 . Telles qu’on les fait ne conviennent qu’à la vieille philosophie, ibid. Défauts reprochés d celles de quelques économistes anglais, 62.
DE couROPP; son ouvrage sur la Staiisligue des En/ants-Trouvé.Sf ii, p. 487.
DE I ABORDE ; errcuF dans laquelle il est tombé dans son voyage en Espagne, i . p. 581. Son ouvrage sur V Esprit d* Association, 641. Cité à l’occasion de la multiplicité des formes administratives , 11, p. 270. A l'occasion de la manufacture de Guadalaxara, 527.
DEMANDE des prüduils ; influe sur les prix en influant sur le prix des services productifs, i , p. 564.
DÉNOMBREMENTS ; doivciil être relatés dansles statistiques décennales, ii, p. 5(X). Pourquoi difficiles à exécuter, .‘iO!. Comment a été fait celui de Glasgow, 502.
DÉxoMi.NATions (mauvaises^ ; on est obligé de
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s’en servir tout imparfaites qu’elles sont, ii , p. 201, en note. Servent de bases à de faux systèmes, 2o5.
DENRÉES ALIMENTAIRES ; se multiplieront chaque jour davantage. Il, p. l87. Végétaux cl animaux utiles inconims ;i nos pères, i^-8. Seront i ciidties plus cotmiiLines par le coinmeicc et par les progrès de la navigation, 180 cl 190.
DÉPENSE ; pout quoi sVi<oii)nie de coi.sommatioii , n, p. 205. N’est p'Mirtant pas la même chose, ibid. ('.elle de l’Étal di* même nature q'ie celle «les )utiliculiet>, t'06 Peul être ex(ra>ag.Mile, 225. Il est diflieile de juger cel es (pli sont faites dans l'Ii.lercH [mblic, ibid (‘.elle des particuliers est du domaine do l'économie politique, 226. Va Ion jours plus loin qn’üii n’avait pré.sumé, 256. Exige moins de laiei.t «pie de bon sen-, 250.
DÉFENSES privées; dans quels cas bien ou mal entendues, ii, p. 226 C.elles de fantai-ie font tort aux plus ossenlii'.les, 228. ('e.les ((ui Cntraineiil des chagrins sont ics plus mai «‘ntendues de toutes, 220. Celles qn’on fait pour des objets durables sont réformées pins aisément, 250 Sont mieux entendues d(^ nos jours qu’aiilrefois, ibid. Pourquoi les qualités de la ménagère y iiiilueiil considérablement, 255.
DÉPENSES puBi.iouEs; poui'4|uoî s)nun)medc C40nsommations piibtigues, ii, p. 240. Leur valeur ii’esl point reversée dans la sueiéié, ibid. Dams quels cas sont des vols, 2.50. en note. Peuvei.l être fiioductives ou improductives, 251. En quoi consiste réeonomie n^lativemenl à elles, 255. Ordonnées par ecux qui n’en supportent pas les frais, ibid. Convenablement appréciées par Sully et pai' Neekui, 255. Ne doivent {>as être confondues avec la dépense naliui.ale, 261. Doivent comprendre à la fois les dépenses de l’Etal et celle'> des localités, 200. Celles des localités devraient être décidées par les localité.s, 501. I)cv(5nues plus (JonsiJérables par les progrès d(t l'art social, 575. Leur accnossemenl const.inl en France et en .Angleterre, ibid., en note. Ont dô être sanclioiinces d’avance, 576. L'ont été d’abord en Angleterre, 577. Sont ressenlid dans le budget, 379. Prétexte dont un se sert pour tes grossir, ibid. ('ominent clics [ uurraient être contrôlées, 580. Devraient toujours être spécialisées, 581 . Quel es sont celles qui ne figurent pas au budget, 385 .Multiplient les crimes quand elles sont trop tories, 586. Ont eu des avocats, 424. Les bonnes même» ont leurs inconvénients, 426. OUes de la guerre devraient être payées par l’imjiôl plutôt que par l*em| ruiit, 458.
DÉPÔ1 ; en quoi dilTèrc du ]>rét, ii, p. 73.
DÉPRÉCIATION DES MONNAIES; COmmCnt cIlc
arrive, i, p. 447. Pourquoi n’esl pas allée plus loin en Angleterre, 440, en note. (Comment on l’a fait cesser, 45!. Suites fâcheuses de celte opération, 452. Comm«*iil elle influe sur le cours des changes, 486. Pourquoi ii esl jamais si grande dans le [lays même que dans l’éiranger, 488 Piuirquüi fait disparaître les métaux précieux, ibid.
DÉPUTÉS DU peuple; dcvraicui recevoir une indemnité, n, p. 64.
DF.scARTEs ; pourquoi ses tourbillons ne sont qu’un svslème, I, p. 1 4.
DEsi'orcs ; ne peamml avoir de gros revenus, à moins que leur» peu[>lcs iiC piospcrcnl, i, p. 27.
DESPOTISME LEGAL ; uiie dcs Visiousdcs pbysiücr.«te>, ii, p, 555.
DÉTAILLEURS (marcliaiids en détail) ; milite de leur indu-trie, i, [>. 5I0. Leur mulliplieilé ne nuit pas aux consoimiKil<;iirs, ibid. Peuvent nuire par leurs éialages, 511.
DETTE flotta.nte; cc qiic c*e-l, ii, p. 588, en note. (7oniiiiei«t elle devient consolidée,
DETTE l•luLIQ:*E; par quelle foimo elle est constatée, u, p. 458. Privilèges doi.t elle est entourée, 442. îflonlanl total des dettes des gouvernements de i’Euiope, 447, en note. Fiance a recueilli de la sienne plus de fruit que l'Ai.gleterre, 4.57. Il n’exislc qu uu moyeu de la leinbmirser, 465.
DICIIONNAIRE DU COMMERCE ET DES MARCHAN- DISES; imn.lioi.né, i, p. I08, en note.
DiFFiccLiEs; in^olnl)lcs dans l’etat nncicii de i.os connaissances économiques, ii, p. 15.
DILATATION DES 3IÉTAUX ( illégale); üfiplicalion qui en a été laite au balancier des pendules, II, p. 52.
diplomatie; e!le est une source de guerres, II. p. 206.
disettes; leur effet sur les populations, ii , p. 142. ('.elle du blé en entraîne d'anties , ibid. Dans (piel pay«* cll(«s sont plus désastreuses, 145. Font lai lielcr cher le liié qu’on a vendu :t bon lu.irché, 180. Deviendront ]>lus rares a l’avei ir, 187.
DisTRibiTiuN DES REVENUS; commcnt elle s’opiue, n, p. 4. Mécanisme de celte distribution déiiHinliée dans l’exemple d’un habit, 6. t'.e qiiC c'est qn'ui.e dislribnlioit naturelle, l69.
DIVISION DU TRAVAIL ; augmente la puissance <1(1 travail, i, p. 164. Observée dans la fabrication des cartes à jouer, 165. 1.1 dans la scf»ai ;4i(>ii des professions, 168. Doit être atlribiiée origi. aircmenl à la faculté de conclure des échanges, 170. Ll sceundairement aux inslilulioiis süi ialcs, 17 t. Elle est boiiiéc par l’étendue du marché, ibid. Ne peut s’étendre dans les travaux recliert liés , 175. Les pays maritimes et les canaux de navigation lui sont favorables, 176. Aussi bien que la fabrication ocs étoffes, 177. Ne peut s’introduire dans l’agricullure, 178. Est limitée (»ar le capital dont les entreprises disf osenl, 179. Excepte lorsque les travaux sont partagés entre plusieurs entreprises, ibid. Incoi.vénienls d’une trop grande division, ibid. Elle rend l’ouviier dépendai.t de ses confrères et dus entreprenenrs, 181. Elle n’aluulil pas rinlelligence, 182. Ni la moralité, ibid.
docteur; grade souvent mal conféré, ii, p.
DOMAINES pi BLics; daiis quels cas leur aliénation rsl fâcheuse, ii,p. 45(). N’üffreul pas une n^ssonree constante, ibid.
DoNNÉis, en économie politique; moins essentielles que l'analyse, ii, p. 42.
Dou.vNEs; fraudes pieuses auxquelles elles
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sonl sujelles, i» p. *)78. Los droits éqnivalonl souvei l à une prohibition complète, ibid. Sont loîôrabes c<»mme impôts, 59M. Manvaisos fumme leorêsailU* , 608. Causent dos portos aux t’oiilribuahlcs qui ne sont pas des gains pour lo tisr, ii, p. ilO.
DRAWBACKS , ou rostiiulioïi dc droits; sont uno ^luperic, i, p. 61.7.
DROITS d*e:(tiiée; dovraionl oqiiivaloir sans plus an\ droits sur les productions inlérioures. i,p.6Il.
DROITS politiqoes; mal h propos allrihurs aux propiiélain*< fonciers, ii, p. 99.
DROITS RÉisis; arificdo:c sur rinslilulion de celle régie, ii , p. 410. Son esprit de liscalité, 414, en unie.
DRoz fJo^ppîit, éloge de son ouvrage sur réconomie piditique, ii, p. 767.
ORi MMOND ^lleiu } ) ; fonde une clRiire d'écnnomie poliiiipie à ()\f-»rd, i, p 15, en note.
Di BiUS, proxénéic du régnjji; récompensé i par le chapeau de caidiii.d, ii, p 55«S.
DrcAT, nom d'une monnaie; son ori'^ine . i. ^ p. 411. O » » I
DI FRESNE saint-Léon; son erreur relative ' ment aux monnaies, i, p. 581 , en note. A donné une cbssilicalion laiiiive des rit lie«ses, [ 520. Son erreur relaliveriK'iii aux iTéanciers ' de 1 btat, n, p. i52. (.ilc . iVeca'ion des premiers emprunts par soustripiion, Ui, en note. Cité a l’occasion des dettes publiques de toute rCurope, U7, en note. Cité à Toecasiou des amorrissements, 465, en noie.
Di CALO STEWART, aulour écossais ; a montré que les lois (pii ^'•gis«ent le corps soci .l ne sont point artilicicllès, i. p. 2. Ne lire pas do cette vérité tonies ses conséqnemes nalureiles, 5. Itegardo .à tort Grotius comme le fondateur de reconomie po.ilicpie moderne, ji, p. .5iC.
DipiN (Charles); conclut de la succession des géiiéraliüus la succession des opinions, n, f). 494
ni pONTDîNEMm Rs; ses olTorls pour convertir t’aulenr à la doctrine de Quesnaj, i, p. 212, CM»o/c. Delinil à >oi I réconomie poblicpio
de (jotivernery ii, p. .7.53. t'ilé comme un de*économistes distingues de l’école de Ouesnay. 556. ^
DcpRÉ DE SAINT- mair; SOI! Essoi sur lex ^îonnnies , 1 , p. 442
DfTEXs, ingénieur; cité à l’occasion des canaux de navigation, 1, p. 6.59. El de ceux de TAngleierre , n , p. 515.
DYVKR.xms; annonçait la ruine de la France pendant qu’elle prospérait , 1, p. 42.
EAc; les chutes d’eau font partie des richesses sociales , i , p. 68. Celle du Niagara , la plus belle du monde, ne donne aucun produit , ibid, Ea disiribulion de celles que l’on consomme dans Paris e.«t une disgrâce pour cette capitale, 11, p. 321. Ce qu’elles lui couienl. 322, en note.
ÉcnANCE(l’); se compose d’une vente et d'un achat, 1, p. 76. N’est qu'une opération ac- (Tssoire du commerce, 502. El n’en est pas 1 essentiel, ibid. Ne constitue point une production, 50.5. Véritable avantage qui résulte de 1 activité des échanges, 307. Leur théorie eiilièremenl dévelop[*ée , 555. Ils font qu’un produiTenr^en un .seul genre jouit de tous les produits, 556. L’échange des produits n’est que l’échange de leurs frais, 55.5. En quoi le I sort du voiuleur est préférable a celui de l'acheteur, 576. Ne change rien à l’impurlancc des revenus, ti , p. 15.
éclairage; par quelle raison pins cher en Angleterre qu’en France, ii, p. 408.
écluses; leur usage, n, p. 5l0. Leur manœuvre, ibid. Leur origine, 311. Comment on y a suppléé, 312.
ÉCOLE roi vtfxiiniolb ; rend ses élèves peu propres aux applications utiles, 11 , p. 3i0, en note.
ÉCOLES DE droit; fout plus de mal que de bimi. II, p. 558.
ÉCOLES DE uÉneciNF. ; moins uliîes qu'elles ne paraissent, n, p. 559. Ne sont pas nécessaires pour délivrer des diplômes, ibid.
ÉCOLES SPÉCULES ; olles seraient avantageusement remplacées par une libre instruction, II. p. 5.10.
économie; double significatinn de ce mot. n,p. 25ii. On économise son temps, sou crédit, sa saille, son pouvoir, ibid. Coii'^isie dans une com[>araison judicieuse des besoins | résents avec les bi^soins à venir, ibid. Est féconde en heureux elfe»s, ibid. £*^1 la même pour l’État et pour les particuliers, 251. SiinpIiHe les linaiH'Cs piibliipies, 374. A été la <pia ilo des plus grands mini'-lres d’État, 378. El dos meilleurs députés, 579.
ÉCONOMIE iNDi sTRiELLE ;c:iraclérisée, i,p. 54.
ÉCONOMIE DES SOCIÉTÉS OU Économic .sociale; f-résentéc sommairement, ii , p. 505. Ses caractères essentiels , .506 Divt*rs étals où sc trouvent les sociétés, ibid. Trait commun à loules, .i()7. En (juoi leur économie différé de I économie privée et de réconomie publique, ïô/d. (.elle (ienomii atioii aurait du être pré- (en'*e à celle d’économie politique, 554. Voyez Eronomie politique.
ÉCONO.VI1E poLiTiqi E ; n’cst autre chose que la physioogie de la société, 1, p. |. Est la mi’ine d.ins tous les ( ays et h toutes les époques, 2. P(>ur(pioi est une science et pourquoi elle est récente, 5. Emiirasse le système social lonl entier, 4. 1. importance qu’on y allache chaque jour davantage, justiliée, ibid. S(îs rapports avec les arts de rindustne, 5. Avec la slalistique, avec l’Iiisioire, avec la politique spéculative, ibid. Avec la morale, avec réconomie privée, 6. Son ii.lluenee sur les richesses des jpai ticuliers , ibid. Pourquoi ne s’esi pas perfedionnée pins tôt, 7, On s'y méprend souvent sur ItT liaison des fails, 10. Comment elle a été tirée de la région des hyi'olhé^es, 15. A des ois que l’iiomme ne peut changer, inlérél's privés, comme a I intérêt général , 48. Presque cnlicrement Ignorée des plus beaux génies, 21. Exerce
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une heureuse iriiluence sur les qualités morales, 23. Est le ciment de la société, 24. Ne doit pas donner des conseils dinxts, 25. Scs indications u'en sont que plus eflicaces, 26. Est 1 ( science des publicistes, 50, Sa « omfiaraison avec l’asironomic , ibid. Kapidilé de ses progrès, ibid. Nécessaire pour lu bonne administration de lu justice civile et criminelle, 31. Son iiilluencG sur le sort des particuliers , 52. Supplée à l’exptViciice, ibid. Quels hommes sont fiarUcuiièn'menI intéressés ü la connallre, 35. Fournil tes vraies d«jnnécs des calculs utiles, 55, en note. Explique les crise-i commerciales, ibid.^ en note. Est utile en découvrant les difliiruliés et les impos-ibi ilés, 56. Mieux comi rise par les jeunes gens, ibid. Marchera avec l’esprit humain, 57. Les vieilles idées retardent ses progrès, ibid. Quel est le bon âge pour l’apiremlie, ibid., en note. Les volontés et les caprices des hommes ne sont pour elle que des uccidenls, 58. S’il est vrai qu’elle présente des questions insolubles, ibid. Enfante beaucoup de mauvais ou vrages, 41. Professée par des gens qui veulent qu’on adopte leurs idiees de conliance, ibid. Livres qui la discrédilciil, 47. Bc'aucoup de points sur lesquels tous les gens scn«és sont d’accord, 48 Sur quels motifs elle est attaquée tout entière, ibid. Ne s’occupe pas de raulre vie, 49. S’il est vrai qu'elle éveille la cupidité, 5Ü. Inspire des senlimeuts de ju-iic(t eide bienveillance, 51. S’il est vrai qu’elle rend les hommes difliciles cl raisonneurs, 55. Elle prévient les caiasirophes politiques, ibid. Se lie à tout dans la société, 56. Très perfectionnée par les événements des quarante dernières années, ibid. Les livres sur celle matière qu'on ne saurait lire, ne sont pas utiles, 57. Les principes les plus élémeulaircs y soûl les plus etsenliels, 60 Ses principes expliqués en abrégé dans l’épilome du Traité d É~ conomie politique, 61. ludispensables à qui veut tirer quelque fruit d(‘s données de la statistique, 65. Sou histoire ne doit [las précé.tcr mais suivre l’exposé de ses doctrines, ibid. Importance qu’on attache de nos jours h sou étude, ibid. Quelles richesses sont l’objet de ses études 67 et 68. Ce qui la disiingue de la. technologie, 86. Devait être professée û l’École de Droit de Paris, 580, en note. Ses indications ne sont pas toutes impérieuses et pressantes, GüO. Plusieurs de scs difficultés résolues par ses derniers progrès, 11, p. 15 et 112. Maux qu’elle ne saurait prévei.ir, 121. En quoi celle cxpérimimlale diffère le plus de la théorique, 215. Grande révolution survenue dans les applidations qn'oii en peut faire, 253. Elle embrasse rorgaiiisation sociale tout entière, 254. El le systèmes militaire, 278. Nulle académie n'csl consacrée à ses progrès, 350. Ses rapports avec la statistique, 481. Sur quelle espèce de faits elle se fonde, ibid. Elle est la même dans tous les temps et dans tous les lieux, 482. Ne prend pas pour base, la statistique, ibid. Ses [>rogrès depuis la révoluiicn de 4814, 496. Les doctrines ne sont pas la matière de la statistique, 496. Peut sc confondre avec l’économie des sociétés, 506.
Scs points de contact avec la politique, 528. Ne conduit pas préférablemenl ô la jouissance des biens matériels, 534. Se mêle à tout (la. .s la vie sociale, ibid. Histoire de ses progrès, 537. Pourquoi celle science est rcslée iucüiinue des anciens, 538. Premier symptôme de sa naissance, 541. Cummcncement du système exclusif, 5 42. Danger qu'il y a «*4 la confondre avec l'art de gouverner, 553. Les écrits auxqtiels elle a donné lieu n’oiil pus toujours clé désinléressés, 567 Vérités qui ont été complèUrmeul déinonlrées depuis Adam Smith, *i69.
ECONOMIE privée; La bonne ne fait pas de gro» appruvisionnemcuts, 11, p. 254. N’uchéle qu’au eoioftlaul, 23.5.
ÉCONOMISTES DC DIX-IIUITIÈ)IE SIÈCLE; Ollt
coiiloitdu la science économique avec l’art d'udmini-trer, 1, p. 25. Voulaient qu’oii adoptai de cüiitiancc leurs idéc.'^, 41, en note. Leurs erreurs fondées sur des abus de mots, 46. Eu quoi ont été utiles, /Airf., en «oœ. Leur syrlème relaliveinciil A la production des terres, 2iü. Maintenant abandonné, 211. Quels sont les derniers auteurs (pii l’o .l soutenu, ibid., en note. Niaient la production commerciale, 502. Leur< erreurs sur la propriété foutiêre, 551,
Éco.NOMisTES poLiiKjL'Es; hC doivct.l s’altacher qu'aux faits (pii prouveiil quehpic chose, I, p. 57. El non 4 chercher ce que nous ne pouvons pas savoir, .58. Leur embarras pour s’exprimer 1 igoureusement cl clairement, 60, Keprociies faits aux déünitions de quelques* u..sd’e..lre eux, 62. Des économistes sans mission ont, par des sophisme^, mis ô l'aise lu conscience des gouvernements emprunteurs, 11, p. 458.
écosse; révolution survenue en ce pays-Iâ, relulivemeul au taux oes fei mages, ti. p.
ÉDIFICES pi ELics ; U esldiflicilc d’évaluer les services qu'oii eu lire, n, p. 298. Ceux que Louis XIV a fait construire critiqués, 5u0, en note. Doivent correspondre ù leur objet , ibid.
éducation; n’est pas complète si elle ne comprend pas les conuaissances économiques, I, p. 56. N’esi jamais gratuite, 297. Son Importance, II, p. 526. Pourquoi il est dangereux de la coiihcr à des prêtres, 350. Los parents en sont les meilleurs surveillants, ibid. Elle devrait être variée. 531.
EFFETS DE COMMERCE ; sofU dcs signcs rc- I présenlalifs de la monnaie, 1, p. 460. t.a mé- I iiance qu’ils inspirent est souvent déguisée par i l'escompte ou pur le prix de la marchandise,
EFFETS proues ; la facilité de les vendre en soutient le J'rix, 11, p . 38.
Égypte; fournil du coton, i,p. 198. industrie actuelle de ce f>a)s, ibid , en noie. Loi qui ol)iig(^ait un (ils ù suivre la profession de son père, inexécutable, 297. Les pyramides, éternels monuments d’ignorance, 11, p 590.
ÉLÉMENTAIRES (livrcs); Icuf Utilité, il, p. 354. Difficulté de les avoir bons, 555. Comment on I pourrait encourager leur composition, ibid.
émigrations; quelles sont celles qui nuisent
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A la population, ii, p. 158. î-cs fuis portp'^s I contre elles iiiiiiues et imililes, IM. No cmn- * mentent pas parler familles les plus imli^eiite«, ] l!*l. N aff.iitilissent pas la mère patrie, 105. î'Iiis laeilos et plus Iréqnenles qu’aulrefoi!- , 2-*^. Obligeront les gonvernemoitts A se Inen e.ouJuire, ±lô. Sont remluos faciles par les progrès de la civilisation, 586.
^ EMpERKVRs Ro.MAi\s; |p5 maiivaîs ont toujours couru plus de dangers q ie les lions, r, p. o6, en note. Leurs proJigaliiês [dus grandes qu on ne suppose, .iil.
EMPLOIS pc p.ucs; seraient des récompenses t convenables s ils étaient bien distribués, n, p.
EMPRCNTs piBMCs; oi)t favorisé les grosses ' ilépenses, ii, p. 575, Peur nanire analysée, ! 430. Appauvrissent l’étal en faisant dérièiiser ICS cajiilaux, iôâel V54. Ne présenlciil pas de nouveaux encouragements à rindiisli ie, iOid. Leur Intérêt payé à l’éiraiiger n’est pas ce i qu’ils ont de fâcheux, 435. Ils entraînent lai dispense d’un revenu futur, tbid. Ms ne peiiveid pas être regardés comme un dépôt provisoire de fonds, -ioa. Ils ne favorisent pas nneeircu* Jation convenable, 453. Iis ne rei.denl pas soi- ' vice en prévenant les placements à l’étranger, ihid. Iis ne lai'-sent pas à la .société la di>po silion de ses capitaux, iOid. N'e sont pas ce qui a fait la prospérité de l’Angleterre. 45(i. OtuMlr a été rongine des emprunts en Franco.' iô7. Privilèges dont oii les entoure, 4il. Ce que c’est qjie des emprunta j or souscription, 443 Ouels sont ceux qui ont été fa»|s en Fratice depuis la restanralion, 4ti, en note. Ils sont îiciieiés en gros par des compagnies, et revendus eu d(‘tail aux rentiers, 443, Déguisent le taux usuraire de l’inlérél, 4ilî. Uende il les gouvernements indilTérenis sur les coudilions do Inurs marché-, ÜT. Favorisent des dépensescoiipables, 448. Ongiiiedesempninfs j)ar souscription, et abus qu'oti en a fait, iùid. Oui se rend juge do la nécessité des emprunts, 435. Ils lacililent les décluration.s de guoire, 434. pans quels ras ils sont loiialiles, 43tî. Devraient Ions être spéciaux, ibid. Seraient plus sùremoiil rembonrsés, 437. Ne sont pas iiéce-saires pour L.ire la guerre, 438. On romboiirse tonjoiirs une somme supérienro a la somme empruntée, 461. S'ils peti\enl servir aux depotises oxlraordinnircs au moveu »Ie I .'imi>rliss(Mnent , 4GS'. No servent pas à la ïirodin tioii comme ceux des particuliers, 463.
KNPXSTS. ; loi aiifilaise .Mir leur travail, 11, p.
30. O'icl est l’Age où ils sont propres à acquérir des facultés indtislriellos, 71. (’e qu’Üs magnent h un eiiseignemenl expéditif, 7^2. Il en naît plus qn ou n’on «iesire dans h*s classes indigentes, 539. Kl propoiliiHiiielIemeiii moins dans les familles armées, 562.
EXFAXTS TRoevÉs; SC mnltiplient en proportion des hospices où on les r<‘çoil, u, p. 563.
Le p.nys acquiert sur eux les droit-: de leurs |>arenls, 568. Abus des hosjùccs et surtout de l’exposiliou sei-réle, 487.
ENyi ÉiEs MnuycEs; leur utilité, 1, p. 640. Indisp<‘n-:ables pour avoir de.s éialéî-semenl.s publics jiulicicusemriit conçus, 11, p. 5|p.
renseignements recueillis par radminisiralion ne les rem|)lacent pas, ibid., en ?/o/e.Esseiiltelle«s pour faire de bonnes lois, 418.
CJ^SKICNEMEXT MCiiEL ; Cil quoi favomblc, II, p. o5*.
EX^EIGXEMKXT REUciECx dos laïqucs; prospère peu la où l'Ètal en fait les frais, 11, p.
^F.MnfiruTs DE commerce; ce que c’est. 11, p. 174. Peuvent être établis hors des roules commerciales, Î73.
ENTREPRENECR D’ism STftIE ; qiiollos SOut SOS
forn tions, 1, p. 93. Kl les combinaisons qu’elles exigent, 96. K«-i le principal agent de la production, 100. Sa qtialilé ta plus e.ssculieilc est le j-tgenienl, ibid. C'est à lui qu'appartient la pensée de la production, III. Pos.sède en propre au moins une partie de sou capital,
1 12. Sun travail fait une partie iiécess«nrc des frais do production. 118. Paie les services même dont le fonds lui appartient, ! 19, ch «o/e et 124. Place toujours aisément ses épargnes, 132. Son travail laii partie de ses avaiH^es, 2S9. Il est indispensable, ibid. Paie im iulérél et nn loyer, même lorsque le capital et le •onds lui apparliemienl, 294. Il est de son intoréi de se conlenfer de prolits muilérés. 297. Quelle production lui fait courir le moiu*^ de ricquc«, 2 )8. Kn quoi consiste «on habilelé, 2!)9. .\ besoin d’avoir une audace j'ndiciensc, 3P|. Es: seul propriétaire du prodml, 308. Ksi I ihMistrienx dont le travail e«i le plus lucratif, 322 C'est par lui que s’opère la di«Iribulioîï des revenus, n. p. -t et 7, Les enlia'preneurs reçoivent tous leur revenu en produits, 9. Oi»l de.s besoins divers qui iulliionl sur leurs prolils, 5.». Antres causée parliciiüéres A leur classe, 34. Les qualités qui leur sont iiéce.s* saires rarement reunie.«, 5.3. De mém«* (lue la possibilité de Iroiixer des capitaux, 56. Sont les mieux payés des Iravailieur.s, 57. :0ais coure..l plus de risques que les aiiires, ibid. Trois caus(*s principales inlluem sur leurs prolils, 57 et 5S. Sont soumis au concours forluildes circonslaiices, 38. Kl aux inconvénienis qui aecompagnciit leur enlrepri.-:e, 59. Quand ils abondent ne viveni que sur rinlérél de leurs capitaux, 45. Kl leur travail n’est (»as payé, iè/d. Exercent un monopole à l’égard de leurs ouvriers, 49. I.eurs liguc.s aulo: i«ées, 30. Dans quels cas ont recours .aux savants, 33. Les prolils de leur iiidu'-tric ne doivent pas être confondus avec ceux des capitaux, 67.
ENTREPi;i*iEs INDUSTRIELLES; prospèrent plutôt par une Imune aflminislralion que par les bons procèdes de l'art, i, p. 53. Pounpioi elles sont conduites avec pou de succès par des savants,
II, p. 3.3. Exploitées pour le compte de l’Élat sont soumises aux mêmes règles que 00110.“ des particuliers, 231. Dans quel cas elles <leviennenl nu impôt, ibid. L'Klai en exploite sans privil'*ge exclusif, 524. En quoi ces emrepri«cs sont contraires A l'inlérét public. 523. Servent au gouvernement A faire des présents qui lui reviennent plus cher que s’il les achetait, ibid. Leurs pertes n’ont aucun terme, 327. Exemple de celle ce Cuadalaxara en Espagne, ibid.
DES MATIÈRES
Leurs perles élèvent une concurrence fAcheusc pour les particuliers, ibid.
ENTREPRISES d’CIILITÊ PUBLIOCF. \ qUClICS SOIll celles qui cunvienuciit aux sociétés paradions, I, p C41. N'économisent pas assez leurs capitaux, 11, p. 52 en note.
ÉPARGNE ; est une dépense reproductive au lieu d'une déj»cnsc stérile, 1, p. 148. (àiisses d'épargne, en quoi utiles, ibid. Pourquoi les épargnes sont lentes et difficiles, 133.
ÉPiTÔMF. ; c’c-l rexplicalion <le tous les termes de l’économie politique, i,p. 60.
ÉQUITÉ ; ses règ!e“ dan« certains cas «ont plus sûres que celles de la législation, 11, p. 275. Comment pourrait servir de règle aux tribu-
naux, 275.
ERREURS EN ÉCONOMIE POLITIQUE; Viennent toujours de l’oubli des priiicif»es les plus élémentaires,!, p.59 Enquoi leur réfulnlionesliilile,2l2. Soutenues par les académies, 382. Pourquoi il est utile de les coraballre, .385.
ESCLAVAGE ANTIQUE ; Seul moycii connu des anciens pour cultiver les terres, i, p. 227. Comment il a été remfùacé par le servage do la glebe, 228.
ESCLAVAGE domestique; SCS fAclieux effets,
I . p. 249. Ne constitue pas un droit , .326. Sera funeste aux colonies qui le conserveront,
II, p. 193.
ESCOMPTE, des effets de commerce; souvent n’est pas exprimé, i, p, .460. C'est une espèce de prêt a intérêt, 11, p. 77.
ESPAGNE; sa ruine ne lient pas h la perle de scs colonies,!, p. 4! et 634. Sonpeuplem.il nourri parce qu'il nourril trop bien les prêtres, n, p. 590.
ESPRIT DE conduite; Caractérisé, i, p. 33.
ESPRITS FAIBLES en poliliquc ; comment on inilue sur leurs déiibéralioits, 11, p. 375.
E«sAis, dans les arls ; nécessaires A leur avancement, n, p. 542. Les plu;- nuillipliés se font dans les ateliers, 345. Découvertes qui leur sont dues, ibid. C’est le public qui en tire le primipal prolit, 544. Kl qui doit eu supporter les frais, ibid. Leur difficiillé, 345. Eu quoi ils coiisi-ieut dans les manufadures, 546. Et dans le commerce, 5 47.
estime (I ) ES mer; doit loiijours être corririgée par l’ob^ervalioii, 1, f> 13.
établisseménts publics; à quoi doit être res- Ireinle la signiUcation de ce mol, 11, p. 297. Il laiii y distinguer les dépenses de créalioi* et les dépenses d enlreiicii , ibid. Sont en général un bienfait pour la liasse peu forlunée, 298. Les ser\ices qu’on en lire doivent éqiiivaloir à leur dépense, ibid. Ont souvent des avantages fort supérieurs aux revenu^ qu'ils reiivciil rendre, 504. I>^ur nliliié diminue par les péages doul ils sont cliargés, 503. Pourquoi il convient d’en donner la concession à perpétuité, 516. Résumé dos règles qu'il est t)ou d’y observer, 3l9.
étalage , des marchands ambulants ; leurs abus. I, p. 511. Abus de ceux des marehands en bontiipios, 512.
étalonnage, eu manufactures; ce que c’est, I, p. 276. Est une cause de bon marché, 277. Quelles en sont les misons, ibid. Pourrait être
appliqué à la consiruciion des maisons , 278.
Éi ATs UNIS ; fout de grandes opérations de commerce, 1, p. 513. Pourquoi cherchent à civiliser les Sauvages, 541 . Sous quel rapport la civilisation Y est pliisaxancée qu'en Kurofie, 498. Mettent des droits soi-disant protecteurs, ,395 en note. Potirquoi la m.iin-d’œuvre y est chere, n, p. 51 Progrès de leur po]>ulalion, 124.L»‘sémjgranls y n. Huent peu, 12.3 Leur po* piilalion comparée .è celle des indigène^, 147. (Aimm**nl s’y lormcni les nouvelles villes, 175. Publient tous les doux at.s la liste et le trailemeni de leurs employés, 268 en note. Le sccoursque ta France piéia h leur indépendance ne lui pas désintéressé, 287 en note. L’Êlal n’y salarie aucune espèce de prêtres, 541. Le Gouvernement faible n’y e^i jamais Iroub'é, 574. On y fail un dénombrement tous les dix ans, 499.
étoffes; ont un marché étendu et admettent beaucoup de divisions du travail, 1, p. 175. Comment sont emballées celles qui vont I A la .Limaîque, ibid.
ÉTUDE ; est la meilleure des ressources contre l’ïmnui, I, p. 252 f« note.
! ÉTUDES ; ce qu’elles éiaiciil scion l’ancien ] système, 11, p. 556.
1 ECBuïQUE 1. monnaie); pourquoi rccliercliéc dans l’anliquilé, 1, p. 419.
EULER, savant allemand; services qu'il a rendus A l'imluslrie. 11, p. 36.
EUROPE; cü-Tïmeucc seulement à rougir de sa baibarie, 1, p. 21. Ce qu'elle deviendrait avec une instruclion plus répai due , 22. N’a pas dû scs progrès aux entraves qu’on lui a imposées , 29. Ses Étals étaient faibles au moyeu-Age par les vices de leur production, 250. Comment l’industrie l’a lirém de la barbarie, 302. Darbarie de la jduparl de ses habilanis, 11. p. 552. C’est un reproche pour sa partie éclairée, 553.
européens; civiliseront le monde entier, 1 ,
EXCLUSIF (sy-tèmel; son origine, 11, p. 344. Ses [irogres, 34.3. Est la même chose que le sy«leme mercantile et le syslème de 1 1 balance d » commerce, 344. Ses ecn>équences . 346. A<loplé géiiéra emeiit , ibid. Mesures qu’il a provoquées, 3 47. Les causes de son ailmission sont nuilllple®, ibid. Confond l’économie politique avec radminisiralion, 347. A été nu progrès dans récoiiomie des sociétés, 548. Son apogée SC rapporte au temps de Colbert, 349.
premier choc qu’il reçoit vient de In nécessité d’envoyer de l'argent en Asie, ibid. Voyez Dniance du ('.ommerce.
exercices (comptes par); significalion de ce terme de fiuaiM O, n, 577. Iiicouvénienls de ce mode de rornplaI»iliié , ibid.
EXPÉRIENCE ; pourquoi insuffisante en admiiiisiraiion, 1. p. 2.9. Coùie cher et elle est suppléée par l’économie politique , 52 cl 56. Parti qu'on en peut tirer, 53.
expériences; trop dangereuses quand les nations sont la matière sur laquelle ou les fait, II, p. 484. Voyez Méthode cxpérhnett^ taie.
exportations ; ne prouvent rien, 1 , p. 16.
TABLE GENERALE ALPHABETIQUE
Ce que c*esl dans le commerce. 561. Celles du iiuméraiio i.e causent de perles ù personne, 565. Elles provoqucnl une pruduciion indigène, 56i Les eiporlalions forcées de marcliandises lie fonl poi. l entrer de mél.njx jirét’ieux, 57b ett note. Le> lutileaux qn'oii en dresse sonl tous faulds, et pourq ,oi, 578. ladies des produits ouvrés ne sonl pjs pins pruütables que celles des produits bruts. 58 V Sont favorables à la classe ouvrière, 587. Le système exclusif est contraire aux exportations, 6ÜÜ. Sonl Une espèce de consoramalion, ti, p. ^00. Celle des capitaux ne saurait être erapéebée, 221,
FABRicATiox, dcs montiaîes ; seul bénélice (pi'il esi possible d’y faire, i, p. 4i4. Ne doit pas être gratuite, 415. Pourquoi on a pu élever, en Amérique, les droils auxqnois elle est assujéiie. 417. Abus de celle labricaliou en France, 419.
FABntQt'cs; choix de leur emplacement, i, p. 270. Voyez }Ianufactnre^, Arts maiiufac tuners, Imimtrie manufacturière.
PACCLTÊS I.NDCSTRIELLE8. VüVeZ induS-
mets.
faillites; rendues plus rares par l'associa- Ijon en commandite, ii. p. 78.
faits; les faits moraux susceptibles d’une certitude égale à celle des faii> physiques, i, p. 8. 'l’arrivent point sans causes , 9, Comment on peut remonter à leurs causas, ilfid. Eu quoi consiste leur liaison, 10. Comment on 8 assure qu’il n’en existe point, 1 1 . A quelle époque il a été possible d’en faire un corps de science, 15. Sa s le raisonnement ils ne prou- ACnt rien, 15. Sans la connatssance de la nature des cho-es ils irinstruîsent pas , 2î). Comment ils servent de bases à b auconp c erreurs, 41. Par qui peuvent être cités comme preuves. 42 et 43. Quels sont ceux que recherche réconoraie politique, ii, p. 43J, Pour être instructifs venlei.létreaccompagnés de raisonnements, .485.
familles; peuvent être considérées comme un individu, ii, p. 507- Ne sont pas une image en petit de la société, 556, fantaisies; donne. .1 lieu 4 des dépenses mal entendues, n, p. 227.
farine; son prix diminué par rinvcmioii des moulins. I, p. 185.
femmes; mal ù propos exclues des corporations d’arts et métiers, i, p. 545. Ii.lluent sur les depensesen in luanl sur les consommations, îi, p 234. Doivent prendre part à rinslructiou publique, 3.54.
^pénélon; cité .tu sujet des colonies, i, p. 631 en note. Motif de l’épigraphe qu’il a fournie 6 cet ouvrage, ii, p. 5*27,
FER ; ses roiijcs plus importantes en somme que celles d'or et d’argent, i, p. 260. Ce que sa prohibition coAle à ta France, 592. Cette prohibition ne peut pas être levée sans précautions, 599.
PERMAces; ou loyer d’un fo;.ds de terre, i,
' p. 108, Plus élevés qu’aulrefois et pourquoi, 453 Accrus en Angleterre quand les billets de banque ont repris de la valeur, 452. Portés a leur entière valeur ont rendu les fermiers indépend.ints, 504, Le fermage est une partie inléj^ranle du prix du blé, ii. p. ItO. Est rachat de la valeur que le bien ionds peut produire ahnucllems..t, 112. Comprend un intérêt décapitai, 113. Inlliie sur sa lixation , ibid. Lc^ b rniagcs parviennent graduellement à leur plus grande vaieiir, 1 15. Ün devrait en déduire une prime d assurance pour les accidents imprévus, 119.
fermes; avantages de ce mode d'exploitation des terres, i, p. 257.
FERMES expérimentales ; 011 pTopo:^c d’cri établir une a Chambtird, ii, p. 331. Peuvent J être d’une grande utilité, 345. Comment les conçoit Arthur Yoiing, ibid. Ce qu’on a déjà recueilli de ces institutions, 346.
fermiers; entrepreneurs d’une industrie agricole, I, p. 108. Usage qu’ils font de leur Capital, lu9. bout moins m.iîlres de?* condilioiisdu bail que les propriétaires, ii, p. Il 3. Sont excusables d’élre attachés aux routines, ibid. Leur vie peu dispendieuse, 116. Ne fcnl pas de gramles f «rtunes, 1 17. Pourraient être plus civilises, 118.
fermiers géxëracx ; étaient obligés de donner une partie de leur gain au couvernemeiil. U, p 412
ferrjer; cité à rocca«ioij d’une fraude compliquée, II, p. 429 en noie.
PÈTES cuÔMÉES ; IcuT incoiivénieiiti i, p. 121 en tiole.
FICTIONS politiques; plus dangereuscs qu’utiles, II, 501 en note.
finances pi'uliqcës ; objet de celle administration, II, J». 369. N’existaienl pas dans le moyeieàge, 370. Forment un art qui n’est pas essentiel a l’exi.-lence des sociétés, 571. Uicn ne les simplilie comme réconomie dans les dépensés, 374. Les progrès de ccl art n’ont [tas tourné au protii des peuples, 41 1. Elles ont adopte plusieurs des forme.-i de la comptabilité commerciale, 467.
Fisc; quels sont les impôts qui ne lui rapportent rien, ii, p. 40T. Ne gagne pas pour les avaries qu’il fait supjtorter par les contribuables, .409. Sources de son avidité, 414. Interprète les lois de la façon la plus rigoureuse, 415. Est accusé de vouloir faire tomber le commerce en gros, 416 en note. Exemple de ses vexations, tbid. Ses agents intéressés dans le [troduit di;s recctlns, invenliou lonic liscale,
Exemples, 418 en note
FLACONS BRISÉS fauecdolc des4; ii, p. 207.
florin, nom d'une monnaie; son origine, i.
foires; leur déclin annonce la prospérité du commerce, i, p. 172 En quoi dilféreul des marchés publics, 173.
fonctionnaires publics; leur cupidité est uu mauvais appui pour le gouvernemeni, i, p. 23. Souvent trop payés faute d’etre soumis à une concurrence , ii , p. 39 et 62. Pourquoi les
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places ne peuvent pas être données au rabais, ! 62. Pourquoi il y a plus de demandeurs que ; de p aces , 63. Leurs erreurs deviennent des actes, 249. Smith regarde à tort leurs services , comme improductifs, 2-52 en note. Décident des consommations publiques et n'en font pas les , frais, 2.53. Leurs attributions seconfondei.t,254. Leur ii.ierél différent de celui des contribuables,255. Font la principale dé| en«e du public, 256. Leurs places excitent la cupidité quand elles sont trop lucr-alives, 258. Sont disposés à attribuer les plaintes des amis du bien public a l’envie do les remploi er, ibid. Leur choix est une partie épineuse de la politique, ibid. L'ofiinioii publique inÜue sur leur nomination, ibid Loin de concourir à la sûreté du public, quelquefois la compromettent, 266. Ne peuvent pas, dans tous les cas, être nommés au concours, 268. Les républiques ilalieimes les choisissaient souvent parmi des étrangers, ibid. Aiment à faire sentir leur auloiilé, 270.
FONDS DE terre; es[*èce de creuset, i, p. 84. N'a qu’une utilité indirecte, 86. Est le plus important des iustmioenls naturels appropriés, UW>. Com(»rei»d souvent une valeur capitale, ibid. et 129. Est souvent bien éloigné du eonsomniafeur de ses produits, 206. Controverses sur sa coopération dans la production des richesses, 209. Est productif imlépendanimeui du capital qu’on y répand, 220. Acquiert de la valeur par les progrès de la société, 221. Nature du service qu’on en lire, 222. Inconvéïiienl des eonlroverses auxquelles sa production a donné lien, 224. Preuves de colle production, 22.5. I.cs fonds de terre qui sonl en bon étal, attirent les bons fermiers, 238. Le prolil du fonds ouvre un débouché à la production, 5.50. Dans quel cas uu funds de terre est dans la circulation, 364. L'une des sources de nos revenus, n, p. I. Leurs services moins rares aux colonies que celui des hommes, 30. Ne. «ont qu’un insiruraeul, 93. Prodmsenl de la riches-e , 93. i.eur éloigiiemcnl équivaut à la slérilié, 96. Et leur proximité à uu mono[o!e, 97. Enclavés dans les villes nugmeiiienl beanconp de valeur, ibid. t.curs pioüls dans les «lilférenies localités d’un même pays, 100. Ne suffisent |*as pour que les produ is agricoles soient produits, 155.
PONDS industriel ; de quoi se compose, i, p. 113. N’étant pas aliénalite. comment sa valeur peut être estimée, 1 14. Est un capital matériel, 135, L’nne des sources de nos revenus, ii, p. 2. Moyen de l’évaluer, 40. Ses profils doivent comprendre une assurance sur la vie, 41. Ce qui arrive quand il y a surabondance de facultés industrielles, 42. Dans quel cas elles ne ru| portent rien, 71. Quel âge est le plus favorable pour en acquérir, ibid.
PONDS oisifs , ne donnent jias de revenus. Il, p. 2-
FONDs productifs; forment la richesse publique, I, p. lll. De quoi ils sc composent, 112 Comment leur valeur peut être connue, 1)4. I‘reiidre un fond? â loyer, c’est acheter les services qu’il [icut rendre, iWd. Comment «Ml les emploie plus à profil, 121. Ne sont pas
consommés dans les opérations productives, 133. Leur propriétaire a*iil l'élre des produits, 5Ü7. Compose». l les seules richesses permanentes . 5i9. Les plus indigents en possèdent quelque peu, 52U. Ne soûl pas détruits pur la coiisommatnm re|'rod«irlive , ii , p. 2U3. Sont le principal de notre fortune , 422 Ils sont d'autant moindres re alivemenl , que les prodi.its sont plus chers, ibid. Causes qui ont fait mécüiiii.Tltre à plusieurs économistes ruction productive des terres et des capitaux , 569, en twie.
fonds publics; ils devraient supporter l’impôt, II, p. 402. Sont eu effet exempts des charges publiques, 403. Voyez Emprunts.
forêts; disparaisseiit devant la civilisation,
I. p. 261. Une forêt est un capital accumulé
II, p. 103. Leur valeur créée par les roules,
FORTUNES des particuliers ; représentées par une pyramide, i, p. 3*>8. Deviennent plus considéra blés quand les produits baissent de prix, ibid.
FOURCHETTES ; quand l’usage s*en est introduit en l’rance, i, p. 54, en noie.
fourneiron ; ses turbines, moteur bydrauiique, I, p. 286, en note.
FRAIS DE production; se composent du prix courant des services productifs, i, p. 115. travail «le renlreprcucnr en (ait partie, ibid. Il suffit qu'ils sniei.l remboursés par le prodtiil, 117, Peuvent baisser sans que persouitC perde, 119. Leur baisse réelle rend une nation plus riche, ibid. D’où peut naître (‘elle bais"C, 120 Eu quel s«‘n& ils influent sur la valeur <l«îs clios«*8, 218 Tro|» conshltTables aux Antilles, dans ia culture du sucre, 250. Peuvent être comparés à la satisfaction qui résulte du produit, 316. Circonstances qui les rei.dent trop considérables, 547. Rendus trop considérables par la faute des gouvernements, 349. Nuisent aux débuucliés quand ils élevent Irtip haut le prix des produits, 331 . Comment iis bornent la consommation, 357. Sonl sus- «eplibles d'une appréciation rigoureuse, 394. Comparés avec la satisfaction produite, ii, p. 24.
frais de recouvrement ; sonl une porte pour le contribuable sans être un gain pour le fisc, n, p. 410 Éiiormc^ sous Na» oléon, 411.
FRANÇAIS (li's); ce qui leur mai que fiour être f^arfailemeiit ii.dusirieux, i, p. o0>. Font peu de commerce de transport, et pourquoi, 5)6. Pourquoi co> somment plus qu«* du temps de Charles VI, 539.
FRANCE; a prospéré par l’elTei de la révolution , 1, p. 42. Ses cordonniers tout seuls produisent plus de r'chi'sses que le^ mines de mfMaiix précieux d’Amérique, 85. Evaluation de ses capitaux . inc«Tlaine, I 42. Imp.arfailemenl civilisée sous Uouis XIV, 504. Ce que lui coûtent lc« droits sur les Ots , 592. Ce qii’ebe p«*rd i*ii restitiilion de droits sur le sucre raffiné, 616. El en primes sur la pêche «Je la morne, 617. Le déclin de ses ports de mer n’est pas dû à la perte de ses colonies, 634. Plusieurs de scs provinces peu civilisées, ii, p. 21 . Les contribiiljonscxlraordinaires qu’elle
«00 TABLE GËNÉBALE ALHIABETIQl.E
a payées i,-om pas arrêlé son in.lusirle, 7i. [ célébré aphorisme : Laisser faire et laisser Quehe population elle est suscepliblcil acquêt passer , ii , p. 5o2. **
rir,I'>i.S.JCühSJjmni;ilioiinro‘li^i(‘tiî-(;nuîiaaiiir- 1 colt floi- iwm n^^nr l« r.».. . i. menléeilepuisIlcMU-i IV, 210. Motif. les secours 2->o ' reconnaître, ...
pü:;";;.!:'’;:’'!:.;;:: \
leiiir,oO«en.io.e.i;il.:.liq.ensemoiiisei.piélics | la 6|.(;cialilé «laiis l(c‘ dépenses”'
<pi acaiil la lecolution, o8a eu «o/e. Poiiirail ; sauces qu’ils duiveul acoir ou savoir liouvcr nourri.- mieux ses lial.itanls, Trist ■ cou- pour adnin.i.-lier av.-c succès. 518
''-“n ^ ; s'il soflil qu’ils soient ins-
sa dVli'^ ^ et 23. Ne ,l.,ivenl recevoir
_ * * * , I •>'<Jncrl4*inoijt lies «‘onscils de i’ccouumiü
ée, » c - .f l'o'ilique, 25. E i.lren. dans un.- meilleun- . oX
pl .vsl'fx'”'! "-’i '' *'ien démolit, é qu’ils en suivent
franklin, a C|uelle «jmqiie jl m;ingea sans une mauvaise , 29. l'oumuoi Vexpériem e le scrupule des animaux, i, p. 283 eu uote lei.r «iiitiii n-. • an r : ^ lu lae i.e
300 'cité au sujet .les’côllnies, «32:t,i,.;‘S Oe^iU le' "ùpdéléf k 'S;!tr‘‘?4r N ' écloimÔ mi’d T""' ^"'^"'"7 ‘ i- 1-0. ai. «ment donner .h/ la vi.let
polrio-e. ' béréllh"^: tEUB^SlZ
O.ou.^^mionen,av^^^^^
Celui de l’iancc dt^vrailréiluire le iiombre de alelicrs inouelaires, 419. Sous quel préils emprunlmit aux banques leur fomis ca| liai, 478. (aaiisenl la ruine des baiiqne.s qui
C.VMI a^aut • ur' cht’é, ., p H3 s
pa^-i-ûi ” Silîr -r Sir- -
cvnMKn fGermainj, un des derniers écono- où mi ,1c ' L'î.'ès mist.-s de l’i'-cole de Onesna y, i, p. 21 2 eu note 570 P e,,Ù; , “ ‘-«mmercc,
r S I# llpss
C.’ares^5.’i5 ’ ^ «l>"‘“>‘-s des physio- cueillis par les peuples, «24. .Ne pem.ml pas
pro^ù i.?ï i^i'“
^^cçsvics ; leur prodigieuse abondance, n, p. es/ salmlbi^^S lÙ" j XÏÙùlï
GIOJA, auteur ilaüeii; cité i n »«)'» r:«i ^ émigrations , 192 Us inlliienl d’aulant locoasion de l^ntérét des' mîi ^ To
;3i'c"tlcù'sùit7ùiùh;‘:;!::.ù:i;r •■'o ™o.i..rn,.s;‘25ù.
inmit utile en puisant dans les bons au.Lirs, co.d.n.dentltid^^'ll^ù'dÙÙm i',‘;ù''p:;;r lù!
d:;^i:i“r::.rsrn!fe oné-ùr /Sfr r3i^i r
..ri..,v, dis..ipi; |y; e-es. de lui le ùf'^ i^ dût f
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foi
Êlats-Unis publie tous les deux ans le nom et le Iraiictnciil de tous scs employés, 2t)8, en note. Comment ils protègent le?* communes, 289. Ne devraient pas pouvoir décider des dé| cnscs locales, 300. Doivent toujours faire exécuter les canaux par entreprises, 313, Kl faire les concessions à perpétuité, 3IG. S’il y a pour eux de la muniliccncc *n envoyer d«*8 présents, 32 t. Font à riiidusirie privée des avai.ccs peu judicieuses, 523 One! est le seul rôle qui leur convient, 328. Ne doivent pas avoir le monopole de riiistrnclion, 329. Ont <!e> intérêt' di^lincls de ceux de la société, 3.3(» Sont jioiiés A donner aux eidants l’empreinte de leurs erreurs, 331. rrennent part à la produclioii en faisant des essais, 3ii. Ai islocraliqiies; sont ceux quidis- Iriluiciil le pins équitablement les récompenses nationales, 5r>8. Mal dont ils sont menacés quand ils dépensent trop, 383. Devraient le compte des provisions a| parlenanl au public de même que de ses écus, 388. Ne doivent p.is seiilement la sécurité aux nations, mais la leur doivent au meilleur marclié, 589. Ce sont les sophismes des économistes qui les ont ri'ndus dépensiers, 457. Ils ont renoncéà cmpriinler en renies viagères, 458. Ont des ressources pour payer les iiiléréis que n’ont pa-i les débiteurs pai liculiers, 44 1 . Pourquoi les goiiver i.enienls sont des débi leurs dangereux, 442. Forme actuelle de leurs CDiprunts, 445. Indiiféreiits sur létaux désintérêts, 4-47. Comment leurs opérations ii.llucnt sur le prix des effets publics, 431.
Goi'VLRNtMcsTS ABSOU S; «Ont Intéressés A coimaitre Icspriucipesdc récoiiomie politique,
I, p. 27. Pourquoi se serveut sciemment d’in* irig.'mls, 28,
GOLVENEAIEKTS REPRÉSENTA TIFS ; OU J a tOU-
jours égard aux iuiéréls nationaux, i, p. 28. Rendus nécoisaircs par les progrès de la civilisation, 50.
c»n versement en général (le); ne concourt ; qn’indircciement à la production, n, p. 392. I ('.omprcml ceux qui font les lois et ceux qui J les font exécuter, 435, en no/c. Est to' jours soutenu quand il est digne de contianee, 433. Est un organe accidentel d« s sociétés, 328. Il peut ce pas procurer un avantage égal aux charges qu’il impose , 329. D’auiai.l pins mau- 1 vais qu’il coûte davantage, 352. Représenta- ! lif; est le seul possible pour les nations avan- 1 cées, 553. N’excrcc pas utilement un pouvoir d'action, mais de protection, ,33G. N’adniinistre pas la richesse nationale, 54«s, en mic, '
coevERSEMEXT FRANÇAIS; extrémités où il était | réduit sous rancien régime, ii, p, 571. Était' intéressé dans les gains desfeimiers-généraux, 415. Donne lonjours raison ii scs agents, 414, eu )iote. Poursuit les contribuables dans tous les degrés de juridiction, ré/d , eu uote,
^ GRAPD LIVRE DE LA DETTE P! RUoI F. ; CC qoe
c est, II, p. 458. Conimci.l en sont stipules les intérêts, 439.
CROTïCs; sou innuoiicc appréciée, ii, p 546.
crADALAXAr.A;samanufacliirero}alcil(;drap-; j cl des pertes qu’ede occasionne, ii, p. 523. ,
GCERitF, ; état naturel des hommes lorsqu’ils sont ignorants do l’écocomie sociale, i, p. i9. 1 Ne lioit être ronsidérec que comme un moyen ;
d’avoir la paix, it, p. 278. Elle est faite quelquefois dans rii.iétVi des goiivernanl', iùid., eu uote. Ses causes, i/ùd. L’opiinoii publique en juge la légitimité, 280. I.e .sy- terne dél«•u^ifop• po-é au système agressif, 281. Guerres commen.ialcs, 28o. I)c rcsscirtimeni , d(» rapine 284. De Cüiiqtiéie^, 28b. Sont tontes des dufXTics, ibid. Ne peut se faire sans des corps d eiil(‘s, 292. Aux dépens qui elle se fait, 569 et 4.33. Si .«a dépense doit être payée j aides impôts ou des emjirunl.s 438. *
DABiLETÉ; dans un entrepreneur d’induslrir, de quoi SC compose, i, p, 297.
HABIT (un); comment sa valeur est disliibuée entre tous ses producteurs, ii, p. 6.
Haïti; comment on v fait travailler les Né* gros hlircs, t, p. 233. On est ob.igé d’y prohijicr le sucre cultivé par des mains esclaves, 234. Prospérera par d'autres culture!-, 234.
iMLL (capilaine); son voyage au Chili, au Pnou et an Alexiqnc, cité i, p. 387.
HAMiLTüN(Uoberl)î origine qu'il donne aux emprunts par souscription, ii, p. 448. Ue} rocht*^ sévères qu’il adresse à son gouvernement au sujet de ses guerres, 439, Éioges de son ouvrage, .306.
HARLKCs ; ce qui fait l’imporlancc de celle peche, I, p, 237, Sc lassent d’être poursuivis,
iiASTiNGs (3\aren), gouverneur de riiidc anglaise; ses exactions, i, p. 649.
UAi’TEBivE (d ); son système repose sur un mauvai' fondement, n. p. 267, en mo/c. Erreur de son principal t>rincipc en économie poii- Uqne, 392, en note.
IU.CTOL1TRE, iiiesnro pour le blé; sa valeur en argent à dilVérentes époques, i, p. .427, Son rapport avec le sclier, 4.30, eu noie.
HELVÉïu’s, l’un des fcrmiers-géneruux, sa bienfaisance, ii, p. 413, cm mo/c.
HENNET (m.J, premier commis des linances; Cite sur la dépense des guerres de Napoléon, n, p. 286, CM note. Cité au sujet des Irais d<» recouvrement, 411, cm uote.
HENRI IV ; voulait faire rendre gorge aux financiers, II, p. 413. ®
HERRE.NscnwAND; assîgnc la'cause qui borne la population, n, p. |27, en note. Médiocre en économie politique, 364.
HISTOIRE (f ; ses rapports avec l'économie politique. I, p. .3. Nous présente un «-peclacle foil triste, 19. On ne peut la lire avec fruit, que réconomic politique à la main, 444.
m-TfiiRE abrégée d«*s progrès de réconomie poliliqne, ii, p. 357. Son nli.ilé, ,338.
liuLLANOMs; ddivent leur liberté et l’oi igine de leur commerce à l'aii d’encaqiier ie hareng, 1, p. 237. Doivent en partie leur conuneico maritime a des cordes bien laites, 534.
HOMÈRE; Cité à l'on asioii <ln travail de l.a meule chez les Anciens, i, p. 184, eu uote.
HOMMES lies); en quoi leur» volontés arbitraires inilucnl sur l’arraiigemenl de la société, I, p. 2. Eeur maux sont pour la plupart d’in-
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stilnlion humninc, S!. Sont hourciix du sonïimrni do lotir l'xislence, 55 <> qui môriloi»\at.t lüiiltio lixor loin* ailoniion, 57. >'e poj.I fr;qpo>i <)o la v«Tilc qu’aiitaiil qu’ils sutii avorlis, 59. Soi.l <lcs capitaux accumuli**?, I 2. Soi.i pliisilo oui'viis do ni'>yoi)S n..lnrol> quo la plupart dos aiiimaux, IH). l/liommc i‘ü.<^ iio sau rail cxcrcorlos arls iililcî-, i97. Soul d' iulai.l moins mi«ôra!tl*:s qu’ils soûl plus civilisô.«, 408. I.’iiidustrio düiiiio uuo diroctiun utile à lour iii quiôttidc, 501. Sont ualuiollonioiit parossoux, 50â. Sont nôi.lours do la rii hosso, 507. De uuoi .«0 com| oso lo dô\clo| ptur oui complol do riiummo ou société, ii, p. 1^21. Peuvent so mtiliiplirr ii riuliiii, 1tî5. O qui rend leur coudiUoii mo;ll<‘uro, 104. Ne soûl pas mieux | ourvus quand ils soûl réduits eu uornhio, 106, Y(t\oz : Vopnlotioii,
iJOMMLS d’état; sou! obligés de savoir l'écor.omie politique, sous peine de se faire mépriser, 1, p. 29.
^ nusnchs ; précaulions à prendre pour qu’ils n’aiijimoj loi.l pas le i.oinbro dos secourus, ii, I*. 566. Quels soi.l ceux qui iio favonscul pas la multiplioalioii îles pauvres, Uud.
lociuK ; le plus imfioiTaui îles mu oraux, I, p. 259. S’épuisera ù sou lour, 261. N’e^l d’aucun avantage quai.d le irai.S| ui l est d»flicilo, ibid.
uiMK (David), philosophe écossais; son paradoxe sur (es migiations de i’iudiislrio, i, p. 273. Jus(pi’à Ici H Adam Smith la thonrie dos moiinaj€> était ineonuiie, 3W.O. Son (‘stinvitiou delà valeur do l’îiigei.l, 4(i2. Services rendus par lui Tôt oiionue puliiiqiio, ii, p.558.
iicsKi-snîi, ministre anglais ; aftrih e .à l’induslrio les succès uiidtaires de sou navs , i, 123, ett mte,
rnpmiiÈ'-F. ; quel iis.Tgo on peiil en faire, i, p. 13, Ne doivent pas servir de preuves, J-4.
importations; ne [ rouvenl rien, i, p, 16. Te que c’e^l <lans le commerce, 5GI. I es tableaux qu'on eu dresse sont tous f..ulifs, et pourquoi, o^ 0 De q* eis avani.iges elles sont la source, 59Ü. Ne i.oiis reiidc-ut pas inbutaiies de l’éirai ger, 60.7.
IMPOTS; rei cliérissei.l Ions le« objets do cousommatiuu, I, p. 456 A qiirlle >omme se im»nlaieiil soii.s l.oi.is XII, 4’t5. Ceux d'Augloicrre aiigmoi.lés par la i« piiso »lo va'our du papiermfu.uaie, -452. S’ils soi.t u. <• viotalinn de ( ro piifl'‘, 51 V. Niii.‘=eiit h la prodmiiou et à la coiisomnialitm , u . p. 24. Pei r ii llueiico agit ou sons iiiverso dos progrès de riMliisine, 25 C.omi aies ;m r.im lu rnnr des rove< . 25 I eur pn-miM-o ori|;ii e «laits los lomp'; mo*lcrM-s, 3«0. f*his diiiii iU'S 5 l«‘\cr [>our IC' goM«*r u<‘ni«’i.ts ab'oius «p e | oui’ l«*v gnuviTi «‘meuts CO slitulioiii.eis, 37 1 et 382 N«'pourraicut «’lre Ti; yes 1,4 t»û il u’y acrail pas uu grai.d «lèveiopj rmn.l d'it.dusUii', 572. Moyeu pour «|u’ou les an}uiiio d«* b«iu « œur, 574. Ils h*i «h*i l n re ; ci pcUur, 578. Sommes d'imp«\ts p- }ésj ar ' difl’éi eûtes iialious, 581, enuofe. LcurciTet sur I
l’économie des sociétés, 389. Dans quels ras l(’’gilimos,/A/d. Kxcm| h*s d'impôts inique^ ,389. I.’a«(mii.isiiaii«u. u’aime pas que l’oi. parle de les léduiie, 302. L’inqiôi ue seit «lu’Iudircclcmi'i.i la firodi.ctioii, 395. Il coi .'^iiiue lu.e vcri> table pi lle | our la société, 3"2. fl u’y a pas rc tiiu lou de la vale- r evéesur les poupics, 395 11 u’osl pas illô^iiimo pour éiie pajé sur «les capitaux, 394. L’im) ôl sur les succi^'sious est uii «1«‘S plus lacüos à acquitter, ib/d. l es rcvçiiiis en soU ta source leuaissai le, 395. S’il doit être propoi tioi.t>el ou piogrcssif, 395. Oucllcs eoul ses boi ues. Ses efl«*is, quand il e.'l excessif, 307. l.os imp«>ts«le «Jeux léalioiis ne sautaient «’*irc cotnpaiés ei.tie eux, 398. Le terme où leur accroissomoi.l u’; jo* le rien aux r«*c»*itos vario.*<eioii lesdivi r^ impôts, tbid, (’.«• «|iio c’est «pio lot r assiolle, ibid. Ils agis* si'ul sur l’éi ouomie sooia!e, qitetle «jue soit !’.Ti9oii'é qui impose, 399- Sont rojriés par un coiilnbuable sur raiilrc, ibid Ils altcigi eut le ctUili dicabic «1«* Im«*u «!(’»“ laçons di\« rs«*s, 40O. et 423. liiriM ts et iMhrocis, suivant la inaui<'rc d«iiil ils SOI l as>is, 401. |n«-ga iio d'un impôt unique, 402 Inégalité des cuulnbiilious ludiiccles, 404. f.a valeur «liverse de la mont. aie rci.d leur lépai litiou ii.égali-, 405. Dans quel «as ne rapportei.t rien a;, lisit , 407. I.es im- I ôts ubag<*ul h employer imiius avai»lag« usemiuit le> « a[>iiaux, VÜ8 Ils oui ruitié l’intj. strie eu K-p; gM*, 4(K) Leurs fi..i' de r«\'Oiivr«‘ineut, 4)0 Üe> cuiitnmes soi t qtielqiu fois des impôts, 412. So; I perçus | ai d«^< reguvs ou par des humes, ibid. Queis sont ceux qui pourraient être avaulageiisemeiil mts«*u leim«* 413. Sur (|ui h*ur | oid> tombe déliniiivcmeul, 419. Ils fout partie «l« s Irais «le protluclioii , 420. Dimiiiuci.t les dépeiis«»s du riche comme du pauvre, -421 «*« note. OivïTsilé des o| iuious h leur suj«‘ , 423. Eu quoi i.s oui favorisé la production , 424. Ils déin isaieut , sous l’aui icn r«*gime, loiUi* éiniilatiou chez tes ciillivaknirs, 426 « I 427 . En qmti il< iiuiseul a la pi juiu- lion, ib:d. .yix faciles comfmiuicalitu.s, 427. Et aux facultés iudiisirifdles d’un peupi ibid. Exercei.l une g' atidir ii lhi<ui«’e si»r la c<*u«liiile morale «les iufhvidus, 428. f’euveul favoriser la siipiTSIiiioii et la mauvaise lot, 429.
niFRivii.RiB ROYALE : coû-'e plus que les impn ssious que l’Etal ferait exécuter par les pai lici.liei s, u, p 32 •.
INDE A>oi. vi«Ë y oy z Compagnies deft Imles, iNDici XT*^; «loivei l «lésii cr «r«9re eiii«Mii'é> do ri«'lr«*s, I, p. 517. Püssj‘dej.1 quel(]uos pmlioiis «le (omis projlui Iifs, 520. N’out pa« ôietloMer la «‘OM‘iiiT«*uc<* «lu iravai «les richi‘s , u, p. 2i3 E‘qi:i>s«* de c«* qui* pourrait d«>vHiir leur «•«tn“ümmalioii , 217 « I 2 8. Lois sonijduatres MU dues (‘U leur faveur, 240 Se muiliplieul par h*s s(*cours qii’ou leur «l«nn e, 360. Il faut les molli e i*ii état <!«• si* pass«T «l«* se«:«uirs, 361 N«* sont pa« j ropui lioui i*ll(*mei.l p us
lujiiibreiiX d us l'étal il«* socM'iés, 562.
iMui'FCT fr'mp«*)i); il es» progres d pour le pauvre, ii, 396 El lr«*s ii égal de répuitilion ,
JXPiviDCs; leurs intéicls ne sc coi.foudenl pas toujours avec ceux du public, i, p. 6.
DES MATIÈRES
IXDOCS , OU Tudigènes de l’Inde anglaise ; moins oialtieureux sous h s Anglais «jiio sous leurs ai tiens in.ilii'i'S, i, p. 650. f^uiiriauMit so icndre ludepc liants s’ils le voiitaieiiJ,G(jO. II y a iiicuinpatibililé cnirtî ei<\ cl le> Anglais, mais ils sont iuc..pables d«; s’alfiauchir de celle domiualiuii, 61.0.
ixoc.strie (i’); car.iclériséi', I, p. 2 4. En quoi favorable a la nuu'alc, /// d. Lus «'ouitai.vsant <?s c ouomiques lui sont iié essaucs, 3.7 Dctiio plus d«* smvii es diî esprit «juc «les procédés Icclii.iques des arts, 55 Inspire des seuliniet.ts dojii>Uc«! Cl «le l)i«*iiv« illai.ce, .50. Doju.c Une «JiriH tioii favorable a l’activiié humaine, 73 Si l’on fioul lui r«‘proclnT «1«î nvilli| lier nos privaliüiis, tbid. A quoi e bori.o sou a« lion, 82, Auaiog.c du Ses diiloiente.^ uf)ér..liotis, 85. Scs travaux aiialyx's, 90. l>ecliiier:tit ‘•i ((,*s sciences « ossaieiii d*«nre eu livces, 02. (ifMl.iiu- «ic ses pi oi <*df'*s oui é|é p(*nli.s, 92 Ses «lécouvi'rle.v moiJerues surpreuaul«-s, ibid OITi c l«mjours les Iraei-s dt^s Irois opiîralioiis dont elle se compose, 97. Même tlicz les fienples sans civilisation, }j6. L;i mèriHî ficrsouuc exécute (|uc)quetois loulcs ses op«-raiiuii'î, 97. I..‘s lalfnis quV'lle «îxi^c vai ici.l suivant le> liommcs et 1rs lieux , 99. Eu quoi consiste celle «ruii méde cm, d un avoiuit, lOÜ. Quels sont li.*s iuslrumeuls dont elle sc sert, 1Ü4. N'g.^i horiiéecjuc par l’élciidue des capitaux, 1 iO. Ce qui c onslilue se> piogr»‘S, 1 18 Quels soûl ceux qui prolileiildesi s progrès, 1 18. J Isioiildrscouqtmles faites Sur la italure, l2o. Ils lournciit au profil de la soeiéié, 125. en noie. N(-cessaire miune aux hommes qm ne ve.deiit pas l’exereer, 1-47. ComrueMleiie se répand fuir riulrtiducliou des machines expi'*dilives, 187 et f8S. Eu quoi lavorisee par l'iiiveulio,. dtis machines à filer le cotou, 2U.5. (..«Mjui lu di*ting-.c de f'iii'-iiiit.'i des animaux, 26.5 Esl nalurcllern«uii progressive, 289 et 299. Ses progrès ouvrent de nouveaux d<*boiicli(*s, 348 hail fiarlic de nus fortunes, 369. Eu quoi favorable à !a murale, TOI - Eommeiil elle a tiré «’Euroiic «Je la baibane, 503. Eu quoi elle est favorab.c à la libi-rlé, 504. Ses progrès ue sont pas dûs aux fauO s qu’on a commises, 541 en noie. Yrop peu respectée par rauïorilé admi.jsiralive, 621. Quelle part elliî parvient à r«'*cl;tm«;r dans U production, II, p. 2h. Dans quelles circoiislances elh^ esl recherchée, 29. Pourquoi rare dans les colonies, ibtd. N e t pas proporlionuée à rélemlue du capital, 72. Moins gramie autrefois que de , nos jours, 155. Son grand développcm.mt de* i venu nécessaire aux gouverneimnls, 572, S’exerce eu grande partie sans capilaux ap. préciahles , 4o8. Manque aux capitaux filus souveiil que les capitaux à riiiduslric, ibid. Eu quoi l’impôt a coulrihué à *ou «îéveloppe I meut, 425. Eu quoi il lui a été funoslc, 427 cl ! 428. Elle esl punie par l’impôt, ibid. 1
INDLSTRIC AGRICOLE; Cil quoi COliSisICUt SOS . travaux, i, p, tOI. Esl bornée par l’étendue des capilaux et du It'rriloire, 110. Comment elle « ousoromo un capital, i26. Admet peu de division du travail, 175. Vue gén(*i*a!c de scs produits, 207. Sou analogie avec les aulrcs I industries, 2üfc. Exercée ctiez tes anciens par le
moyen d’e:*claves faits ;i la guerre, 227. Au moyciuAge futr d(3s s«*ifs, 228. (’Jicz les modci«u*s f»ar «hrs profu ii'laires , 231. Par «l«;s h'imiers, 257 El p.ir des méi..y«*rs, 258. N'c l lu('r.iiiv<> que par les progrès «loi.l elle est sus«;cpiiblo , 254. N’esi pas !«• clu'min de la rorluiit‘,r7mi. 45* qui nuit a«i débtmché denses f/r«)(luil.<, 256. N'.nlmfl pa.*^ de grau«lcs eutreniTs(*.s, 2 î5 En quoi les bauq«ies pourramnl lui éin; uiiU*s, 477.
ixocsTRiKCoMviLRCULF. ;ol)jci di' ?os liavaux, I, p. I02 Occupattoir qu’mie « mbr.«sft«‘, 103. Scs <*uvo:s pcuv«*iil éln* con-i«|ér«'*s comme une cuiisoniin..liou «Je madères pmiiièrcs « l scîs rciouis comme «Ic.s pinduiis «T é.*s, 126 Üii croit à loi’l pouvoir la .suppléer quand ou ii'cn f.iil pa* son «‘lai, 167. L«‘s Oavaux n’eu sont fias lorl divisé*, «fans les lieux «le p«*u de consoimnaiioii , 171. Antiquité du commerce du coton, 192. ravoriséi* par la macluiic ii hier le colon, 205. En quoi eil<‘ coiisisU*, 501 . ErrcMirs à sou stijci, 502. Esl pto«Iucti\e d’utilité, 306. I9ir «pli « lltr est px<*rcée, 508 No «’ompai e pas l«3 prix des marchai. di$«‘s qui sont «soignées l'une «le l’aiitie, 515- Voyez : Commerce.
i.NOL’STRiE M.vM facti Ritru ; euqiiOicous'Stent scs travaux, i. p. 102 et I05. (Comment elle consomme >cs capitaux, 150. De quoi sc Cum* pose son capUul engagé, 158 Et son capital circuiai.i, I40. A «les moments de stagnation, 191 . Esl nécessaire fionr founur uu d«'*houché aux ( «"oduils ruraux, 256. Ce qui la caractérise, 262. Lieux où <!lle s’exm ce, 267 et 267- Si i*lh‘ tend à changer de ihéAlri», 275. Pourquoi les foi «U qu’on y emploie sont consi«i«*rés Comme aventurés, 287. Avantage «le celle qui «'St connue, 297. Est alfeclée par l«*s varialio«'s «le prix; 298. Casuahlés à considérer par elle, ibid. Qualités nécessaires dans s«hi cn- Ircfirencur , 299. Voyez : Art.i manufaclurier.s.
INDUSTRIEUX OU INDUSTRIELS; sîguifi«!ation de ce mot, i, p. 83. I.eurs profits mis en opp«>si* lion avec ceux «ies capilafi*lCN et des propriétaires fonciers, ii , p. 28. Pourquoi leurs ser*
, vices plus rares dans les colonies, 29. Pour* j quoi chèrcmeiil payés aux Élals*t’uis, en I llollamie , à Paris, 51. Ils le >oid jusqu'à un I C(*.'*taiu fioiiil eu rai.«on de leurs bcsoii.s, 52. i Qiieiqueiois leurs besoins sont iinpariailcment satisfaits, 35.
INGÉNIEURS DES P0NTS ET*C0vUS8ÉES ; COrpO* ration avanlagcusnmeul reinp’acce en Angleterre fuir des ingénieurs civils libres, u, p. 5l8. En France le gouverncmeiil paie le..rs fautes, ibid.
INSTINCT, clioz les animaux ; n*csl pas l’in* dustrie, i, p. 265.
institutions; fiourqnoi il s’en esl renconiré de bouiH's dans des i«*mps d'ignorance, i, p.
5. Et pourquoi faut de raauvaise.s 18. En quoi les connaissances économiques tendent à les améliorer, 20 Plus <;llcs sont manvai es, plus i'inslructioii est nécessaire, 21 Leur inllumicc sur la population, ii, p. I5G et 161. Font les hommes, 526. El sont Ciles-iiièmcs le frnii d«3S lumières, 527. Elles diminuent le nombre rciatif des pauvres, 362.
ÏAÜLfc: GÉNÉRALE ALPHABETIQUE.
issTr.icTijx; cc que doit ,'ire celle de tout 18. Ne doit nas tUe néMi-é Md et 3-> I e.
;e« ..r™ nsr" ** *•
persoimclles , 329. (.umprciid la invextaire ; seul movcn de connaître de liiii ''i**”*^ * ccqnoniic sociale, liid. Ne qicis capilauv ouest po.ssesseur, i , p 131
l'-' l’ofc de .ouïe complal.ililé, n, .leo! ‘‘ 53« Flîë . • 7 *ï:'“ I> 'M>' opres, .mventrcrs : ne so,.l pas les auteurs de toutes
n^pnîfu/ë i“veulioiiS permettent
îtitës '• 'i'eM eu .'t.e .,„.ande : de quelle façon elle est cultivée,
mt, ooo. Lite est favorisée par la l.l.erte, tneuse et riche, 3(K). lulluence des pommes
lerie sur sa poiutlaliun. ti d I ti pn unie ' est protégée !■: Itet de la cousommaüou de ses propriétaires parus inioiris pnrliriiliors, ii, p. o.>t». absents, ^ *
nûrë\?^rë---"s in ’ combien il faisait payer scs le-
pose, 11, p. A>o.ï Siillji pour niattrc tous les m. çuus, n, n. -58 * ^
Co»vLTall*^'‘!ir^^ son commerce,
»wrt. L«ouMeGl aux iilics comme aux garçons, i, p. 3:22.
INSTRUCTIONS IMPRIMÉES; Icur insuffisniicp, u, p. 51G. (àommeul pourraicul être rendues cfiicaces, ibid.
duMrië nërvlf. ; décèlent l'imperfection de l'agriciustii(.par\ii‘iit a lesreuiiir, I, p. IOj. Prodiii* ciiltiin», i p 1^0 * ®
^'COC (W.ii.nm)'; scs considérations sur l'a. neuf .UMl>-es, !1|. J.cs employer plus li grieullure biiUnnmur, ii, p. |.%r>.
ïprrl ^ ‘‘r" ^ JAMUQfF.; la piospéiué de colte tlc iic prouvc
isstrliiexts mtcrels son appropriés; en Scs colons eudetles et expropriés, ibid.
S.-s7"“7r'''‘'’ ^ '‘''C Jaiis un
iiclKsse publique , III. CM „ole. Dans leur siècle plus habile, i. p. 3ti.
emploi con-i-lcul le.s plus grandes couquétcs joluvet , combatlu au sujet de l'impôt prode industrie, 12.,. Les capitaux sont ueces- gressif, ,i , p. 393. Et du morcellement des saires pour en tirer parti. 12i. propriétés , 396.
ISTÉRÉT DES CAPIIACX ; Sa buissc . Comme jim issaxces; dans quel cas ne sont pas un
«iJ-n ë; r T"’ '• '’ r'®- p- " • I"^^>'V>''" P‘S lo-lcs être
fjijent de l arfjem eu donne une fausse njee, ac«juisos avec de l’argent, *^57
of en note. Ksi le loyer d’un ii.slrumeul , ii , journal de négociants; usa^e de cc rc^islre, io. l.üinprcnd toujours une prime d assurance, ii, p, 472 cl i73 *
80. Emile à déguiser. , Aid et 89. l'ont être jccement (le) , caraetérisé, i, p. 31 cm vote. raodiliepar des cmisideralious per-ounelles , , E-t la qnalilé essentielle d'un ci.lrepreneiir ,9. Le qui leiH a en elever le t.oix, 80. Le bas d'iialiistrie , 99. El de tout un peniilo , ibid. niera n est pas un signe de prospérité, 82, Est dépravé p.r la snperslilion , 98. Première ‘.,‘^.‘1''^!'.?' taux a etc bas sous .Napoléon, ' qualité d’un eulreproneur d’iuduslrie , 299. wid. r» li peut tomber h nen, iT». Ksi lonjours Comment dépravé, 300. plus eleveeliez une nation iiigéiiiense et eiiirc* ji ci.ments admim-traiips ; contraires aux prenante, «b. Kendn plus li.mt par les vices entreprises utile'*, i, p 059 de 1 organis^ilion socia.e, 88. I.cs lois rpii leu* jrcB. ; comment les inleres<*'er à îiiKer les dent a le nxnr fitvori-enl l'usure, 89. El la procès promplemenl , ii , p. 275. El a rendre m iu\^iisefou/j/d h.lesné,,enl lesi.-ansaclions, des jugemenis écpiiiables, ibid.
M. I eur abrogation refucée e:i Angleterre, | ji rés ; c'est à tort qu’ils ue sont pas indemy.. Ll en r rance, lir/d. f/< no/e. Ces Uns sont nisés, ii, p Ü3.
violées par les gouvernements cu:;-mémes, 92. ji risprudknce ; il n'esl pas néecs«!aire qu'elle L imerei peut être fixe par la loi pour le cas soit uniforme, ii,p. 276. Danger de son élude, ou il un pas été stipule a 1 avance, tbid. I.es 357. ”
intérêts de la dette pnliiique payés en France I justice fadminislralion de la): ne saurait par semestres, en Ang elv-m* par inmotres, élie équitable sans les connaissances écouo- 4oJ. (.oimnenl est constate 1 interet desavances nuques, j, p. 31. Dans quel cas viole la proeii comi té courant, entre negociani.s, i77. prk lé, 515.
INTERET cénèkal; d:ni« quel cas on opposition avec l'iiiiérél privé, i, p. |*. Proliie de raccroissemeiil des fortunes j>arlic»ilièrcs, 50.
INTÉRÊT PRIVÉ; SOUS qiicl fioinl de vue cou*
-idérc Irr ridiosscs, i, p. 17. Prnlils des keppler; .i composé des prédiclions d'alconnaissanccs que 1 on a de 1 nilciét général, m.iiiaelis. ii, p. 333 en noie.
DES .M.VTIERES.
LACET (métier à); résout un problème difficile de mécanique , i, p. !75.
LAFFITTE (Jacques!; cité à l’occasion des dépenses publiques, ii, p. 578. Est favorable aux emprunts spéciaux, 457, en noie.
LAFONTAINE; cilc, I, p. i7. Mcl Ic travail ûu rang des fonds prodncli's, 5 9, en note.
LA noGi 'F. ; canton de France, naguère barbare, I, p. .502. Comment s’csl civili^é, ibid.
LANGUES ANCIENNES ; cllCS llC SOIll ptuS qUC des arts d’agrémei.l, ii, p. 550.
LANjuiNAis ; sou ii.ju>te attaque conlrc l’6conomie politique, i, p. 48.
LApLACE , niülliémâticicu ; cité à l'occasion de la méthode expérimentale, ii, p. 565.
LAVOISIER, l'un des fermiers-généraux ; con- Sxicrail ses gains à l’avancement des sciences, II, p. 413, en note. Croyait qu’i! est aisé de se tromper xlans les évaluations que préscnleiil les statistiques, 487. Se trompait faute de counaissances économiques, 490.
LAzzARoNi; classe qui n'existe plus à Naples, II, p. 565.
LEÇONS orales; pourquoi plus lucratives autrefois pour les professeurs, u, p. 58.
LF.CTURE ; sa dilliciilto accrue par notre or- Uiograjihc , il, p. 555.
LÉGISLATEUR ; SCS fonclioiis se confondent avec celles de l’ailraii isiraliun, n, p. 254. Cc qui anive lor«qii’jl est unique, 2<i2 N'e^t pa^ indépeiidaiil lorsqu’il n’esl pas payé, ib:d. Quel esl le plus saint de ses devoirs, 584. I.es législaleur*i devraient rédiger des lois déiaülées,
417. El ét.iblir des enquêtes, tbid. Une bonne politique exigc qu’ils rcçoivcntdes indemnités,
418, en note.
LÉCi'-i.ATios ; différentes opinions sur les fondements qu’on doit lui donner, i, p. 559. Les luis économiques doivciil avoir f.our but le plus grand liien de la société, ibid. Ne peut créer des richesses, 5 10. N’est pas bonne quand les droits sont incertains, 620.
LEMUNTEY ; SCS objeclioiis contre la division du travail, i, p. 177.
LÉOPOLD, gland duc de Toscane; despote patriote, i, p. 55.
LETTRES A MALTiius; ouvTagc <lc l'aulcur , cité, II, p. 25.
LETTRES DE CHANGE; commeui elles remplacent la inuiiiiaie, i, n. 485. f.oni causées par des envois d<‘ ma.Ciiandiscs , D'uù naît leur valeur, ibid. La différence Ce leur valeur ne saurnil excéder les frai-i de :r:;nspoiT de l’argcnl, 485. Cau^^es qui inMuout.sur leur prix, ibid. Ce qui borne les variations Ce l.''urprix, ibid. Comment elles servent à payer les envois d’un tiers pays, 489 et 491. Ne snfüsenl pas pour acquitter toutes les déliés quelconques, 490. Provoquent des envois de mardiaiulises, ibid. Histoire des lellres de change, -491. Elles ne peuvent, par elles-mcmc-s, solder les envois de commerce, 562.
LUERBETTE, dcputé; Sa propositioD snr la I liberlé du prêt à inléréU, ii, p. 92, en note. [
LIBÉRALITÉ; 6sl impossible pour quiconque manque d'ordre, n, p. 254.
iiBERTÉ politique; ii’cst pus absolumciit nécessaire à la prospérité publique, i; p. 28. Mais elle lui est favorable , 29. Là où elle manque il se trouve plus de capitaux improductifs , 1 )5.
librairie; peut servir à constater les progrès des I eu;des, ii, p. 497 , en note.
liquidation des operations de bourses ; ce que c’c'-l cl comment elle s’opère, ii, p. 449.
LISBONNE; pminpioi les capitaux y donnaient de gros prolits, ii, p. 69.
livres; pourquoi il s’eu fait beaucoup de mauvais sur réi'Onom.e politique, i, p. 41, 44 cl 47. Sur quels sujets nous en manquons, .^>55. Conditions nécessaires pour en avoir de bons, 556 Ces derniers doivent cxci’er la recoimabsancc puhliipie, 558. Transmettront à l’avenir dos notions plus sûres que celles que nous avons reçues par leur moyeu , ibid. Ne renversent jamais du premier coup un préjugé absurde, 572. Pourquoi il* procurent à leurs auteurs des prolits peu pi opoi liuiuiés à leur utilité, 11, p. .57. Avantages de la cousuminution qu'oii en lait, 229.
locomotion; faculté merveilleuse, n, p.
LOGEMENT ; quaiid il est riant et commode fait beaucuk p de pruiii, ii, p. 270.
lois; ficiivcnl causer des viol.dions de pro-
Criétés, I, p. 512. Doivent être détaillées pour liî-ser peu de place ü l’arbitraire, 659. Tout paiiiculier doit pou\oir en réclamer l'exécutioii, 610 Leur intluencc sur les dépmises des particuliers, ii , p. 2«0. Leur rédaction doit faire partie des «lépei.ses de l’Étal, 261. Dans quel.s cas sont faites dans rinlérél du pouvoir et non des peuples, 262. Los ancici-s peuples ii’oul pas su tes asseoir sur leurs vériiaules bases, 2(>3. L’interprétation d'une loi équivaut à une loi nouvelle, 417. Reminlc à Fubus des inicrprélations arbitraires, 418.
LOIS civiles; incoiivénieiils de leur complication, II, p. 274.
LOIS criminelles ; pins faciles à réformer que les lois civiles , ii, p. 277. Doivent être équitables et motlérées, 277.
LOIS somptuaires; motif (]ui les a fait rendre, 11, p 2iO. Le législateur n'esl pas capable de les bien taire, tbid. Violent un droit, 241. Tomlmnl vile en désuétude, 242.
LONGÉVITÉ ; change selon les circonstances, II, p. 49.5. En quoi elle est iniportantc à counalirc , 504.
loteries; cil les votant on vole un certain nombre de vols et de suicides, ii, p. 429.
LOUIS XIV ; ses balimenls ne donnent pas une haute idée de son goût pour les arl.« , ii , p. 299 , CW note. S'est élève des süilnes et des arcs de Iriomplie, 500. Ses grandes route.® ont < réé plus de valeurs qu'elles ii’cn ont coûté, 504. Son confesseur l’autorisait A violer scs promesses, 440.
LOUVRE (seconde galerie du); embellissement mal conçu, ii, p. 298.
LowE (Joseph); son estimation des revenus anglais dépenses à l’étranger, ii , p. 225, eu
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«“'■g'-aves et Crumpion, ihid., en noie. [ <iil! K.iilcs nations, en noie, i.ilt; a O'ianü et cuinnient intruilmics en rraiii e 198
ioY ™ ' If salaire .iêsou-
* iovînYr i ff 1 r ' ' lei s. 199. Ont fu\ünsé Ionie,- les autres in-
LOYi.ii, Cil quoi tliffcre du fcroKijje , ii , p. i uuvU it*? , tiÜ,'5.
» i ,, . I M'cniNKS A vapf.ir; convicnnon! ;i rAnMp-
LJc^Li-ys ; ecliantilon de sa garde-robe, ii, lerre el non à la ('.liine, i, |,. -J82. I.cnrs avaii-
M \ •• . I lages comme molenrs eompari-s 4 l’eau . au
i-iJiiEiihs les); caractérisées, i, p. 50Ü. I ve.,1, el aux an.m.iux , 282 , 28«.
n I I »r. aUi sont néeessilés par l’iné-
di-conwnï'.^ n "’s. I'- l»'- Ne soni pas bien
^ v‘ . ' ■ r'®' ■ . I pai- l^•tdlnil,i-l|■alion , i/nd. Par (I .elles
Lixt son miné mise a tort en qucslion , | personnes sont nalinellemi nl ronilé-, 182 l.cs
I, p. o8. (.elle qneslion décidée par les . prix .le diselle ne i.aienl pas le- feis rni’ils principes .-xposes, |,i0. Déplacé ,|ans les io.’nenl, 18’i. (loiomeni les^Yconrs'bi'Vil^^^^^^^ Sliîr'vYr’"'’ •' nT ""‘i"" I ««i raieni les f.noi iscr, I8(i. ”
<*81 MiiiMfile (|1CII fjiisanl lo.i ;i fl, -s SUCISTIUTS; iu soi.l nirpovcs ri rc^cciilion
TZTT m.rnx oulnidup. , n, dos lois, ,i, p. -iUi. Sonl rn./l ol«*i. q.i;md leurs
Potinp 01 uolui dus hl.-ts e>l nvm.s PxciiSid.le onlrcs soûl Jii l.itr;.iivs , iGü. N o?.) d<- bous
il j"îî‘sq'io ropiNion pnl.litiiie. 'ilil Voyez Ad-
elfels* ^ Uiwhtrntenrx, /'omtiowiahes .mblics.
ivrru/'TV. ertc - 3UIX 0 üEivRE ; ('omint'iit csl C'Mploycc plus
socilT I n fo a iccouomic i piolit, i p. suppim; pur^-s ma-
' ' P* * cliioea, I8.Î. |*ài crpcndanl un^muiitcc par
clli'A, 109. A f’galiic de valeur, ne procure pas
Mplu** de prolils que les autres services productifs, o8t. *
MMXTENOx {madame do); sa lolirc i\ madamo mccuiLorn-i'iio . t. -n -û t- i qo’üii élail moins diliicile
co l lusions d.-raeinies par ex^permnee, 46. h„-„xs; leur construction pins ebéres A
A II op vante la docliine de Ricardo sur le raison de leur variété i p «TT Ke iloiveiit
prolil foncier, 2-.0. Cm. f, nul les piolits d’un pas olfrir une solid.lé'snpCi line, 211 ’ .liaison
r sT !dnnoiseconsirni,e.n. llLll.,ndo7^ *m^^^^^^
p. 04, ,11 noie, bon evalnaiion des prolils bas inléréi, ii, p. 86. I.eur mullinlicalioii incapilanx fondée sur une snpprjisilio,, gratiiii.-, dice de popnlalL, croissanle, 169
comi, ùïnY'' îlw cYl m f™'" « foi catuix; .«ont naliiiel emont sous m 6 n?: ' .' •'"f'' •*, la snrwillancc du public. 11, p. ôôl.
”l o)é p! reprodnclion, 21)2. „u.iHi:s ; son opinion sur l’origme .In prolit
d.'vrâ eut e vé s '‘""r* ■■oa«-m...at Js iin-
■annéè 4M de pro.Inclifs , Ô.M). Son opinion sur la 11..^^
Cle erSi\®\ YY (■rcpo,.derance du riear.lienne .le la rente , !i . 1 1 1. Son onvrane
u I ^ ^ I ^ î»'»r la porndaiion cu..Ii. ni.ilil do-^ nrim ines
hoimr,)p:r’sVmY’.Y:'Tr’ 7 T '"^-déi e. 12"; eu mie. él,':^*
c I ;Yc (-7 ‘ A è. ' - f"' * lajusleme n critiqué pf.r
Cilé 7 IwY ‘7 r Y'"’’! Sismond, IÔ8. Cilé 4 l’occasion .le la
cwnom sm à lô ' morlalilé, lô7.Çoinballn a,i sni.-l.les cons.rm-
«w-w » niülciirsimproduciiU.SOlïol^ihi.r.iiôâroc-
ari? i Tl4r v"'*! ‘ I""" SiTviccs
outils com, lmn,7 is! 7-’7 '• I■'■•'•»■■amle politique, .766.
aY'Le lo^^^f ® MiMPi sTEs; allesleiil le pouvoir de l'opniion
aiu.uno (oïL , //l/d. «a laiigriir l;i manir ro d agir pidiliipu*, n, p. ^J80.
saiisdangu.s 189 t.irco.islanccs qui aUcnuenl | il „e ienr comic.,1 pas de fournir .l.-s loue le. rs nconrenienis passagers, 189. I.enr in | monts 4 .ei.rs onvricirs, 272. N’abai do. i.ænt
Re I,7nt h '2 f'r le* -p.'clles on. enr •
m F m. X ‘lo ivagp moins func-^le, dus, 277». N., s'accommodcul pas do l’escla-
'ag**. 275. Vouloi.i un concours do movons de. hommis, I9-. tauscnl uiio rovolulioudaus ‘ a.-^soz rare, ibid. bV(aIoima"o leur r«t f«vo
ma'i^MTceîlelVù^^^ Descrqx.on som rabfo, 27G. l/osteniatimi cl m”mc la .solidité su-
195 FerfcftionnPmpXi « ^ n" ® colon, porllne dos biMiraenIs leur sont fune.Mes , 289
. onii .ment qu elles reçoivent des Nedurent jamais très longtemps, i7»;d.l>oiveul
iS
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considérer pour beaucoup !cs frais de transport, 2îU. (’c qn’oi» peut appeler leurs étatsmajors, 295. ManicTC d’évaluer leurs produit-^, ibid tiasiialités qui inlliient sur leur surcès, 297. Qua'ilés nécessaires à ceux qui les roiidniseiil , 2ü9 Si jolies .4 d'ii évitables vicissitudes, 5S8. I.a coièciirreiice étr.«ngére les e\ pose il des danger'^, .589. Voyez tudn\ine manufaetnrière i'\ Artn mnmifacturiers
M.\M PACTiitu.n (le): de i| i*llc iilililé csl pour lui l'écoiionue poiilique, i, p 55. I^n quoi consiste son économie, 8t. Doit être cons. ilté avec ] récaiilioii sur les loi- reiaiivcs aux manufactures, 585.
marchand; iilililé de son iniliisirir, i, 510. Peut mme par ses étalages, 51 ! A \les raisons {|ue n’a pas une nation pour vendre contre de 1 argent compiant, S6.5.
SI \RCiUND AMDCLANT ; faitabus du commerce,
AiAucn^NDicEs; leur prix est une occasion de jeu, n, p. 4.55.
siAKCBÊ; >igniüe.alion de ce mol en économie poiiiiqtie, I, p 109 F>ireiidu plus étendu par la navigation, 174.
M>itGiii%s A p'iMEs; en quoi ils consistent,
II , p. 450, e» vole.
MARCHÉS A TKRMK, fondement de toutes les maiiUMivres de l’agiotage, ii, p. 450.
MARCHÉS proi.ics ; ont l’avantage do fixer le cours <le.- dei rées, i, p. 175.
MARI vGF.s ; ne doivent pas être facil lés p.armi les it digeiiis, n , p. 564. Il convient de se marier d bonne heure eu Amérique el tard en Europe, 365.
.MARisE MU iTURE ; son utilité pour la protection du commerce , ij , p 2‘'5 El de> céle<, 294. Moins tedoulabte que les corsaiie>, ibid. ('oûte par les relâches qu’elles rend iiétessait es, 2î)5.
MVRI.Y (Machine de); dans quel Inil érigée, 11, p 522. Par quoi remplacér el à quel f lix, 523. Oflre la plies belle machine é vapeurqu’oii ail jamai-s faiie, ibid.
MARSEILLE; redoulc à tort la civilisation des Grecs, I , p 3i2.
.M \TELoTs ; moyens d’on avoir é bon marché, I , p. 618.
MATIÈRES PREMIÈRES ; signification de ce mot, I, p. 87. En les a< hciani, on paie les services productifs qui ont servi à les faire, I l i, ev vole Maniéré de les évaluer dans une manufacture, 29 V.
MACx; ils ne sont pas utiles parce qu’il est utile d«* les smihige- , ii , p. 245.
maximcm: sigiiiflcaiion de ce mol , cl efTel de la chose, i, p. 5ü5.
MAYENCE ; la faculté ffy exposer secrèlemeul les entants y miiilipliait le conibre dc.*^ enfants trouvés, Il , p V8.5, en vole.
MÉDECIN (le); vend un produit immatériel, t, p. 89. Analyse des opérations de son industrie,
MÉDECINE (^farl de la ); ses progrès n’augmentent pas la population, il, p. K56. En quoi cct art est htvurabic 6 finiinanilé, 157. Rend la population plus saine et fdiis virile, 158.
MEDicis ( farojlle des) ; évaluation de leur fortune .à rlomice, I, p. 445.
MMiLME.T-ALi, pucli.* d Egypte ; ruine son [‘ays en fai>anl de grand- sacnlices eu faveur de l iiiduslne, i , p. 28.
MERCIER DF. LA RIVIÈRE ; coiisiihé par l’împéralrico Gülhcriue II, i, p. 25, ev vote Réfuté au sujet de la main d'œuvre, 2l0.
MÉ.RÉvii.LE;a; ecdole sur ce bourg, ii. p.269.
viLsi RE. DES vvle;’ RS ; dilliculté de s’en faire une, I , p. 4:îü l.es diverses qiianljlé.s de travail | iopu‘ées à cet elTet , 421.
MÉTAenvsiyiE (la); conduit des résultats que l’expéf iei.ee ne coniirme pas, ii , p. 423-
MÉTvi'x PRÉciEcx ; pouT qucÜe valeiiF l’Amérique en pi'odnil anniielienient, i, p. 85. 1 eur valeur n’a rien de plus que toute autre valeur égale, ^6 El.e ne se muîliplie pas eu vrrlu des écliatiges, ibid. Ollient les matière^ les plu« propres à l'ormi'r les monnaies, 5H4. Sont n*çus I ailoul comme tels, 385. Leur lan lé n’a aucun is.convénieni pour les monnaies, ibid. On doit ili-lingucr leur va eur pronre de celle de (a monnaie, 586. ('.aii-es qui ii.lluetil sur la ih mai lie cl l’oifre qu’on en lait , 595 Si faffranc issemenl de l'Amérique doit les rendre p us rares , 597. (a» qui arriver.iil s'ils d* venaiciil pli. s rares, 598. ('.el événement es! peu ;i craindre, ibid. I eur m liipliiMlion peu favorable aux monnaies, (ti5 Varient lui valeur d'un lieu (» funirc moi. .s que d’aulre-c marchanili-es, 426 l.’agio i/esl pas eue inihc atiori parfaite de la diiiémice de leur vahuii , ibid. fenve* t seivir à l’cvalualioii des piix étran* gers, ibid. Si leur irii(M)rialioii est pins prAilitab e »|iM‘ ce. le de toute antre maichaiidisc, 562. Leur exportation ne cause de perle à per omie, 565. Leur posse^sioll n*es« pas plus proliiable aux « atioi s qne relie de Ionie autre m..rchai*dife,567. Necunsliuie. 1 1 as le capital d’une nation, .568. Leur exi orlaiioii n’ost pas iiécc-sairemenl une expoi talion décapitai, 569. Ont un prix pinson moins élevé dans une nation qu(‘ dans une autre. 575. Réglé infaillible pour en juger, 575. Nul e marchandise ne franchit plus îii-émei lune frontière, 574. 0“cl est f unique motif qui les fait voyager, 574. Les besoins qu’on en a varient lentemeiil , 573. O qui les fait naître, 57.3 II convinni de les demaiah r aux i ays qui les proiluiseiit, .577. Les lalileatix de la balance n'indiquent rien ! par rapport é leur importation ni à leur exporlabon. 581. Origine de leur prépondérauce, Il , p. .542.
METAYERS; Icur exploitation des terres est misérable, i , p- 25.8.
méte;llcs; s'ilhisire on défendant le trésor pulilic contre ('ésTr, i, p 441.
MÉTHODE analvtioce: (la); raractériséc , i, p. 10. Exclut le charlatanisme, 15. Renverse les sy-lémes imaginaires, 15. Est nécessaire pour expliquer les causer et les etîels, 26, en vote. Oéi rite dans une citation de Laplace el applicable aux sciences morales et politiques, Il , p, 363.
MÊTROPOI.F.S ; les colonies ne leur sont pas ! utiles, I, p. -41 el 246. Sacrifiées à leurs co!o-
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nies , 626 et 627 , en noie Lems colonies liiiiremei]l , S73. La divisihiiiié est leur een .lugmeiilenl nas leurs (Jcboiirli>>s , 6ôO. Il contle qiialiuS essentielle, 374. Leurs autres lejir t^nvienl de les ren.lre ni.lépen.L.i.les , qualités, 57 4. Pourquoi sont une marchandise bon' M P'"" «'loo'sa- qui convient i tout le monde, Md. Comment
»iti n/ ji .. nitiiliresie leur cherté ou leur hoii niarclié,
rI-.«P rlo y. f S7.*i. SoM un produit do l'iiiduslrie huaiaine.
classe de capitaux doivent Hre rangés, i , ihid No doivent pas olre confondues avec lo^
r-iî*'*-'. *ic France do ceux ca( ilaux. 5T7. Dans qneî cas ne font nailic
î' CorTT '■378? Ne sont pas un s^gne,
«Iii’rrs’- ln>rr 1 II !■ ^ P»' la valeur de toutes
fen ve n a" L" P^'’ »nc naiion, 379.
ensive, ii , p. 29(). Approuvées par les mili- Servent à apprécier les autres biens StO
We" f:éî^;; tXr dont to.,t le monde
^ Chand. 381. Ne sont pas une mesure, 382.
Ml leur valeur uVsl pas' invariable. Ô85. Des
inuTAiRL (vie); sa mauvaise influence, ii. maln-res dont on les a faites. 584. Nom pas
\ f ‘ la meme valeur (lue la matière nu’elles
€1-1^1 coi.iicnuonl , 586. rorlent dos noms ^divers.
Vu ùn//' ^ nouveau, boo, c» note. Uur utilité est le premier fon-
1 , , doinenl de leur valeur, 587 Ouelle e<i b»
Mploitt, I , p. ..,9. Onelles sont les plus im- i/nil r.elle qiiaiiliié rompaiée h celle iiu’il a purlaules de toutes, Md. Coudilion uéees- dél, rmine la' valeur d -Tmoni aie 389 ' Pans saire a leur pro.sp,^ q- ' cas ou les fond, àairU-u.’
P I nrdes^AnXrs*’ Tl T!' 'r T au-dessuns de celle du métal doni
pH.tUX di s Angl.iis, -WM. I.e Tliibel en ron- elles sont lailos. 59(». M..Ls neul «=e soutoi.ir
duTonds d<; l'erTe î’,'' ’r' T'I '*'d. On no sait poT.t la somme de
unu, de terre, ii , J,j. E les peuvent eire celles (pu existent en France 591 ('eue mn
m'ri'ordVmoMÎy^ <|’uncacru- naissance a peu d’ulililé. ibid. Évaluation de’
tmlls prldnit? "iT’ ' “ dans un
le P'aicipul juvot de I adm.u.stralion , ii , N-onl , a. besoin qnc les métaux précieux
* ' , devienneiil plus abondaiils 4t)5 ('.e nui rond
MIXISTBFS Dr.s FiN.xr.F.s; leur principal mé- compliqué e sujet de.^ monnaies 40V L’iililé nie aux yeux des gouvernants n , p. 378. de llnr'emprein le, (». N.? h lut , ôi, l leur .n-.m.,rR (le); ,1 ait partie du rapiial. „, valeur ou l'eur usage .lu iiom ô V bel o
KJ î'S' sîr ,r;sr ;,s ; ;:;r s rr V
,7.,-^ I *ciKi, 4IU. *voms (pu leur ont ete donnes par les
Moai Bsns (les) ; oui su mieux que les anciens cmu mT' Tlo'“Te'’ ' ' ‘
véritables bases, c anger nuand"'elles sm!rnXrf*'l‘'seiî.>
ÿ :;ir:s“,.“ï7;ra
r* te:
tilts pouiraïuil i lr(» tuiles o| en (luoi elles sans incoi véi.iis»i îiq ra> ■* i
Pchang(‘s. 76. i'niirquoi difféionleci. dilfcrenls lieux rend iné-alcla I on s en sert pour évaluer les . hoser, ibid. répartition de l'imrôi, 405 =
Me = P'-P'-s qm- portent une
e?t fpTemièlTZTîé m.ïhrT;; r°‘^ i.Blércudammenl d<:
5TX 1?^ . T q‘'“l"e qui leur est nécessaire, tout rembour.«omenl , 447. I.eur déprécialiui.
O..V, La va.eurnepenl leur être donnée arbi- I YienI de leur surabondance, Md. l/isln'irc do
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papier-monnaie (rAnglclcrre , i47. Pourquoi ii ne fui pas d('*precic davantage , .449, en note. I) Y avait deux moyens de le nuMIre nu pair de Fargent, 4.51. Ou choisit le pire, ibid. Malheurs qui suivirent cette réinlégralion , 452. Avantages qnMIs peuvent présenter 453. Leur circulation devient nécessaire, 454. Ils offrent .4 raiilorilé une tentation A laquelle elle résiste difficilement, ibid. ï.a contrefaçon est lin de leurs grands inconvé'nients, 4.53. On ne peut pas dire qu'elles ont un cours forcé. 464, en norc. |
MONNAIE DK COMPTE; il nc devT.ail pas y en ' avoir, i, p. 410. Nc sauve pas la difficulté qui | accompagne les échanges en nature, 41 1. |
monopoles; des monopoles naturels élèvent I le prix de certains services jtrcductifs , i , ; p. 56 t. I
MONTAIGNE; cilé à l’occasion du système i
exclusif, n, p. 544, en note. j
MONTESQi iEC ; cilé, 1, p. 42. Ses erreurs en matière de commerce , 521. Son eireurfon-i damenlale au sujet des monnaies, 580. Réfuté lorsqu'il veut qu’on donne des gratifications à Fiiidu'ilrie, 614. Vante à tort la rapide succession des modes, ii, p 245. Jugement sur cet auteur, ibid. Cilé au sujet de l’impét, 572 en note. An sujet des princes. 580. (uté au sujet des dépenses publiques, 590c« note et 412. Trouve équitable l’impôt progressif, 597. Ses vues machiavéliques sur le iccouvrcment des impôts, 412.
montmorency; pourquoi celle famil’e n’a pas multiplié au point de couvrir la tm re entière, !i , p. 138.
MONTRES ; produit plus multiplié qu’aulrcfoi^,
MONCMENTS ; pour être honorables ne dcvrai(*nl retracer que des faits et points d’éloges,
II, f. 5,56.
MORALE (la) ; considère les actions sous un autre point do vue que l’économie politique,
I, p. 6. Les meilleures leç»>ns qii’cilo puisse donner sont des leçons d'économie polilique, il, p, 240 et 278.
MORCELLEMENT doS proprîlHés ; n’(MSl pas causé par l’impôt progressif, ii , p. 596, MORELLET; ses mémoires cités, i, p. 592. morck; industrie complexe des (îiilreprcneurs de la pèche sur le banc de Torre-Niuivc,
MOTS ; bien analysés, soiU des provisions d’idées comprimées, i , p. 77.
MoruN A BLÉ; calcul qui montre l’avantage qui résulte de l’emploi de (^eilc machine, i, p. IS4.
MoCTON fiin) ; n'csl qu’un instrument aux yeux de l’économie politique, i , p. 82.
MorvEMENT perpétckl; quelle e?f>ccc de gens le cherchent encore, ii. p. 54.
MOYENS d’existence; leur borne ou met 4 la population, ii, p. 128. Cu quoi ils consistent. ibid. Varient scion les circonstances et les classes, 129. Les valeurs en donnent la mesure, îoO. Comment sont recherchés dans les classes mitoyennes, 191.
mcshf.t (Robert); son écrit sur les perles éprouvées par les bank-notes f i , p. 450 eu î2ote.
Mi'.scLMANs; leur religion influe fôchcuromerit sur leurs consommations , ii, p. 244 et
MYLNE; son ouvrage sur les annuités, ii, p. 145.
1, p. 257. Ce que l.i France perd 4 vouloir la
pécher elle-momc , 618.
MORTALITÉ.; augmente d'un côté quand elle ; décroît d’un autre, ii, p. 156. (^e qu’elle a de f.Acheux, 158.
MoTEiRs; distingué des machines, i , p. 181 et 182. Est ce qui mol en mmiAnneiil uiiO machine, 280. Procure quelquefois moins d’iivai.lage que la machine Hle-ni(!*me, ibid. F.valiialion de ce que coôlont les différents moteurs, c esl-à-dirc l’iiitérél de la machine Pt le loyer de la force naturelle, 280. !/alimcnl qu’il faut finir fournir, 281. Oimp.araison des avantages des divers moteurs , 282. Les moins chers ne sont pas les plus économiques, 285. Pourquoi ne sont pas appifirables au sci.agc des pierres , 28G. Ne peuvcnl pas lonjours lutter contre le travail des mains, 287.
NAISSANCES ; moiiis nom])reuses qiwml la vie moyenne est pins longue, ii, p. 159. N’In. diquent rien par rapport à la popul;:lion, ICI Cl 162.
NAPOLÉON ; SOS cfforls pour faire disparaître renseiguomenl des sciences morales cl politiques, i,p. 9. Aurait mi(‘ux fii.i, si son siècle, plus éclairé, ne lui eût pas laissé commelint tant d(5 IViiJles, 15. R('pro: lie qu’il faisait 4 i’éconumic politique 54. Eu réuibli>^saiti tous les impôts de l’ancien régime, a fait hausser tous le.s prix, 435, en note. A dissipé le capital de la Itacqne de France, 478. Ses gratifications inutiles à l’industrie, 607 cl 615. Consultait pour les colonie® les hommes intéressés ù leur dépendance, 654, cw note. Pourquoi l'intérêt a été bas sous son régne, ii, p, 82. A été trop peu économe de son pouvoir, 257, Pourquoi il n’aimait pas que ses agents lissent de économies, 218. Pourquoi il n’a pins trouva» d’alliés au moment du besoin, 259, en note. Attirail 4 lui la décision de Imites le- alTaires, 269. Ce lie SOI I pas les mesures qu’on a prises contre lui, mais celles qu’il a prises contre le® autres qui l’ont renversé, 28 4.Ce que scs guerres • ni coûté, 280, en Jîote. Se- dépenses pour achever le Louvre, 298. N’a pas voulu que les sold as travaillassent aux runlrs eu temps (le paix, 5(i6. t^ommc'ul il comm.mda l.i nouvelle machine de Mariy. 525. El reçut l.i propo«ilion d'une école d'jgrfiuillure prali»pu?, 551. Son d(*sasln» est la preuve qu’il ne connaissait pas rorganisatioii intime fie® .«oeiéa «, 551, ru note. Anecdote sur la mairîérede fi*\er les impôts, 410. Son système financier trop vanté, 411. Ponniuoi le mulil de l’État au*»mcnla quainl il eut le pouvoir, 441 . Les livres d'inléréi pnhÜc plus i. ics sou® ®on règne qtu' dans les années postérieures, 494.
nations; ne sont pas immortelles, i, p. 19>
:îo
;èi
TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE
Encore barbares dans les temps moderne®,
20. Ont toujours h gagner à entretenir entre elles des relations amicales, ibid. Et à coonaître les principes de Téconomic politique,
21. Gouvernées comme si leur intérêt consistait h faire du mal, ibid, La civilisation est favorable à leur bonheur, 25. Prospèrent môme 60ü3 un gonvernemeiit absolu, quand il est éclairé. 27. En quoi la liberté politique est fivuraMe à leur prosi>ériié, 29. Peuvent être igiioraiiles, mais veulent toujours le bien j»ublir, iOid. La pratique ne suUit pas pour les bien gouverner, 50. Feuvent prospérer dans de mauvaises situations, SI. Quand elles sont ign-'a-.i ites no s’iiiiéresseul qu'aux affaires de localités, 5.2. Ce qui caractérise celles qui sont industrieuses, 55. Son! plus près de rétai de n'iiere lorsqu’elles sont civilisées, 52. Ce qui e.*iu>c leurs soulèvements , 55. Quelles sont celles qui ncuveut le mieux profiler d'un livre comme cefui-ci , 58. Sont susceptibles d’acquérir les qualités qui leur manquent, 99. Sont riches ou pauvres scion les capitaux qu’elles ont accumulés, ICI. Ne peuvent augineiiler leurs richesses que par la production, 2t>5. Une nation consomme toujours scs pro-
irwima ...... .t.. _
j langage les plus sages d’entre elles doivent tenir I aux autres, 609. Ce langage aurait plus de suc* . ces qu'une politique étroite , 610. Les causes de leur prospérité méconnues, 616. Leurs revenus I e peuvent se comparer, ii , p. 18. Ne sentent pas toujours le besoin des produits les plus utiles , 20. Les services qu*on leur rend sont soustraits 5 la concurrence, 62. Paient trop peu d’autres services, 63. Leur puissance n est point proportionnelle à leur population , 165. Jusqu’à quel point elles doivent désirer d’ôlre puissantes, |64. Leur bonheur n’est pas proportionné à leur popu-
dn.is, même lorsqu'elle cousomme des produits étrangers, 5i5. Gagne même quand ce sont dcs-*élrangers qui font son commerce, .■>1 i. iihacune est intéressée a la prospérité de toutes les autre.®, 5V). Quantité de monnaie «lonlcharuoe a besoin, 588. Demande d’autant plus çir.nde de métaux précieux qu’ils sont à pins nas prix, .594. Les nations les plus civilisées roiifcrmcnl des provinces sauvages, 5 V7. Ont fait au total de grands progrès, 570. Leur bonheur dépend en masse de leurs richesses, 499. Sont civilisées par leurs besoins, 500. Pourquoi se perfectionnent lentement, 502. Dans quel cas peuvent être appelées civilisées, 501 et 505. Les besoins leur manquent plus encore que l'industrie, 506. Motifs qui doivent exciter leur gratitude envers leurs grands écrivains, .j58. En quoi consistent leurs relations commerciales, 561. Peuvent perdre par leurs consommations, mais non par leurs échanges, 56o. S il leur convient déposséder 'les métaux précieux préférablement à d’autres marchandises, J5G7. Leur capital ne réside pas là-dedans, 568. Ne perdent pas de capitaux en exportant les ccus, 571. Ne sont jamais ruinées par leurs transactions volontaires, 572. Mais peuvent lelre par leur gouvernement , ibid. Meitent iin prix plus ou moins élevé aux métaux précieux, .573. N’en importent pas pardelà leurs besoins, 575. Comment elles s’acqniltenl récii roquemenl de leurs envois, 576. Chacune ne peut fournir que les produilsqti’cile fait , 57 1 . Gomment elles peuvent toutes en meme temps avoir des balances favorables, 578. Elles no sont jamais victimes de leur coromeico, .58i. No gagnent pas plus par la vente de leurs produits ouvrés que par celle de leurs produits bruts, 585. Il leur convient de multiplier leurs affaires, 585.N'onl pas de plus mauvais conseillers que les p.artisans du régime prohibitif, 589, en note. Sonl sacrifiées eu leur qualité de consommatrices, 596. Quel
quoi consistent leurs véritables inléréis, 259. Maux qu elles favorisent par ignorance, ibid. Causes de leurs dépenses, 261. N’ont point de lois sans leur consentement, ibid. Il leur convient do donner une indemnité aux législateurs, 262. Doivent appuyer le bon ordre sur I intérêt de tous, 263. Sont sujettes h la vanité, 279, Ne sont jamais attaquées que par l'imprudence de leurs chefs, 282. Du moment qu’elles pèsent surd’autres nations sonlenélal de cuerre avec ell<»s . ihià S'il \M^p nrmvtaitt
de guerre avec elles , ibid. S'il leur convient de venir au secours les unes des autres, 286 en note. Intéressées à se défendre par des milices, 290. Ne sauraient cire composées de soldais, 2.95. Quelle e.st rinsiruction dont elles doivent faire les frais, 552. El quels sont les militaires auxi{uels elles doivent des secours, 566. Si le l^xe leur est permis quand elles sonl riches, 376. N’éprouvent que les maux qu’elles ont mérité, 385. Leur vanité dispendieuse, 591. ^9'V aussi bien défendues par des guerriers désintéressés que par des généraux avides, ibid. Plusieurs d entre elles ont disparu et pourquoi, 597 . On ne .saurait comparer fa quotité de leurs impôts, 598. S’il est de leur iuterét que leurs gquyernomcnts empruulenl à bon marché, 447. Différence entre leur histoire et celle d’une science, 557.
NATURE (la); montre un grand soin des espèces et un profond mépris des individus, n, p. 123.
NATURE (état de) ; pour l’homme est la civilisation, 1, p. 55.
NATURE DES CHOSES (la); €st cc qui fondc les lois (les sociétés et non les volontés arbitraires de 1 homme, i, p. 2. Se découvre par la méthode analytique, 10. Montre quels sont les faits qui n’ont aucune liaison entre eux, il cl 29. Doit être connue pour qu’on puisse prouver quelque chose avec des chiffres, 16. Elle fait prévoir l'avenir, 17. Est Gère et dédaigneuse, 25, On ne se révolte pas impunément contre elle, 26. Cherche à effacer les classifications, 101.
NAVETTE VOLANTE ; on quoi consbic ce perfeclionnemeiitdans le tissage des étoffes, i, p. 122.
navigation; sa supériorité sur le roulage, I, p. 326. Navigation sur les canaux, l'èïd. Entraves qu’on lui oj pose, 328. Le génie militaire la contrarie , 329. Aussi bien que les reglements de police, ibid. en note. Droits ineptes dont on la grève, 5,V>. Maritime, le plus
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puissant des moyens de transport, 355. Ses progrès récents, ibid. et 354. Scs progrès lavurisent les subsistances, it, p. 190- intérieure, peut être contrariée par les formes de l'administration, 271.
navires; nombre de ceux qui ont péri en 1827, 1, p. 399, e« note.
necker; cité, i, p. 59t. Fait mouler le prix du blé en voulant le faire baisser, ii, p. 185, en noie. Jugement sur ce ministre, 2i5. Sage économe des deniers publics, 255. Cité à l'occasion de la diflioulle de faire payer* les contribuables-, 426. Sa fiase pour calculer la population, 489. Injustement inculpé par lierlenschwand, 565.
NÉGüciA.NTs; de quelle utilité est pour eux l’économie politique , i, p. 52. Leurs contestations jugées le plus souvent par des arbitres, II, p. 275. Obligés par la raison et par la loi à tenir leurs comptes en ordre, 470. Voyez Commerçants.
nègres ; origine de leur esclavage, i, p. 245. Leur travail dispendieux, 248. Et corrupteur, 249. Leur traite inique, 251. Ne peuvent cultiver le sucre s’ils sonl libres, 252. Comment on les oblige à travailler à Haïti, 255. Ne sont point une propriété légitime , 526. Se multiplient sans la traite, ibid.
newton; pourquoi sa gravitation universelle n’est pas un système, i, p. 14. Mais une loi, 15.
NODLESSE, vendue cl acliclcc ; nuisible à la richesse publique, i, p. 154.
NOMADES! P cu|)Ies); vivent sur les seuls produits 8[)Outanés du sol, i, p. 226.
NOMBRES ronds; Suffisants pour expliquer les principes de l’économie poUlique, i, p. 62.
NUMÉRAIRE. Voyez âJonnaies.
OBÉISSANCE ; elle est nécessaire au bon ordre, 11, p. 2G0. Dépend en partie de la rédaction des lois, 261. Et de la justice du commandement, 266.
OBRoc; capitation des serfs de Russie, i, p. 229. Commence à être rem[ilacé par un fermage, 250, en noie.
OBSERVATION (l‘), OU l’expéricnce ; fondement de toute science, i, p. 8. Donne des résultats incontestables dans les sciences morales et politiques, 9. Est toujours nécessaire pour la confirmation des principes, 12.
OCCURRENCES EXTRAORDINAIRES ; qucllcs SOnt
celles qu’il convient de consigner dans les statistiques, ii, p. 504.
ODESSA ; ville dont les progrès ont été arrêtes par les entraves qu’on a établies , i , p. 586 , en note. Pourquoi les capitaux y donnent de gros profils, ii, p. 70.
OFFRE, des produits ; influe sur les prix en iiiÜuant sur le prix des services productifs, t, p. 362.
OPINION PUBLIQUE ; jugc de la légitimité des guerres , ii , 280. Acquerra plus de force à mesure qu’elle sera plus éclairée, 28! et 283.
OPINIONS ; leur diversité n'est point une objection contre la vérité, i, p. 39.
or; ce qn’eo produit annuellement FAmériue, 1, p. 85. Quantité annuelleraenl produite ans le monde, 260. Monnayé ne vant pas beaucoup plus que ror lingot, 404. Il s'en produit quarante-cinq fois moins que d’argent, 405. Ses avantages et dc>avanUiges comme objet de consommation , 406. La projxirtion de sa valeur avec l'argent ne peut être fixée, ibid. Pourquoi l’on s’en sert en Angleterre dans les paiements, 407. A conservé toujours à peu prés la môme valeur par rapport à l’argent, 452. Vaut six fois moins qu’aulrcfois, ibid. Quantité exportée d’Angleterre en 1824, 475- Yoyez Monnaies, Bîvtaux précieux.
outils; Ne soûl que des machines fort simples, 1, p. 181.
ouvrard; faisait la contrebande en société avec le roi d'Espagne, i, p. 602, en note.
ouvriers ; leurs motifs pour respecter les propriétés, i, p. 50. Comment FinslrucUon leur parvient, 51. Quelle est leur tâche dans (a production, 91. Se partagent en deux classes, ibid. Leurs travaux exigent quelquefois destaleiils et des connaissances , 93. Qualités et défauts de ceux d'Allemagne, d'Angleterre et de France, 99. Eu quoi affectés par l’introduction des machines, 185, 186, 189 et 199. Quantité de ceux qui sont occupes par le colou en France et en Angleterre, 200. Travaillent en Europe , quoique libres , cl non aux Autillcs, 252. Dans quel cas travaillent à leur compte, 266. Nombreux à Paris , ibid. Doivent être habitués de longue main aux travaux suivis des manufactures , 272. Ceux venant d'Angleterre ont été utiles à ceux de France, 544. Et ceux de France aux pays étrangers, ibid. Ne peuvent pas plus en Europe se passer de chemises que de pain, u, p. 32. Tous les salariés par les entrepreneuis ne font pas partie de cette classe , 45. Quels sont les hommes qui en fout partie, 44. Le paiement à la lâche équivaut à un paiement â la journée, ibid. Leur salaire s’élève par l’efTet de l’augmentation de la demande, 45. Et diminue par la cherté du blé, ibid. Leur classe se divise en deux, 46. Celle des manouvriers ne gagne que ce qui est nécessaire pour se maintenir, 47. L’homme de métier gagne plus, ibid. Et n'est pas exposé aux memes exlrcmiiés que le manouvrier, 48. Ont un monopole à subir de la part de leurs maîtres, 49. Sont plus intéressés que les riches à la bonne législation du pays, 50. Ne doivent pas à la civilisation une condition plus fâcheuse, ibid. Quelle protection leur doit l’autorité publique, ibid. Leur travail ne vaut pas toujours l'huile qu’ils brident pour s’éclairer,
oxLEY (John^; journal d'une expédition à la Nouveile-Galleâ du Sud, ii, p. 146.
PAIN (Prix du); offcl de la taxe dans Pari*. 1 , p. 562. Ne vaut pas plus que le Lié ci pourquoi, 428.
PAIR, du change; ee que c’est, i, 4j>6.
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moyens d'oxi&lcr, 151. Les perles multiplient les mariages, 155- tt lus naissances, iiid. Objrclions contre ces principes, I5*). Un sol grille ne sufiil pas pour qu’elle se multiplie, L>ü. Pourquoi n*a pas déciinè pe..dai.l la révolution française, 158. Iniluencc qu’elle reçoit des produits alimeulaircs, l iü. A clé inuUipiiêe par les inaclïiiies 5 vapeur, 141. l.He l’avait clé par les moulins à blé, ibid. Comment bornée par ■ la disette, 1 42. El favorisée par rinlroduclion ! des pommes tic lerrc, 145. Ne saurait être éler- ' ncllcmc».lcioissanle,14 i. Quelle iniluencc elle reçoit de la civilisation, Uti. Celle di; rAmériqne ancienne comparée à telle des Eials-L'uis, 1-47. Ses progrès en Angleterre, 148. En Es* fingiic, ibid. Causes de son déclin eu Egy[»te, 149. En Oiccc cl en Italie, ibid. Inulililc des efforts que l’on tait pour ta multiplier, 150. Beaucoup moins grande aulrefois qu’aujourd’Iiui , 152. Quelle pourrait être celle de la Eraucc, 154. N’c^l point augmentée par les progrès de l’art de guérir, 15b. Mais rendue l'Ius virile, 161. Les tables de niortalilé ne la font pas connaître, 162. Elle est déguisée par riulérét personnel , ibid. Dans quels cas scs progrès sont désirables, 163. N'est point une indication de la puissance des nations, ibid. Ni de leur félicité, 164. On ne gagne rien à la réduire, 165. (joramcnl elle se distribue en chaque pays, î 68. Signe pour reconnaître ses progrès, 169. Elle est favorisée par une baisse de prix dans le combusiilile, 1“U. Dans le sucre, 171. Elle est multipliée par les machines qui supfiléent aux bras du 1 homme, 172. Elle souffre de l'iuégalité des récoltes, 177. N’est r>as une richesse quand elle est misérable, 563. Les états de population difÜcilemcnt exacts , 480. N’est pas comme le nombre des naissances, ibid. N’esi connue que par les dénombrements, 498. Pourquoi les nombres officiels sont sujets ù erreurs, 499. Circonstances qui devraient être relatées dans les états de population, 500 cl 504.
roRTE-DALLEs; sculs commci çaiils qu’il y eût dans l’origine, i, p. 308.
PORTS DE MER ; cc qui multiplie leurs avantages, II, p. 321. Leurs frais peuvent être payés par les navigateurs, ibid.
POSTE Acx LETTRES ; U rapporté moins quand on a trop élevé le tarif, ii , p. 409. Pourrait avec avantage être alfermee, 413. Le tarif en est arbitraire, 413.
poi'rpre; couleur dont le secret a clé perdu par l’elfet d’un roonoixiîe, i, p. 551.
pot'voiR; pourquoi il est difficile que ceux qui l’exerceiit en soient digues, i, p. 25.
PRATiQCES scpERSTmEL'SEs ; quelle en est la source, I, p. 10, Eu quoi contraires aux progrès de l'industrie, 98.
PRÉSENTS FAITS PAR LES coi vERNEMENTS ; devraient êlre des produits de l’industrie privée, ii,p.52 EAquoi se réduit leur magnificence, léid.
PRESSE d'imprimerie ; a multiplié le nombre dus hommes employés a la confection des livres, I, p. 191 .
PRÊT A INTÉRÊT ; 00 quoî U dîffèrc du dépôt, II, p. 73. Ne détériore pas le capital , 74. Pourquoi son prix uc doit pas être nommé in-
térêt de l'aigont, 74. Pourquoi condamne par les théologiens, 75. Quelles diverses formes il revêt, 76. Quelles causes iuÜuent sur le taux où il se fixe, 79. Voyez Capitaux et Intérêt.
prêtres; pourquoi ils cherchent ù multiplier les populations, ii, p. loi.
PRIMES et encouragements; inulilcsquand ils ne sont pas donnés par lu nature des choses, i,p.6l4. Causeuldc la perle aux uations,6l5. Payés foliemciil par la l'rancc pour l’expor- Liliou du sucre raffiné, 616. Elj'our la pèche de ia morue, 617.
piUMoGE.MiVRE fdroil de), on quoi funeste, II, p. 1Ü6. Moins fâcheux depuis qu’il y a de grandes fortunes mobilières, 107.
PRINCE (le) ; sou éducation plus mauvaise que celle de ses sujets, ii, p. 557. Le prince héréditaire de Danemark 1 uu des élèves de l’auteur, 410 rn no/c.
principes; ce que c’est, i, p. 12. On ne doit pas leur accorder une contiance illimitée, 15. Dans quels cas doivent céder aux circonstances, 58. II faut les connaître même quand on ne les cite pas, 45. Quand ils sont faux, comparés â des écriteaux trompeurs, 46 ch ho/c. Les plus simples géncralcment roécoimus, 581 en note. Dans quels cas doivent céder A ce qui est expédient, ii, p. 186.
PRIX courant; ce que c’esl, i, 504 et 30.5. A tiré l'économie politique du vague, ibid. Est constaté dans les bourses et halles de commerce, ibid. Pourquoi il a toujours quelque latitude, 555. Suppose une quantité déterminée de marchaiulisc, 554. Est le rapport des quantités qui s’échangent mulucllemeiil,
N’c^l pas l’effet mais la cause des quantités offertes et demandées, ibid. Corament il est fixé , 555. Comment son élévation diminue le nombre des consommateurs , 559. Iniluencc qu'il reçoit des causes fortuites , 564. Peut baisser pour tous les produits à la fois, 307. Peut être bas et cher en meme temps, ii, n. 25. Eu baissant augmente la consommation de l’objet , ibid. El augmente les profits du producteur, ibid. Est augmenté par rirapôl, 24. Dan*^ que! cas est supérieur à l’ulililé de l’objet, ibid. Les prix moyens dos choses seraient un I objet important de statistiques, 5Ü2.
I PRIX ORIGINAIRE, dcs clioses ; se compose ! des frais de production , i , p- 365. Ses varia- ' lions sont diverses , 566. Sa baisse ne cause i point de perle aux producleurs, ibid. Et fait I la richesse des consommateurs, 567.
PRIX DONNÉS PAR LES ACADÉMIES ; CO qUoi
iiisutlisanls, ii, p. 55.5.
procès; ils ne sont pas utiles en ce qu’ils font vivre les gens de loi, u, p. 245.
PRODIGALITÉ; dissipc les capilaux amassés par l'épargne, i , p. 157. Diminue le capital national , ibid. Vivement censurée par Adam Smith, 160,
PRODIGUE ; ne saurait être liberal, ii, p. 254. Ne lient pas assez de comptes des besoins futurs, 256.
PRODUCTEURS ; qucls sont ceux qui ont droit à ce litre, i, p. 108. Ou peut le mériter sous plusieurs rapports à la fois, 109. Dans quels I a? ne perdent pas ce que le? consommaicurs
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Êociôlé, 205 et 270. A«nco!es* aupU iû «« V ap|)elée3 de ce nom, i, p. 81. Quoiqu’ils aient 208. WaiiuFacluricrs: quels ils 'sunt i** * cesse d cjusler, n eu ont pas moins été les valeurs qu’ils consomluent oui été produits, 89. Offrent tous des traces des trois
5iJ3. Sont intéressés au succès loi^ ml 1' <=o“Sliluenl l’industrie, 95. N’ont
autres, 540. Sont les plus utiles dns pas toujours reçu toutes les façons dont ils
inalcurs. 351, On pem^Hre sans s’en 1^3* S’il y a quelque préé-
p. 7. Par le movcn ^ minence entre eux autrement que par leur
produit, 19. Dans quel cas uo «^oni r^?“* valeur. ;é/d. Quels sont ceux où le fonds de tüursés de leurs frais 24 " f ® J®***® “ c-^ pas uecessaire, 109. Quand ils va-
PRODccTio.N ; en quoi* elle con«isie i n ri autant que leurs frais , tous les produc- Immeiise dans un r)avs civilisé 8-i S'il v -»* indemnises, 117. En obtenir davau-
quelqnc prééminence entre les’divêr<;i><i rrn I ^'-’rocs frais, constitue les pro-
mères deVroduiréraime oJe ,nr^ l'industrie. IIU. Sont nécessairement
produite , 105. Est le résmta d'une pensée ' i hTidr?'’ 1 C0'i'"e'“ Pas d’en faire
unique, lOS. Equivaut à un échan»é I ^ ^ plusieurs sortes, iü6 et i6S. Ceux
de production contre les produit» °1 13 N’ab moyens d achclcr
sorte pas les fonds productifr lie ^ ‘‘«mme». 185. Moyen d'é-
devient plus avanta-'euse 1 19 Coinmem^^e * ' oot“T “ ““nli'i'a leur valeur future,
UC faisait que rcmr^il^^c; leLaS, v ’el lë ’ f P®";®"' diflicilemciit, 290:
jette une nouvelle valeur dans la «ociété’ 155 ' -?'• Quels sont les
Se dirige naturellement vers les ohiei» dé i ?' i P*“*.®.'^‘'-'>.'*'d. Leur situation est une de leurs besoin°sc fait le p”us e.iUi Î33 i t il le ' >“tions, .502. Ont été réduits quoiqu'ils
serait arrivée à son maximim 'ÎKS P^^ *«“■• valeur
considérée dans l’inlérét de la société pï c importante, el non leur va-
l iniérét des producteurs, 203 ^3^00 0/0^^^^ ! tZ îifin i ' Comment il faut en-
tion du profil que chaque producteur en lire I
211. Pcii étie continuée Vsai’^^ F^roduits. 339. La disette de
d’élre lucrative, 293 Quelle^ est ceUe T* entraîne la mevenle de l'autre, 340. No fait courir Je moins de risque' 297 On a f- 313. El ce n’est
longtemps à savoir celle qui était diie •»n 3^^ relativement a la situation du pays, 344.
mercc, 502. Controverses à ce suiei lAiW Condaion necessaire pour qu’une chose soit un
qui la contrarie nuit aux débouche* 3i3 comparée à ce qu’ils
ee régler sur les besoins des consoramn’ioilr! *' *iV sont trop chers
et non sur la politique du eouvempmivnt' demandes, o47. Leur bon marché
Où sont ses borneLécesfai?^^^^^ éminemment favorable à leur débouché. 548.
tances qui la rendent trop chè^e 5i7 han^ f coi.sidérable
quel cas noffre plus de débouchés auT n '**> ^^out.a bas prix, o68. Pourquoi doi-
doits, 351 . Comment elle se propoiul^^^^^^ ^ut \ W''^*"‘*** ““ propriétaire du fonds. 507.
prix et aux besoins, 359. AiT total a lotiînnrc quand ils proviennent de
été en croissant , 370. Quel est son vérii iblo ^ fonds , j08. Se^multipfient à mesure encouragement , 540. E^i la source de n»n« ^**1 ‘demande, 577. Un seul se répand les revenus, 11 /p. 7. De la nSùon \T T' **' P* •’*
toute appréciation, 408. Quel?es .«ont les pîo* ?ut*rlë'* ^0'^' P''”*-*'''^ >0“» les «ludions annuelles que l’on peut évaluer 511? ^ ‘
Le pliéiiomène cle^la prëC on l,>eéf^^?ie mé t
menl «lécrit et expliqué par le capital ne le soit pas, 199.
569. explique par AU, un 8mitli , bout presque joujours achetés avant d'élre
pnoDCCTiox COMJIERCULE * en minî aIU a/x v -03. Oij ne peut pascii créer plus
eiste. i. p. 3Üt . Par quoi “• ?" 209. Ne surabondent que
a v.iii entrevu en quoi elle coiisisnii’ m'ai- i\Z\ ^‘*‘^^‘^**'‘*«“■*-•0. Leur miperfeciion est la faute pas su tirer la colséquenoe consommateurs
p. 557. ^ aperçu, n, etrangers les vcnlciii plus parfaits, 219. U
prodcjt brit: est la somme de toc dft consommer ceux qui sont de
produits nets, i, p, âll. Les nroduiis bniu qualité, -o2. Pour cela il faut se cou-
déliiiis , 583. Lcur^ expoi tatioi/csKalorabite 233"^ ““ ■
prodlit net; ce que c’est suivant les écono- i ^ agricoles ; en quoi ils consistent.
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revenu pour le propriétaire du fonds , 224.
rnooriTs IMMATÉRIELS ; ce que c’est, i, p.88. Leur analogie avec tous les autres, iùid. Sont consommés h Tiustanl de la production, ibid. Méconnus par Adam Smiib, ibid. Sont quelque* fois payés abusivement au delA de leur valeur, 89. Exigent les mêmes opérations que les produits matériels, 99. Peuvent servir h former des capitaux, 464. Ad;*m Smith ne les a pas reconnus, n, p. 569.
pnoDCiTs MANi FACTCRÉs; déiiiiis ; !, p. 583. On les croit plus avantageux à exporter que les produits bruis , 584. Fausseté de cctlc opinion, ibid. Enroiiragenl une multiplication * d hommes qui n'est pas la plus favorable ,
professions; séparées nalurellcmenl dans la société, I, p. 168. Pourquoi elles sont | réunies sur un seul individu dans les villages, ,
PROFIT DE l’entreprenei'R d’indi strie ; fait partie des frais de production , i, p, 117 et II. p. 510 Cl 512.
profits; noms des gains éventuels qui composent les revenus, n, p. A. Les plus gros sont faits sur des objets de peu de valeur, 22. Et sur des objets relativement à bon marche, 23. Trois causes élèvent ceux des entrepreneurs d'industrie, 37. Mal appréciés par les économistes abstraits, ibid. Plus considérables quand ils sont incertains, 59. Quels sont ceux qui ne sont soumi.s à aucune concurrence, 52, Ceux de l’industrie el ceux des capitaux confondus par plusieurs auteurs anglais, 67.
profits dü fonds de terre; ont donné lieu à de vives discussions, i , p. 47. Controverses auxquelles ils ont donné lieu. 2!0 jusqu’il la page 226. Inconvénienl de ces controverses, 224. Forment le revenu de rinslrument appelé terrain, ii, p. 95. Le produit des mines doit en faire partie, 94. Fondement de celle valeur, 93 et 108. Le monopole l’élcve souvent 1res haut, 95. Fait partie de-; frais de production, 98. Quel est leur taux dans les différentes
1res haut, 93. Fait partie de< frais de production, 98. Quel est leur taux dans les différentes situations sociales, 100. Se confondent avec les améliorations rurales qui sont des portions de capitaux, 101. Erreurs de Ricardo el de Malthus sur ce profit (mit) , 408. Sont de même nature que tous les autres profils, ibid. Tort qu’a fait à l’économie politique la théorie ricardienne, 111. Sont le fondement du fermage, 112.
PROGRÈS INDUSTRIELS ; profilent au producteur ou au consommateur, i, p. 367.
PROHIBITIF (système); en combien de branches il se divise, i , p. 559, en note. Ne procure aucun avantage h la production intérieure, 583. Ses conséquences, ibid. Augmentent le» prix pour le plaisir de les payer, 594 el 596. Réfutation d'un do ses sophismes, 594. Fait établir des droits ridiculement appelés protecteurs, 595, en note. Diminue le revenu de tous les citoyens, fi96. Détours immenses qu'il faisait prendre aux marchandises sons le régime impérial, 596, en note. Défavorable aux produclcurs , 597. Rend difficile la lAche de l administration , 598. Entraîne des frais de douane excessif», 602. Ne favorise pas
les manufactures en prohibant la sortie des malicres premières, 605. Scs arguments réfutés, 605. Nous prive d’un avantage de peur que nous en soyons privés, 606. Est contraire aux exportations lucratives, G06. Ne favorise pas les perfectionnements , ibid. Ne met pas nos capliaux au service de l’industrie étrangère, 607. Nous empêche de prendre part aux avantages dont jouit l’étranger, 608. Résumé de ce système, 615.
rROiiiBiTioxs ; ne sont pas ce qui fait la richesse de l'Europe, i , p. II. Ne peuvent pas être supprimées sans précaution, 599. Aucune n’est ausolue par le fait, 600. De sortie, sont impoliliquc, 605. Dans quel cas ces dernières sont admissibles, 604. En supprinpanl une importation supprimeril une exportation, CÜ6. Sont de mauvaises représailles , 609. Dans quel cas équivalent h un impôt, ii, 408. Voyex prohibitif (système).
PROPRIÉTAIRES FONCiF.RS ; sonl ioléresscs h connaître l’économie politique, i, p. 33. Concourent A la production par le moyen de leur instrument, 108 el 2(‘4. En quoi consiste le service productif qu’ils rendent, 206. Produisent non par eux-mémos, mais par leur inslrurocnl,2ü8. Leurprofil n’est pas le fruit d’un monopole, 221. En quoi eonsisie le service productif de leur instrument, 224. Font valoir avec désavantage quand leur propriété est grevée de dettes, 231. Leur vanité leur est onéreuse, ibid. Dans quel cas avancent Tari .agricole, 232. Inconvénients dos faire-valoir, 253. Agréments qu’on peut y trouver, 255. Produisent indireciemenl, n, p. 19. Ne sont pas fondés A réclamer contre le» circonstances favorables à d'autres propriétaires ou aux consommateurs, 97. Ceux d’Angleterre comparés aux ouvriers qui brisent tes machines, 98. S'ils méritent d’avoir des droits politiques, 99. Ne sonl jamais propriétaires pour l’élernilc, 103. H ne convient pas qu’ils aient de trop gr.andes propriétés, 107. Jouissent de toutes les circonstances favorables a la terre, 413. Sont inexcusables d’élre atlacbés aux routines, 114. Sont victimes des circonstances contraires aux biens - fonds , 115.
; Exercent un monopole envers les fermiers,
I 117. Sonl l’objet d’une considération qui n’csl I due qu’au merile personnel, ibid. Emprunteraient aisément sous un bon régime hypothécaire, 460.
PROPRIÉTÉ; sert de fondement aux richesses sociales, i, p. 66. Le droit de propriété est indispensable pour jouir de.s avantages de la division du travail, 168. Dilféremmcnl considérée par le jurisconsulte et par l’économiste, 506. Peul exister de fait ou en paroles, 507. Pourquoi la propriété du fonds enlratnc celle du produit, ibid. Doivent être également bien garanties l’une el l’outre, 508. Fondée sur la nature de l’homme, 50.9. Vaut mieux imp.arfailemcnl garantie que pas du tout, 610. Est violée sous les régimes les plus réguliers, ibid. Gouvernements qui ne savent pas lu garantir, 511. Violée par l’imperfection des lois, ibid. I Par les agents du génie militaire cl maritime, !.M4 Par l’impôt inutile, ibid. Les capitaux
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ne servent pas dans les lieux où elle n'est pas respectée. SIC. Doit être protégée [>ar les fnteurs. iùid. El par rinsirucliou du peuple, 517. Celle des terres est avantageuse ceux même qui n*cn possèdent p.as, ibid. En quoi favoraMe aux indigents, f7»?Vi. Est violée par les réquisitions d’honimcs, 525. Var les privilèges, 525. Par les pa.sseports, ibid. Par Teselavage, r»;^. N'est pas antérieure ü la société, 5ol. Violee dans la levée des soldats et des enatelots. Il , p. 6i.
pftopRiÉTÉs(les) ; sont do différenlcs natures,
I , p. 518. Quel classement on peut en faire, 519. Les anciennes écoles n’avaient pas d'idées nettes sur ce point, 520, en note. Acquises par des moyens honteux n’augmentent pas les richesses publiques, 522.
PROPRIÉTÉS CAPITALES ; il J cn a qui sont en tpéme temps foncières et mobilières, i, p. 53", Echappent au fisc quand elles sont mobilières, 528. Comprennent les clicnlèles cl les rhainn>
» 529. Sont plus légitimes que les pro* priétés foncières, 550.
PROPRIÉTÉS poNciÈBES; sont quclquefois en même temps des capitaux, i, p. 527, Leurs avantages, 5^. Sont les moins sacrées de toutes les propriétés , 550. Ne doivent pas en être moins respectées, ibid. Ont donné lieu un paradoxe, 551. Sont instituées pour le bien de la société cl non du propriétaire, 552. Le pro-
QPAXTnÉS OFFERTES ET QrAXTlTÉc DîlMAX- DÉEs; no sont pas la cause, mais l'eflel des
dépendent.
Wfd. Ne sont que des quantités de services productifs, 5CI. Ce qu’elles sont quand il est question de monnaies, 589. Ce qu’elles sont relativement aux métaux précieux, 593.
OEaraxtaixes; aussi funestes que la peste t» p. 555. r >
I t'tEsxAY ; comment il explique que tout impôt retombe sur les propriétaires fonciers, p. 400. Vent.-s majeures qu’il a prouvées, aüO. Son lustoire, 551 en note. Voyez Écononmtes du XV lUe niècie.
OCESTitixs; insolubles, ne doivent pas empêcher qu'oi>ne profile de celles qui sont décidées, I, p. 38. Quclquefois mal posées pour emf'écluT le bon sens de les résoudre , 58. Bien posées sont à moitié résolues, I8u.
0I ETEI.F.T, auteur l>clge; cité h l’occasion de I arithmétique politique, ii, 49i.
pnciaire n^esl pas seul piodiicleur de leurs produits, 552. En grand charme y est allaclié, ibid. Leur revenu n’cst pas très assuré, 553. Sont en butte h la chicane et au fi«c, ibid. Ne sont pas un gage de résidence, ibid.
PROPRIÉTÉS ixDrs7RiELi.Es; cn quoi elles consistent, I, p. 520. Ne sont pas ti nnsmissibies,
Peuvent devenir la matière d’im contrat
523. Composent la plus sacrée des propriétés, ibid. et .529. Font partie des richesses nationa!e.«, 527. Quelquefois violées indireclemcnl.
PROPRIÉTÉS LiTTÉR.wRF.s : soni d’iuie nature très particulière , 555. Leur violation devrait être poursuivie par le ministère public, .53G. Ne peuvent pas être perpétuelles. 557. Elles violeraient dans ce cas la liberté d'anlrui, ibid. Devraient être transmises à la veuve et aux enfants immédiats de i\ritcur. 558.
presse; les contributions qu’elle a pavées n ont pas fait tort à son industrie, ii, p, 73.
PERLic (le); des dépenses qui se font dans pon intérêt, n, p. 248. L’économie est pour lui ce qu’elle est fioiir les particuliers, 2.50. Des entreprises faites pour son compte, 2M. Consomme des services publics, 252. Fournil aux dépenses publiques . 2.55. Doit en recueillir les avantages, ibid. N’est pas juge de ses dépenses , ibid. Éprouve des l^esoïns factices , 2.»8. Pourvoit seul aux dépenses publiques, 261. Voyez la Société. *
peblicistës; quels hommes méritent ce nom. b f». 50. *
Oi alité des prodeits ; forme une de? conditions de leur prix, i, p. 595,
' _ Ravxal; son erreur sur le commerce, i, p,
• o06. Services rendus par lui, ii, p. 563.
• ^RÉALISER ; signification de ce mol , i , p.
‘ recettes, ou formules; d’un grand service > dans les arts, i, p. 279.
Rf cultes; imijours inégales pour alimenter line population sensiblement égal *, ii, p. 177, Com'nenl se consomment celles qui sont trop abondantes, 178. Et celles qui sont insulfisaules, ibid. Baisons de ceux qui venlcut réparer leur inégalité par dos mesures administratives, 179. p de ceux qui préconisent la liberté de I la culture et du commerce des lilés; IM). Récompexses Pi-BMQCES ; décemécs par les ac.vji'mie«, dirflculiés qui ?*y renconlreiit, ii, p. o52. Moyens de les rendre plus utiles, ibid, en note. Queile es! la meilleure el la plus i.a- Inrelle des récompenses, 35i. De quoi elles peuvent être composées, 355. Pécuniaires, ne sont mauvaises que parce qu’elles sont mol I appliquées , ibid. Honorifiques, coùtonl à la socielé,^ ibid. No doivent pas consister en des exemptions qui sont des privilège^, .537. Distribuées à ton sont des maux publics, ibid. j roiijfuirs mal disirilmécs parles [irinccs, ibid.
I A quelles piTsounes on devrait eu remettre la disinbiition, 3.58.
[ RÉciF.s ; administrations instituées pour le ' reroiivrement des inqiôts. n, p. 412. Bér^ics intéressées, mesure machiavélique, 413. ° RÈGLEMENTS DF. l’administration ; dans quels cas peuvent être utiles , i, p. 556. Jusqu’à qiiel point ils doivent pouvoir écarter une indiiRlrie insalubre ou iiicommoile, 557.
^ RF.sniÉRissEMEXT ; de.< objets de consommation, a trois causes, i, p. 437,
_ RK.NTF. ; mot qui ne donne pas eu franç.'iis une juste nfee du profil foi.cier ni du fermage, i», p. 1 12 en note.
RENTES piBLiorE?; dans quel c.as «onl dan< la cin iil.Tiion, 1, p. 565.
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RENTIERS DE l’état ; ne rcsliluenl pas au contribuable par leurs achats les intérêts de leurs prêts, n , p. 452 et 456. Ne sont pour rien uans les manœuvres de l’agiotage, 449. Sont dti parti de celui qui paie exactement les arréragés, 45i. Le gain qui résulte de la hausse de leurs rentes est une ptu le pour le contribuable, 461.
RF.PRÉ'^ENTANTS DL PEl Pl.E ; lo VOtC des SJlb-
sides n'était pas autrefois l'objet essciitiei de leur réunion, ii, p. 570.
BEPRÉSF.NTAT1F (gouveruemeiil); son origine, II, p. 570. Comment les princes absolus se résolvent h l’admettre, 371. Ne met pas à l’abri d’une mauvaise admiuistrnlion financière, 572. Comment ou y inilue sur les voles, 575. Peut autoriser un impôt inique, 590.
REPRÉSENTATION THÉÂTRALE; produit immatériel supérieur à beaucoup de produits matériels, I . p. 90.
RÊn BLioiT. nELYÉTiQi'E ; pouFquoi n’a pas été garantie par sa neutralité, n , p. 283, en 7iote.
RÉPi'BLiQL'F.s IMAGINAIRES ; crrcui s de ceux qui les conçoivent, i, p, 2.
RÉSERVES, dans les banques de circulation; l'ourquoi nécessaires, i , p. 469. Celle de lu Banque de France, ibid.
BETOERs; ce que signifie l'expression faire des retours, i, p. à)9. Caractérisés, .561. L’essentiel est la valeur, non l’espèce des choses dont ils $c composent, 562.
RF.VENC anncel; sommc des profits d’une année, ii, p. 10.
REivENC national; est la somme de tous les revenus recueillis dans une nation , ii, p. 10. Kg.ale la valeur brûle de tous scs produits, ibid. Celui de l’Etat ou du gouveruemont u’oii fait jias partie, 11.
REVENCs; leur propriété doit être garantie comme celle du fonds , i , p. 508. C'est leur importance cl non rubuiidaucc des métaux t«récieux qui favorise les ventes, 567. Quelle cn est la source première, ii, p. 1. Ils provieniienl de la vente d’un service productif, 2. Ne sont caractérisés que par leur origine, 5. Mécanisme de leur distribution , 4. Ils se
I omposenl de diverses sortes de profits , 5. Sont lotis fondés sur quelque production, 7.
II cn est de plusieurs sortes recueillis par la même nersomie, 8. La monnaie ne fait pas partie des revouus, ibid. Sous quelles formes' diverses on les reçoit, 9. Ne se multiplient I pas par de douilles emplois, 10. Compremici.l I des produits de la durée la plus courte, 12. ' Comment doit s’en calculer rimporiance, ibid. Mesure de ceux qui se consomment immédiatement, 15. El apres une vente ibid. La doctrine de rauleur injustement combattue, 14. ' Elle est fondamentale, eu économie poliiique, | ibid. L’importance d’im revenu varie inces- | sainment, 16. Comment il est possible de les évaluer, 17. Causes qui y iiilluciit, 18. Dans | quelques cas un revenu incertain est cédé pour uu revenu fixe, 2G. Sa valeur réelle inilue sur sa valeur d’échange, 27. Revenus acquis par la faveur, 61. Ce qui détermine ceux que l’on tire de ses capitaux. 6L Doivent
pourvoir aux consommations courantes et aux perles futures , 236. Oiix qui rendent les éiablisseroenls pulilics souvont inférieurs à leur utilité réelle, 505. Le revenu général a sa source dans les fonds productifs de toute la société, 369. Ils sont la source renaissante qui fournil les impôts, 593.
RiiiN; sa navigation gênée par la police française, i, p. 329, en note.
BicARDo (David) ; lire des conclusions que roxpérience ne confirme pas toujours, i,p. 46, Assure que les impôts ne font pas tort ù la piodiiclion, 47. N admet pas les produits immatériels, 90. Scs discussions a\ec l’auteur sur le mol ra/r«r, 1 15, cn note. Croit que le travail est productif el non la terre, 2l6. Et que le profit foncier ne fait pas partie du prix d<*s choses, 218. Sa doctrine fondée sur des abslractiens , 220. Trop vantée par M. Mar Cu!loch,idid, CM note. En quoi elle est bonne, ibid. Sc méprend sur l’eflel de la demande, 561. Combattu à l’occasion des causi^s qu'il assigne à la valeur de l’argent, 596. Injuste reproche qu’il fait à l’auleur, 413, en noie. Comment il propose de soutenir la valeur d’une monnaie de pa()ier« 455. Reproche qu’il fait à rauleur, ii, p, 68, en note. Cité .à roccnsioii de la liberté du commerce des blés, 98. Son erreur au sujet du profit du fonds de terre (rcni) signalée, 108. Lui et ses partisans affirment qne l’impôt est entièrement payé par le consommateur, 4oü. Reproche qu'on peut faire h son école, lô/d., en note. Suppose qne l’industrie est toujours en proj loriion du capiial , 407. Critiqué sur sa doctrine de l'impôt, 422, Préfère avec raison que les dépens.cs de la guerre soient acquittées avec l’impôt plutôt qu’avec t’omprunl, 460 el -461. Critiqué sur sa doctrine relaU\e au profit foncier, 561. Services qu’il a rendus à r économie politique, 565
RICHE (le); moins uUaclic au sol que le pauvre, 1, p. 555. Oisif, n’est pas si favorable à la production que le producteur immatériel, ii, p. 212. Son industrie ne fait pas concurrence Â celle du pauvre, 213. Dépense d’autant plus qu'il produil davantage, ibid. Sa con'ommatioii moin-« importante que celle des pauvres, 21 i. Quel 1)011 emploi il faire de son bien, 25H. Lois somptuaires rendues en sa faveur, 240.
RiCREMEi' (cardinal de); n’a jamais pu faire prospérer une ville de son nom , ii, p. 17,5. Comment il s’exprime sur les impôts de son teinf»s, 570, en note.
Riciii.MuNT (Alexandre) , auteur judicieux , cité .à l’occasion de la pro.^pérîlc des villes tl<r Glasgow el de Paisley, i, p. 555.
MCUEssK ; !<‘rnic mal défini ju‘qu’.i iio« jours, I, p. 46. Evaluée eu monnaie ne suppose pas la présence de la monnaie, 76.
richesses; peuvei.l êire considérées sous le rapport de l’intérêt privé et de l’intérêlpublic, I, p. 17. La question de leur origii e, essciilicHi*, 48. Le désir d’en acquérir de légitimes est favorable à la morale, 49. Caractère qui coustilueleur légitimité, .50, cm noie. Pour- I voient à nos besoins, 65. L’exposition de leur nature ne préjuge rien sur leur quantité, 66. » Sc mef ureiil par la valeur de? choses possc-
-ii.'
GIS
TAULE GENEKALE AU'UABETIQLE
dées, 67. Comment elles sont créées, 78. Ne sont augmentées que par la production, 203. Peuvent élj’e produites auireinenl que par le travail, 213. Sont en proportion de la chose qu’elles donnent le moyen d’acquérir, 56.S.
I. eur accroissement augmente le bien-être des familles, 370. Classilic.alion erronée que l’on en a faite, 520, CM wo/c. La violence ou la fraude ii|eu crée point, 522. Ne sont pas le résultat d une pensée unique, 555. Ne consistent pas seulement en métaux précieux , 5ü0. Ne se mesurent pas par comparaison a\ec d’autres richesses, 596. Leur vraie nature signalée par les sectateurs de Quesnay, u, p. ,5:.0.
^ RicutssEs sATinELi.Bs ; < araclerisées, I, p. 64. Ne l'envenlélre ni multipliées, ni épuisées, 66. j Sont ce que quelques auteurs appellent va/eur | d'uft/i/ê,6*J. Pourquoi ne se consomment pas, I
II, p. 198. Rattachées i\ I.t doctrine de la me- ! sure des richesses par la valeur, 570.
RICHESSES DfcS PABTICCLIERS (Ics); UC SC gOU-
vernenl pas suivant des lois générales, i, p. 6. Dans quels cas favorables et dans quels cas contraires ;* i’inlérél général, 17 et 203.
RICHESSES sociales; caractérisées, i, p. 64. Supposent le droit de propriété, idid. Soi t les seules que puisse étudier récoiiomio politique, 65. Comprennent les terres cultivables, i^id. On ne peulcomparer deux portions de richesses que lorsqu’elles sont en présence, 71. Augmentent ou diminuent on changeant de lieu, iâid. On ne peut comi)arer celles de deux nations, 72. Sont ihdépendantes do la nature des substances où elles résident, 76. Se composent du fonds productif d’une nation, 1 II. Tableau synoptique qui comprend toutes les richesses sociales, 112. Ne dépendent pas de l'estime que cliacun fait de la chose qu’il possède, 304. Sont d aillant [-lus grandes que les choses sont A bas prix, o68. Ne sont point en raison de la quantité de la monnaie, 392.
RIVIÈRES (la iiavigaliou desj; son économie,
I . p. 326. Ses inconvénients, 327. Plus pros- [>ére .1 I I Chine , 328. Diflicullés qu’elle pré* sente, H, f). 309.
RODr-T; .«on erreur sur les échanges, i . , p. 324, CM Molc.
HÆDERER ; comballu au sujet de l’imiiél progrosMl, n, p. 395. ^
ROI DF. ROME ; sommcs que son berceau a coûtées à la ville de Paris, ii , p. 391.
ROMAINS (,'uiciens); leurs aqueducs, momiraeiits de leur ignorance, ii, p. 52. Les litres persouneis qu’ils décernaient, bonne récompen.'e s.alionale, 356.
Ro^coE ; donne un document sur la fortune des Médicis, j , p. 443.
RocssEAC (j - J ); réfutation de ses diatribes contre l’industrie, i, p. 51. Scs déclamations CO*. lie la ( ropriété réfutées, 508. Son erreur relativement a la marche, de la population, n, p. Ii8 , en tw(e. Et h riuconvénient des Ijrandes villes, 176. Veut que le gouvernement s’oppose aux accumulations, 547.
RntîLS ; en France, ne peuvent pas être bonnes avec radministialion dos ponts cl chaussées, i, p. 349, en no/e. Leur haute importance, 11, p, 302. Sont nécessaires A la
communication des pensées, 302. Créent une valeur aux arbres des montagnes, 503. Comment celle valeur est distribuée dans la société, iâid. Les roules sont de différentes classes , 3a3. Doivenléire entreieiiues parles provinces qu’elles traversent, 506. Mais le premier établissement de celles de première classe ne doit pas se faire aux frais de la province, iâid. Sont mieux entretenues par des entreprises que par des corvées, 307. Pavées, ne con viennent qu’à un peuple et à une administration négligents, 308. Préceptes pour les avoir bonnes, iâid. , en note.
RuvAGLio, horloger du pape ; anecdote, i, p. 51 1.
ri mpord; ses soupes économiques ne I doivent pas être adoptées habituellemeiii, n, p. H5.
hi ssie; pourquoi les capitaux y rendent do gros profils, ii , n. 68. Sous quelle forme les Anglais lui font des avances, 69.
SACRE, des rois ; voyez CouroNMcmc»/.
SACRiFices, des anciens; ne seraient pas praticables de nos jours, i, p. 435.
safran; sa quantité produite est en raison composée de la demande cl des frais de production, I, p. 360.
.SAGESSE DES SIÈCLES; ndiculc dc celte expression, I, p. 3.
SAiNT-Ai BiN ; SCS crrcurs relativement aux emprunts publics, ii, p. 436.
SAINT-CHAMANS ; chaïupioi) de la balance du commerce, i,jp. 561 , en noie. Ses reprochi'S à railleur sur fa question du luxe, ii, p. 214, en noie.
SAINT CRiCQ tde), ministre du commerce; pense que les traités de commerce ne sont plus de notre époque, i, p. 610, en note.
SAiNT-cnÉcniRB, pape ; contribution qu’il lirait de France, i, p. 441.
SAINT-.^IMON (duc do); cité A l’occasiou de Louis XIV, Il , p. 550, en note.
SAiNT'SiMONiRNs; IciiTs doclrîiies sont appréciées dans {'Histoire de l'Économie politique de M. Blanqiii, n , p. 570, en note, salaire; c’est la part que l’ouvrier obtient dans la production à haquetlc il concourt, i, p. .51. llépend jusqu’.à im certain point des usages du pays, ii, p. 32 et 48. A la tAcheoii aux pièces, 44. Equivaut à celui A la journée, 4i. Par quelles circonstances déterminé, iâid. Ce qui règle celui du simple raanouvrier, 46. El de l’homme de métier, 47. Tous les profits que procurent les services productifs sont des salaire;^, 512.
SALANGANE ; Ic iiid dc cet oiseau, recherché en Asie, ne paie pas ses frais de production en Eurof)0, t, p. 536, en note.
SALi’ÊTRF. ; droit d'entrée ridicule auquel il est sujet, I, p. 593. en note. L’admii.i-irafîoit n’est pas intéressée A l’acheter au plus bas prix, II, p. 2.36.
SANtiwicn (îles); pays autrefois .inihropoph.igr, aujourd’hui civilisé, i , p. 502.
DES MATIÈRES
iAN.x; avantage de ce bois dans les charpentes, II, p. 427 CM note. L'imjjôt nuit à ceux qui cn font usage, iâid.
SACVACEs({)cupies); les hommes y sont moins forts que dans l'Étal civilisé, i, p. 52. Et plus corrompus, 53. On trouve chez eux la trace des trois opérations dont sc compose Pindus- Iric, 96. Sont ilcstinés à disp^irultrc de la surface de la terre, t.5G. N’éprouvent p.as le besoin dos choses les plus ntües, n, 20, |
savants; sont quelquefois llallcurs, les scien- , CCS ne le sont jainai.', i, p. 26. Ce qui manque i à leurs calculs économhjues, 33. En quoi leurs j travaux servent i’industrio, 91. Animés de la , I lus nulilo anibition, 93. Sont seiilemciil moins j ignorants que d’autres hommes, 96. Ne sont I pas avares do leurs lumières, 99. Leur rôlo I dans la production , 1 12. Quel est l’objet dc leurs travaux, ii, 32. Pourquoi plus nniversels dans l'antiqiiilc, 5i. Pourquoi sont dc médiocres entrepreneurs d’iiiduslric, 54. Leurs services ne se eoiisoinmonl pas par Tusage qu’on en fait, 56. Sont mcdiocremenl rétribués, 57. Comment ils dirigent les arts, 38. L'imprimerie a nui h leurs profits, iâid. Dans quels cas ils sont prrsonncUonient coijsiillés, .59. Exemple d’un service qu’ils ont rendu A un teinturier, iâid. en note. Pourquoi il.v n’acquicrenl pas de forliii.c comme savants, 60.
S-W (Louis), de Nanie.« ; a cherché ,à donner un inoycii de mesurer les valeurs , i, p. 69, en note. Ce moyen n’cslencoi e que la valeur échangeable , iâid. Cite a l’occasion du régime colonial, 626, en note.
scuiiALz, auteur allemand; reproduit le système des éconürai^les, i, p. 21 1, en note. Pré- | b-rc l’exploitation des fermiers .a celle des pi opriélaires ,237, c?i note. Professe encore les doctrines dc Qiicsiiay, n, 553, en note.
sciences; sont les bases de l’industrie, i, 91. Elles lui sont conslamnionl néccssaiics , 92. Sont i’objei de la plus noble ambition, 93. En quoi consistent lenr« applications, 94. Leurs notions SC propagent plus facilement que le j'igcinent, 98. Sont perfectionnés par suite de i.i «livisiun du travail, füG. En quoi favorables à l’iiuluslrie, u, p. 52, Se subdivisent à mesure qu’elles s’étendent, 53. En quoi ceMe subdivision es! favorable A leurs progrès, 34. Leurs succès dans le cours de la révolution française, 60. Elèvent l’Ame, iâid. Leur éloge,
SCIENCES MORALES ET poLiTiQixs; fondement de leur certitude, i, p, 8. Leur clas«e supprimée h tort dans rinsiiiiit de France, 9, eu note. Ce qui caractérise leurs progrès, 10. En quoi elles iliffèrent de l’art d adiniuislrer, 2L Ne sont que l’expérience systématisée , 23. Ne peuvent être suppléées par la pratique, 29. I‘i cuves dc leurs progrès, 371. Leur application à nos besoins, ii, p. 53.
SCIENCES PIlYSiÇl’ES ET MATHÉM VIIQCES; poUF-
qiiüi se pcii'eciionnent avant les sciences morales et poiiti(|ucs, t, p. 8.
sEcoüRs pCBLics; rigouieuscmcnl la société n’eiidüil point, ii, p. 558. Pourquoi ne dirai- Duenl pas le nombre des indigents, 360. |
sCcui (le comte de); cité, i, p. 26 cm note, '
SEL ; sa valeur exagérée par tics moyens forcés, I, p. 80.
semences; ou les met eu réserve sans qu’il soit besoin de réglement pour cela , i, p. 540.
SENIOR, professeur d’économie politique a Oxford; cité, i, p. 13, en noie, r.ilé, 475.
SENsi'ALiTÉ ; en quoi condamnable, i, .5U).
SERVAGE DE LA GLEBE ; SOU Of jgiljr, | , 226. Sa durée jusqu’à nos jours, 228. Était une améliuralioii relativement A l'esclavage antique, 229. Se change eu Russie contre des baux a ferme, 230, cm note.
SERVICE FONCIER OU Tcndu par un fonds dc terre; donne un profit quand lo« besoins des hommes le réclament, ii, f>. 94. Des terres du Clü^-Vougeol, 93 en note. l)es terres qui renferment des mines, 95. L’offre qu’on peut faire du service foncier est nécessairement bornée, 96.
SERVICE PRODI'CTIP DC FONDS DE TERRE
quoi il consiste, i , p. 224. Cominoiit on peut l'évaluer, 231 .Jouit quelquefois d’un monopole naturel, 361.
SERVICES personnels; la consommation qn'oii en fait est la plus rapide de toutes, ii, p. 230. La valeur dont on les paie est perdue , mais non l’avantage qu’on en a retiré, 2.->0. Quelle est leur valeur naturelle, iâid., en noie.
services pRODfCTiFs; Caractérisés, i, p. 113. Ou les acheté en prenant a loyer le foniK d’où ils sortent, p. 114. Sont quelquefois achetés par des entrepreneurs , quelquefois par des consommateurs, (7u'd. Ont un |>rix couranLié/d. Sont consommés dans la production, 1 16. Les économiser efl un progrès qui ne coûte rien aux producteurs, 118. Coûtent même au possesseur du fonds, 121 . Sont la seule cliosc délinitivemcht consommée dans la pioductioii, 133. Dans quels cas jouissent d'un monopole naturel, 36l . Ceux d’un grand artiste sont fortement payés, ?û/(i. La valeur par eux produite est la source de tous les revenus, ii, p. 2. Sont di'maridés en proportion de la demande qu’on fait des produits auxquels ils sont propres, 19. Sont qiic'quefois vendus comme un revenu fixe, 26.
SESTERCE ; évaluation de cette monnaie romaine, 1, p. 439.
SETiER, de Paris; n’a pas i.hangé depitii Philippc Aügusic , i , p. 442. Prix moyen de celle quantité dc blé, iâid.
(ÉVREs (mamifaclurc de porcelaines dc) ; onéreuse à l’État, ii, p. 324.
SEYBERT, écrivain des États-Unis; cité, i, p.
SHÉRIFS, en Angleterre; soumis à une amende quand ils refuscut leur norainalion, ii, p.
siMONO; son voyage en Italie, cité, i, p. 27,
SINCLAIR (sir John) ; n donné une statistique trop détaillée de l’Ccossc, ii, p. 486.
siNÉciREs; leur origine et Icu^s abus, ii, p. 257. Sont le résultat d’un marché frauduleux,
sisMONDi ; n’admet pas les jiroduils immatériels, I, p. 90. Scs objections contre le travail des machines réfutées, 188. Cité au suji't des métairies de Toscane, 239, cm note. Veut avec raison que la classe ouvrière soit prolcgéc par
TABLE GÉ.N'EBALE ALPHABETIQUE
les I(i|ÿ, II, p. 50. Cité à l’occasion du prêt î»
ii.LfUx'tf l>l;litic par les (iKjologicus caltiülitjitc^*
• t. Descripiioii qu’il laii de Ja cuinpa^iie de Home, IU5. El de IVflei des suhsliiuiioiis, de meme que du droit d'aiiiesse, ibid, Combal à juTi le principe de la poputalio» , ir»8. Com- I^aUii au sujet des coiisominalious iinproduciivtîS, 20vi cl îiOîi, cl de i’iiidosirie du riclie, ;2I5, El des so(*ours qu’il réclame eu faveur des ofivriers, 5b5. (>iu* au sujet des progrès de i ecuiiomie politique au inoyeiwïge, Coiiloi.d celle science avec l’art de radmiuislralion, :iia.
sMiTji (Adam); attaqué tous les jours encore,
I » p. 5.). Désigné la valeur éciimigeable des choses Comme le fundcineni de la riches«e,6î). A niécouiiu les pnxlmls iinmaiériels,8y. ^'em-j ploie que le mot travail pour «lésigner toutes les opérations de rindustrie, 97. Sa pliilippiqiie coidre la | rodigahté, IHO. A fait remarquer la f)uissauce du Iravail, Ili3. Lui atliihue à lorl racliüu des causes naiurelles, J Ci. lieconnaît le pouvoir produclif de la lerre,
El niécomiaîl celui du capital, ïïtiô. Avait rc* m.irtpié les faits sur lesquels Iticardo se fonde, :àl7. Cité au sujet d’iiiic sottise du gouvernement anglais reiaiivemcnl aux moimaies, 415. Propose le travail pour mesure des valeurs, 421. (.oiisidi'ie sa vahmr ah-iolue et non sa valeur échangeable, 422. Cité ù. roccasiuii des emigralioiis, 55'». Sou erreur en reprcsent.anl tout iiuméiMire comme portion ilc capital, 5ti8, eu note, (.iie et combaltn au sujet des professions lucratives, ti, p. 5S. CanibaUu au sujet des prolils capit.iux, 42. Son opinion sur les grandes propriétés, loti. Pense à tort que le proljt des terres est d’une autre nature qm* les inoüls du travail cl du capital. 110. Vérilés importantes prouvées depuis qu’il a écrit, ilâ. ftecommando la consomnialiou d’olqeis duraliles , 2^j. Quelles sont les seules foncliuiis qu’il attribue aux gouvcniements, 2G0, Pense a lorl que les eUdilissemcnls publics doivcid tous pouvoir payer limrs frais. 50.5, cm note. Approuve l’impûl progressif, 597. A distingué les lois de l‘éeom»mie poliiiijue de l’aii de gouverner, 5.55. Histoire de ce phiiosnphe , .V>8. Oiigiiie de son ouvrage de la Iticbesse des i\aiious, ibid. Son voyage eu France, 559. E>1 iiiiroduit dans ta société des économistes I français, i7;/d. Vent tiedicr son ouvrage a, Qncsiiay, ibid. en note. Sa retraite, 5G0. Eloge et thliqiifi de son ouvrage, ibid. Injustes entiques de Mac (mllocli, 5GI . On lui donne des ' fonctions indignes de lui, 5G2. Parties de l'économii; politique iju’il a iroparfailemenl traitées, 57U.
sumtiQL'ËTS , ajoutés par Uonapartc au nom de scs serviteurs, ii, p. 5.5G.
SOCIÉTÉ (hQ ou le public; ses intérêts ne so conloudeijt pas toujours avec ceux des particuliers, I, p. G. Ce «I j'clle était chez les Anciens, 18. I.a plupart de ses maux sont remé* diables, 22. Seul moyen qu’elle a de u'étre pas dupe des charlatans, ibid. Se miintieiit [MT un commerce de bons oflices, 55. Agit sur les écrivains qui l’inslrui'ienl, 50. Ses intérêts nv sofji pas loujonrs io.ifo .dus avec ceux iljs
producteurs, 2a5. Son état a changé la face» de l univers, 495. Est nécessaire à la division \ du liuvail, 490. Et au développemonl des lumières, ibid. E’élal de société fait que chacuu prolile de l’expérieuce de tous, 497. Nous donue des besoins et les moyens de les salislaire, ibid. Pourrait sub>isicr sans magistrats, mais non sans producteurs de vivres, ii, p. 207. La possibilité de communiquer eu est le premier tondeuieiit, .>01. Elle est intéressée à lavütiser rinsiruciion générale, 520. Instruction ilont il lui convient de faire les frais, 55i. Ses progrès ont accru les dépenses piibli(|ues, eficls n’y sont jamais instantanés, 426. lableaii général de son économie, .505. Ses organes essentiels, ibid. Organes qui lui sont accidentels, 52S. Ne reç(»il pas son iinpuision du dehors, 556, N’ot pas représentée fiar limage de la famille, ibid. Voyez i\aiwm,
süi.iÉTÉs (les) ; sont des corps vivants, i, p,
I. Exislent en vertu de lois qui leur sont proprc>, 2. En quoi les volontés Immaincs iiJlucnt sur leuis formes, ibid. Prü^pe^clll d’autant plus que leur organisation anihcielle se fait le
muiii'. sentir, ibid. Pourquoi elles ont eu qnelqueluis d«î bonnes institutions dans des temps d Ignorance, 5. Sont soumises à des lois auxquelles il leur est iinpos.*-ible de se soustraire,
17. tamiment clics ont subsisté d.uis l’igi.orance di;s lois naturelles qui les ^égi^spnt, 18, Onello a été leur condilion jusqu’à présent,
^ Europe encore iinpai faitemciii civilivées, 21. Ne sont guère avancées quand elles regardent leurs maux comme l’(*ffel d’une force majeure, 2t. Doivent chercher à améliorer leur po>ilion, 22. Sont proprement l’objet de l’étude des publicistes, 29. Leurs progrès tluraol les quarante dernières années, 55. Dans quelle situation il convient de les observer, 57. Ce mol délinî, G V, en note.
SOCIÉTÉS PAR actions; pourquoi ont besoin de l’auloiisalion «lu gouvernement, i, p. G57. Souvent contrariées par rinlerventioii de l’autorile, En quoi la législation anglaise hnir est favorable, t»58. De <juel.es garaulies ont besoin, ibid. Obligations qu'on doit imposer A leurs acliormaires, 650. A quelles sortes d’entreprises clics « oiivieniieiil, üil.
SOCRATE; sa maxime combattue, qu’il faut réduire scs besoins, i, p, 499. en note.
soitRiLs; cause île leur [irix excessif dans rancienne Uome, i, p. 195.
SOLDAT grec; qu’eilc était Jadis sa paie par mois, I, p. .459.
SOLDATS ; pourraici.l pendant la paix travailler aux grandes roules, u, ii. 50G.
.SOLDE d'un compte; explique, ii, p. 474. SOMMES iiisTORiyrcs ; mnyen Je les évaluer,
I, p. 458. Incenili.de de leur éiioneialion, 450. (.elles du moyeiKige plus incet laines encore 441 cl 442. Leur évaluation deviendra de jdus en plus facile, 445.
souuLRs; pour quelles sommes ou en fait en France, i, p. 85.
SPÉCIALITÉ DANS LES nÉi'î.NSIlS; SHIIS cllo dcS
dépenses >oiit l.nlcs sa.i? être votées , n , u.
DES MATIERES
SPÉCIALITÉS ; insuffisantes sans les connaissances générales, i, j>. 54. Eu quoi elles peuvent i. une ùl l’économie politique, 50.
spÉci LATioNs DE coMutRCE; carucicrisécs, I, p. 5Ü8. En quoi peuvent être utiles au pays, ! 517. Comment les négocianls constatent les | ré:>uUa(s des sjtéculaliuus de conqile à demi, ; Il , p. 470.
STAËL, pelil-IUs de Necker, cité, ii, p. 572, en note.
STATisTiCAL ILLCSTR VI IONS, ouvruge anglais; cité, U, |i. 459, CM note.
STATi.mgi E (laj; ses rapports avec Féconomie jtuiilique, i, p. 5. On ne |)cul bien faire usage de sirs données, si i’oii ne coiinail l’écu* liumio sociale, 02. Ne donne aucune notion sur beaucoup de productions jouiTialieres, 208. Inhubiie pour fane ap|>récier les revenus, ii, I*. 18. Eu quoi lient a réconoroie politique, 481. Motifs |)unr l’étudier, ibid. Elle est essentieilemenl progressive, ibid. Sur quelle espèce de faits elle sc fonde , ibid. N’est pas iiidis- ! pensable à l’ci.ononiie des sociétés , 482. Ne
donne l’explication de rien, 485. En quoi elle ^ peut être utile à l’économie politique, 484.
CoiJinuc les principes établis |>ar ccile-ci,
I 485. Imperfection des ouvrages dont elle est
I l’objet, 48G. DiliicuUé d’en réunir les données,
! 487. Imperfection des données oiiicieties, ifi/d.
Des évaluations en argent , 488. El des états de |>o( ulatiüii, 489. Plus im|Kirfailc quand l’éco noiiiic jioiiiiqiic est mal conune, 490. Tire quelquefois des conclusions ridicules, 491. Forme qu'il coiivienl de donner aux ouvrages r de stalisli(|ne, 494. D<nt sc réduire aux faits
essentiels et variables, 405. Ne doit pas relater les évènements historiques ni décrire les nimui s, 490. Les matières dont elle s’occujie plus nombreuses qu’elles u’étaient autrefois, 490. Doit coniiailre, mais non discuter les doctrines* 497. Doit prérenier des situations i successives, ibid Les comptes de linauce par
exercice ne sont pas dénaturé à être con>ignés dans les ouvrages de statistique, 501, en note. Les productions cl consommations annuelles difütiles à cunnailre , 502. Eu quoi elle fait I . utilement comiailre les imporluliuns et les
exportations, 505. Comme..i il faut recueillir les reiiscignements dont elle sc compose, 505.
STATiSTigi'ES décennales; queis laits devraient y être consignés, ii, p. 498 et 502. Le prix moyen des choses en est uu article essentiel, ibid.
STEt'ART ; conséquences affreuses de son système, i, p. 589. Assigne la cause qui borne i les |>opiilations, ii, p. 127,cmmo/c.
^ STuRcii; se rond utile à récunomie politique
I en cojuaiit les bons auteurs, ii, p. 5G5.
sLBsiDEs , payés f ar les Anglais ; pourquoi ! ils faistieiil bais^c^ le cours de leur change,
SLCRE ; système de sa culture aux Antilles, I, p. 245. Nous revient plus ciier eu raison de i i nos colonies , 2 tO. Son firix c^l usuraire, et
' par quelles caiise.s, i^nVi. Revient plus cher
cultivé par les nègres lil)ios, 252 à 255. Ce ijiii a fait le succès do celle deiài ce, 02G. Aug- ' tnenlaliun de sa cousammalion, 051, en note.
A meilleur marché dans les pays qui n’ont pas de colonies, 055. Son bas prix favorise la |»upulalion, ii, p. 17].
SLCRE DE nETrERAVEs; nous débarrasscpa du monopole des colonies, i, p. 594, en note. A ré^islé û la |>rolcclion de Bonaparte , et sa fabrication a réussi toute seule, G07. Accrois* semenl de sa fabricaliun, G5G.
suisse; pourquoi fournil des instituteurs aux États du Nord, ii, 192. Et des troupes aux Etats du Sud, ibid.
sllly; sa f.iusse appréciation sur les moi.naies, i, p. 5b5. ('.ommenl il lit sentir à Henri IV lu grandeur de ses dépenses, ii, p. 255. Eiail opjrusc aux moyens violents contre les linunciers, 415.
sLpERSTirioN ; déprave le jugement , i, p. 98. siPPosmoN cratlite; ce que c’est, i , p. 15. syllogismes; leur danger dans les sciences morales ei politiques, i, p. 45.
SYS1 ÊME ; signiücatioii de ce mot en bonne et en mauvaise f*arl, i, p, 14. N’est souvent que l’abus d'observations incomplètes, 15.
SYSTÈME F.XCLI'SIP; SYSTÈME MERCANTILE; COL-
DERTisME. Voyez Balance du commerce.
SYSTÈME MILITAIRE AGRESSIF; C^l dispOlldiciljl,
11, p. 281. Enfante la guerre, ibid. Ne donne pas lu |n’é|>onilérance, 282.
SYSTÈME MILITAIRE DÉFENSIF ; Sü forCe, 11, p.
282. S'oppose aux guerres commerciales, 285. Aux giieiresdc ressciilimeul , 284, De rapine, ibid. Objedions contre ce système, 288.
Source de gloire pour le capitaine, 289. Ses avantages contre l’ennemi , ibid. L’invasion faite en France ne |)rouvc rien contre lui, ibid, H coûte peu ,291.
TAïuc ; ce qu’il faut penser de celle cousommatioij, 11, p. 245.
TABLES DE MORTALITÉ; donnent des indications trompeuses quand lu vie muyciiiic change, II, f>. Iü2.
TALENT , somme de rancienne Grèce ; son évaluation en monnaie de France, i, p. 458.
TALENTS (les): sont un cafiital materiel inaliénable, 1, p. 141. Sont naturels ou acquis, 521 .Font partie de nos prof iriélés industrielles, ibid. Sont un fonds susceptible d’upfircciation, ibid. Quels sout les (Jus richement rétribués, 522. Voyez Fonds industriels.
TAVOGUERE DI piCLiA ; Icri'aiii productif saus cafûtal et sans main-d’œuvre, i, p. 225.
TAXE, ou lixatioii du prix des choses; ses elîels, I, p. 5G5. .Viigmeiile les disettes, 504.
TAXE DES pAiVRES , CI) Angleterre ; ce qui lu rend nécessaire , i , p. 520. A augmenté le liomhre de.< indigciil.'i, ii, p. 5üu. Sou origine, 501. Scs résultats, ibid.
TECiKoLociE ; scs rapports avec l'économie des sociétés, i, f». 5 cl 81.
TEMPS (le); veut être économisé aussi bien que l’argiMl, i, f». 29 4.
TLRNAi x; cité au suj'’l des lissus du c-chu*
TABLE GLMÏRALE ALPIIABÈTiyi E.
mi' (î qiitï la France fuurnil raainlonani h l'Asie, I, p. lys.e// wolc.
TERRF, (iumis de); font f‘artic dos richesses sociales, i, p. (>5. Four appropriation favorable aux noii-propriélaires, ibid. cl 517.
TiieoLOGiK:is; réprouvent les siipulatious diiilerèis, ii, p. 75, Leur erreur est une des causes de riiifériorité des pays catholique^, tbid, ^
niiBET; rciiferme prohablcmcnl de riches mines d*or, i, p. 401.
TiioMPsox, auieiir anglais; cite à loccasion de rmipôt en Anglclcrre, ii, p. 419.
TuonsTON; son ouvrage sur la nature et les cUets du crédit, cite, i, p. 48:2, en note.
tiii rot; son discours préliminaire de la Morale d'Aristote, cité, i, p. 49!), en note.
1 TRES DE .NOBLESSE , oiauvaîsc rccompcDSo i«alioiialc, 11, p, 555.
^ 'TooKE (Thomas) ; son explication du bien* être (p:i résulte d’une légère dégradation des monnaies, i, p. 4tJG. Cité, ii, p. 92. en note.
toscane; prospère quui|ue sons un gou- Acrncmeiil absolu, i, j). 27, en note.
ToiR.sois, adjectif d’une monnaie: origine de ce mol, I, p. 411.
TitACT (l)es'uti de); ne reconnatt de pouvoir productif ipic dans le travail, i, p. 215. Combat I auteur, 214. Son commentaire sur VEaprît de^t Ion y cite. ii , p. 1G8. Uegarde les fon.Is pnlilics comme la meilleure raalièreirnposable, 4ü2. Eloge de scs ouvrages sur l’économie polilKpio, 5GG.
TRADccTEi’Rs, dcs auleurs anciens; erreur roi.darnohiale de leurs évaluations, i, p. 440.
^ traînice, modo de trans[>ort eniployé en Russie; ses avantages, i, p. 52G, en note.
traitants; achètent les rentes sur rÊlaten gros pour les reAcndre en détail , ii , p. 444. «Comment ils rassemblent dos capitaux épars, 445. (.onimcnl ils (ont monter le prix des ren* les, ibid. Ils pompent tous les capitaux dîspoud»les,^447. Ils viennent au secours du plus fort, 454. Don mol de l’un d’entre enx, ibid. en note. I
TRAITÉ D ÉCONOMIE POMTIQCE , OUVragO de \
1 auteur ; erreur de son truducteur anglais, n, < p. MO, e» note. ° ,
TRAITÉS DE COMMERCE; rrposonl sur une er- i reur, i, p. G09. Devraient se borner à stipuler i des protections et des garanties, G13. Du reste parfailomoni inutiles, ibid. ! (
transit; commerce détruit par les douanes,
transport; ce qui consliluc rindtislrie du commerçant, i, p 83. Scs frais ire doivent pas cire négligés dans les manufactures, 294. Coufriilue la pindactioii commerciale, 301. Supé- s norilé du roulage sur les animaux de somme. i 32G. El de la navigation sur le roulage, ibid. i Les dilliculles qu’il rencontre eu Franco un des principaux obstacles à la prospérité du c pays, 328 à 534.
transport (Commerce dej; caractérisé, i, \, p. 308. Objections élevées contre ce genre de f eommerce, 316. Pourquoi il ne fleurit pas en s 1* rance, ibid. ç
TRu’AiL, quoi est celui d'un culroprcneur I'
dans les opérations productives, i, p. 91. El celui d un savant, ibid. Ce mol insuflisaiit j*our désigner la totalité des opérations de l’industrie, 97. Effet dosa division, 162. En partie suppléé par les machines, 183. En récouomi^ani, ou n’emploie pas moins de travailleurs, 185. N’est pas runiqiic producteur des richesse.^, 214. Proposé par Smilli pour mesure des valeurs ,
421 , Sa valeur sujette à de grandes variations,
Voyez Divhion du Travail
TRÉSORS TRorvÉs ; pourquoi plus communs autrefois, i, p. 145.
TRiBCNAi'x; en quoi necessaires à la civilisation, II, p. 275. Devraient consulter l’équilé préférableiijei.là la jurisprudence, 27 4. Voyez Civih et crimineh (tribunaux).
Tl ncoT ; cité. à l’occasiou des foires, i, p. 1 72. Scs œuvres, dépôt précieux , 2j I , en note. A prouveijue les modernes ne pouvaient, comme les anciens, cultiver lc> terres par de- esclaves, 227 . A dolruil en France le servage de la glèbe, 229. Son édit sur les jurandes, cité, 545 en note. Uévrlc le scandaleux procès d’Angoiiléme, ii, p. 89. El des usuriers de Paris, CO Son opinion a ce sujet, 91. Défendu contre Dicanlo, 423. Quels services il rend è réconomie politique, o52 et 55G. Donne de fau.<sc$ idées de la production eide la dislribuliondcs richesses, ibid. Son /îlogr, ibid.
tviue; village d'Écosse devenu plus peuplé par un nouveau chauffage, ii, p, 170.
CMVF.RSITÉ ; mallieureiise création de Bona parle, ii, p. 338, en note.
csi RE ; les lois qui om pour objet de la réprimer mauvaises, 11, p. 81*. Scandaleux procès auxquelles elles donnent lieu, 90. Est quelquo- I fois utile, 91 et 92.
l’TiLiTÉ ; fondement de la valeur des chosc«, I, p. 78. Mais seulement quand elle a été communiquée par l’homme, 80. Ne se fait pas payer quand clic a été donnée par la nature, ibid. A moins que ce i.e soit par des moyens de force , ibid. S'étend aux choses qui ne servent qu’indireciemeni, 8C. Ce que signilie une ijuantité d'utilité, 1 18. IVul être moindre que le prix de l’objet, ii, p. 24.
CTOPir.s; eu quoi consiste l’erreur de ceux qui en ont fait, i , p. 2.
vaccine; ou ne sait pas po- rqiioi elle préserve de la petite vérole, i, p. 12. Ne contribue pas h augmenter la ( opulation, u, ji. I5G. Mais jiroloiigo la vie moyenne, IGI.
Vali.sciana ; quantité d’argent qu’on lirait de celle mine, i, ju 393.
VALECR DES CHOSES, cu général; ses causes ne pouvaient être connues avant que d’autres faits ne fussent avérés, i , p. 11. Sert de mesure aux richesses, 67. Pour cela il faut qu’elle soit avouée cl recoiume par la possibilité de I écliaii/e, G8. Beaucoup de choses rciiiiisscnl
DES MATIÈRES
de la valeur naturelle et de la vrdeur échangeable, 69. Est nccessairerncnt variable, 70. N’esl jamais que comparative, ibid. Pourquoi évaluée monnaie d'argent, ibid. Est indépendante de ce qu’on donne pour acquérir la chose, 71. Est nécessaire pour comparer les frais aux produits, 125. Et pour connaître rimnorlance des capitaux, 152 , en note. Naît du besoin qn’on en a, et les frais de produc- | tion n’y iiiflnenlqu’accidcnlellemenl, 218. Dans | quel cas est une richesse, 304. Celle dos mon- 1 naies ne leur est pas donnée par le gouvernement, 573. N’a point do type invariable, 383. Comment celle de la monnaie est déterminée, 390. La valeur des choses et non leur espèce | est à considérer dans le commerce, 562. Est ! mieux appréciée par le négociant que par les jiarticulicrs , 5G6. Celle qui est créée par les routes est incalculafjle, ii , p. 304. Regardée par Quesnay comme mesure de la richesse, * 551. Mesurée clle-mémo par la quantité des ; produits qu’elle obtient en échange, 5G8. I
VALEi'R DE l’or; cst line qualité aussi indu- ' bilüble que sa pesanleur, i, p. 9. Analyse | qu’on peut en faire, 69. N’est point invariable, 73. N’a aucune importance dans les échanges, 75. Est proportionnée à ce que l’on peut acheter, 76.
valeurs; nom donné aux choses qui ont de la valeur ou qui en sont le signe représentatif, I, n. 82. La théorie de l’auteur sur ce point fondamental en économie politique, ii ,
VANITÉ nationale ; non moins féconde en infortunes que la vanité porsoni.elle, i, p. 24. Veut être respectée aussi bien chez les nations ignorantes que chez les nations civilisées, 32. Scs déplorables effets, n, p. 245. Excitée dans les nations par les gouvernements, 286. Coûte aussi bien au peuple que les fautes de leurs gouvernements, 391.
VAi’BAN ; sa dixme royale citée, i, p. 232. A eu raison sans avoir moyen de le prouver, II, p. 15. Voulait imposer les grosses perruques, 428.
VÉNALITÉS DES CHARGES; cspècc d’cmpruril,
Il , p. 457. Origine de cel abus, 438.
VENDEUR ; eu quoi son sort est préférable à celui de rachcleur, i , p. 576.
VENTE (une); n’esl que la première moitié d’un échange, i, p. 74. Les ventes n’ont jamais été plus aciives en Angleterre que lorsque les métaux précieux avaient disparu, 568. Ne procurent pas au vendeur un capital nouveau, 569, e« note. A terme sont une espèce de prêt. 11, p. 77. Et un prêt déguisé, 80.
VÉRITÉ (la); quel est son véritable fondement, I , p. 7 cl 8. Comment les mauvais auteurs croient l’avoir trouvée, 40. Quel tort lui font les intérêts prives, 43. L’erreur est pour clic un dangereux voisinage, ibid. Ne frappe les hommes qu’autant qu’ils sont avertis,
vérités; il ne faut pas prendre de l’humeur contre celles qui paraissent trop évidentes, i, p. 58. On agit comme si on ne les connaissait pas. ibid. C’est servir la science que de mettre les plus communes à la place qu'elles
doivent occuper, 59. Les plus simples ont été toutes méconnues, ibid. Sont seules utiles,
Il , p. 328. Et seules caractérisent l'insiructiüii, ibid. Comment clics sont découvertes, ibid.
VERRi, auteur italien; le premier qui ait su eu quoi cotisisic la production due au commerce, I, p. 303. Cité au sujet de la rentrée des impôts, ii, p. 374. Services rendus p.ir lui à l’économie politique, 5.57. N’a pas tiré parti d’une vérité qu’il avait entrevue ,
vertot; son erreur dans l’évaluation des sommes historiques, i, p. -441.
veuves, de l’indouslan; combien annuellement il s’en brûle vivantes sous l'administraliûii des Anglais, i, p. 659, en note.
VIAGÈRES (renies ) ; les gouvcniomenis renoncent à y avoir recours , ii , p. 458. Les tables de mortalité ne peuvent servir à en calculer les résultats , ibid.
viande; réellement plus chère qn'aulrefois,
1, p. 435. Plus chère à Paris qu’elle ne devrait l’clre, 546.
VIE MOYENNE DE l’homME ce qUC c’ost , Il ,
p. 156, en note. Se prolonge toii.s les jours,
Preuve directe fournie par les tables de Genève, IGO
VIE (principe de), n’csl connu que par ses effets, Il , p. 122. Précaution'* prises par la nature pour le conserver, ibid.
VIGNERONS ; daiis rancierine Home faisaient une singulière stipulation, ii, p. 48, en note.
VILLAGEOIS ; conservent leurs mode? par peur du ridicule, ii, p. 247.
viLLERMÊ; son Mémoire sur les chances de la morialilé, n , p. 438.
VILLES ; la grande culture plus favorable A leur agrandissement que la petite, i, p. 241.
Elles sont intéressées à la prospérité des campagnes, 341. Quelles sont celles qui épuisent un pays, ii, p. 168. Gomment elles se lorment et s’agrandissent, 172 Leur origine aux Êlals- IJnis, 173. Ne s’établi'^senl pas arbilra»remenl,
173. Ne subsi<tenl pas aux dépens des campagnes, 176. Ne doivent pas avoir de mes étroites et de maisons élevées, ibid. Pourquoi peuvent diflicilcmeni être embellies , ibid. Le gouvernement use d’un droit légitime en prescviva;rf,Ia hygour ile 17*7. •
Mieux défejiducs c<t|iUre l’unrMitîcii lei-caài-** • p.igiies, 370.. •.
VINS (l’impôt sur les); prodigieusement inégd, II, A'. 404,£itlfavor»h!e*iu,x j'Nf(*s<lii- • • cabaret et roolfmrfc a Vi «coîiGorSBTaiilMj Je fc *• • famille, ibid.^ dn^hie. : . . : \ ’ I t
VIREMENTS DE PARTIES; remplacent une certaine sommc.de nv)ii»ÿies,.v. p. 481. Us’ea fait de très ii?iport5m$.â' LÇijdreV AS2.;ÿoi.t. pas les incon\éjiioiiÇs fa m^njîift Et :
ne surchargent pas la circulation, ibid.
vitres; à quelle époque on a commencé h en avoir, i, p. 54, en note.
VOGUE (la); est une propriété importante dans une grande ville, i, p. 529, en note.
VOIES Cl moyens; signification de ce terme de finance, ii, p. 377.
VOIE PUBLIQUE ; iiidûmcnl obstruée par les
m TABLE GI-NÉRALE ALPHABÉTIQUE
olalagistef, i, p. 5!1. Voyez Communications cl Transports.
VOITURES pURUQUEs; circonstauccs favorables à leur multiplication, i, p. 348.
volney; son voyage en Syrie, cité, i, p. 51ü.
voLTA, savant italien ; sa pile, d’ahorti spéculative, est devenue susceptible d’application, I, p. 03.
voltaire; a provoqué la destruction en l' rance des derniers restes du servage, i, p. 220. Son mol sur le caractère français, oOI. Cité au sujet des dépenses d’Henri IV, 457. Erreur où il tombe relativement aux emprunts publics, li, p. 451.
VOYAGES DE DÉCOUVERTES; leUT Utilité, 11,
p. 5 47. Les Anglais s*y dittingucnl , ibid.
WAiLACE ; son ouvrage sur la ponuiation . Il, p. 152. *
WALPOLE fRobert); premier auteur de la corruptioii parlemenlaire, ii , p. 373.
^ WARCF.XTIN, auteur suédois; scs travaux sur la population, ii, p. 145.
WATT, médecin anglais; cité au sujet des effets de la vaccine, n, p. 156.
WATT (James); inventeur des machines à vapeur; son éloge par Huskisson , i , p. 126. Persécuté par les corporations, i , p. 550, en note.
WELLESLEY (le marquisj, gouverneur de llnde anglaise; se.s dilapidations, i, p. 652.
WELLINGTON (duc dc) ; scs pcDsions, 11, 591,
YATEs; son ouvrage sur les monnaies, cite, I, j>. 482, en note»
YOUNG (Arthur); sa comparaison du nombre des cultivateurs occupes cl nourris par des fermes de diflcrentes grandeurs, i, p. 241. Ucs produits agricoles de la France et de l’Angieleri eî, II, p. 154. Oilé à l’occasion de la population, p. 150, en note. El des approvisionnemeiilsde blé, 185, en note. Comment il concevait les fermes expérimentales, 345. Cité A l’occasion de la statistique, 487.
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